This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


jll^ 


600034880T 


lueUr  âa'* 
acbéesdes 

^>cuyciir  /e 
noins  plus 
lationa'e, 
>  cUns  ce 
iblique?. 

d'ccrejfis 
complices 

ms  le  fe- 

!tés.ckn5 
ic  diiéx9. 
\oâcuios 
:flrc9xcn$. 
que  d'i^ 
intércITé 
point  rfe 
'îe  con- 
5  yeux'? 

fiibir  :à 
^s  lettrs 
lie  rc- 
'  rien  à 
drokttj 
i  cou- 
Poiir- 

iarions 
et  on 
){)^  des 
haqtie 
/^  oîfieiic 


» 


6  ' 


s» 


N'.   X  I  V. 

RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES    A   LA    NATION 

ET  au  Di/iriS   des   Petits  -  Auguftins  ;  avec  une 

Juitt  de  quelques  papiers  de  la  BaftÛle ,  &  /e  réfultat 

de  VAffemblée  Nationale  ;  nouvelles  de  provinces  &*■ 

autres  pièces  f    avec  gravures  analogues  aux  cir-^ 

confiances; 

01  ■■■■■■Il     M^M^— — »W<—  a  ■  ■     ■  II— ^M^M^ 

Les  grands  ne  nous  paroifTenr  grands , 
Que  parce  que  nous  (pmmes  à  genoux , 
LrvQAS-nous....... 

AFIS    DE    VÉDITEUR. 

Ennemi  des  proCpeâas  &  des  annonces  qui  précèdent  des 
ouvrages ,  qui  crompcac  pour  la  plupart  Tattcntc  publique , 
|e  n  ai  cherché  à  mériter  la  confiance  des  leâcurs  qu  en  augmen- 
tant fucce/Hvement  celui-ci. 

Le  public  verra  fans  doute  avec  fatisfa^lion ,  que  je  prends' 
vne  nouvelle  marche  pour  mettre  plus  d'enfemble  dans  Tott* 
vrage  ,  plus  de  diverfité  dans  les  matières ,  &  plus  d'unifor- 
mité dans  le  ftyle. 

Je  defire  que  mes  facrifices  flc  mes  foins  prouvent  à  mes  con« 

citoyens,  que  je  fens  qt:e  la  feule  manière  de  leur  témoigner 

ma  rcconnoi/Tance ,    cft  de  fervir  la  cau(e  publique  de  tous 

mes  moyens. 

Quelques  jours  de  patience  poUrTintrodu^èion  que  j'aipromife, 

$tgni    TxvjDHOMMx. 

w.mj,  A 


^ •  ) 

^  DÉTAILS  DU  lo  UA  17  OCTOBRE. 

sVirE   DES    PREUVES  DE    LA   CON JURATIQlTé 

XjE  fort  des  Peuples  cft  d'être  éternellemeijt  ou 
trompes ,  outrahis  par  ceux  qui  les  gouvernent  -,  ils  ne 
doivent  prefque  toujours  leurs  malheurs  qu'à  la  négli- 
getice,  Imapclrude,  ou  la  mauvaifc  foi  des. hommes 
publics.  Depuis  quinze  jours  on  connoît  Icxiftehce 
d'une  conjuration,  dont  un  des  principaux  foyers  était 
au  centre  même  de  la  .Capitale  ;  le  but  de  la  conju* 
ration^  étoit  d'égorger ,  en  trahifon  ,  tout  ce  qu'il,  y 
a  de  citoyens  dévoués  à  la  caufe  de  la  Patrie  , 
d'afteiirer  à  la  liberté  de  notre  Roi ,  en  l'emmenant , 
contre  fa  -volonté,  dans  une  citadelle,  afin  d'allumer 
une  guerre  ci  vile, ^feul  moyen  de  dif  Foudre  i'Aflem- 
blée  nationale  s  depuis  qufnze  jours^  a  des  cettitudesi 
aflrèufes  fur  ce  projet  infernaU  &  le  lupplice  de  quel« 
ques-uns  des  conjurés  na  pas  encore  effrayé  l'armée 
de  fcélérats  qui  avoit  fi  paifiblement  été  enrôlée  contre 
nous!  -oti   ne  nomme    pas  encore  les  chefs  &    les 

Î|rincipaux  agens    d'un    complot,  dont  nous  a  pré- 
èfvé  une  vigiltiice  ifiême  commune. 

Des  procelîions ,  des  complimens ,  des  fetvîce? ,  def 
bértédidiorts  de  drapeaux,  des  revues,  des  repas  de 
corps,  des  fpedlaclcs ,  tout  ce  qui  attire  enfin  l'attention 
publique  ailleurs  qu^où  elle  doit  fe  porter  pendant  une 
révolution,  étoIt  prodigué  jufqu'au  ridicule  &  au 
dégoût ,  nos  fiibfidances  diminjoient  chaque  jour ,  à 
mefure  que  la  conjura: ion  prenoit  des  forces.  La  garde 
nationale  étoit  employée  à  troubler  ces  conférences» 
patriotiques ,  où  chacun  rapportoît  la  circonftance  par- 
ticulière qu'il  connoifToic ,  le  fait  ifolé  dont  il  avoic 
lété   témoin  I  8c  qui  ont  jproduic,  avec  1»  iàlutairc 


tq^ofioû  Ju  5tie  (atfçpau  de  kiaMras  àla  lueiirlaf 
quel  on  peut  découvrir  les  txvsic»  Us  pluscacljiées^ 
eimemis  de  U  liberté. 

^t  ceux  qui ,  d'après  ces  drconftances ,  ne  peuvent  U 
difliîmuler  qu'il  étoit  poffible  de  nicntier  au  moins  plus 
^intelligence  &  dadivké  pour  la  caufe  nationale* 
c}u*om-us  fait  jufgua  préTent,  que  font*iU.dans  ce 
moment  pour  la  s&isù  >.  pour  la  vengeance  publique  ?i 

Un,pr<^dent  dediftriâinftruit  une  procédure  fec^esctt. 
On  interroge  en  fecpet  ceux  qui  font  prévenus  d'o(re/As 
agens  -de  renrôleoient  ;  on  arrête  en  lecret  ie^  complices 
qn'iis  défîgnent ,  &  les  réfultats  de  ces  opérations ,  Bux^ 
quelles  tiennent  h  Qdux  de  Tétat^  demeurent  dans  le  fe- 
CfCL  .,^ 

Ils  neJbntpluSfàiCoitCKcroUfCn  parlant  de»  cbn^ 

{ilices  de  Catifina,  le  jour  même  au  ils  turent  je:tés.<]an5 
es  prifons.  Plus  (âges  que  le  conlul ,  à  qui  Rome  dtuét^ 
Ictltît^epcrc  dé  ta  patrie^  nos  adminiftr;ïteurs  modemui^ 
réferyent  les  coupables  pour  en  tirer  des  écIaircifl'cijlxjEns. 
Mats  «ft-ce  donc  y  procéder 'de  bonne  foi  que  d'é- 
loignet  deces recherches  leptaplc  qui  cft fcui jntéreflTé 
â  la  découverte  de  la  vérité  ,•  &  qiti  ,{bus  aucun  point dfe 
vue ,  nepciit  êtirefoupçonoé  d'être  le  complice  de  con-' 
jurés  ^  Pourquoi  tout  ne'fe  paiTe-t-il  pas  fous  fes  yeux'* 
La  publicité  n'jeft-e'lc  pkis  fa  fauvegarde  î  F^ur^uoi 
«aflrftc  t- il  pas  aux  interrogatoires  que  Ton  faitfubft-rà 
reux  qui  font  détenus  ?  Pourquoi  n'entend  -41  pas  \tms 
xéponfes  ?  Poucc{uoi  nVft-Jl  pas  certain  que  Ton  tie  ir^ 
-tranche  rion.deJeurs  aveux?  que  Ton  n'ajoute  rien  4 
leur  confèflîoh  ?  qu  il  n'y  a  point  d'incervai'e  adreîtéj 
jÉient  ménagé.ebtnc  ht  déûgnation  d'un  nouveau  cou- 
pable :&  la  faiâe  de  (aperfonne  &  de  fes  papiers?  Poi»« 
-quoi* chaque :dco3ren  ne  ^xeiK-  il  faille  paffqr  au  mï- 
^ftrat  interrogateur  9  fes  ohfervations  furles^ariations 
40U  ies.ié(ultaC5  de«  réponfesi  Pourquoi  ne  publie  t-<Hv 
-fias  ks^fttts  fordêfquds  il  ierok  tf^portant  vfaV($is^  àé& 
30âQB6pcécif<s  ,.ou  qui  pourroient  âtire  réâédik  cha^if& 
ptOYoniitt'iUieiattl^'auoseï  (jms  •qui  ne  luipatf&imAt 

A    2. 


t^lSéttriÈ<fVit  parce  qu'il  ne  peot  les  fier  avec  les  ^îtl 
^e  cohftâte  la.  ptocédure  \ 

Que  craint  on  ?  de  trouver  trop  de  coupables,  ou  deS 
(éoupables  d'iln  trop  haut  rang  ?  Eh  !  qu  imporre  le  nom- 
bre ôc  le  rang  des  coupables  !  Brutus  n  a  t  il  pas  fait 
jîioutirfôn  propre  fis?  Carilina  n'étoit-il  pas  des  pre- 
mières familles  de  Rome  ,  &  Lentulus  navoit-il  pas  été 
Cbnful  ?  N'a  t  on  pas  vu  périi ,  fous  la  hache  des  bour- 
.feaux ,  &  pour  des  caufes  moins  graves  /des  Biron ,  de$ 
Montmorency?  &  fans  la  mort  dé  François  II ,  un  Con- 
dé ,  un  prince  du  fang  de  nos  rois  n  auroit-il  pas  porté 
■fa  tête  mr  un  échaffiiUt? 

Cherchons  donc  tous ,  &  de  toutes  nos  forces,  à  dé- 
couvrir quels  font  les  cqnlpirateurs  &  les  conjurés.  Que 
le  rang;"  la  fortune,  le  nombre,  rien  ne  nous  en  im- 
■pofe  ou  ne  nous  féd:ife,  &  malheur  à  qui  tiendroit 
tjuc^que  compte  de/fes  dane;ers  quand  il  faut  agir  pour 
ieialut  de  la  patrie  &  de  la  liberté  ! 

'  '  On  a  trop  fixé  nos  regards  fur  des  hommes  obfcuts 
&  (buvent.  imaginaires  qui  marquoient  les  portes  de 
.craies  de  trois  couleurs.  Contens  deYoir  au  milieu  de 
nous  notre  roi  &  fa  &iïiire  ,  nous  perdons  de  vue  tes 
drconftances  qui  ont  précédé  cette  heureufc  époque. 

Une   de  ces    circonftances  dont  il    faut   dévelop-* 

rftr  le  ..çns  &  l'objet,  cert  !a  première  réponfe  qiîslc 

;înini(lere  a  fait  faire  par  le  roi  fur  le  décret  de  Taflembléc 

nationale ,  qui  porroit  que  la  déclaration  des  droits  de 

rhomme  &  des  premiers  articles  de  la  conftitution  fe* 

xo'.ent  préfentces  à  laccepration. 

Cette  réponfe  ne  fut  connue  que  le  lundi  5  dans  le 
féance  du  matins  ainii  elle  ne  contribua  point  au  moUH 
vement  populaire  qui  fauva  la  patrie  dans  ce  jour  mé- 
morable j  &  dans  la  Tiite  elle  na  point  produit  une 
.'grande  imprellîon  fur  les  efprirs  ,  parce  que  la  féconde 
.réponfe  du  roi,  fa  ré'j^onfe  personnelle,  portoit  accep- 
tation pure  ôc  fimple  de  la  déclaration  des  droite  dq 
riionune  &  des  piemieis  aicicles  de  la  conûitutioxu    .  j 


Ée  mfnlftere  ËiTfoit  dire  aa  ro!  en  propres  tèriffaff 
iqu  il  n  accordoit  fon  acctjfton  8c  non  Ton  acceptatitm 
aux  articles  de  la  conftitution  qu'eu  égard  aux  circonf^ 
tances  alarmantes  &c  aux  h/oins  de  Vétat^  ce  qui  étoit 
équivalent  à  une  réferve  de  retirer  cette  acceflion  quand 
les  befoins  de  l'état  feroient  fatisfaits  »  &  les  circonftandei 
plus  favoTables.  ] 

Auffi  cetterépohfe  paroiffoit-cUe  \  M.  Robert-Pierre 
<cun  attentat  du  pouvoir  exécutif  fur  le  pouvoir  légsflatifa» 
à  M.  Prieur,  ce  une  atteinte  aux  principes  des  articles  AéA 
décrétés39  :  à  M.  Duport ,  ce  une  preuve  que  (i  l'armée  iè  ^ 
»  fut  trouvée  à  Verfailles»  les  minières  n  euflent  paS  même 
'adonné  leur  accelTion  fous  le  nom  du  loi  )>  s  ^  MM« 
Goupille,  Grégoire,  Péthion,  Ulry,Gha{ret,  «uneflir-, 
nprife  faite  au  roi,  une  entreprife  contre  (à  gloire  »  Ul 
d^Uberté  nationale  &  la  fplendeur  de  l'empire  (rançois  j^« 

Cette  réponfe  n  étoît  défendue  que  par  des  Mauiy, 
des  Virieù  ,  des  vicomtes  de  Mirabeau  s  ce*  demichi 
foutenoit  même,  ce  que  la  forme  de  la  réponfe  du  réi 
n'étoit  pas  vicîeufc ,  parce  que  raflcmbléeavoit  décrédf 
qu'elle  communiquerbit  avec  le  roi  fans  intermédiaire  t>4 

ce  Par  une  pieafe  (iâion  de  la  loi ,  s'écrioit  le  coin(o 
de  Mirabeau,  le  roi  ne  peut  fe  tromper;  mais  il  faut  aa 
befoin ,  des  victimes  au  peuple ,  &  les  viâimes  font  Iqt 
ihiniftres  ».       . 

La  loi  de  la  refponfabilité  des  miniftre&eft  déjà  de^ 
crétéer&  cependant  obier vez,  citoyens,  que  cette  ré- 
ponfe obfcure,  qui  paroiffoit  à  vos  plus  (âges  repréfeiH 
ts^ns  un  crime  (i  grave,  eft  oubliée  toutà-coup,  &  fe 
perd  dans  Texcès  de  douleur  &  de  joie  auxquels  nous 
fumes  livrés  dans  les  journées  du  5  &:  du  6. 

•  Ramenons,  iMe'faut,  toute  notre  attention  fur  cert9 
réponfe.  Si,  d'aprcs  l'opinion  de  la  plus  faine  partie  de 
l'afièmbiée  nationale,  elle  conftitue  un  crime  delêzè* 
aatioe,  il  faut  qu'il  y  ait  un  coupable  *,  &  par  une 
fonféqueûce  néceifiliie  >  xe  coupgblç  c>ft  le  fx^bûfl^ 


(*1 

r'^ms  et  periontMigé  ni»ral  eft  diinlS  llir  pHiftciurs  tif&i 
Ik  nous  ne  pouvons  pas  danancler  la  punition  de  tous 
les  mktiftres  ^  parce  que  ee  ferott  envelopper  Tinnocent 
mwc  k  coupable^  confondre  le  ltt)é(ateur  de  la  paq:ie 
avec  le  traîtce  i  4a  nation  >  &  nous  priver  peut  être  Û€ 
mos  plus  ikmes  appais  »  en  voulant  nous  défaire  de  nos 
plus  cruels  ennemis. 

:  Qui  o£êra  défigner  celni  dlentreiles  miniftres  qui  efl 
^upable,  &  d'avoir  confeilté  au  roi  cette  réponieiCri» 
«stnelle,  éc  de  1  avoir  compofee  ?  Qui  coimoît  afTez  les 
lecrets  du  cabinet,  pour  ne  pas  craindre  dé  fe  mépren- 
Ac  9  &  de  s'expofer  a  Findignatiosi  publique  par  une  de- 
jicMiciation  calomnieule. 

'  EflÈiyôns  toutefois  de  franchir  cet  écueil  dangereux, 
^eux  qui  ont  confeilté  cette  réponfe ,  ne  peuvent  .être 
orangers  au  projet  de  faire  partir  le  roi  pour  la  citadelle 
^^:Metz,  &,a  Tencolemait  desXqld^ts  de larniée arifto- 
^q^que.  Or  jugez  quel  danger  court  à  chaque  inftantiji 
jl^ation»  G.  un  miniftte  complice  df;  ces  crintcs  teftoit 
âSans  le  con(eil  du  roi»  &  fe  trouvoit  invité  par  Timpu- 
joké à ragréer  qn projet  qui  nareçu quun  foible échec 
*pàr  la  botirafque  populaire^  qui  nous  a  valu  des  fubfif- 
Hteices  6c  la  prâencé  au  roi  dans  la  capitale; 

A  défaut  de  preuves ,  nous  ne  pouvons  nous  ap|»uyet 
'^elur  des  préfompticms  *,  mais  il  eft  des  préfomptioiis 

qui 9  aux  yeuï  de  la  loi,  valent  des  preuves,  jufqu'à  Ce 
^^'^lesfoientiiétniitespar  des  faks  contraires*)  c'eft  ce 

«ue  les^Ufifeonfferit0S  appellent  dés  préfbmptions' légales. 
'xSfûifzit^^tmplt.f  une-ppéfomption  légale  ^  que4e  mî- 
^iftredansle  département  duquel  un  déSt  aéré  commis, 
^  coupable  ^e  ce  délit. 

La  rédaction  -de  la  réponfe -du  roi  Tur  Ja  demande  de 
«iViflreniblée  étK>it.du  déparcemont  du  gatde^esfceaux. 
:  Al.tle  gaiHle  «dès-fireaux  eft  dooc  préfumé  coupable  de 
4Wt«natila>lib«rté  nationale  commis. dans-la  «première 
eiépodê  dn  lui  ;  ikdoit  paflèt  pour  €el>attKi;yeur  île  tons 
«lafi;.iâtoyQos«îiif(|tL&  ce:qttil  ^ù^fiittïmtjà(diaé£c 


hAii  qu'il  fi'a  ti  «onftiUé,  m  tédigé  cetct  fitfalo  m 
fonfc. 

Hematquez  bion  Quo  uou$  n« difi>Ds  pas»  qu'en  effirt 
M.  lo  garde  -  des  -icoaux  foit  coupable;  nous  difoni 
feulement,  que  pas  la  nature  de  fes  fondions  il  eft  pcérv 
fumé  rêtre^.  ce  qui  lui  impofèle  devoit  de  nommer  celui 
qui  dans  ce  moment  les  avoit  ufurpBes,  ou  du  moins  Jim 
k  juftifîer. 

Heureux  le  miniftre  que  (a  vie  entière  défend  des  prêt 
fomptigm  que  les  circonftances  élèvent  contre  iui  i  M.  I4 

Î^arderdes  fc^aux  eft  dans  une.néceffité  d'autant  plus  prefs 
ante  de  fe  juftifier  fur  cette  réponfe,  qu il  eft  conftant 
qu'il  a  pris  (en  i7g8}tous  les  moyens poffibles pour  fairq 
établir  à  Bordeaux  les  grands  talliageSf  Se  adopter  kl 
cour pUnien.  Cehû  qui  a  hautement  fervi  le  defpotilme^ 
ne  peut  que  trop  être  ibupçonné  de  fkvorfler  Tarifloit 
cràtie. 

Quant  aux  autres  mipiftres  Un  exifte  pas  contre  eun 
la  même  préfomption  relativement  à  la  première  réponft  -; 
èxi  roi  fur  la  déclaration  des  droits  ^t  l'homme.  Mam 
le  projet  Ae  conduire  le  foi  à  Metz  a*t-il  ou  n  a-t  il  pas 
exifté  \  S'il  a  exifté»  les  préparatifs  doivent  avoir  été  faitsir 
par  les  ordres  du  minîftre  de  la  maifol^  du  roi, 

Pk(ieurs  témoins  nous  ont  attefté  que  la  milice  n«< 
tionale  de  Verfailles  avoit  arrêté  des  bagages  que  fotf 
faiibit  forrir  ^  dans  la  nuit  du  5  au  ^  de  ce  mois ,  pat  b| 
grille  de  Torangerie. 

La  voix  nublique  nous  attefte  également  que  M.  Nect 
ker  &  M.  de  Moncmorin  ont  dit ,  en  combattant  le  pro^i^ 
jet  de  faire  paitir  le  rot  pour  Metz  y  qu  il  faudroh  leur 
faire  pafer/ur  k  cerps  la  voiture  qui  emmentroitfa  ma^ 


Il  fauttlonc  vérifier  d'abord  jufqu'à  quel  point  cetà 
horrible  enaeprife  eft  vraie  \  &  le  corps  du  délit  étante > 
établi,  le  .miniftre  de  la  maiFon  du  roi  fera  néceifaire^* 
ment  préfumé  un  des  coupables. 

Nous  n'avons  pas  diiïïmuté  dans  le  tems ,  que  Iji 
iccuç^de.M.  dcSamt^Prieft  à^M.  de  la  Fayetce ,  rc){attv<^. 


llântllaî>^n&!iâiôn  des  drapeaux  (i)  ât  là  gaxie  n*^ 
.tionale ,  nous  paioifToit  deftinée  à  aveugler  nos  troupe^ 
dtoyennes  fur  les  intérêts  de  la  nation  »  &  à  les  gagner 
tn  Kiveur  de  rariftocratie.  Depuis  cette  époque  c^  mi- 
niftre  a  fait  deux  aâes  de  patiiotifnie  qu'il  feroit  fou- 
Verainement  injufte  de  paner  fous  (ilence ,  puifqu'ils 
peuvent  fervirahxerropinionjdela  nation  fur  fon  compte. 
Le  mardi ,  V  feptembre ,  raffemblée  nationale  reçut , 
à  (a  féance  du  ft>ir  ,  le  don  que  M.- de  Saint-Prieft  fsd- 
Ibit  à  la  nation  d'une  penfion  de  30000  Hv.  Beaucoup 
de  citoyens  ont  pcnfé  que  ce  généreux  facrifice  eut  eu 
^lus^e  prix  s'il  eût  été  fait  avant  l'expédition  de  nos 
Françoiies  à  Verfailles ,  avant  que  la  garde  rationale  eût 
frrêré  les  voitures  qui  fortoient  par  la  cour  de  l'orân- 
gèrie.  Mais  Dieu  feul  conneit  les  intentions  8c  juge  les 
motifs;  dans  le  doute  «  il  faut  attribuer  ce  facrifice 
d'une  penfion  confidérable ,  plutôt  au  patriot'fmc  du 
DTiimftre  qu'au  deîTein  de  dévoyer  làcuriofité  publque 
for  la  part  qu'il  pouvoit  avoir  eu  au  projet  qui  a  failli 
/Xkoixs  coûter  tant  de  fang  &  de  larmes. 

5.  Cette  offrande  patriotique  n'a  point  empêché  que  M. 
fe  comte  de  Mirabeau  ne  crût  que  ce  miniftre  eue  dit 
aux  femmes  pariiletmes  :  quand  vous  naviti  quun  roi 
yous  avUi  du  pain  9  maintenant  que  vous  en  ave^  douit 
étnt^  ùllti],  leur  en  demander i  &  il  a  dénoncé  le  minift^ 
èraffemblée  nationale  à  raifon  de  ce  propos. 

M.  le  comte  de  Saint- Prieft  a  rendu  publique  ,  par  la 
▼oiedel'imprcffion,  unelettre  juftificativcqu'il  aadrelRc 
au  comité  de  recherches  \  après  avoir  nié  v  de  la  manière 
.k  plus  précife,  l'inculpation  qui  lui  étoit  faite  par  M.  de 
Mirabeau  ,  Je  miniftre  reconnoit  que  tout  ciioyen  doit 
compte  de  fa  conduite  au  tribunal  de  l'opin'on  publi- 
C|uev&  il  ajoute  que  dernièrement  il  s'eft  juftîfié  à  fon 
dîftriâde  SaintPhilippe  du  Roule  fur  de  fauffes  incerpré* 
tarions  que  l'on  avoir  faites  d'une  de  fcs  lettres, 
w : _ . 

'  (i)  Fide  numéro  XIL  page  j  &  fuivantes 


.  '  •  i  i  )    '     -...■.»' .     -,  ; 

.  dû!^  'tdzè^v»fciie  ouverte  èc  tnuiclie  ellE  celle  clt 
finnecàicé ,  &.6Ûcowtc  de  Saint-Prieftn'eftpasle  piuf 
Vertueux  de-  citoyens ,  il  eft  le  tourbe  le.  plus  adrok,  ic 
le  plus  dangerem;  des  hypocrites. 

Areâdôns  qu,e  M.  de  Mirabeau  ait  inftruit  Ton  accu^ 
fation',  ic  que  tafTeaiblée  haHonale  ait  prononcé  i  pout 
afligDer  a  1  apeuré  la  place  qu'il  mérite.   .         .  .  .  j 

-Quant  à  nous»  cette  rojniiÛion  d'un  o^in^^^.gUK 
toix  qui  lient  les  autres  dtoyetis,  cet  empççeïCmetu  a 
fomparoître devant  le  ^(^lii;,..cef;,|^gç  unique. da  la 
voie  de  la  preire  çonix;;  l^*49Q:>î6rs  que  lui  faij(oK,cpimi 
Uvoie  de  la  prélTe,  nojjsy^i^^^tôiefit  des  mocifs  lidir 
itn5  Dour  proclamer  rkiapcjb^  ^u.rabiftce  de  îaoïai: 
(on  cHi  tôiy  fî  le  falat  pjbiic  n'exigtoit  qu'une  yigil^ça' 
ordinaire.  Mais  U faut  que  U  nation  facbé.  pat  cifs.  yoiçji 
légalesi  fi  M.  de  Saint-rxieA  k  crenipé  datis-le  p^ç^f  Ai 
ËHtc  partir  le  ici  pouf  Metz,/ 6^  ^êine.>il',A4;o^eii^ 
la  jrcmicrc.  réponk  q  a  a  éxtM^2  Jj'a&tn^lçç  ^m^ 
àale  au  fujet  de  là  déclarititi^^j^  ^itis'dç  V^i|une  8i 
àesvtides  de  la  conllttutîoa  afja décrétés..  '  .'o...  >j 
\  Nous  croyons  encore  séceilare  à  Tinftiu^içp-^jll 

Suple  dans  fa  propre  caufe^  que:iaiQt(re^d^,M^:de 
mt-Frieft,  fur.  laquelle  la  muniopaibté  d«rjVerraiU^ 
avoit  demandé  Iç  réginaent  fie  t^'lahdre  »  Toit  rendue  pu* 
fslique;  Cette  lettre  eflf  d^  if^  £eptenijbrf ,  c'eft-à-dii^i 
du  même  jour  gufj  la  délibêranbn  de.la  mimicj|ia|iré,q(| 
Verfailles.  M.  ofi  Mi.abcau  demwde  /  en;^bleM^ 
femblée,  cômoaiumcation  dé,ceir'eJ^,me,4^J^  l^ob;* 
tient  point  ^  lés.repréientans  de  ^.^fi^noivn^  de  P^^ 
envoient  des  députés  a  Verfàifiea^iour.'.chercber  deg 
écIaircilTehietis  fur  î  arrivée .  de  ;  ce  xég^nîf  nt  ;,  à  le.ir  tût 
tour  ils  pul>liébt  foliées.  ie$;p^ces  ^iu  y  ibnt  feladves'i 

toutes,  A  L'êXCJ^fxoiLDE  4:A.;f£rrK£  PB   M;  DS 

Saint- Pkiest.-,  .■•.',>'■:■■.''■" 

Plus- on  R.i!lMié.àt'ç^Àct  cette  lertre-»  plus  il 
«ft  néceffairé  quelle  {biè^ publiée  ;:  tant  qu'elle  nç 
jera  pas  comme,  on  croira  qu'eiie  conrient  des  indica^ 
fions  fur  lacdhiûiratioi^rairivéé  du  régimâit  de  Flandres 

N^  XIV.  B 
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l.Vcriâilles  étant  géDéndement  ttgi^ie  jpomma  toL 
Iftîojrcii  'des  conjunés ,  &  ^crfonne  n  Ignôtant  ^uîdarAiA 

3 ut  ceft  fiir  la  réqiiidrion'de  la  riiîflbrité  des  pffiderf 
C'Ia  ^rde  tiaciohaie  de  VeTfailIes^'contfe  tdf  majorité 
des  officiers  Sc  des  babitans,  que  ce  ren'ort^  précendil 
nécijfaht  au  falut  public ,  a  été.  mtrôduîc  dans  cette 

vaic   •'•'•■■'  '  .:: 

Un  autre  fait  qui  niérire  également  ràtnendon  dèï 
rït6yèns^'&  (^ui'peut  fervit  à  prouva  le  plan  de  fkiro 
patt|*'Ie'nciï'pour  Metz,  c'ett  que  Térat  majot  de  cetrc 
taftiifoh,  Bc  nofammtnrle  t:ommanda!nrv  M.  de  Bouil- 
le y'ft^oientrefufés  à  prêter  ib  ferment  national.  Enfin» 
flous  éc(}ttéirejôns  beaucotip  de  lumières  fur  ce  point 
iitipoïtahc  de  fa  conjlArationt'iï  depuis  peu  on  avoic  fai( 
garnir  de  troupes  la  irouce  de  Metz  à  Veriaillèls.  Noî^ 
prions  les  bons  crtoyens  qui  demeurent  fur  cette  routCf 
de  notas  fiiiré  favoir  quel  étbit  Tétat  des  troapès  dani 
leuf'dAnton  «yant  la  révolution,  quel  il  étoit  if  y  «  aU 
afiois^  <e  fi  dejitiis  ccïtH{)bque  on  a  fait  approcher  des 
mupesde^  villes  qm^fbHinent  ctrxt  toûçemous  pu* 
blierons  dans  ce  journsd  les  renfeignemens  qui  nous  au- 
lent  été  adrefTés. 

Rjécapi^lotts  niaihtenant  tot^tes  les  circonflances  que 
fiôul  ayons  détaiil&s  préçédenimenr.  Lès  vbici  : 
-  l.à  coalition  qui  s'étoit  formée  dans  laflembiée  na« 
lionale,  &  Qui  n*élbighoic  le  travail  de  la  çotiftitutioiî 
l'tOrce  de  débats  Qifeux ,  que  pour  donner  le  temps  à  là 
crnijaiiÉtion  'de-  prendre  de  la  con(i(lance  ;  hi  réponfd 
ambiguë  du  roi ,  par  laquelle  le  miniflere  re^fe  la  prô* 
knulgàti!9A''âè!J  'dÛ)(ts  de  Tlvoïnme,  &.  n  accorde  une 
ièic^elliph  binditid^îkèl'tf  aux  premiers  articks  de  la  conf- 
rlniHon,  que  nanfé  qiié'iê  gouvernement  a  les  plus  peif: 
(ans  befoim  aatgchr/L'ïWditne  fiipercherië  faîte  à  U 
garde  nationale  de  VërfailleiiVpour Intxoduir:;  dans  cette 
ville  le  régiment  de  Flandres»  &les  cajoleries  minifté- 
ncllesfaîte*  à  la  garde  narionale  de  Pir^j'lorsde  la  fé- 
conde bértédielioh  de  fçsi  drapeaux.  I.*éltftîon  de  M. 
^ouniet  a  la  pnHîdence  i  &:  !a  miiltij^licité  des  patrouil; 


kt  qiu  diffipoient  les  grouppes  au  paliads-royal;  br»* 
jeté  des  fublîftances  dans  la  capitale ,  &  les  préparati&. 
de  voyage  que  la  garde  nationale  de  Verfailles  a  rendus, 
inutiles,  /"or^/'è  célébrée  dans  la  &iie  de  Topera  du  châ- 
teau de  Verfailles»  où  on  fit  tout  ce  qUi  pouvoit  fôrte^ 
ment  engager  lesfoldats  i  donner  un  exemple  funefte' 
aurefte  de i armée,  les  outtagek  fsdts  $  ta  cocarde  nation' 
nale ,  enfia.la  tentative  de  &ire  prenne  avec  parti&ns  dà 
rariftocratie,  une  cocarde  antiparribâque.  '/'  ' 

Que  Ton  je  rappelle  les  menaces  què'GiCàît  if  y  a  uit 
mois  le  comte  de  Virieu'aux  vertueux  députés  des  com^ 
nuneSf  qu'il  trairoit  de  démagoguts  m* on  fauroit  fairt 
noircr  dans  le  devoir;  qu  on  fe  rappelle  que  depub  queN 
que  temps  les  parcifkns  de  rariftocratie  ne  parloient  plu& 
wen  ricanant  de  la  conftitution  &  de  la  liberté ,  &  qua 
r^a  joigne  enfin  à  cela  les  aveux  qu'on  afiiire  avoir  été' 
fiu*t4:pardeuxjparticuliers ^arrêtés  rue  Mazarine,  avec  Im 
dùnede  Byffi,  del'exiftence-d'uii  tegiftre,  oùs'infcri* 
voient  ceux  qui  fedévouoient  à  défendre  un  parti  qu'on^ 
décoroît  du  nonrrde  royalifie;  £c  l'on  ne  doutera  pat 

Île  la  conjuration  ne  foie  aufficei!t^ne»:(Ju'U  eft  &alt- 
en  décx>uvrir  les  auteurs.  -  - 

Quel  étoit  leur  objet  ?  -    • 

Nous  allons  \t  pré(enrer  dànste»mêmef  termes  dont  fir 
(êrveit  up*  ariftocrate  dans  une  lettre  que  bous  avons 
reçue  avant  la  (âlutaire  journée  du  5.  Cetre  lettre  eft- 
dun  homme  qui^a  mçu  ur^  éducation  pU»  qu'erdir' 
naire^  qui  parok  très  au  courant  des  affaires  publiques». 
&  fiir  tout  déce  quveft  en  &veur  de  l'ariftocratie  (i). 

'  Il  nous  feproche  d'abord  que  not(e  journal  ne  dit  pas., 
«que  .depuis  l'affadînac  de  M.  Be  thier,  le  p^'n  n'a 
çeile  de  naafsquer  à  Paris  *,  que  le  duc  d* —..eft  aban- 
donné pièce  à  pièce  de  tou&  les  gentilshommes  j.  f.  de 


.(  I  )  Elle  n'eft  pas  de  la  même  main  que  celle  qœ  août 
avons  jnfécées  dans  le  n*.  XII  ,-pagp  41,  %^I  comaicficc  Pau 
ecs  mots.  Vil  Démageguct 

Ba 
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îonpfrtL  Jépms  q[uil  naolu^  d'aii:gc«  âicw4«*tWf|j 
&  qu'il  efi  fur  ic  poinr  de  faire  bansiijerQUte  (^çp^i4  qtwC 
fçn  arai  tJiTip^  ^^  arrivé  de  HQUand(<  fatis.  eîpcc^  \  qiié. 
le  Lariguçdpçv  la  Normandie  »  l'Artois,  1^  Lotraibey; 
la'Gpiénriç,,  yeulént  refler  fideics  au  roi  j.  qii«  \è$  piinct?^ 
Jjijilj|fT|ag4,^  fabs  exccpripn,  &  merpçi  le  ïcù  d'Aigle?, 
te^r-4^i  jd^mç  éhâ^ni  4  Hapovre.,  *mi .  rçcQntïpiuçnc 
n|Vl^/j^fni  |V,^^"ibTû^  narion^lç ,  &  voxit.  luii  tpiTiQer,{uXj  ■ 
.  le  rorps  Vpd  -r  le*.îr  avoir  volé  leurs  4^oi:s  féod^-x  d'AV;. 
*%^  ^£3i?1i^^)  W\^^  *  i'ËlPâÇOÇ  >  le  roi  de  Sî^rd^îgnp  ,^ 

^•3^%"?^^  *^^  <^.Gatdi?jc$ .  fr^Jft'tpis  i  que  raflembiée  nai-? 
tÎ9^aJip  ètpfe^Hpnnçifejjiènt  ççip^l^^méç,  dç  via  de  CjjaLix- 
piç;.i^e Jaunit  ^i^  4  apuf.  qiiçl'prdrc  de  Makhe  a  décidé 
(Ç^çj^l^re  ^Xûn  ftiR.lê^  ^miUes  des  gea^lshpinmpi  j.  £ 
%'  %%  yki.  ^P^i^  ^^;  ''•^'P^jgrïÇ  n  intercepter  notta-. 
cgpiQiç^c\^Jâ^^  .  ^        r  ' 

•  AÈ;Btt^f  difi^.enfoit^ -^v^î^çontcîr  1<^  dîner  dé  V«p-: 
f%ii)'is  *  *y  OMTfe^  g^îd<j$.-d4r  f:^rp*.,  Içs  fi^iTôs ,  le «égiisi^e- 
dj^N^lisin^fi^»*  Us  ho\itgtpk  ^iQWfi  ont  jmï'^  a^»  toi  àci 
i^):4&e;j&dsjes  jufqttà  l^r^Qrt^  qu'ils  ont  crié,  kh» 
la  cocarde  :  meurent  les  rébeUes  de  ladiembiée  naûp- 
nale^  qu'ils  en  ont  juré  fur  lei^rs  i^bres,  ^  que  tous 
Ifft  1^P^9f^  de  FraCQCd'Çn  yônc  faire  autant  3^3, 

^ii  finit,  enfin,  par  nous  prédire,  ce  que  tout  ce- 
cu'a^tl-aflemblée  nacionale^,  s'ea  ira  en  brouéo  dan* 
ààitàïïoyqat  les  ordres  di?  clergé  6c  delà  Dobleffe  con- 
ff  tfverôht  leurs  d^^oits  ^  que  le  roi  &  la  monarchie  cou- 
fèrv4{j:qnt  leur  puiifance  -,  que  les  rébeUes  démagogues , 
\AQn  ibin  d  avoir  donné  rexcmpi»  à  l'Europe ,  comme 
ils  le  dif^nr ,  feront  trop  heureux  pour  fuivfe  Texem^o 
<Ki  petic  état  de  Liège ,  qui  vient  de  fe  jetter  aux  pieds- 
de  fon  prmcevqu'on  pendra  l'abbé  Fauchet,  le$  a(£if- 
^^^^.iLç. '%  &^^^^  '  "^^  gardes  &ançoifes,  les  habitués  du 
palais  "royal  &  quelques  députés  -,  que  vingt  huflards 
cbafferont- i  coaps  de  fouet  k  canaille  pariiienne  bleue  \ 
îjfikon  xùttm  tu  caittan  8C:à  bieètre  les  çcrivaiikurs ^ 


IfUft  imprimeurs ,  -leiMf»  codporwuï*';  &  qu'alors  •  tout 
l^Qtrsra  dçkns  Tordre  »• 

Ce  texte  afl&ou^c  n*a  pas  bcfbin  cîe  commentaire.  Il 
tfeft  que  trop  vrai  que  c'étoit  !c  biir  de  la  conjura- 
tion (ij.  Citoyens!  vous  voyez  quels  font  vos  advcr- 
faiffls ,  ce  qu'a  peuvent  tenrer  ,  i  quoi  ils  tendent.  Ne 
vous  «epolez  donc  pas  trop  fur  vos  propres  forces.  Le 
projet  <ief  ariftoerâtes  n'a  échoué  deux  fois ,  que  par 
tiop  de  confiance  dans  leuK  moyens,  J^par  trop  de  preci- 
pkatfo».  Ne  vous  fict  pas  i  )eur  înaâion  apparente,  i 
h  i^lfigttatioH  èa  à  la  réfipi(ccn<^e  quils  afTeâeai;. 

N*cn  atceadez  j^mai^  qu'une  piix  fangmnaîre. 

PrêMï  donc  les  voies  les  plus  sûres  pour  pxévenît 
ilenôuveafux  eontplots»  8c  pour  acquérir  des  preuves 
contre  les  coupables.  Je  vous  propofe  pour  cela  deus 
pttk. 

'  Demandez  aux  repréfentan^  de  la  commune  de  Parîs^ 
de  rendre  public  tout  ce  qui  a  été  acquis  ^  jufqu  a  ce. 
jour  ^  de  preuves,^  d'indices  ou  de  préfomptions  fur  les; 
pejrfbn^ès  ^  fur  les  &its  qui  out  ra;^port  à  la  conju-^ 
ration,  afin  que  chaque  habitant  de  U  France  puiflê. 
les  comparer  avec  ce  quil  fait  t  $c  (;u'il  puifTe  faire 
j^rvenir  deisj  renfeignemens  au  juge  d'îaûxu^ion. 

pf  tibere^f  d^U^s  les  afïcrpblées  élémentaires ,  que  les 
députés  à  Tai&xpbite  na^lo^ate  feronr  te^u^  de  dénoncer 
éc  de  ^usfaivre  çei^  d^s  rniniftre^  qui.  tbat  rtfpon^ 
yîtiftf  4erl^  ^nûere  tépoi^fe  daroi,  fur  les  droits  diCi 
l^lKurufi^  2c  tut,  k^  ^astiçks  de  i^  coattkutiqn. 


^  (\)  Nqufof&on&  dë^<k>,n^i:  cctgciin^aicatioii.  de  l'oiigioal  do 
ùp^e-lectpce  à  toutes  les  perfona^s  qui  croiroac  pouvok  t:ecQQ- 
•noîc^c.  récrkMîjç,  fc  nç.iis  nou6propofons.de  la  dépofcr  comm^ 
pièce  d'e  conviéfion  contre  les  conjurés  ,  lorf«.^aç  nous  coa* 
orittousL  le  tr^bondl.  <}nt  ^btme  contre  eus:. 


Il  nous  rcftc  maîiitcnant  à  voui  conjaiier  t  cîtbyemV 
au  nQm  de  la  patrie^  de  la  liberté  &  de  la  julUcev 
pour  prix  de  no;  foins  ^  de  nos  confeils  &  de  notre  - 
entier  dévouement  à  vous  fervir*,  de  vous  abftcnir,: 
contre  ceux  qui  feroient  convaincus  ou  foupçonncs^ 
d'avoir  trempé  dans  la  conjuratipn ,  de  toute  voie  de>. 
(ait  en  leur$  perfonnes  &  en  leurs  înen?.  La  puiflance 
publique  a  feule  le  droit  d  agir  contre  eux.  Nous  vom-' 
^!ons  parler  un  langage  qui  pût  être  compris ,  du  moins* 
de  tous  les  François  inftruits.  Les  particuliers  n'ont  pas. 
!è  droit  de  punir ,  même  ceux  qui  lont  évidemniemC 
coupables,  parce  qu'il  n'y  auroît  plus  aucune  fureté 
dans  la  forîété.  Chaque  particulier  fuppoferoit.  un  crime 
à  celui  qu'il  voudroit  détruire  :  les  apparences,  d*siîi- 
leurs  ^  font  quelquefois  fTtrompeufes',  que  celui  i\\xi 
paroît  le  plus  évidemment  coupable ,  eft  parfaiteoieniK 
innocent.  On  a  donc  établi  des  magiftrats,  pp^r  pro--. 
céder  contre  làs  acCufés»  par  des  forines  qui  fervent - 
à  s'affurer  s'ils  font  innocens  ou  coupables,  &  pour' 
hs  faire  punir  ou  les  abloudre.  Lorfque  le  peuple^ 
attroupé  ou'  quelques  particuliers  ufurpent  cette  foçic- 
tion  des  magifttars,  ils  renverfent  tout  l'ordre  de  la! 
fociété ,'  &  il  eft  rare  qu'ils  ne  faflent  pas  périr  l'iniio- 
cent  pour  le  coupable. 

Nous  avons  un  exemple  bien  frappant  à  joindre  à  cc\ 
précepte.  Dans  le  petit  nombre  àes  gardes-du- corps  qui 
ont  été  tués  par  le  oeuple  à  Verfailles ,  éroît  M.  de  Varî- 
court ,  beau-ftere  de  M.  le  Marquis  de  Villette.  Ce  boii^ 
citoyen,  qui  s'eft  conftamment  montré  pour  la  capfe 
populaire,  ne  regretteroit  pas  avec  tant  de  publicité  la 
mort  de  fon  beau-firere ,  s'il  ne  l'eût  connu  pour  tin  bon 
citoyen  >  tous  ceux  quiconnoiflbient  M.  deVarîcourt,{àr 
vent  qu'il  éroit  incapable  de  fouler  aux  pieds  la  cocarde  pat. 
trlote  ,de  fabrer  des  femmes  ou  de  faire  feu  fur  lepeufne. 

Citoyens!  frémiflczde  tremper  encore]vo$  mains  dians 
le  fang  innocent  *,  laiffez  à  la  loi  tout  fon  empire,  &  aux'; 
officiers  publics  le  foin  de  la  mettre  à  exécution  Vdu&l 
obje<^erez  peut-être  que  Us  grands  tf  les  riches  échappent 


;^., 
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bij^f  cofflmè  U^  gras  iufcâes  mx  toi  tes  Jtaraign/éî  ; 
9r  qu*an  m  pend  pas  un  homme  qui  a  cent  mille  écuu  Oui» 
ces  abus  ont  exillé.  Mais  déformais  la  preffe  &  la  publi- 
cité de  la  procédure  forceront  les  juges  i  êfie  Impar ciaux^ 
ic  s*il  exiftoit  des  princes  parmi  les  conjurés  »  attendeZi* 
vous  à  les  voir  lamer  à  coté  du  dernier  malheureux  qui 
fç  ferpit  vendu  9^  ariftocraces. 

Nous  ne  pouvons  finir  fur  ce.  (ujet  (ans  parler  d*une 
rufe  qu  ils  empioyenc  pour  nous  égarer  dans  noc  re*' 
cherches:  ils  /ement  qu'il  fe.  tramoic  auatre  conjui*^ 
rations  à  la  fois  »'  &  ifs  en  mettent  une  (ui  le  compte 
(fan  de  nos  plus-véhtitux  titoyens ,  de  M.  le  duc  d'Or« 
léans  \  ils  înfinuenc  que  lui  feul  étoit  srffez  riche  pour 
foudoyer  les  trente  mille  hommes  qu'on  enréglmentoit, 
&que  l'emprunt  que  M.  de  Lhnon  tentoic  eti  Hollande' 
&  en^  Flandres  n'avoic  pas  d'autre  objet  que  J'alimenter 
le  pani  qu'il  s'éitoic  formé.  Ils  préfentent  le  voyage 
que  ce  pritice  va  &ire.  comme  une  retraite  pmdente  au* 
cas  que  les  conjurés  arrêtés  fournîiTent   des  preuves' 
contre  lui.  Lesl&çhes  qui  {èmoient  adroitement  ces 'in-' 
fimesdonnéesin'ont  pas  été.peufurprisdorfqu'ils  ont- 
appris  quece  prince  citoyen  n  avoir  demandé  un  paflè^^ 
port  a  l'aflibmblée  nationale  &'aux  fepréfentans'déU 
commune  de  Pari^,  qu'en  juftifiant'  par  une  •  lettre  d^ 
M.  4c  Montmoriniqifcil  étoit  employé  par  notre  isôi  à^ 
une  négocis^rion,  iaipQdantè»  dont,  iine  s  étoit  charge 
que  vu  Veourinu  utilité 4ont  tobjet  de  fa  mijfion  peut^êtte- 
pourk  bien  public  1. 1  }.:'Lè  princereft  parti  pour  l'A  ngîe-* 
terre  le  14*  On  ne  fait  rien  de  certain  fur  Tobjet  de  fsi 

Nous  apprenons  quprraflèltiblée  nationjJe  vient  d'au-* 
tonfer  le  chatelet  de  .p£(ti$  à. procéder,  provifoirement 


,"(l)Ge  Adc  tes  cxpreffions  d'une  affiche  împrimcc  clitw 
G^lioty  cfai  a  été  diilribuéc  &  appofée  aux  palfages  du  Palais^ 
If^jalv  afin  de:préTe&lr  les-liorribles  infInuatioHs  des  ariftO!) 


ccmtrt  l4S  crmîlnels  ûm  Jeze-nation  )iilt[u*atr  fiigemetir 
Jéfinitit  e^clufWcment.  Il  n'ctoit  pas  pomble  de  pïeftdre 
un  plus  mauvais  parti  ^  iL  n'auroit  pas  fallu  pias  de  t^m^ 
&  fie  réfteicion  ^otir  ôrga&ifcT  un  juté  ou  un  comité 
d'inftîudiion  {  i  )  de  dix  a  doBze  membres  dfe  raflfemblée, 
Cepcndane  il  vaut  mieux  avoïc  des  jug<ts  à  charges  vé^ 
nales ,  3c  depuis  longtems  exercés  auit  lîiâncËuvrts  ani-* 
bidettrcs  de  lancieii  ordre  judiciaire»  que  de  n'en  poiac 
aVQÎr.  ^ 

Organifatlon  acititîU  dts    ripréfmtans  it  ia  commune 
de  Paris^  Cùup'-i' dtiî  fur  qutlqnts  opérations.  urifi&^ 

Dans  lés  pa3rsoù  règne  le  defpotîfrtie^  lôrfque  le  peu-* 
pie  ou  les  foldats  ne  peuvent  plus  fupporterles  fureiiti 
d\à  deJTpote ,  ils  rénaaglent  ^  èc  mettent  i  fa  place  ui^ 
autre  def^0tep  Qtd  crotroit  que  tes  françois ,  &  fur-» 
roue  les  Irançois  de  la  capirale ,  û%  font  pi^  plus  écIaP 
tés  en  politique»  que  les  rates  ou  les  japonois  -,  &  qu'a- 
près avoir  détruic  un  régime  trîftocirarique ,  ils  établît 
fcm  à  fa  place,  àp  leUts  pioptei  ftialns ,  un  régime  artf'* 
toaa!Îque>  ^^ 

,  Comme  l'afTcmblpe dfi^  repTér<*ntans  delà  comntimé 
de  Pafis  a  IsptércnTion  de  (crvir  de  modelé  à  toureï  léi 
HJimiGipalités  4u  rfTV3;ime ,  que  f<^  orgjrtifadort  eft 
diteftement  connàire  ila  liberté ^kllc  i  Se  qu  elîe|^rdhd 
chaque  four  de  nouvelles  forces ,  il  èft  lirgènt  que  lonà 
los  citoyens  françois  en  connoiiretift  les  vices  8c  les  îa^ 
«ûrivéniens» 

Nous  fappofons  que  1  on  (e  rapocîlc  de  la  diftrirtSîort 
^ue  nous  avons  étaWid  daTt4  I  ?  pouv'ôriV5  a^patr^efians 
a  la  commune  :  ils  fe  diviient  «n  pduvdr  de  ftatuet 

g—    -    - —  lit-—-  --- 

,  (i)  Mc(ïtetin,J -ni traité  tt  qocftion  dc«  crinittde  té^t  natim, 
éins  une  lettre  adrelfce  j  M,  de  Lal]|  Tolctidal  :  f^rmcutï^ 
aim  de  prier,  fu  ia  voie  de  v^£rç  louf  otl,  ce^.ijifi  Tofu  iwe 


» 
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par  des  réglcmens  fat  les  objets  généraux,  &  c*cft  lé' 
pou:voir  légilltrif  mumcîpal  ;  &  m  celui  de  Oaruer  fut  ks 
cas  parti  caîicrs,  &  c'cft  le  pouvoir  exécutif  municipal 
ou  admtnîiîrafifp 

Tant  que  le  premioï  appartient  à  la  majorité  des  ha-* 
birans  de  ta  commode  t  c'eft  à-dire ,  que  la  pluralité  dci 
voix  des  individus  afTembltïs  par  diftricls  forme  le  règle- 
ment, le  régime  tft  démocratique  ou  populaire»  maîf 
3uand  il  appartient  à  b  minorité  ou  à  un  petic  nombre 
es  habitans  de  la  commune ,  le  régime  cft  ariÛo- 
cratique. 

L  auteur  du  plan  de  munîcîpalicé  avoît  tendu  au^ 
Pari lien i  un  piège  fort  adroit  dans  lequel  ils  ont  donné, 
L  att,  premier  du  titre  i  pottoit  :  ie  pouvoir  dt  réghr 
k  /ur^iiliir  tâdminiftrathn  de  la  vUk  de  Paris ,  appar^, 
tiendra  à  une  affimtUe  de  repré/intûns. 

Le  mot  régler  accollé  à  celui  dç  funfeillcr ,  ne  pré^ 
fentoit  pas  toute  la  Irgnification  que  Paitteur  Uc  fcs  ad  hé* 
rens  lui  donnoicnt  mtntahmmt ,  c*eft  à-dire ,  de  faire  les 
léglemens  fur  leî  cas  généraux ,  d* exercer  le  pouvoic 
iégiflatif  fçunicipal 

Cette  idée  n  cit  développée  que  dans  rarticlc  fuîvantg 
mais  elle  cft  développée  de  manière  à  ne  paç  trop 
frapper  j  parce  que  cet  article ,  ftatuant  fur  le  pouvoit 
admîniftradf  I  toute  Tattetïtion  fc  porte  fur  cet  objcc 
principal  5c  non  fur  l'e^cplicaEion  ftcondaite  du  mot 
régler^  Vadmlnifiration  îournalitre  d€S  oâjets  attribués  à 
la  mumcipaliié^  la  jurifdiclion  qui  y  efi  attachét ,  k  s  foins 
é'exémitr   LES  DÉCISlObïS,  BésOLUTïOKS  ET  EÉGf.B- 

MENs  FAITS  PAR  l'assej^blée  géïîék ale,  fcront  Con- 
fiés à  foîxajitc  membres. 

Vous  devez  voir ,  Parîfîens ,  que  fi  Ton  n'eût  pat 
voulu  vous  induire  en  erreur ,  le  premier  article  eut  été 

otiquï  la  liront,  de  fuppofcr  qu'elle  cft  acJrdTéc à  Mrs.  Pethîon, 
$#ucKe  ^  Dillon,  Grégoire,  ou  lout  autre  qui  leur  refltm* 
bic  J  ai  rhontieur  d*cuc  ,  Êcc-  Signé  de  Morancenne, 
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ificid  conçu  :  cde  pouvoir  de  faire  des  réglemens,  àe^inÊ^ 
ner  des  décidons  ic  réfolucions  fur  les  cas  géhéraux  » 
apparriei^dra  à  une  aifemblée  de  repréferitans  »  Se  le  fé- 
cond auroit  porté  :  cdadminidration  journalière  de  la  mu- 
nicipalité appartiendra  à  foixante  membres  qui  feront 
Turveillés  par  raflcmblée  des  repréfentans  w. 

Mais  ces  articles  auroient  été  clairs ,  iticelligibles  ppur 
tous  I  &  c  eft  ce  qui  ne  convenait  pas  à  ceux  qui  avbient 
intérêt  de  faire  former  une  municipalité  ariftocratique. 

Voici  ce  qui  en  eft  réfulté  -.quarante  diftrids  ont 
donné  des  pouvoirs ,  non  pas  conformes  au  pian  -de 
municipalité ,  mais  feulement  conformes  à  un  arrêté  des 
tepréfentans  du  30  août ,  qui  demandoit  que  le  plan  de 
muni^cipalité  fut  adopté  provifoirement  pour  la  partie 
qui  concerne  l'afTemblée  générale  des  repréfentans  de  la 
commune  du  confeil  &  du  bureau  de  la  ville ,  c  eft-à- 
,  ^e ,  feloti  l'arrêté ,  les  titres  3 , 4  &  5. 

Ces  quarante  diftriâs  formant Ja  majorité,  les  Troîs- 
cents  fe  font  cqnftitués  conformément  a  leurs  mandats. 
Cependant ,  quoique  le  titre  t  ne  fût  pas  adopté  pat 
ieis  mandats  des  quarante  diftriâs  \  que  par  conléquent 
la. commune  n'eut  point  conféré  aux  rèpréfehfans  le  pou- 
voir de  faire  des  réglemens ,,  ils  n  ont  pas  laiiTé  d'en 
Élire  toutes  les* fois  que  l'occafion  s'en  eftpréfentée, 
contre  le  vœu  des  dimriâs ,  c'eft-à-dire ,  du  corps  de  la 
cbmhiune  qui,  en  ne  leur  conférant  pas  le  pouvoir  lé- 
giflatif  municipal ,  fe  Tétoit  fuffilàmment  ré(ervé. 

Par  exemple,  ils  ont  réglé(i)  que  M. le  maire  pronen* 
ceroit  fur  toutes  les  difcuflions  relatives  au  paie^ 
inent  des  impofitions  pour  les  fommes  non  excédant 
25  liv.  Il  n'eft  point  de  membre  de  la  commune  qui  ne 
fente  <}u  il  auroit  fallu  conRilter  la  volonté,  de  tous  les 
individus  fur  ce  cas  général  j  on  auroit  pu  fuivre ,  pour 
acquérir  le  réfultat  certain  de^cette  volonté  générale ,  la 
marche  que  nous  avons  tracée  ci-devant  (i). 

^1)  Fide  niiméro  XI.  pag.  ^. 
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n  cft  liWahc  plus  étonnant  que  l6sTr»Î5-centf# 
aient  oublié  que  le  pouvoir  de  ftatuer  fur  les  cas 
généraux,  appattenoit  à  la  totalité  des  habirans  réunis 
en  diftriâs,.  qu'ils  viennent  de  le  reconnoitit  dans 
la  formation  du  confeil  des  foixante  adminiftratears. 

Dès  l'époque  de  la  nomination  des  cinq  députés , 
douze  diltriâs  avoient  dédgné  celui  des  cinq  qu'il  fc 
croyoit  en  droit  dt élire  ^  pour  entrer  dans  le  confeil 
des  foixante  aJminiftrateurs.  Vingt  -  neuf  avoîent  de- 
mandé qu'il  y  en  eût  un  par  diftriâ.  Succeilivemenc 
d'autres  diftriâs  s'étoient  conformés  au  vœu  des  douze; 
en  forte  qu'il  fe  trouvoit  trente -quatre  diftrids  qui 
avoient  nommé  un  des  foixante  adminiftrateurs  »  ou 
qui  s'étoient  réfèrvés  de  le  nommer.  Les  trois  cents 
ont  décidé  qu'ils  accidtroitnt  à  ta  majorité  du  vasu 
des  dijlriâs»  Le  mot  d'acceffion  n'eft  pas  mieux  placé 
là  »  que  dans  la  réponfe  du  roi  à  Taffemblée  nationale» 
fur  les  premiers  articles  de  la  conftitutîon.  Les.  trois 
cents  dévoient  dire  qu'ils  {t  foumettoïent  au  vœu  de  la 
majorité  de  la  commune. 

Le  confeil  des  foixante  a  donc  été  formé  :  ils  fe  font 

.  divifés  en  bureaux.  Le  furplus  des  membres ,  au  nombre 

de  deux  cents  quarante  »  s'ed  reconftitué  en  adèmblée 

des  repréieptans   de  la  commune.  Telle  eft  i'organi- 

fàtion  aâueile  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous  demandons  maintenant  ce  que  c'eft  que  l'af- 
iembjée  des  deux  cents  quarante.  Ce  n*eft  pas  un  corps 
adminîftratif  :  toute  admlniftration  appartient  au  con- 
feil des  foixante.  Ce  n  eft  pas  un  corps  légiflatif- mu- 
nicipal ,  deftiné  à  ftatuer  fur  les  cas  généraux  :  nous 
.avons  déjà  dit  qu'ils  n'avoicnt  pas  reçu  ce  pouvoir. 
Voici  les  propres  termes  du  procès-verbal  de  récenfe- 
ment  de  pouvoirs. 

«  La  majorité  des  diftridls  fe  "réunît ,  pour  donner 
à  l'affembléc  le  pouvoir  d'adminiftrer  la  comniune , 
d or^anifer  provifoirement  le  corps  des  foixante  mem- 
bres qui  d^vent  être  chargés  des  fondions  munici- 

C  i 


|>alei»  8r  enfin -de  travailler  à  un  plan  tiVifgsoûfafrion 
de  la  muuicipalité  >:>.  Les  deux  premiers  objets  fotu: 
xemplis  :1e  corps  des  foixante  eft  organifé,  radmintf- 
txation  eft  entre  leurs  niains.  Les  deux  cents  quarante 
n-onc  donc  d'autre  midion,  d'autre  devoir,  d'autre 
^oit  maintenant,  que  de  travailler  à  un  plan  de  -mu- 
^nicipalité. 

Hors  de  ce  travail,  l'afTemblée  des  deux  cents 
kjuarante  doit  être  abfolument  nulle,  &  gardons  nous 
[bien  de  leur  donner  quelques  .pouvoirs,  il  imipoxtçl 
la  liberté  civile  &  à  la  bôpne  adminiftratîon,  qu'il  ft-^ 
lait  aucun  corps  interjmédiaire  entre  la  commune  oc 
Tes  adminiftrateurs  :  il  s'établiroit  bientôt  entre  le  corps 
iiirérmédiaire  &  les  adminiftrateurs ,  un  commerce,  ofi 
ïervîccs  préjudiciable  au  bien  public.  Les  memhtts 
*du  corps  intermédiaire,  bien  afluresde.netre  pas  vexes  . 
19ar  les  adminiftrateurs  ^  laifterolent  tranquillement  vex^i^ 
le  citoyen ,  &  les  adminiftrareurs  paierpient  cette  iié- 
ÇUgénce  ,  en  abufant  du  pouvoir  en  fayepr  d4s 
"MéMbrés  du  corps  intermédiaire*,  au  lieu  quil  eft  ini- 

Eoffibté  de  concevoir  qu'il  s'établiÏÏe  une  coliuflon  entre 
I  •comnnine  &  les  adminifttateurs.  Ceux-ci  feront  tou- 
''jofurs    feges,    drconfpe^^»  juftcs    envers  le  demîèt 
citoyen  i  quand    ils  auront  à   rendre  compte  de  teàe 
conduite  à  la  mafte  des  citoyens  qu'ils  ne  pounoàt 
jamais  ni  éblouir  ni  corronn>re. 

!£n  fuppofant  que  raftembléc  des  Deux  Cent-  Quarante 
eut  quelques  pouvoirs,  ou  qu'on  lui  en  donnât,  notte 
légime  municipal  reiTembieroit  à  celui  de  Venifè.  Le 
maire  &  les  foixante  adminiftrateurs  repréfetiteroient  le 
doge  &rfes  fix  adjoints.  L'aflcmblée  des  Deux -Cent- 
Quarante  repréfentcroit  le  férénififime  confeil,  ceft-à- 
dite,  le  corps  qui  fait  les  loix'  Se  les réglemens.  La  feule 
différence  qu'il  y  auroit  encre  ces  d^xariftocraties,  c'eft 

3ue  l'une  eft  héréditaire ,  &  que  l'autre  feroit  étedive  : 
ifférence  qui  n'eft  nullement  favorable  à  la  lityerté  ci- 
vile. Or,  tout  le  monde  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  au 
monde  où  il  y  ait  mpins  de  liberté  cWilc  qu'à  Vernit» 


Il«(l  aîfë  de  concevoir ,  d'après  ces  principes  »  poi»« 
quoi,  depuis  la  révolution ,  nous  avons  été  individuel- 
lement moins  libres  que  (bus  le  régime  miniftériel  9  SC 
combien  il  eft  important  pour  recueillir  quelque  fruic 
de  cette  révolution  »  que  le  pouvoir  de  ftamer  fur  les 
cas  généraux  9  &  de  furveiller  les  adminiftrateurs»  refte 
entre  les  mains  de  la  commune  1  qui  nommera  au  befoin 
des  commiflàires  dans  les  cas  dont  il  ne  lui  feroit  pas 
Éicile  d(5  prendre  connoiflance  par   elle-même. 

C'eft  donc  un  arrêté  bien  fage  que  celui  que  vient  dé 
prendre  le  diffariâ  de  la  Trinité,  de  ne  pas  foufiirir  qn  il 
(bit  porté  atteinte  aux  corps  élémentaires  9  auxquds  la 
capitale  doit  Ton  falut,  &  d'entretenir  entre  eux  une 
pamdte  union. 

Voilà  de  quoi  les  diftriâs  doivent  s'occuper,  &  non 
pas  comme  lont  fait  ceux  des  Prémontrés  &  îiç 
SaiAt'Marciel,  de  (avoir  fi  le  roi  cardera  ou  ne  gardera 
pas  les  gardes-du-corps.  Que  diroit-on  d*un  homitfe 
qui ,  laillànt  {à  maifoh  dans  le  plus  j^and  défbrdttif 
s*occupetoit  à'tégler  celle  de  fon  voifin  ^ 

Ils  devroient  s'pcoiper  encore  à  xéfbnner  les  téf^ 
mexis  abfurdes  Sç  dangereux  qu'ont  pu  Êdre  leurs  umi^ 
fentans,  ou  plutôt  à,  les  cafler,  puUqu'ayant  été  nits 
(ans  pouvoirs ,  ils  font  radicalement  nuls.  .  . 

Dans  cette  clallè,  noû$  placerons  leur  règlement 4u 
S  oâobre,  par  Içquel  ils  renouvellent  les^défenfes  qui 
avoient  été  faites  aux  colporteurs,  de  proclamer  d*att-* 
très  imprimés  que  les  déaets.de  TafCanblée,  ks  édiO(f 
déclarations^  jugenien$,  ,&c. 

lious  avions  démontré  ».  &  tous  les  honmies  pa&« 
blementfàiformablesétoient  convenus,  qiie  ce  que  foi^t 
les  colporteurs  encaant  leur  marchandife ,  a'eft pas  une 
proclamation.  Celle  que  le  roi  fit  faire  le  même  jour  ^  au 
fujcft  des  attroupemens ,  par  des  hérauts  Jtamus,  aceom- 
pa^és  de  .manque »  datambouii;s,  &  d'une gardripUi- 
taire,  devoit  aûfli.  apprendre  aux  repréfentans  4e.f|a 
commune»  que  te$  colporteurs  crim  6lm  ptocla^auu 


pas.  Admirez  le  progrès  des  ccxinoînanccs  polîticjlic^ 
de  nos  rçpréfcneans,  cette  fois  ils  détendent  aux  colpor- 
teurs &  marchands  d'imprimés,  de  crier  &c  àc  proclamer 
tous  autres  imprimés  que  les  déicrets  de  rafTembiée  na- 
tionale, éditSy  déclarations,  arrêts,  jugemens,  &c. 

Nous  avions  lieu  de  croire  qu'après  avoir  fait  l'effort 
d'ajouter  le  mot  crier  à  celui  de  proclamer^  Hs  vien- 
drpient  à  en  fendr  la  différence*)  que  celle  des  mots  les 
conduiroit  à  celle  des  chofes ,  &  qu'enfin  ils  permet- 
trojent  aux  colporteurs  de  crier  leur  marcfaandife ,  fauf 
à  punir  ceux  qui  abuferoient  de  cette  liberté.  Mais  trois 
jours  après,  ils  prennent  une  délibération  qui  porte ^ 
^ue  leurs  arrçtés.ferqnt. cr/V5  dans  l'intérieur  de  Paris; 
cnfbrre  que  les  colporteurs,  les  patrouilles  &  les  cir 
toyens  confondante  proclamation  avec  les  cris ,  laifTent 
tout  aller  comme  ci  devant,  &  que  le  nouveau  règle- 
ment n'eff  pas  plus  fuivi  que  l'ancien,  ce  qui  arrivera 
toujours ,  lorfque  les  réglemens  fe  trouveront  en  contra:- 
didion  avec  la  liberté  &  la  juftice,  &  qu'on  portera 
là  hache  où  il  ne  faudroit  employer  que  la  (erpette. 

Le  plus  grand  vice  des  ades  de  la  puiffance  publi- 
que ,  eft  de  heurter  l'opinion  publique.  Elle  l'emporte 
néceflairement  fur  eux ,  &  elle  leur  imprime  un  carac- 
tère-de  réprobation ,  qui  tourne  au  détriment  même 
de  la  puiuancc  publique.  Le  bruit  a  couru  que  M.  d& 
Maiffemy ,  uri  des  repréfcntaftS,  avoit  été  arrêté,  comme 
étant  un  des  conjurés  i  Taflemblée  s'eft  emprcffée  à 
le  démentir  par  un  placard.  Cétoît  un  afte  de  juftice  *, 
maîî  elle  y  a  ajouté  de  grands  éloges  fur  Tefprit  de 
cîvifme  dont  M.  de  Maiflemy  eft  animé ,  tandis  qu'il 
occupe  encore  le  pofte  de  dîrefteur  de  la  librairie.  Il 
ne  fuffîfoit  pas  qu  il  offrit  fa  démiflîon ,  pour  prouver 

3u*il  eft  bon  citoyen  :  fur  le  refus  qui  lui  a  été  fait 
e  l'accepter,  il  falloir  qu'il  fe  prétentât  tête  nue  dans 
Vaflcmblée  générale ,  &  qu'il  dit  :  Citoyens ,  j'ai  eu  le 
'  malheur  d  accepter  la  place  de  direâeur  de  la  librairie  , 
dans  un  temsoù  les  membres  du  confeil  acceptoîcnt 
-tout,  pour  pouvoir  parvenir '4  quelque  chofe.  Je  rc- 


cdQnob  âiu{oiir4'bui  qu'il  eft  indigne  d'un  boft 
dtoyen,  d'être  grand  inqdSfireur  de  la  penfée,  & 
chef  d'efpionnage  contre  les  gens  de  -  lettres.  J*aî 
letardé»  autant  que  ma  ilace  m'en  a  fourni  les  moyens, 
les  progrès  des  lumières  &  de  la  liberté  :  je  fuis  gra- 
vement, coupable  envers  vous  ^  pardonnez-moi  en  fa- 
veur de  mon  repentir»: Que  les  minières  acceptent' oa 
n  acceptent  pas  ma  démiffion,  je  la  donne  entjpe  les  mains 
de  la  commune.  Je  déclare  infâme  quiconque  acceptera 
cette  place  &  je  confens  paifer  pour  tel,  (i  jamais 
je  la  reprends.  Je  vous  demande  ade  de  ma  déclara* 
tion ,  &  la  permiflîon  de  la  faire  afficher.  Après  cette 
gloricufe  démarche,  perfonne  neût  douté  du  civifme 
de  M.  de  Maiflcmy,  Se  le  bruit  ueût  point  couru 
qu'il  étoit  du  nombre  des  conjurés.  Jufquà  ce  qu'il' 
Tait  faite,  les  repréfenrans  le  couvriroient  de  placards 
dé  la  tête  aux  pieds ,  qu'on  le  regarderoit  toujours 
comme  un  homme  qui  porte  la  livrée  de  Tariftocratie, 
fous  la  toge  civique. 

TTOclamation  du  Roi,  bienfaifanct  de  leurs  ma/e/I/s^ 
&  difpdfitions  de  la  ville  de  Paris  envers  taJfembUt 
nationale  &  les  provinces, 

;  Nous  avons  dit  qu'elles  étoîcnt  les  efpérances  du  peu- 
ple, relativement  aux  effets  engagés  au  Mont  de  piété.  ' 
t^ne  proclamation  du  roi ,  qui  a  été  affichée  dimanche 
dernier,  nous  apprend  que  les  femmes  qui  étoient  allées 
à  Verfailles ,  s'étaient  adrejfées  à  la  reine  pour  obtenir  par 
fon  intercejjion  laremife  gratuite  des  effets  engas;és  pour 
utie  fomme  au  deflTous  de  vingt-quatre  livres.  Quoique 
la  reine  n'eût  répondu  à  cette  demande  que  par  des  té- 
moignages généraux  de  bonté,  on  les  a  interprétés 
comme  un  acquiefcement  pur  &  fimple. 

Après  avoir  fait  vérifier  que  la  remife  de  ces  effets 
cbûteroît  trois  millions,  que  les  befbins  de  Tétat  ne  per-' 
mettent  pas  d'employer  à  une  œuvre  de  bienfaifance ,  le 
roi  annonce^  qu'il  ueveut  pas  cepciidant  queles  efpérances 


conjurés  s  y  fût  prérentée ,  (  ce  qui  pouvoir  s'exécateî 
^ans  une  feule  nuit)  elle  auroic  pu  réuflîr  à  tout  ce 
quVlle  auroic  entrepris.  Mais  dans  une  ville  quî  eft  ha- 
bitée par  des  François  de  toutes  les  provînceis ,  où  une 
Tôrce  gar^e  nationale  peut  rélîffer  à  dc;s  getis  aimés  &c 
réprimer  des\brigarids  ,  nos  députés  pourront,  fans 
âllarmês ,  achever  le  grand"  ouvrage  de  la  conftiuition. 
Cependant,  quelques-uns  de  nos  députés  ont  cru  de- 
voir demander  qu'on  décrétât  de  nouveau  rinvîblàbi- 
Tité  dé  leurs  perfohnes  ?  Ah  l  frères ,  ne  vous  lailïci  pas 
nonipér'  par  ces  peurs  afFedées  !  EK  !  tout  citoyen  , 
«'cft-il  pas  inviolable  ?  Ces  pafleports,  ces  frayeurs» 
Ces  menacés  faites  à  quelques  membres,  tout  ceja  na 
de  fondemerir  que  le  projet  de  quelques  membres  ven- 
dus a  larifiocratie,  d'exciter  contre  éux-mêmei  ^'ac^lqufi 
foùlev«ment  qui  brifè  l'ouvrage*  qu'ils  voient  §  malgré 
toutes  leurs  lïianœuvres,  s'élever  (bus  leurs  yeux. 

La  commune  de  Paris  a  envoyé ,  lundi  damer,  une 
^êputarion  à  iaflemolée  nationale,  pourlilî  fîlircpàft 
des  moyens  qu'elle  avoir  pris  pour  alTurer  rîôvib'abilité 
clé  (es  membres  &  la  lioerté  de  fes  décidons  -,  6c  çom 
lîKïîpèr  les  nuages  qui  pourrbient  fe  former  dans  les  pro- 
vinces fur  fes  intentions  ,  elle  a  envoyé  aux  provinces* 
une  adreflè  de  fraternité.  L'égalité  vaut  mieux  encore 
qitc  la  fraternité,  &  le  droii:" d^aîneffe  peut  caùfcr  do. 
Tanimofité  &  des  divifions;  il  feroit  beau  d  y  rènonée% 
Il  (erbit  digne  de  la  fâgefle  &  des  lumières  des  Pari- 
ïîèns  i  d'abjurer  le  titre  faftueux  &  impolïtiqdc  de  capi- 
tale (  i|.  Si  cette  idée  manque  à  leur  adrefle,  elle  pour* 
roît  ne  pas  produire  tçut  fon  effet. 

Paris  doit  furtout  éviter  tout  ce  qui  auroit  l'air  de 
vouloir  gouverner  le  rityaume  ;  il  n  ell  pas  de  (i  pe- 


(i)  yide  numéro  XIIL  pig.  27.  Cette  propofitîon  ié 
renoncer  au  titre  de  Cajftaltf*  ne  déplaira  point  ,-s'*il  exiftë 
tin  vrai  patriôtifme  à  Paris.  On  nous  objeâera  que  tous  les 
autres  états  ont.  des  Capitales  :  fans  doute  5  elles  font  favo- 
jrables  au  pguyoîr  abfolu .  juf(ju'à  ce  qu'elles  l'ccrafer.; 


^e  manicîpalîté,, .  n  ayant  que  fon  maire  &  fcs  écllc^ 
vins  9  à  qui  elle  ne  doive  les  mêmss  égards  que  It  elle 
fouvoit  mettre  en  campagne ,  dans  un  feul  [our ,  une 
aimée  de  deux  cents  iriBle  hommes.  Malgré  toutes  feSs 
forces  il  cft  clair  que  Par js  ne  peut  fe  palFcr  des  pro^ 
vinces  ,  &  que  les  provinces  peuvent  fe  pafTer  de 
Paris. 

Lorfque  Çjr  la  demande  faîte  parles  provinces  d'Au- 
vergne &  du  Bourbonnois  les  repréfentans  de  la  com* 
mune  ohc  accordé  5^000  liv,  de  poudre  aux  vilies  àcr 
Clecmont  4  Nevers,  Moulins»  CMéans,  Boarge  ic 
Ch^rellexault,  ils  n  ont  pas  vu  ce  qui  étoit  lé  plus  con- 
venable j  Efibnne  n  appaitient  point  à  la  comm^me  de 
Paris  \  cette  fabrique  de  'poudre  a*e(l  pas  dans  fa  ban«- 
Beuc  î  ce  qu'on  accorde  on  poorroit  le  refufer  :  &  ctc- 
quel  drpk  fa  commune  de  Paris  r^fuferoit-elle  la  ppudre 
d'EfTonne  au  rcfte  de  la  France?  D  falloir  donc  dire  que- 
la  commune  de  Paris  nempêchoit  pas,  comme  elle 
n  avQÎt  pas  le  droit  dTempêchcr ,  que  les  provinces  nt- 
s'apprQvifo.nnaiTent  de  poudre  à  Efionne ,  &  que  fi  ,  à- 
ta.ibn  de  (a  proTcimîté,  elle  s'etoir  emparée  de  la  fjrveil- 
lance  de  cet  établîffement ,  ce  n  état  que  pour  le  bica 
général  de  la  France. 

Au  refte ,  nous  favons ,  par  divérfcs  relations ,  que 
les  provinces  font  dans  les  dîfpofitions  1-s  plus  favo- 
rables enveis  Paris ,  &  elles  ne  chongerom  pas,  tant 
,que  ççtte  fuperbe  ville  n'aff-ûca  d'autre  fupériorité  que 
celle  des  lumières  iç  des  bons  exemples. 
Contcjlaticnjtntrc  ies^  chirurgiens  de  la  maifon  du  noi  Er 
le  collège  de  clilrurgie, 
Uefprît  de  corps  eft  le  r.lus  grand  fléau  de  la  fo- 
cîété -,  il  eft  d'autant  plus dafjgereix  qu il e(l  rare  qu'il 
ne  fe  cache  pas  fous  le  voile  du  bienpublic- Dans  1er 
nombre  infini  de   jurandes  qui  ruinent  en  France  Té- 
mulation  &  rînduftrie -,  la  moins  extraordinaire  n-eft  pas. 
celle  des  maîtres  du  collège  de  Cuinirgie.  Depuis  long- 
fcms  le  public  donne  fa  confiance  aux  chirurgiens  dit 
ïoi  &  de  la famillcL royale,  foit  qu'ont ie  laiî 


t 


jar  leur  titre ,  foît  plutôt  qu'une  longue  pratique  aans 
Jcs  hôpitaux  &  dans  les  armées  paroifle  plus  propre  à 
former  im  chirurgien  qife  le  bavardage  fcientinque  des 
iprofeiFeurs  de  Técole.  Le  collège  de  chirurgie  napas 
vu  leur  fuccès  avec  indifférence.  Il  leur  a  fufcité  un  pro- 
cès pour  les  empêcher  de  travailler.  La  queftion  à  ju- 
ger eft  de  favo  r  s'il  ne  faudoit  pas ,  pour  que  les  chT- 
ipurgiens  de  la  famille  royale  fuflent  aullî  habiles  que 
ceux  du  collège,  qu'ils  euifent  payé  1800  liv,  ou  ccrit 
louis  pour  fe  faire  agréger. 

La  queftion  n'eft  point  encore  décidée,  &  MM,  du 
collège  fe  prérendent  fondés  à  (outcnk  légalement  que 
les  autres  chirurgiens  (ont  des  ignorans.  Les  places  de 
chirurgiens  de  la  garde  nationale  font  devenues  de  nou- 
velles •  fources  de  difcorde.  Le  collège  de  chirurgie , 
/ic5nu  deliâeratione y  Si  dé^uxé  vcts  le  comité  militaire, 
Taflemblèe  des  repréfentans  &  les  diftrids ,  pour 
ce  éclairer  la*  commune  fur  les  articles  de  çéglemens 
=►>  qui  font  relatifs  à  la  chirurgie,  &  lui-  apprendre 
35  qd'il  eft  de  la  (ûre^é  publique,  que  toutes  les  places 
»>  de  ch'rurgieris  ne  foitnt  conférée;  qu'à  des  mem- 
5>  bres  du  collège  «S:  de  l'académie  royale  de  chirurgie 
33  de  Paris ,  6^  que  ce  n'eft  pas  ikns  inquîctude  que 
33  quelques  diftiidb  nomment  pour  chirurgiens,  des 
35  perfonnes  qui  n'ont  pas  donné  de  preuves  légales 
a»,  de  talcns  &c  de  capacité  >5. 

Des  preuves  de  fait  valent  mieux,  en  ce  genre,  que 
des  preuves  légales  ,  Se  les  habirans  d'un  diftriâ:  , 
'■qui  ont  vu  un  chirurgien  qi:elcrcn:^uô  travailler  foiis 
leurs  yeux ,  depuis  quelques  années ,  avec  fuccès  & 
'alfidiiitè  ,  peuvent  le  choillr  avec  plus  de  fécurité 
qu'un  homnie  qui  prouveroir  par  le  fcel  du  collège, 
qu'il  a  discouru  trois  ou  quatre  heures  fur  les  mala- 
dies que  l'autre  a  gu/ries.  Auffi  plufîeurs  diftrids  ,  fans 
craindre  Tindignarion  des  membres  du  collège  ^  ont  ils 
élu  oî  con  ervé  pour  leurs  chirurgiens,  dc%  hommçs 
qui  n'avo  enr  point  la  preuve  légûle  de  lei-r»;  talens  ^ 
mais  feu.emenrl'approbatk)n.  de  la  niajorité  des  habi- 
taus   du  diftrid. 


Un  chirurgien  gagnant  maitilfe  #  a ,  ce  femble ,  fil 
preuve  légale  dé  fcs  talens.  Le  choix  d  un  des  diftriâs 
eft  tombe  fur  le  (leur  Marquais  ,  chirurgien  qui  a 
gagné  fa  maîtrife  à  la  Charité ,  à  Paris ,  mais  qui  n  eft 
pas  reçu  au  collège ,  parce  qu'il  ne  veut  pas  donner 
une  certaine  fomme  qu'on  exige  de  lui  pour  TaSi- 
lier  ,  &  qu  il  prétend  avec  railon  qu  il  n  auroit  pas 
gagné  fa  maîtrife,  fi  on  la  lui  ^ifoit  payer.  Le  col- 
lège de  chirurgie  a  trouvé  le  fecrec  de  perfuader  à  ce 
diftriâ,  que  le  fieur  Marquais  nétoit  pas  éligible,& 
le  réfultat  du  fécond  fcrutin  a  été  favorable  au  fieur 
Soupe ,  membre  du  collège.  Le  fieur  Marquais  a  fou- 
tenu  la  validité  de  fon  é  edion ,  contre  le  fieur  Soupe  : 
ra(rembiée.:des  repréfemans  de  la  commune  a  déclaré 
.  les  deux  élections  n jUes  ,  Se  a  ordonné  un  nouveau 
fcrutin.  MM.  les  repréfemans  ont  prononcé ,  comme 
t)n  voit  5  en  arb;tres.&  non  pas  en  juges  :  le  chirur- 
gien gagnant  maîtrife  a  la  preuve  de  Sit  &  de  droit 
de  Ces  talens,  &  étoic  incontellablement  éligible. 

Que  l'on  nous  prouve  qu2  des  riglemcns ,  des  exa- 
mens, des  loix par  elles  mêmes,  empêcheront  le  peuple 
d  avoir  confi-mce  à  des  marchands  de  drogues ,  à  des 
empiriques  &  des  char'arans ,  Se  nous  reconnoîtronsr 
que  Taggrégation  des  hommes  qui  profefTent  Fart  de 
guérir  9  a  quelqu  utilité  ,  &  que  ceux  qui  ont  des  ta!ens 
réels,  doivent  fe  foumettre  à  ces  examens ,  à  ces  régie- 
mens  :  mais  s*il  eft  impoflible  d'atteindre  le  feul  but  de 
Tétabliffement  de  la  jurande  chirurgicale ,  celui  d'em- 
pêcher que  des  ignorans  ne  fe  mêîent  de  Tart  de  guérir , 
fi  elte'favorife  au  contraire  cet  abus ,  laiflbns  à  chacun 
fa  propre  induftrie ,  &  anéantirons  ces  corps ,  ces  col- 
lèges, ces  académies,  ces  compagnies,  qui  font  au- 
tant de  petites  fociétis  qui  fe  forment  aux  dépens  de  la 
grande .  &  qui ,  depuis  des  fiecles ,  n'ont  fervi  qu  a 
étoufFèx  le  génie^  Se  à  défefpèrer  le  talent. 

Opprimés^  de  Lixkeim  en  Lorraine. 
Depuis  dix  ans ,  la  ville  de  Lixheim,  régie  par  des 
officiers  municipaux,  nommés  par  des  brevets  du  roi, 


Toyolt  Jiflîper  Tes  revenus ,  Se  lever  chaque  année  ties 
contributions  exrraordinaiies  donc  ils  ne  connoiilbient 
pas  l'emploi ,  &  donc  on  ne  rendoit  compte  qu  a  Fînten  • 
danc  Les  défordrés  ^  les  abiis  de  pouvoir  ^  étaient  à 
leur  comble  à  l'époque  de  la  révolution.  Le^  h^itans 
de  cette  ville  prirentla  cocarde  vers  le  z6  jaiilet,  ce  jqu? 
déplut  aflez  à  MM  les  municipaux  >  &  ce  qui  le  jc  déplue 
4avantage ,  la  première  démarche  des  haî>itans  fiit  de 
s'aflembler  au  fon  de  la  cloche  dans  l'école  publique  «  Ce 
4e  prendre  fur  le  champ  toutes  les  précautions  poffi- 
blés  pour  conftater  i'emplcn  de  leurs  deniers ,  Se  vérifier  * 
les  comptes  du  fieur  Schmit,  écbevin-receveur,  reçu 
dans  cette  place ,  contre  le  voeu  des  habirans ,  en  vertu 
d'une  lettre  de  cacher» 

Le  procès  verbal  de  cette  féance  y  à  laquelle  aflîfterenC 
les  municipaux  ,  fut  rédigé  Se  (igné ,  tant  par  les  muni- 
cipaux eux-mêmes,  que.  par  les  habitans  ;  il  cônftate^ 
que  toutes  les  opérations  des  habitans  fe  bprnerejit  à 
jêmettre  entre  les  ma'ns  d'un  des  citoyens  les  comptes 
4e  ^a  ville,  depuis  huit  années,  pour  les  vérifier. 

pans  la  nuit  du  ler  au  2  août,  quelques  gens  du  peu* 
pie  s'étoient  portés  vers  les  maifons  des  Juifs.,  &  en 
avoient  pillé  dix.  Le  prévôt  de  la  maréchauITée  de  Sac* 
^Çuemine  fe  tranfporra  à  Lixheim  pour  inforfner  (ur  ce 
tait.  Neuf  perfbnnes  furent  décrétées  de  prife  de  corps , 
&  <cpt  d'a|Ournement.  Le  prévôt ,  de  retour  à  Sargue- 
mines ,  a  continué  les  infi)rmatioDS ,  pour  qu  elles  fut- 
fcnt  plus  difpendieufts  fe!on  Tufage. 

Le  procureur  du  roi  de  la  niarécbauflTée  de  Sarguc- 
mines  fcft  beau-frcre  du  maire  toyal  de  IJxheim.  Ce^ix 
qui  connoiflTcnt  le  malheureux  penchant  des  officiers 
des  petites  villes  à  opprimer  ,  à  écra/er  les  citoyens,  à 
rout  facrifier  pour  faiitenîr  la  miferable  petite  autorité 
que  leurs  familles  ont  achetée  ou  ufurpée ,  voient  déjà 
que  le  procureur  du  roi  va  amonceler  les  iniquités  pout 
venger  M.  fon  frère,  le  maire  royal,  de  la  fcélerateffe 
des  habitans  qui  ont  ofé  demander  des  comptes  au 
corps  municipal  dont  il  cft  le  che£ 
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I.e  procureur  du  roi  a  donc  confondu ,  dans  un  ré-. 

Ï'uifiroire ,  tanemblée  générale  de  la  commune  avec 
îs  attrôupemens,  &  la  caufe  des  muf^icipaux  avec  celle 
des  Juî6>  &  lés  habîtans  de  la  ville,  iqui  a  peut-être  ufâ 
le  moins  violenriment de  la  liberté,  ont  été  décrétés, 
&  font  POURSUIVIS  PKÉyoTALEMENT.  Les  habitans 
de  Lixheim  ont  préfenté'leur  reduête  au.roippur  dot 
mander  la  caflktion  de  cette  procédure.  ^ 

'  Nous  avions  malheufeufement  prévu  &  prédit  (i)  quo 
f  étendue  de  pouvoir  que  les  dernières  déclarations  fur 
lés  émeutes  populaires  donnent  aux  maréchauffées ,  al- 
loic  devenir  la  iburce  d'une  foule  de  vexations  particu- 
Icres  i  tout  Tordre  judiciaire  eft  gangrené  en  France  :  fi 
ion  vouloir  faire  Tbiftoire  de  la  dépravation  du  cœiiii 
humain  ,  c'eft  rbiftbiré  des  juges  aâuels  qu'il  faudroie 
faire.  Régénérons  entièrement  tous  nos  tribunaux,. ou 
nous  n'aurons  rien,  fait  pour  notre  liberté ,  &  fur  tout  t 
Que  là  juftice  iiiilitaire ,  exercée  prefque  toujours  par 
'^es  Hommes  au(ii  îgnofans  que  lâchement  dévoués  au 
dèfpotifme ,  ceffe  (&ns  tous  les  cas  d'être  mife  enaâi« 
vite  contre  les  citoyens. 

Affaire  dz  Mj,  Marat  ;  phénomène  politique. 

Que  nous  fômmes  loin  encore  de  (avoir  être  libresl 
qu'il  y  9  parmi  nous  d'efclaves  courbés  pat  l'habitude^ 
qui  cônferveront  jufqu'au' tombeau  une  attitude  fer- 
yîle  !  ph  change  difficilement  fes  idées  après  l'âge  de 
40  ans ,  lé  çonnit  des  idées  ancienùes  &  des  idées  nou- 
vellei  fera  long- tems  une  fource  de  maux.  On  char- 
gera toujours  du  pouvoir  public  ceux  qui  ont  de  l'ex- 
{)énéh€e ,  &  Texpériencfe  ,  jufquVu  moment  de  la  révq- 
.  union  ,étok  celle  de  Ta  fervi|àdè.  Le  langage  des  ameis 
neuves  n'éd  pas  même  intelligible  pour  lés  dix- neuf 
ylng^tîenies  de  ceux  qui  veulent  nous  gouverner. 

Un  honinie  de  beaucoup  d'efprit  dîfoit  il  y  a  queî- 
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qœs  joiHf  y  qne  fi  Foo  danamdok  aox  trois  cens  re- 
pxéfcntans ,  aux  officiers  des  difiriâs  &  de  la  garde  fia- 
fioiude ,  ce  que  c'eft  que  /a  Zr^ertf  &  la  làccnze  ,  il  n  y 
es  auiolt  pas  cinq  fin  cent  qm  répondrflcnr  d'une  ma- 
Asere  jufie. 

'  N- ous  ferions  tentes  de  croire  que  cet  homme  aroxc 
xttibn  9  d'après  ce  qui  Tient  d'anivei  à  ^L  Maïai  »  aift- 
Cear  de  XAmi  du  peupU, 

Dans  le  no.  x^^  de  Ion  journal,  M.  Maiararoît  dé- 
noncé M  de  Joly  9  l'un  des  (ècrétûres  de  raflanHce 
monsdpale ,  comme  étant  l'auteur  d'un  &ax  dans  on 
procès- veibal  relatif  à  M.  le  comte  de  Pemer. 

Dans  le  n^  16  W  dénonçoit  l'idole  de  la  France , 
M.  Necker  ,  comme  un  miniftre  qui  n'étcMt  point  ani- 
mé  de  Tamour  du  bien  public  »  &  qui  avoir  le  cœut 
'  d'un  intrigant  ambirienx. 

L  ailèmblée  municipale  a  plufieurs  fois  mandé  M.  Ma- 
Tat  qui  n'a  tenu  compte  de  Ces  monitions  &  a  continné 
étéctïtc  t  vraifèmblablement  d'après  ce  qa^  pcnfbir. 
'Nous  apprenons  tout  à-coup  que  M.  Marar  eft  fiappé 
d'un  décret  de  prifc- de-corps ,  qu'on  enlevé  les  plandies 
de  chez  fon  imprimeur,  &  fes  feuilles  de  chez  le  libraire» 

Ce  n  eft  pas  tout ,  nous  fommes  inftniits  qu'un  gr.ind 
nombre  de  François  applaudiflent  aux  attentats  exercés 
contre  l'écrivain  qui  a  écrit. contre  M.  Necker  &fes 
plans. ...  &  ils  fe  croient  libres  1 

Nous  ne  (avons  pas  fi  M.  Marar  a  calomnié  M.  Joly: 
no$  {avons  feulement  que  M.  Darigrand,  Arocat» 
s'eft  adreffé  à  nous ,  pour  réclamer  contre  un  faux  in- 
féré à  (on  préjudice  dans  le  même  procès-verbal ,  dans 
l(Dquel  M*  le  Comte  de  Pemer  en  a  trouvé  un  »  qu'il 
a  dénoncé  à  VAmi  du  peuple ,  &  que  celui-ci  a  dé- 
noncé au  public.  Nous  attendons  quelques  renfeigne- 
lyicns  définitifs  fur  cet  objet,  pour  en  entretenir  le 
public  d'une  manière  tellement  lucide,  que  M.  de  Joly 
ni  tour  autre  ne  fera  pas  tenté  de  rendre  plainte  contrcv 
nous.  Il  fcmble,  au  refte,  que  les  rédafteurs  des  arrêtés 
de  '  la  cpmmunc  »  n'ayant  pas  même  entrepris  de  ré"- 

pondre 


ixmjre  à  la  démonftration  que  nous  avonf  Sûf^» 
pages  3S,  39  ic  40  de  notre  N^.  XI,  que  leurs  pro- 
cès-verbaux des  50  &  31  Août,  contiennent  qiutm 
FiMTx  M-4T1ÎRIEL*  contfç  d*honnct:*s  citoyens,  ils  nont 
pas  le  droit  de  ffs  montrer  fî  courroucés  de  la  péca* 
dille  de  M.  Marar. 

Quant  à  ce  qa  il  a  écrit  fur  M.  Nçcker ,  ^quelque 
différence  qu'il  y  ait  entre  Ion  opinion  <>c  la  notre, 
nous  fommes  affligés  de  voir  que  les  parrifans  âe  ce 
miniftre  proft  tuent  fon  nom  à  la  plus  lâche  perfé- 
çution  j  perfétution  telle  que,  s'il  ne  la  défavouoic 
pas  ,  il  mériteioit  tout  ce  que  M.  Marat  a  écrie 
contre  lui. 

Foibles  françois,  exifans  enthouCaftes,  quand  faurez- 
vous  qu'il  eft  de  l'elTence  de  la  liberté,  diécrire  impu- 
nément tout  ce  que  Ton  veut  fur  les  hommes  pu« 
jflîcs  ?  SI  Ton  fupprlmoit  en  Angleterre  tous   Ifcs  pa- 

Îiers  où  il  y  a  des  calomnies  contre  les  hommes  pu- 
licSj  il  ny  auroit  pas  adtuellement  un  ieul  journal. 

*  Je  traduis  au  ha&rd  ce  que  l'on  écrit  dans  c  ■  mo- 
ment contre  M.  Pitt  ,  le  Necker  de  la  Grande- 
Bretagne. 

ce  Si  les  papiers  minidériels  fe  contentoient  de  faire 

y>  réloge  de  M.  Pitt,  fans  infulter  au  bon  fcns,  on 

^5  pourroit  fupporter  leur  impudence  &  leur  vénalité. 

M  Le  feul  prétexte  qu'ils  aient  de  louer  fes  fentiriients 

^i  généreux ,  c'eft.qu  il  enrichit  fa  famille ,  &  place  f es 

ï3  créatures  aux  dépens  de  la  nation,  —  Lord  Cadmen 

»>  efl:   aâuellement   abforbé  dans   les   principes  d'un 

»  chétif  miniftre ,  &  il  exerce  les  rcftes   de  fon  élo- 

^  qucncc  à  foutenîr  des  moyens  anti  populaires.  —  Ijès 

»  pouvoir  de  M.  Pitt  n'eft  plus  le  même  :  fes  avis  font 

»  difcutés ,   &  le  ci- devant  haut  &  puiflant  Pitt  eft 

55  obligé  de    céder  aux  opinions  plus  favorablement 

»  accueillies  du  lôrd-cbance'ier.  —  On  dit  que  M.  Pitt 

»  a  été  fi  rebuté  de  fe  voir  contrarié  dans  fon  projet 

»  contre  le  parlement  v  quil  a  fait  entendre  qu'il  aban- 

N^  XIV  E 


n  donneroît  le  mînifterc  :  mais  (à  cabaîc  prépare  unfî' 
33  âdreilespàr  laquelle  il  fera  fupplié  de  vouloir,  pous 
>î  leur  avantage ,  confervcr  encore  fa  pl^ce. 

w  La  taxe  irapofée  pat  M«.  P^tt,  fur  les  papîers- 
»j  nouvelles,  eft  regafdét  comme  une  des  plus  fauflès 
93  fpéciilarions  .qui  foie  jamais  entrée  dans  la  tête  d'un 
»  miniftre  vifionnaire.  Mais  qu'importe  à  M.  Pitc» 
33  que  les  revenus  de  l'état  puiffent  en  foufFrir ,  fi , 
»  par  ce  moyen  ,  il  fatisfaît  fon  reflentimcnt  contre 
33  un  pouvoir  ccnforial ,  qui  dévoiler  fon  caraâere ,  dé- 
3»  prime  fes  talens  &  déconcerte  fes  projets  33, 

Sans  doute  fi  le  Banc  du  roi  étoit  compofé  de  têtes, 
à  perruque  françoifes ,  lautcur  du  Morning-Po/i  fubi- 
loit  le  fort  de  *  M.  Marat  :  mais  en  Angleterre ,  on 
plaint  les  écrivains  qui  s'égarent  fiîr  les  itfaires  pu- 
oliqucs ,  fur  les  hommes  publics  :  on  ne  punit  que 
ceux  qui  calomnient  les  particuliers. 

Il  faut ,  pour  le  bonheur  des  individus  »  pour  le 
maintien  de  la  conftitution  ôc  de  la  liberté ,  qu'il  y 
^it  guerre  irréconciliable  entre  les  écrivains  &  les  agens 
du  pouvoir  exécutif.  Dès  finftant  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire fe  jette  du  côté  du  pouvoir  exécutif  contre  la 
{>refle,  la  balance  eft  rompue,  &  le  peuple  eft  efclaveî 
es  miniftres  &  les  gens  en  place  font  expofés  de  droit 
à  la  calomnie.  Cet  iriconvénient  iiécenake  eft  fuffi- 
lammenr  compenfé  par  la  jouîffance  du  pouvoir  &  de  la 
grandeiîr>  Les  hommes  vertueux,  qui  exercent  des  fonc- 
tion<;  publiques^  ne  craignent  pas  la  calomnie j  elle  ne 
perd  que  les  fripons. 

Ces  principes  vous  paroiffent  étranges ,  François  : 
eh  bien,  foyez  efclaves  1  M.  Marat  peut  avoir  outragé 
le  bon  fcns  &  la  raifon^  mais  il  na  point  vio'é  .les 
Joix  .d'un  peuple  libre  ^  &  fi  ceux  qui  ont  attenté  à  fk 
liberté,  à  fa  propriété,  ne  fubiflenr  pas  les  peines  les 
plus  graves ,  nous  le  difons  avec  une  douleur  pro- 
fonde ,  la  révolution  n'eft  pas  encore  commencée. 

L'affaire  de  M.  Marat  nous  a  donné  occafion   de 
connoître  un  vrai  phénomène  politique  :  c  eft  un  jour-» 


ï»al  fut  la  afFaîres  publiques  ,  compofé  par  une 
femme.  On  avoic  dit  jufqu  à  préfenc  que  les  iemmes 
nentendoient  d'autre  mécaphyfiaue  que  celle  de  i*a- 
inour  :  mais  madcmoifelle  de  Keralio  a  prouvé  par 
le  titre  fèul  de  Ton  journal»  que  les  abftradions  les 
plus  ardues  ne  Teffraycnc  pas.  Son  tirre  ell  de  cette 
métaphyfique  qui  avoifiçs  robfcurité  :  c*cft  le  Journal 
tétat  &  du  citoyen» 

ce  M.  Marat  »  dit-elle  dans  le  fupplément  au  nu- 
méro 11,  affirme  encore  qu'il  a  des  preuves;  il  doit 
ardemment  defirer  d'échapper  publiquement  à  l'impu- 
tation de  calomnie.  Ceux  qu'il  a  inculpés  doivent  ar- 
demment dtfirer  à  leur  tour  de  le  voir  obligé  à  conve- 
nir publiquement  qu'il  nen  a  pas  (  i  )  ».  Nous  croyons 
queTamazone  politique  a  mal  faifi  la  quefliion.  M.  Ma- 
rat a  avancé  fur  le  miniflre  une  opinion ,  &  non  pas  des 
£tirs.  Or  on  ne  peut  prouver  fon  opioion  que  pv  fon 
opinionmêine. 

Rédamations  des  officiers  dû  Bataillon  faint  Rotfu 

Kous  avons  rendu  compte  dans  le  niiniéro  pre-^ 
cèdent,  pages  13  &  14,  d'une  fcene  qui  eut  lieu  le  5 
.au  Palais  royal  »  entre  des  hommes  armésde  picques  & 
la  garde  nationale.  Nous  l'avons  attribué  par  erreur 
aux  patrouilles  du  diftriâ  faiot  Roch.  M.  le  comman- 
dant de  ce  bataillon  &  trois  officiers  nous  ont  fait  Thon^ 
neurdenous  préf enter  une  réclamation  à  ce  fujet,  & 
ndus  ont  donné  Taffurance  xju^au  moment  même  de 
cette  fccne ,  le  bataillon  étoîtfous  les  armes  à  la  pla.*j 
Vendôme  à  attendre,  les  ordres  y  nous  recbnnoîflbns 
avec  d'autant  plus  de  firahchife ,  que  nous  avons  été  mal 


(0  Ces  mots  qu*U  a'</i  a  pas.  font  en   italique  dans 

l'ouvrage  de  Mlle.  Keralio  ni  féroit  cruel  pour  M.  Marat 

d'fere  forcé  de  faire  cet  aveu»! 
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,  informés  fur  le  ôôtn  du  diftirid  auquel  appartcnoîetrf. 
ces  jparYouillej ,  que  ces  Meflîeurs  nous  onr  témoigné 
q-^^ils  atrachoiem  infiniment  de  prix  à  convaincre  leurs 
concitoyens ,  que  c'cft  avec  douceur  &  honnêteté  qu'ils 
onr 'toujours  mis  à  txc'cutionlcs  ordtes  dont  ils  ont  été 
char;>:S. 

V    '  ■  

Zettrè  envoyée  a  mûiamt  la  murquife  de  Pompadour  ^  di 
ia  BaftilU  le  ij  bfobre  ij6o. 

Madame, 
Irâppez  »  frappez  ;  mais  en  me  frappant ,  tu  moins  daignez* 
m'éçoucer;  on  je  fuis  votre  ennemi,  ou  je  ne  le  fuis  point , 
fî  vous  ppMVcz^  me  faire  convaincre  de  vous  avoir  fait  ci» 
fouliaicé  le  moindre  mai ,  vous  rie  ferez  niinjufte  ,  nicraelle. 
Faiccs-moT  paHcr  par  les  loix  ,  n'ayez  aucune  compalTion  de 
moi  ;  mais  fi  au  contraire  je  vous  ai  (buhaité  du  bien  ,  cefTez^ 
Madaipe. ,  cefTez  de  me  maltraiter  :  je  vous  fupplie  de  grâce 
d'avoir  la  bonté  de  faire  attention  à  cette  partie  de  ma  juflî- 
fication.  premier  article  ,'1Vladame.  Ce  iqui  a  été  caufe  que 
j*ai  entrepris  mon  fait ,  c  efi  (pie  j'avois  entendu  dire  en  plufîeurif 
endroits  ,  que  vos  eiinemis  cherchoienc  à  vous  envoyer  à 
VsLiUtc  monde^  dans  refprit-de.VoUS'-iDfpirer  de  la  méfiance 
contre  ce  malheur  5  fi  je  ne  vous  ai  point' avertie  de  vive  voix  , 
c'eft^arcc  ^u*on  dit  très- foii.vcntcs  fois  des  chofes  qui  peuvent 
n'être  pas  véritables;  par  conséquent  je  ne  vou lois . pas  vous 
infpircr  un  foupqon  contre  certains  perfonnages  qui  pouvoient 
être  mjuftes;  ainfi  faiis  faire  tort  à  la  réputation  de  perfonne^- 
mon  fait  vous  faifeit  tetiir  fur  vos  gard^  contre»  leurs  entre- 
prifes.  Second  article.  La  preuve  de  ce  que  j'avance  ci^defius  ,- 
c'ctoic  un  temps  de  révolution  oà  tous  les  efprits  étoient' 
animés  contre .  vous  :  fonv^cz  •>  vous ,  Madame ,  de  Tannée: 
174^.  Troifieme  article.  Dans  mon  fymbolè  hiéroglyphique»- 
îi^rtt^if'&  relatif  à  ce  que  j'avois  ouï  dire ,  il  n'y  avoit  rien 
de  nuifible ,  je  vous  le  pronvérai  non-fculcment  par  raifonne-^ 
mené»  mais  ménie  par  témoins  qui  ont  fait  6c  affiAé  aux 
expériences.  Quatrième  articl^e.  Je  vous  ai  averti  d'avance  de 
fon  arrivée  par  Corbiilon  ^  votre,  valet- de- chaitibre*  Cîn-. 
quieme  article.  Mon  fait  eft  aucorifé  par  cette  loi.  Quiconque 
Itra  ibftrtiit  ^unt  confpiratîon  ^  faits  la  révéler ,  condamné 
à  raortj^  St.  Marc  eut  la.t^te  tranchée,  pour  n'avqjr  pas 
avcpci  le  cardinal  de  Richelieu ,  que  ^  ennemis  cherchoienr. 
à  le  faire  dirgucier,  C'étoit  bien  pue  de  yous,  Madainc; 
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on  iiCûit  que 'C*^e  pour  voos  envoyer  à  Tantre  nondei 
Loais  XIV  demanda  un  jour  quelle  étoic  la  plus  belle  ftatue 
de  fon  parc  :  dans  la  nuit  on  coupa  le  nez  au  gagne-petit  2 
je  vous  demande  ,  Madame ,  fi  cet  homme  étoit  bien  fondé  , 
bien  inftmit  de  cette  confoiration ,  il  n'avoit  rien  vu ,  il  no 
connoi/loit  point  le  moindre  de s^  auteurs.  Ça  ne  fut  que  fut 
fon  entendu  qui  fut  avertir  le  roi  de  fe  tenir  fur  fes  gardes* 
Les  ennemis  de  Louis  XI V  pouvoicnt  changer  de  réfolutiou} 
il  ne  £ioc  qu'une  minute,  on  rien,  le  bouonet  ne  (croit  p«ine 
parvenu  julqn'à  lui;  en  pareil  cas  adroit- il  du  faire  pourrir 
cet  homme  entre  quatre  murailles  Hl  y  a  des  circonftances  où 
une  parole  «  ou  un  coup  de  fifflet  liifit  pour  prévenir  de 
de  grands  malheurs»  comme  vous  voyez..  Si  |e  me  fuis 
énoncé  d*une  autce  manière  «  c*eft  par  rapport  aux  raifont 
oue.  je  vqus  ayL^jezpofées  dans  mon  premier  article  »  après  mt 
œrnîere  évaiion*  Arrivé  en  HoUande .  je  fus  confulter  des 
gens  f«^es  pour  prendre  âtt  coafeiis  d'eux ,  afin  de  mettre 
19a  perloone  en  fureté  »  après  leur  avoir  expofé  mes  affaires. 

Depuis  le  commenaunent  jufqo'à  la  fin ,  voici  une  partie 
de  leur  réfolcat.  Ce  n'eft  point  un  crioK,  c*dl  un  fervice  ^  en-* 
fntte  vous  n'étiez  point  connu  de  M.  Quené  ,  cinq  mois  aprèi  ; 
il  fieift  vofis  Toit  dans  la  tour  de  Vmcennes.  li  falloir  que 
dans^ce  lemps-Ià  les  ennemis  de  MadaoK  la  marquife  de  Pom- 
padonr  enffent  entreprit  de  1...  &c»  &  elle  vous  envoya  ce  mé^ 
dcciA  pour  yoir  de  tiiecqudqacs  éclaircifiemens  de  vOtte  part  ; 
ainfi  vous  avez  été  bien  maltraité  pour  loi  avoir  donné  un  bon 
avis  :;  que  cette  conjeé^ure  foîr  vraie  ou  faufie  c  eu  ce  que 
|*igtiore;  maiti  fi  vous  trouvez  quelque  cbofe  de  douteux 
d^s  les  cinq  premiers  anicies  de  ma  joftification  „  je  vous  prie 
d'avoir  la  bonté  de  renvoyer  ma  lettre  à  ceux  à  qui  vous 
avez  mis  mo|i  sUFaire  entre  leurs  mains ,  8c  leur  recommander 
de  me  répondre ,  car  vous  devez  toujours  commencer  à  &ire 
aiccue  vos  ennemis  dan$  leur  tort  par  le  rai(pnnement  ;  quant 
à  moi^  jévois  bien.  Madame,  qu'il  n'y  a  que  votre  crainte 
qai  me  cetienr  dans  les  fers  ;  en  voici  une  preuve  iuconte(la« 
ble..  Sorti  de  France»  f  étois  hors  de  cour  9c  de  procès  ,  ou  en-» 
fin  hors  de^a  pourfnire  de  la  )o(lice  du  royaome.  C*c(l  un  faic 
CQoftacé  .par  des  millions  d'exemples  ;  par  conféquest  il  n*y 
a  en  que  votre  crainte  qui  m\&  venue  tirer  du  pays  étran- 
ger; elle  vient  de  ce  que  dans  le  premier  temps  vous  m'avez 
Oftblié  dans  la  mifere  ,  &  ayant  laifTé  accumuler  année  fur 
année»  vou.s  avez  eu  peur  quà  caufe  de  cela  je  ne  cherchaife 
à  vous  cbagrinpr»  oaamc   fit  le  fieor  d*AUg(e;  je  ne  le  fia 


fsHiit  U  fe  né  m'en  repetids  pas.  C  eft  ce  qui  m'attire  U  con^ 
paflfon  de  tooc  le  monde  de  me  voir  fouffirir  fans  le  mériter» 
Quand  vous  me  cieadrez  encore  £x  ans,  à  qaoi  cela  peut  vous 
aboutir,  qu'a  faire  tort  à  verre  répatacion,  à  ternir  vos  vertus^ 
d'ajouter  mal  fur  mal.  Tandis  que  vous  pouvez  accomodet 
les  affaires  par  U  douceur  &  la  modération  ;  par  ce  moyecC 
TOUS  pouvez  diffiper  toates  vos  craintes  dans  la  minute.  Vous 
m'avez  oublié  dans  la  foufFranee,  dédomagez-moi  ;  il  cil  bien 
plus  naturel  de  s'aflurcr  J'une  pcrfonne  (ja'on  maltraite  par 
un  bienfait ,  que  non  pas  en  la  faifanc  férir  à  périt  feu  cotre 
quatre  murailles  »  cela  révolte  la  nature.  Si  an  dédoasagçment 
TOUS  fait  de  la  peine ,  Madame ,  qu^  ctla  ne  lknnc>  je  tau» 
donnerais  un  de  mes  yeux  »  qlte  je  ne  donnerais  pas  pour  cenC 
millions  à  quatre  pas  de  la  baflille.  Je  ne  vous  le  proporc 
que  pour  applanir  toutes  les  difficultés  qoî  ptavent.s'oppofcr 
à  la  fîn  de  mes  maux.   Madame»  il  eft  temps  ou  jamais  da' 
prendre  une  rérolution  à  mon  égard,-  je  fuis   homme  &  je 
îbufFre,  Madame,  il  n'y  a  rien  au  monde  que  le  roi  ne  fenc* 
pour  l'amour  de  vous  ;  je  me  fuis  généreufemcnt  livré  moir 
même  entre  fes  mains 'après  ma  première  évafion  de  la  tout* 
de  Vincennes  j  par  reconnoiffance ,  vous  devriez  bien  cëflèr 
de  me  faire  vcrfer  des  larmes ,  parce  que  c  cft  au  détrfment  Tdc' 
fa  gloire.  Seu venez  -  vous  ,  Madame  ^  qu'après  ma  derniçrc' 
évafion  arrivée  en  Hollande,  ou  je  c^dyois  ma  pcrfonne  en 
pureté ,  j'eus  à  votre  égard  un  cœur  humble  Çc  rcfpeétucux  ,* 
encore  plus  je  laurois  aujourd'hui,  s'il  m'étoit  polliblc,  (î  je* 
tcnois  ma  liberté  de  vos  bonnes  grâces.  Madame ,  ce  n*cft  pa$= 
:  moi  que  vous  devez  craindre  ,  c'eft  Dieu,  qui  hé  vous- permet 
point  de  fairç  périr  un  pauvre  malheureux ^ qui  a  fouhaité' la' 
conftrvatioQ*  de  votre  encre  perfonncj  que  û  par  mon  zèle* 
j'ai  eu  le  malheur  de  vous  oifirnrer  ;  je  viens  en  efprit  me* 
jctter  à  vos  pieds  pour  vous  en  demander  mille  &  mi!lé  fois* 
pardon ,  pour  implorer  votre  miféricorde  5  je  vous  fnpflic  pouç* 
l'amour  du  roi  de  me  l'accorder. 

.  Madame,  foycz  femme,  ayez  un  cœur  &  laifTcz-vous-lc; 
toucher  de  compaffion  par  douze  années  de  (buiFrances  :  jf 
vous  ai  toujours  fonhaité  du  bien  ,  &  ea  reconnoiflancc  je 
continuerai  de  vous  en  fbuhaiter  tome  ma  vie.  J'ai  Thonneor' 
dcrrc  avec  un  très-profond  refpcél,  Madtlnc,  votre  ttcs- 
liumbîe  &  tfès-obéiflaiît  fcivitcur,  (ig/tè  Danry. 

Madame  ayez  pitié  de  moi  ,  j*ai  fouffcrt ,  que  tout  foit  oublié, 
tnfeveli  aujourd'hui,  laifTez-moi   aller  canfoler  ma  pauvre 
.aicrc.  Moft.  Diea  ^  fccourcz-nous ,  figné  Danry, 
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M.  te  fecrét«ire»  jt  fais  qa'H  n'cft  pômt  poffible  ^8*  M«^ 
Jame  la  marqmife  de  Pompadour  puiflc  lire  toutes  Us  lettres 
u  on  lui  envoyé  ^  c'eft  pourquoi  je  vous  prie  par  cent  trenca 
mit  mois  de  mifere  «  d'avoir  rhumanité  de  lui  préfcncer  ma 
lettre.  Je  fuis  dans  la  foitfïraAce.  A  la  Baftille  le  17  odobre 
1760,  jpgné  Danry. 

Littn  dt  Mlle,  de  St-  Val  au  Rédacteur. 

Quand  je  croyois  être  oubliée  ,  je  trouve  dans  le  N*.  XU*. 
des  Révolutions  de  Paris,  dédié  a  la  Nation  «  un  article  qui 
tnç  concerne*  Permettez- moi  »  Monfîeur  ^  que  je  me  (crve  de 
votre  voie^  pour  faire  parvenir  l'hommage  de  ma  rcconnoif- 
iance  aux  perfonnes  qui  ont  bien  voulu  fe  fouvenir  demoi,&; 
x^'honorer  de  leur  éloge. 

Je  crois  devoir  leur^rappcller  que  des  motifs  malheureufe-. 
ment  trop  légitimes,  m*éloîgnenc  à  jam4is  d'une fociété dans 
laquelle  j'ai  foulFert  tantdcperfécutions»  qu'iHeroit  cffsuyAnl 
d'en  renouvelle!  le  tableau. 

Si  je  puis  être  encore  agréable  aux  yeux  des  citoyens  de 
Paris  ,  s'il  eft  vrai  que  la  ville  prenne  un  fécond  théâtre  à 
fa  folde ,  trop  heureufe  alors  de  donnar  des  preuves  de  mon 
rcfpcâ  pour  la  Nation  ,  &  de  mon  zcle  ,  j'cmploycrat 
les  talens  que  je  n'ai  point  perdas,  quoi  qu'en  puiâent  dire  mes 
ennemis  à-cet  égard,  fauf  à  me  réferver  ladouceur  de  jouir  quel- 
quefois dans  l'année  du  plaifir  de  reparoître  fur  les  théâtres  des 
piovinces ,  auxquels  )c  dois  reconnoifTance  ^  fortune  &  tcC" 
pcft.  Signé   S  T  -  V  A  L  l'aînée. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  du  mardi  6  OSiohre, 

Après  le  départ  du  monarque  &  de  fa  famille  pour  la  capi- 
tale, Taffemblée  s'eft  réunie  (ur  les  huit  heures  du  foir.  On  a 
commencé  par  la  levure  des  dons  patriotiques.  Enfuitc  l'un  des 
membres  a  ])ropofé  ,  i®.  d'autorifer  les  tréforiers  de  raifcmbléc 
i  faire  rentrer  dans  la  caillé  toutes  les  fommes  pour  lefquellcs 
on  a  fait  des  foumilfions  5  i».  qu'ils  foient  encore  autorifés  à 
faire  vendre  les  bijoux  de  la  manière  la  plus  avantageufe  ,  &L 
à  faire  porter  la  vaifTclIc  d'oc  &  d'argcnr  à  U  monnoic.  Ces 

ûeux  motions ,  après,  avoir  été  mifes  en  délibération  ,  ont  été 

iiécrétces  ,  conformément  à  la  demande  de  Taureur. 
M.  de  la  Borde  ^  député  de  Condom  ^  a  repris  fes  fondions 

^m  l'alfembléc.  ' 
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Afth  C€h ,  if  a  M  décrété  oa  comité  pour  la  narine.  Ce 
conicé  (cra  compofé  de  douze  per(bnnes  qui  fe  conccncr^nc 
avec  le  minsâre  poor  réelcr  les  dépenfes  des  colonies  »  des  ar« 
mcmcns  ,  &  faciliter  enbD  â  la  France  les  immeofes  avants^a 
que  dés  long^tcms  elle  eût  dft  retirer  dé  fon  commerce  mai- 
vfitime. 

M.  le  comte  de  Mirabeaa  a  rappelle  fon  adreffe  ^  préfèntée 
le  matjo ,  pour  iollroire  les  coimnettans  de  ce  qui  Teooit  de 
ù  pader  :  l'on  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lien  à  délibérer. 

Séance  du  j\  OStabrt  au  maun. 

Elle  a  commencé  par  la  Icâure  du  procès-verbal  auquel  a 
fttccédé  la  lettre  de  deux  Angiois  qui  font  des  vœux  peut 
toorre  liberté. 

Enfuice  Ton  a  expofé  Tarticle  5  de  la  conftitutîon.  :  après 
Quelques  débats  cti  article  a  été  rédigé  en  ces  termes. 

Toutes  les  contributions  b  charges  pub/iques  ^  dg  quitlqut 
fiature  qu  elles  f oient ,  feront  Jupportées  proportionnellement  pat 
tous  Us  citoyens  &  propriitcdres ,  à  raifon  de  leurs  biens  &  de 
leurs  facultés. 

L'on  a  palTéà  l'airicle  f.  Après  leélurc  fiaite  de  ceturticle^ 
il  a  été  livré  à  la  difcuflion.  Alors  M»  de  Mirabeau  a  deman- 
dé :  lo.  que  les  fonds  de  la  dette  de  l'état  foient  fixés  &  verfés 
dans  la  caifle  nationale  ,  régie  pour  6:  par  la  nation  ;  x^,  qu'il 
y  eût  un  fonds  afiigné  invariablement  pour  la  dépenfe  de  la 
lifte  civile^  c'eft-â-dire ,  la  dépenfe  du  gouvernement  «  auqu^ 
les  légiflatures  fui  vannes  ne  pourroieat  porter  ateii^te. 

Ces  deux  opinions  ont  occaHonné  de  longs  &  très -longs 
débats  ,  des  amcndemens  &  fous-amendemens  :  enfin  ,  l'article 
a  été  décrété  en  ces  termes  : 

Aucun  impôt  ne  .fera  accordé  que  jpour  le  tems  qui  i" écoulera 
jufqu*au  dernier  jour  de  la  fejjion  fuivante.  Toute  contribution 
ifejfera  it  cette  époque  fi  elle  neft  renouvelles ,  mais  chaque  légifm 
lature  votera  ,  de  la  manière  quelle  croira  le  plus  convenable  ^ 
les  fommes  dtfiinées  ,  fovt  à  t acquittement  des  intérêts  de  la 
dette  publique  ^  foit  à  fon  rembourfement  ^  fait  enfin  aux  dl»^ 
penfes  de  la  lifie  civile. 

Ici  s*eft  terminée  la  féance;  il  étoit  quatre  heures  du  foir  } 
la  fcauce  fuivante  a  été  re^ife  au  lendemain. 

Séance  du  8  Ociobre. 

M.  Tabbé'd'Eymard  a  fait  Icâure  d'une  lettre  de  H.  le  pré^ 
fideac  ;  (a  poitrine  afFcâée  ,  &  fa  voix  éteinte  ,  lui  font ,  die- 
il»  fupplier  râ0cmbléc  de  recevoir  fes  excufes  fur  ce  qu'il  ne 

peat 
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ffîùy  cdntinliér  Tes  fonâioni  :  M.  Jc  Chapelier  I*a  rtniplicé  ail 
milieu  des  appfaudin'cmcns. 

On  a  donne  Icâurc  ùu  procès- verbal  de  la  veille. 
'  Voa  a  déno'ncé  une  fauie  grave  de  l'im^rirtcur  dao^  le  pro- 
ccsvcrhal  n*.   8r.  Aprè^  cçs  Aiots  :  rtpréftntans  de  la  narioti 
tégaUménc  &  librement  élus  ,  le  typographe  a  ajouté  :  par  U 
Utonârqnt,     .    . 

M.  Oourthe,  député  de  Sedaû»  à  <lonné  fa  démiffion  par 
Uhm  de  fanté. 

AvantdepfaiTcr  àlWdredujour^on  adtmanlé  le  rapport  de  la 
déptttation  envoyée  la  veille  pour  accompagner  le  roi  dant  la  capi- 
tale. Quelques  Inpmbres  ont  laîUTé  appercevoir  des  cMÎntes  fur  là 
tnnquilité  de  Taflembléc  lorfqu  elle  tiendroit  fcs  féances  à  Pa^ 
f  s  ;  un  plus  grâiui  nombre  ont  peAfé  qu'elle  y  ferolt  parbîte- 
ment  en  fureté,  Bc  Ton  a  réclamé  l'ordre  du  jour  &  Ton  « 
décrété  .l'article .  foirant. 

Le  xorps  U^ftatif  prifenterà  Its  décrets  au .  roi ,  ou  féparé- 
inent,  à  fnefure  quik  feront  fejidts  ,  ou  énjemhU  h  la  pn  de 

On  a  palfé  à  Tattiicle  8»  Après  quelqotes  cbjcé^ions  ^  &  ûil 
ÊBendement  »  rarttclc  a  été  ainfi  décrété  t 
•  Le  canfinttPUht  r&yal  fera  imprimé  fur  chaque  disftî  par  cette, 
férmd^fignét dum\\t  roi  confcnt  *  exécutera. 

Lé  refus  fttfpênfifferd  Hcprimé  pur  aûléùi  \  le  roi  etaminWa^ 

Àprks  i/tvaif  eorifind  aU  décret  ,  le  roi  le  fera  fctllér  ,  &  >r» 

éiMita  fB^li  fini  aire fé  aux  tribunaux  9  auk  fkunieipklités  ^ 

pm  être  h  ^  pëHié  &  etéeutéfams  nulle  délibérât ipH  ni  re^ 

tiré. 

■  M.  At^crr  Ptétre  â  itiffOé  fuf  ce  qne  PafTembiée  Ûskt  là 
{tnrMe  dans  laquelle  le  toi  feroit  promulguer  les  loiic.  L'unifor-» 
iMcé  du  fcean  a  d^abotd  été  mife  en  dtlibéraeion  ^  Bc  Ton  a 
4écFéié  que  le  fivuu  dont  le  pothn^ir  exécutif  fe  férvirâit  ,feroii 
miforme  pvâr  tettpéditton  de  toutes  les  loix. 
.  L'on  r  faffii  â  rincitcité  de  la  loi  :  M.  Péthion  a  demandé 
tjH  IW  mil  ^  Lotis ,  pot  le  éonfintement  ié  la  nutiùn,  te  Oflt 
»  calomnier  l'Être  fuprélue  ,  a-t-it  ajouté^  que  d'<f  dire:  roi 
«  pdt  la  gnsct  de  Dieu  %  c'eft  confirmer  les  tyrans  que  t>ieti  » 
n  daars  la  honii  n'a  jamais  donnés..  Louis  onze  étoic  roi  dé* 
^  Hwiàt  ^JP'la  grâce  dé  Dieu  toiistof  Lou!;!  feiii^e  d. 

M.  Je  MirxbftfAf  tdit«  que  ceue  autre  formule  :  de  notre 
Wiui^ê  fiiente.^'fUinet'^igime.^  heurte  le^  ko»  ft?ûi.  14  a 
opiné  pour  celle-ci  :  roi  des  François,  En  effet ,  Lotfift  ii>c{lpaft^ 
roi  du  fol  ^e  la.  {rancc,  Quelques-uns  vouloicat  confcryer  U 
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inoc  Navarre  :  niors  îî  fallait  ilhc,  de  Corfir,  du  DaupHirnJ 
de  Saint  Dnmirjfîue  ,  &c,  . , .  Enfin  fa  crlcbre  forniiilc  ; 
tics  Fmmo:s ,  a  été  ctécr^îtér, 

La  fuite  de  la  qutfticn  a  été  ajournée  à  Imidi,  &  Ton  a  kyè\ 
la  féal)  ce. 

Séance  du  S  au  fotr* 

L'on  a  Fait  mcnrio»  dt  «lifféienies  edrcflès  &  éom  patrio- 
tiques.   . 

Des  négocians  de  plti(îeti!5  vîjJcs  du  royaume  om  demandé 
d'être  îiirrodincs  à  la  barre.   (J5  ont  demande  communicsrtoo 
de  ce  qui  fe  fcnic  totîchanc  ïc  coïnmcrce  ,  ainfî  qu'une  tribune 
dans  laquelle  ils  pourroientaJTiftct  aux  féanccs»  Leurs  demandes  ^ 
ont  été  accnrrîécst 

On  a  palIé  en  fuite  à  j'ardrc  dti  jour.  Il  s'agjfîoît  de  îa  ré**J 
forme  de  ta  procédure  ctïminelïe  >  c|tunïe  artkks  oiu  été  dé-?J 
cîétcs.  La  fuite  atté  ajotiméc  a  la  féance  du  lendcroaiii. 

Séance  du  9  Octobre, 

Après  la  leâuTc  des  procès- vei baux  de  la  veille  ,  &  quelque» J 
difruflions  relatives»  M,  k  préfîdcnt  a  requis  i^aiT^imbîéc  d*étrc 
atiEûiifé  i  figncr  enviroti  dcuîc  cents  palTcfoits  ,  principale  ment;  1 
pour  des  mcitibieî    du  dcfgc,  «  Ctux    qui  paitcni  ,  a  ditf 
3>  M.  Trcilhacd  ,    ne   pcn^^cut  avrtir    de    bonnes    inîcntîons,»'i 
m  Vous  ave/,  décf^ré  lai^ctfontie  J'un  député  îoviol.ible  &  fa-" 
a*  ciée^  a  tcpfis  M,    Déincitnkr,  Lon  craint  ks  injufCi  »   les 
«3  menace ï  >  icpart  M,  de  Mirabeau.  L*od  vous  demande  de 
M  décréter  celui  t]ui    ks   proférçroît  coupable  de  lèïc-rmtîom 
«  Ce  parti  cft  vîoknr  j  je  motirroîs  de    chagrin   d'avoir  /ait. 
»  pendre  an  homme  potir  m^avok  dit  que  j'étois  un  fot.  M,  le 
w  marquis  de  Gouy  d'Arcy  de  fi  toit  néanmoins  un   pérît  cor- 
33  don  qui  pût  apprendre  à  tout  k  inonde  qu'il  çft  repréfentanc 
*s  de  Saint- Demi Dqtie^   Le  reru^  des  paileports,   a  dit  ,M.  de, 
»  Vûlney  »nc  fti^ott  ni  julîe  %\i  potitiquc. .  , .  k^;  perfanncs  t^nî 
»  veukdt  l'éloigner  ne  font  pas  avantarçeufos  à  garder.  Etîfin  , 
i*  M^  k  préiuîenta  mis  la  qntftion  aux  voix  *  &  il  a  été  dé- 
fi lire  té  quV/rf'y  ut^fîff  lieu  à  deMérer  jk 

Cependant  M*  Bamavea  demandé  Ci  le  pré^dcnt  pourrnîi 
dûDtïcr,  des  pairepotts  lOn  a  demandé  Tordre  du  jour  ;,ils*cft 
élevé  des  redafr-itions  ,  M.  de  Mirabeau  a  dertnandé  la^out;^ 
jacment ,  èc^  après  de  vifi:  débats»  il  a  été  adopté. 

Lesardcks  16  ^  ij  ^  iS«  de  là  frocédatc  ctijninellc  ^  oa| 
iié  décrécés« 
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t*on  a  annoncé  la  mort  de  M.  Fabbé  Polomîeii  »  député  du 
Dauphin^. 

I  on  a  apporté  Qne  lettre  é\x  rot  da  9  Oâobre  ;  la  voici; 
Messieurs, 

Les  témoignages  d'afïcdion  &  de  fidéltté  que  j*ai  reçus  des 
babitans  de  ma  bonne  ville  de  Paris ,  &  les  inlîanccs  de  la  com- 
mune ^  me  dérerminent  à  y  fixer  mon  féjour  le  plus  habituel  ; 
&  ^aos  la  confiance  ou  je  fuis  toujours  que  vous  ne  voulez  pas 
TOUS  réparer  de  moi  ^  je  de(îte  que  vous  nommiez  des  corn- 
niflàires  pour  chercher  ici  le  local  le  plus  convcn'abte ,  &  je 
donnerai  Tans  d<^lai  les  ordres  nécelfaircs  pour  le  préparer  ; 
âiniij  fans  ralentir  vos  utiles  travaux  ,  je  rendrai  plus  facile 
&  plus  prompte  la  communication  qu'une  confiance  mutuelle 
rend  de  plus  en  plus  ûéctffaxrc. 

^  Signé ,  Louis. 

Apres  quelques  débats ,  J'affembléc  a  décrété  quii  feroît 
nomme  des  commijfains  pour  examiner  le  ^:ai  qui  lui  con* 
vieat^  Se  qu*eile  fe  tranfponera  k  Parts  fitôc  que  les  commif* 
fùres  r  aurons  déterminé  &•  fait  difpofer ,  &  la  fcaoce  a  étd 
Iwéc, 

Séance  du  9  au  foir* 

Apres  la  Icôurt  des  adrcffcs  &  des  dons  patriotiques ,  un 
membre  de  la  nobkfTc  s*cft  plaint  de  ce  que  les  lettres  qu'il 
rccevoit  étoicnt  décachetées  par  le  diftrid  de  S.Roch.  Paris, 
a  dit  M,  Démeunier .  a  été  livré  aux  alarmes  d'un  projet  qu'on 
lui  a  dénoncé >  croyant  trouver  les  traces  de  ce  complot  exé- 
crable en  décachetant'  les  lettres,  on  doit  céder  de  le  blâmer. 
L'affaire  a  été  renvoyée  au  comité  de  rapp'oir. 

Un  religieux  détenu  depuis  long-temps,  par  lettre  de  cachet, 
a  offert  un  contrat  de  deux  cents  livres  de  rentes,  à  condi- 
tion que  la  lettre  de  cachet  feroit  révoquée.  L'on  a  difcuté, 
l'on  a  die  que  Ton  ne  pouvoit  recevoir  le  don  du  religieux 
puisqu'il  n'étoit  pas  libre  ;  »niais  M.  de  «Montmorcnci  a  pro- 
pofé  de  demander  U  révocation  de  toutes  les  lettres  de  cachets; 
on  lui  a  répondu  par  des  applaudiilcmcns ,  &  la  motion  a  été 
ajournée  à  lundi  fbir. 

M.  Reubellc  a  dénoncé  cnfuite  plulîcurs  fcigneurs  d*Al(acc 
qui  pourfulvcnt  rigourcufemcnt  les  cenfitaires  pour  le  payc- 
metit  des  droits  fcigncuriaux  ;  Ton  a  rappcHé  l'ordre  du  jour, 
8c  les  derniers  articles  de  la  pioccdurc  cximirielle  ont  été  d^* 
crétés. 

E  1 


Séance  au  iq,  «...        .      •■ 

h^xh  la'  Icélure  des  procès^verbaux  on  a  propoflf  fîx  triSi 
cJcs  «»  aJQUtpr  à  la  réforme  dp  la  procédure  criminelle  ;  par 
l*un  le  préjugé  d*infaniic  qui  rejaillit  fur  la  famille  du  cou-» 
pabic  o'çxi(Hra  plus;  par  Taotre^Ic  plus  grand  iwpplicc  fer^ 
0*avoic  la  tête  tranchée;  par  les  autres  enfin,  les  mémet 
peines  feront  infiigécs  à  tous  le$  coupables  du  même  crimqb 
Ces  divers  atticles  ont  été  ^ijournés. 

^pfuiic  on  a  lu  les  noms  des  membres  qui  demandent  des 
paÏTepott^  pour  caufe  de  famé  ;  la  rcfidence  prochaine  de  TaC* 
ièmblée  à  Paris  en  a  rendu  beaucoup  malades! 

M.  l'cveque  dMurun  n'étant  pas  arrivé.  Ton  s'eft  occupa 
de  l'intitulé  de  la  loi  ;  mais  ladircoffioa  a  été  interrompue  par 
un  membre  de  la  députation  nommée  pi)«r  accompagner  1^ 
roi,  il  a  dit  que  fa  voicnrc  avoir  été  arrêtée,  qu'on  lui  avoie 
demande  s*il  n'ctoic  pas  le  comte  de  Viricu,  que  Ton  en  vou- 
loir à  fes  jours?  Qu'il  crRoic  une  lide  de  prôCcrit , '&c. ...^ 
Ce  rapport  a  éJ  interrompu  pour  refoucncr  à  fintituiê  d^ 
la  loi  Nf.  Reubcfl  a  demandé  que  l'intitulé  propofé  par  M^  dcr 
Jilirabeau  ,  ainfi  qi!C  les  an^rndemcns  fu(]'ent .  renvoyés  pouip 
être  rédigés  au  coinlcé  de  conftitution ,  ce  qui  a  été  adopté^ 


i  NOUVELLES    DE    PROVINCE. 

Elirait  4*i(nf  ienre  de  Rouen, 

J>u  iji  Q&obre  ijt%. 

L'on  vient  d'arrêter  trois  voitures  chargées  de  carabines  Sr 
autres  munitions  venant  de  l'Empiré;  elles  font  en  dcftina-^ 
tion  pour  la  ville  de  Caen,  avec  une  (impie  lettre  de  voiturqr 
^  fans  cfcorie^  L'on  prétend  que  ces  arnaies  &  ces  muni* 
tiens  appartiennent  au  régiment  dOvifle  ,  régiment  étranger  5 
les  bons  citoyens  s'en  allarment.  *Au  furpîus  ces  armes  font 
encore  reten^iies  dans  cette  viUç  jufqu'à  nn  plus  ample  in«- 
formée 

Des  ^onvcHes  que  nouj  recevons  de  Meanx  nous  appren-i 
nent  que  cette  ville  efl  dans  la  conikrnarion  &  dans  la  dou/« 
leur ,  voyant  tous  les  jours  pa(ïcr  des  troupes  par  pelotons  ^ 
beaucoup  àft  \QmiK»  cbarg^é^^s  d'équipngcs  de  trouves ,  âfsir^ 
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Inès,  <k  eanouches dans  des  b^rils^'^ qu'elle  aie  14.de  cemo}^^ 

^  fris  des  d^iibécations  &  nommé  des  commllîalres  pour  s*inf* 

truire  de  ces  mouvemens ,  qu*elle  a  du  même  envoyer  une 

dépucarioQ   au  comiié  milicaire  de  Paris    &  au  coqiicé  de 

rOracoire.  , 

I     .  .  •  «  ..     • 

Une  lettre  de  la  Bretagne  s'exprime  aînfî  : 

'  Nous  fbinmes  dans  une  agitation  des  plus  terribles  ;  nous 
craignons  que  rariftocr^ric  ^  4on|  l'iofinence  dans  les  délibéra- 
tions de  raifcmblce  nationale  n'eft  que  trop  connie  ,  ne  porte 
quelque  cQup  funege  ;  Dieu  npus  en  ptéferve  »  car  i|  en  cou- 
teroit  bien  du  fang  à  toute  notre  noble/Te  :  npus  femmes  deut 
eencs  quati^^vingt-quinzc  mille  foiqcante  hommes  entoilés  ce| 
Bretagne  depuis  Tage  de  li  ans  jttr<jtt'à  60,  êc  dont  pluf 
in  tiers  a  fervi  fbc  mer  ou  fur  terre  ;  nous  avons  fait  un 
arrêté  ces  jours  ((erniers  ,  ^ui  ^  s'il  a  lieu  &  Ci  rarifiocra(ie  y 
jonne  ocea(îon,  étonnera  toute  l'Europe. -Je  parle  aujour^ 
4'liui  comme  iîmple  dragon  ,  la  femaine  dernière  comme  memi^ 
bre  du  comité-permanent»  6c  dans  huit  jours  peut'étrc  ferons; 
nous  en  route  pour  Paris  ;  nous  veillons  fur  tous  &  pour  vous^ 
Nous  nous  fommes  déjà  mis  deux  fois  en  route.  Ttrtiajolvctn 
Il  t9i  fur  que  nous  fommes  déterminés  à  vaincre  ou  mourir 

S  pur  la  liberté.  La  i^retagtie  B*cft  qu'une  province;  mais  qui» 
'après  le  recenfemenc  du  mois  dernier ,  contient  cînQ  cent 
dii  mille  huit  cent  neuf  hommes  en  état  dt  porter  les  armes; 
fur  le  feul  bruit  du  veto  abfoltî ,  cinq  paroi^ts  bous  firent 
palTer  ici  leur  torîpen ,  lifcz  les  commentaires  de  Jules-Céfar» 
ç'efl-à-dire  ^cuffetttt  ;  jugez  d^  lafuraur  de  nos  Bretons;  noqs 
eûmes  toutes  les  peines  du  pionde  à  les  arrêter  ;  Dieu  douaô 
la  pair  à  la  France  ^  ^  éc^^fe  rbydce  de  i'ariftocraue. 

le  boucher  de  Yçrfaill^f ,  officier  de  la  garde  narfonale  it 
cette  ville,  que  nous  avions  cité  dans  notre  ti^,  i|  dés  révo^ 
lutions  de  Paris ,  page  y ,  d'avoir  allîftté  au  repas  donné  par 
MM,  les  gardes- dû- corps ,  nous  a  déclaré  que  e5  jour  il  n'a- 
voir pu  y  alfifter  étaut  à  Poiflfy  pour  les  achats  de  fon  conir 
SierrÇj,  qu'il  étoit  de  toutf  vérité  que  Monteur  le  comte 
d'Eftaing  s*étoit  invité  à  dîptr  çHcz  Jai  *.  mais-  que  Je  feul 
motif  de  cette  invitation  étoit  pour  dédommager  en  quelque 
forte  ledit  boucher  du  daugcr  immi«>^nt  qu'il  aveit  couru, 
c/uelques  jours  auparavant  ^  dans  une  mi^oc>  dont  il  avoitétï 
ciiargé  p^r  û  g^aéx»!  rcUcivcmcnç  à  une  dfmndf  4e  (QQ  liv» 


Bc  ponJre  faite    t  la  mauicipaJicé  de  Paris  par  celle  de  V<74 
railles.  I 

Signé  ,  P.  OjRri  I  L  L  o  N ,  rcpréfentant  de  la  commune  ^ 
Mettera^,  frcre  de  Tofficier. 


Papiers    Anglois^ 

Daily- Adverti fer,  La  révolution  en  Franec  a  détruit  la 
i>rlancc  politique  de  TEuropc.  Cette  période  cft  critique  pou& 
tous  les  états  qu'elle  renferme  ,  qui  peuvent  être  comparés 
aôuelicment  à  piufieurs  vaiïïeaui  qui  naviguent  fans  bouiTolé» 

Les  perfonnes  qui  approfondi^Tcnt  la  vraie  iituation  desiaffai* 
tes  en  France,  pçnfent  que  jufqu'à  ce  que  la. réforme  des 
parlemens  foit  décrétée  par  l'a^cnablée  nationale ,  &  volontai- 
rement reçue  par  toute  la  nation  ,  la  révolution  ^  loia  d  ctte 
opérée,  peut  à  peine  être  regardée  comme  commencée. 

La  tendance  de  la  fituatlon  politique  aAuelle  de  la  France» 
des  difcudlons  de  TaiTemblée  nationale,  &  desmanœvrcs  fecretes 
du  parti  royal  &  ariftocratique  ^  femblent  n'avoir  pas  eqcorc 
iii  bien  faifies.  ^ 

On  ne  fauroit  douter  qu*nn  grand  nombre  àts  membres 
Jç.raffemblée  nationale  ne  foient  véritablement  animés  da 
l'cfpri;  de  patriotifme,  &  qu'ils  ne  s'occupent  réellement  des 
intérêts  du  peuple..*.  Mais  il  eH:  impoflîble  de  nier  qu'un  efpiic 
4^arifttocratie  n*ait  répandu  fa  jiiâligne  &  funefle  influence 
dans  ce  refpeélable  corps* 

.  Daiiy'Aivertifer.  Il  eft  affez  fîngulier  que  tandis  que  lé 
ptince  évéque  de  Liège  eft  fugitif  de  Tes  domaines ,  ce  foienc 
fes  états  qui  deviennent  un  alyle  pour  le  plus  gtand  nombre 
des  fugitifs  de  la  France  &  de  la  Hollande, 

Il  n'eft  pas  moins  remarquable  que  les  François  réfugiés  à 
Spa  foient  tous  du  parti  ariftocratique  ,  qui  ,  par  attache- 
ment aux  prérogatives  du  trô  le  ^  ft  (out  attirés  l'indign^ioft 


m  peuple  »  Se  que  les  Hollandois  qui  s*y  font  également  té* 
fugics  foicnt  tous  du-parci  démocratique  ^  qui  ont  été  obligés 
de  déferccr  leur  patrie  lorfque  ,  par  la  dcinicrc  révolution  , 
le  prince  d'Orange  ôc  l'ariflocratie  ont  été  placés  à  la  têic 
du  gouverneiuent  de  la  république. 

M.  Kecker  Te  prépare,  dît-on  fagement  ,  à  une  pai(tble 
retraice.  Ce  minidre  ^  très-capable  ,  par  ces  grands  talcns , 
de  conduire  les  affaires  d'ua  royaume  qui  feroit  dans  un  étac 
de  tranquillité  j  efl  d*un  caraûere  trop  paiiîble  pour  pouvoir 
tenir  les  rennes  d'une  démocratie  tumultucufe.  Le  caraélcre 
impérieux  &  inflexible  d'un  Cromwcl  feroit  le  plus  convc- 
oable  ponr  diriger  l'état  en  France  dans  la  crife  pré  fente.  Il 
coQciendroit  les  fadieux  par  la  crainte  «  &  réprimeroit  les  au« 
dacieafes  cncreprifes  de  leurs  chefs. 

La  fubTcrfion  de  la  monarchie  françoife  ed  une  leçon  bica 
frappante  pour  fts  potenfais  de  l'Unircrs  l  —  L'idée  d'une  ré- 
volte populaire  dans  ce  royaume  eût  fait  paflcr  pour  vifionairc 
le  plus  profond  politique  ,  s'il  Tcût  conçue  &  mife  au  jour. 

Varii  »  ce  i^  octobre  1789. 

Prudhommb,  raie  Jacob,  n^.  i8« 


AJfcmbUe  des  Repréfenians  de  la  Commune  de  Paris: 

Comité     di     Police. 

Le  comité  de  police  aucorife  les  adminiftrateurs  dfis  poftes 
a  faire  paffer  dans  les  provinces  y  à  mefure  qu'ils  paroi- 
iront,  les  Numéros  des  Révolutions  de  Paris  ,  portant  les 
«onas  de  réditeur  &  de  l'imprimeur.  Ce  8  apût  1789, 

Signé  Fauchet  ,  Préfident. 

Du  Mangin  ,  Vicc-Préfidcnb 

LbV AGH»  -  D«  »^A  ^  T£aRI|4IEK£« 


iDc  i'Imeiimcarie  de  Lafqrte  »  rue  dçs  N^^.  1789. 


N°.    XV. 

DEVOLUTIONS 

;  D  E    P  A  R  I  s, 

:     DÉDIÉES  À  LÀ  NATION 

Et  au  Hifiriélées  Petits- Augujtins  ;  ayet  unt  fuite    ■'" 
de  quelques  papiers  de  la  Baftille ,  0  tt  réfulîat  de 
l'aJfembUe  nationale  ;  nouvelles  de  province  fir 
I    eutres  pièces^  avec  gravures  analogues  aux  cir- 
tonftances. 

Les  grands  ne  nous  paroi  (Tent   gfands  , 
Que  parce  qu9  nous  fommes  à  genoux. 
^ . .  «    Levons-nous  ...... 

»•<■*■■         tf  ■       ■        ■■    '  ■        ■  ■      r I        i< 

AVIS     DE     L'  EDITEUR, 

Ënnemiijies  piôfpeé^us  8c  des  annonces  qui  orécedent  des  ouvra- 
ges, qui  trompent  pour  la  plupart  l'attente  publique  ,  je  n'ai  cher- 
ché à  mériter  la  confiance  des  ledeurs ,  qu'en  augmentant  iucceilî- 
Tcment  celui-ci» 

Le  public  verra  fans  doute  avec  fatisfaftîon ,  que  je  prends  une 
nouvelle  marche  pour  mettre  plu?  d'enfemble  dans  l'ouvrage,  plus 
dt  diverfité  dans  les  matières,  &  plus  d*ttDiformité  dans  le  ftyle. 

Je  defire  que  mes  facrifices  &  mes  foins  prouvent  à  mes  conci* 
toyèns,  que  je  fetis  oue  la  feule  manière  de  leur  témoigne  -^  ma  re- 
connoiiTance ,  clkde  iervir  la  caufe  publique  de  tous  mes  moyens. 

Inftruit  qu'il  fe  fait  dans  ce  moment  une  contrefaé^ion  de  tous 
lès  précédens  numéros,  Scque  pour  iK>uvoir  les  donner  \  un 
F^x  inférieur  ,  on  a  omis  des  matières,  j'ai  ajouté  \  moi  ouvrage 
^s  gravures  qui  tiennent  à  l'hiftoire  de  la  révolution  ,  dans  l'efpé- 
xance  qu'elles  mettroient  le  public  à  portée  de  le  diftiti^uer  dès 
eontretaçons.Sc  me  venger  de  la  fuperchcriedes  contrefafteurs.  , 

Sous  quinze  jours ,  au  plus  W^  je  délivrerai  l'introdùftion  pror    • 

àifc.  y^',  PRVX»HQMaLl% 

,  N^  XV.  **A 


DÉTAILS  DU  17  AU  24  OCTOBRE  1789. 

Assemblée    nationale   a  Paris-  Conjuratiom: 
contee  la  liberxé  de  la  presse. 

U  iTE  fatale  coalition  entre  des  miniflres  adroits  ,  des 
députés  corrompus  ,  égoïûes  ou  befoigneux  /&  les  an-* 
aiens  repréfentans  de  la  commune  de  Paris ,  menaçoic 
la  liberté  nationale  &  celle  des  individus.  Le.  jpug 
4ri(locratique  &  miniftériel  alloit  retomber  fur  no» 
têtes  ;  il  alioit  y  être  attach*é  ^  fixé  par  le  lien  même 
àts  loix  ëc  par  la  conftitution.  L'infurreâton  impré* 
vue  du  peuple ,  la  grande  &  généreufe  réfolution  du 
monar(]ue  ^  ont  donné ,  pendant  quelques  momens  ,  à 
là  partie  faine  de  Tafiemblée  nationale  un  ascendant 
donc  elle  a  profité  pour  venir  dans  la  plus  forte  ville 
du  royaume  ,  fe  mettre  à  Tabri  des  attentats  que  la 
coalition  pouvoit  exercer  fur  elle. 

Quelques-uns  de  ces  lâches  qui  ont  trafiqué  de  leur 
confcience  ,  de  leur  réputation  »  de  la  confiance  de 
leurs  commettans ,  ont  fui  des  regards  où  fe  feroienc 
peints  rhorreur  &:  le  mépris.  Ils  courent  ,  ou  fe  ca- 
cher dans  des  pays  étrangers ,  ou  chercher  à  femer  dans 
les  provinces  qu^ils  ont  trahies,  des  préventions  dé&vo« 
râbles  &  des  germes  de  divifion. 

La  cabale  miniAérielle  eft  interdite  ;  ceux  qui  la 
fervoient  de  tout  le  pouvoir  que  le  peuple  leur  a  confié 

Sour  fa  détenfe ,,  font  intimidés  ^  PaÛTemblée  nationale 
:  le  roi  font  à  Paris  :  mais  la  coalion  eft-elle  éteinte  l . 
La  France  eA-eile  libre?  Aurons-nous  ,  enfin  ,  une 
conftitution  dans,  laquelle  les  intérêts  du  peuple  ne 
foient  pas  iacrifiés  à  ceux  qui  poffedent  le  pouvoir  , 
qui  prétendent  a  dts  emplois  publics  l 

Une  proclamacon  folemnelie  faite  au  nom  des  offi-f 
ciers  de  la  commune ,  annon^oit  dimanche  matin  (  iS' 
odobre  )  aux  habitans  de  Pans ,  que  perfonne  ne  pour- 
iroir,  fans  s*cxpofer  à  un  jugement  rigoureux  ^  s'é* 
earcer  du  refpcô  profond  qui  eift  dû  aux  député  s  à 
ralTemfilée  nacionaie  ;  que  PaJfyie  de  chaque  député  doic- 
Airè  inviolable  &  facré  ;  que  c^eft  attaquer  ta  natioa^ 
elleH&ème  ,  eue  d'otfei|fer  des  députés  qu'elle  a  choifis 
pour  établir  tes  droits. 
Malheiir  l  malheur  au  François  qui  ne  crouvesoift 


Su  dans  (a  confcience  le  précepte  de  l'inviolabilité 
es  députés ,  &  qui  auroic  Defoin  d*étre  éloigné  de 
leur  afyle  par  la  terreur  des  loix  !  Citoyens  ,  je  crois 
avoir  donné ,  aux  dépens  de  ma  vie  ,  des  preuves  que 
j'exècre  les  tyrans  &  lés  ariftocrates.  Les  noms  feuls 
ae  ces  députés  qui  ont  propofé  le  veto  abfilu  ,  lejenat  >» 
la  rétraâadon  dts  arrêtés  du  4  août  ,*me  font  frilfonner 
d'horreur.  Eh  bien ,  fi  l'un  de  vous  étott  aiTez  aveu-^ 

§Ie  ou  afiez  pervers,  affez  ennemi  du  bien  public  & 
e  lui-même  pour  fc  poner  à  ^uelques^  excès  contre 
le  plus  conpaDle  d'éntr'eux  ,  \t  le  protégerois  ,  s*'il 
m'etoit  poflible ,  de  mon  corps  ;  je  recevrois  lous  les 
outrages  &:  tous  les  coups  qui  lui  feroient  adre/Tés. 
Trop  heureux ,  fi  ma  vie  pouvoit  épargner  au  peuple 


Ces  fentimens  ,  tous  les  bons  citoyens  ,  tous  les 
citoyens  éclairés  les  jiortent  au  fond  de  leur  cœur  ; 
iU  lentent  la  néceffité  de  protéger  )  leur  propre  dé- 
triment les  fuppôts  de  Fariftocratie  qui  pourroit  pa- 
ralyfer^ou  décourager  ^encore  plus  d'une  fois  les  dé- 
putés qui  font  reftés  fidèles  \  la  caufe  nationale. 

Quelle  influence  auront  les  miniftres  dans  l'aflem* 
blee  nationale,  purgée  de  quelques-uns  de  leurs  princi-^ 
paux  agens  \  Le  nombre  des  députés  ariftocrates  eft-il 
encore  aflez  fort  pour  .contrarier  les  utiles  &  fages 
travaux  des  fidèles  repréfentàhs  des  communes  ?  L'm- 
certitude  où  Ton  eft  fur  ces  points ,  n'a  pas  permis 
au  peuple  qui  s'eft  porté  lundi  matin  vers  l'archevô* 
ché  ,  lieu  defiiné  aux  féances  de  l'aflemblée  ,  jufqu'à 
ce  qu'eUe  en  ait  uti  plus  commode  ,  de  témoigner  p 
d'une  manière  bien  vive ,  les  fentimens  qu'infpiroic 
la  préfence  des  députés. 

On  craint ,  avec  quelques  fondemens  oeiit-ître ,  que 
h  multiplicité  des  plaifirs  ou  des  diflracHons  donnent 
Keu  à  des  abfences  fréquentes  ,  ou  ne  précipitent  les 
opinions.  On  craint  que  des  relations  promptes  &  fa- 
ciles avec  les  officiers  municipaux  ne  forment  une 
nouvelle  coalition  qui  auroit  pour  objet,  de  donner 
aux  places  municipales  auxquelles  afpirent  les  munici- 
jîaux  provifoires ,  &  auxquelles  les  députés  de  l'aiTem- 
blée  nationale  ORt  droit  de  prétendre ,  une  étendue 
d'autorité  &  de  pouvoir  qui  appauvftâc  la  liberté  in- 

•    A  a 
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ibnf  ^t$  événemens  du  5  &  du  6  ,  la  ville  de  Pans 
D%  été  guidée  que  par  des  moriis  légitimes  &  par  des 
dangers  t^ul  menaçoienc  la  tranquillité  générale ,  pour 
les  convaincre  que  ce  n^eft  pour  gêner  ni  la  liberttf^ 
du  monarque  ni  les  délibérations  de  raffemMée  na<* 
rionale  ,  que  15000  hommes  fe  font  rendus  à  Ver- 
failles  avec  ao  pièces  de  canon ,  &  Ton  jette  utt  voile 
ibr  la  feule  chofe  qui  puiffe  mettre  les  provinces  :  n 
état  de  juger  de  ta  légitimité  &  'de  la  néceflité  -de  ce(te 
démarche.  Celui  qui  a  jette  ce  voile  ne  s'eft  pas  crif 
moins  habile  que  le  peintre  qui  ,  t^ns  un  facrifice 
d*Iphigénie,  avoit   voilé    la    tête    d'Agamemnon.   Le 

feintre  étoit  un  homme  de  génie ,  &  le  redaâeur  ée 
adrejfe  n*eft  qu*un  phrafeur. 

'>  La  commune  de  Paris ,  pénétré  des  fentimens  de 
la  fraternité  la  plus  intime  pour  toutes  les  communes  dii 
royaume  9  voit  a^c  plaifir ,  qu'elles  doivent  être  liée» 
i  lamais  par  un  intérêt  commun,  u  Voilà  la  phrafe  la 
plus  fraternelle  &  la  plus  claire  de  tout  le  difcours  :' 
on  aura  peine  à  croire  que  ce  foit  l'œuvre  d'une  ville 
qui   renferme  tant  de  talens  &  de  lumières. 

II  femblôit  qu'après  avoir  promis  une  foumiflion  en-^ 
tîere  à  Taflemblée  nationale,  après  en  avoir  pris^  Penga-^ 

Sèment  folemnel  envers  les  provinces ,  la  municipalité 
evoit  y  au  moins  pendant  ce  )our ,  s'abfttnir  d'ëhnrein-^ 
dre  tes  décrets  du  corps  légiflatif -,  mais  ^au  même  mow 
ment,  le  pouvoir  militaire  fe  jouoit  par  toute  la  ville 
ce  la  liberté  de  lapreffe,  d^une  manière  fi  révoltante^ 
<qu*il  eA  impoiïible  de  ne  pas  voir  que  la  munitipalit^ 
a  entrepris  de  rendre  nul ,  dans  le  fait ,  Tart.  XX  de  la; 
dédaracton  des  droits  de  l'homme ,  qxxoiqtPil  foit  accoté 
&  promulgué  par  fe  monarque. 
Nous   le   rfifons  avec   la  certitude  de  le  démontrer 

1*uf'ju*À  Tcvidence;  il  exifte  une  conjuration  ^^ritre  la 
iberté  de  U  prefre,&  de  Tanéantiflement  de  la  liberté 
de  U  prefTe  à  celui  de  la  liberté  civile  &  pubUque ,  H 
tîV  a  qu'un   p.^s. 

N'efl-il  pas  notoire  qu'on  a  arrêté  ,  fans  aucutlê 
forme  de  procès ,  it%  écrivains  oui  n'avoient  comrnla* 
dVjtr«  crime  que  d'avoir  manifelté  leurs  opin!ons>  & 

?[Ué   des  diftrîas  fe  font    vus  forcés  de  M   prendre 
ous  leur  prorcvîion  T 

N*tvons-nou$  pas  dJmomré  deux  fois  oue  les  col- 
porteurs avouent  le  droit  de  crter  ou  proclamer  leur^^ 
su!xhiadift^  I  faaf  i  punir  ceur  )ui  eo  ri>iiftat?  Ei' 
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«e  fer(Mt-<e  pas  un  eatttement  imërile  >  t*il  nVtoit  cri« 
minei,  de  perfifter  dans  cette  abibrde  défeiife  de  crie0 
les  imprimes  ? 

N'a*t-on  pas  afininc  les  auteurs  à  une  cenfure  miU« 
fois  plus  gênante  que  celle  de  Tanciennc  police ,  en 
les  ibrçanc  à  fe  munir  de  la  fignacure  d'un  impiir 
laeur  ou  d^un  libraire  pour  £ùre  circuler  leurs  opî* 
nions? 

Voilà  des  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  rar-* 
cicle  XX  de  la  déclaration  des  droits  de  Tbomme  ; 
voici  ceux  qui  ont  fuivi  : 

On  a  fait  parottre  au  bureau  du  comité  de  Police  les 
dames  Ltfevre^  Doyen  ,  Franc  ^  Petitpas  ,  Bouju ,  vendeur 
£»  de  poiflon  ou  de  bouquets  ,  non  pas  comme  on  pour^ 
roit  le^roire ,  en  (qualité  de  députées  des  dames  de  la  nalle^ 
mais  en  leur  privé  nom  ,  &  là  elles  ont  débité ,  felort 
le  placard  du  comité  de  police  :  m  qu'elles  avoient  lu 
un  autre  placard  ,  dans  lequel  quelques  dames  des 
halles  rendent  publics  leurs  fentimens  de  ^efpeâ  & 
de  vénération  pour  le  roi  &  (on  augufte  famille  ;  qu'elles 
font  pénétrées  des  mêmes  fentimens  «.  Puis  elles  ajou^ 
tent»  félon  le  placard  du  comité  de  police  :  »  qu'elles  ne 
])euvent  imputer  le  fcandale  auquel  quelques  partie»^ 
liers  fe  iibnt  livrés  ,  qu'aux  motions  indifcretes,  qu'aux 

LIBELLISTES   ,    IMPRIMEURS     £T    LIBRAIRES    qui    fb 

diargent  de  les  imprimer  ou  de  les  vendre  -,  que  ce 
qui  rend  condamnables  les  uns  &  les  autres  ,  c'eft  qu'il^ 
ne  cherchent  qu'à  gagner  de  l'argent  ;  qu'elles  de« 
firent  ou'ils  foiéht  punis  félon  la  rigueur  des  ^^^^;^ 
&  qu'elles  requièrent  ade  de  leurs  fentimens  &:  de^  , 
darations. 

MM.  du  comité  de  police  ,  après  avoir  écouté  grave-^ 
ment  cette  diatribe  grivoife ,  qui  a  été  depuis  retournée 
en  François,  fe  décident  gravement  à' en  faire  la  ma^ 
tiere  d'un  arrêté.  En  confequence  ils  exhortent  cts  da- 
mes n  à  employer  leurs  efforts  patriotiques  pour  con^ 
tenir  dans  leur  devoir  ceux  ou  celles  qui  pourroient 
htrt  entraînés  dans  l'erreur  par  les  libelles  Cr  motions 
fcandaleu/es  ,  aujjî  contraires  à  la  religion  qu'à  l'ordre  pu-^ 
hlic  •<•  ve  plus,  ils  ordonnexit  que  la  motion  de  ceâ 
dames  '  &  leur  arrêté  feront  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impreffion  &  de  l'affiche.. 

Cétoit  déjà  un  très-grand  tnal  que  de  prifenter  la 
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pxCifhnct  publique  comme  forcée  de  sVtayer  de  Topl^ 
tiion  de  quatre  à  cinq  marchandes  de  poiffoh;  mtàê 
^'en  a  été  un  plus  grave  encore  de  faire  pofer  ce  pla^ 
card  hétëroclyte  ,  précifément  entre  deux  autres  pla-^ 
cardj ,  dont  run  ,  à  raifon  d'une  erreur  de  fait  aans 
laquelle^  efi  tombée  Fauteur  du  journal  de  Verfailles  à 
i^aris  y  relativement  à  Toffre  prétendue  de  40000  fu- 
£Is  faite  p4r  la  province  de  Forez  à  la  ville  de  Paris  , 
porte  qu^il  ne  faut  pas  légèrement  ajouter  foi  aux  im* 
prim^  qui  fe  diftribuent  légèrement  ;&  l'autre  déclare 
nettement  que  les  auteurs  des  Révolutions  de  Pari»  font 
def  diffamateurs. 

Notre  défenfe  fera  complette,  nous  le  promettons  ; 
mais  elle  eft  moins  preflée  que  celle  des  droits  de 
l'hoMmè  &  de^la  propriété  des  malheureux  colporteurs 
cu'on  a  plus  indignement  vexés ,  que  ne  l'ont  jamais 
&it  le  fameux  Henry  &  tous  les  fuppôts  de  l'ancienne 
police. 

Après  avoir  prévenu  ou  cru  prévenir  le  peuple  con- 
tre les  auteurs ,  libraires  &  imprimeurs ,  on  a  donné 
des  ordres  çpur  faire  arrêter  tous  les  papiers  ,  foie 
que  les  colporteurs  criaffent  ou  ne  criajjent  point. 

Cet  attentat  à  la  liberté  individuelle  ,  à  la  propriété  , 
nous  a  par^  tellement  incroyable  que  nous  avons  voulu 
le  vérifier  par  nous-même ,  &  nous  avons  vu  dans  les 
journées  des  ao ,  ai  &  la  ,  la  garde  nationale  arrêter 
indiftinâement  les  colporteurs  qui  crioient  ou  qui  ne 
criaient  pas  ,  leur  prendre  leur  marchand! fe. 

Nous  nous  fommes  procurés  les  procès  verbaux  des 
officiers  arrêteurs  y  parce  qu'ils  établllfent  fans  réplique 

3ue  ce  n'eft  pas  pour  avoir  contrevenu  à  la  défenfe 
e  crier  leur  marchandife  ,  q^ue  les  colporteurs  étoienc 
arrêtés. 

Diftriâ  S.  Leu,  J'ai ,  officier  de  garde  ,  certifié  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra  ,  avoir  arrêté  au  nommé  Sallio 

D'APr4s   les  ordres  .reçus  de  m.  le  COM4ÏVTANDANT 

GÉNÉRAL  en  date  d'hier  —  la  exemplaires  de  l'Aflem- 
blée  Nationale,  imprimerie  de  Valley re.  —Exemplaire 
des  Révolutions  de  Paris,  N^.  16  *  imprimerie  de  la 
porte ,  Uc.  ;  en  foi  de  quoi  j'ai  délivré  ,  ôcc.  au  corps 
fie  garde  de  la  Juffienne  ,  rue  Montmartre ,  ce  ao  Oélo- 
bre  1789.  Signé  jBZLZIV  DU  COTEAÛ. 
Je  déclare  qu'il  a  été  faifi  à  madame  Bergère  «  mar- 
chande 
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cKande  ëpînglîere  (i)  huit  exemplaires  du  Courrier 
François,  N**  109,  comme  n'étant  pas  autorisé 
NI  approuvé  du  comité  de  police.  Paris  ce  ai 
Oaobre  1789.  Signés^  DuPLtSSis  ,  commandant  au 
pofte  de  la  rue  du  Four-S^nc-Germain. 

n  nous  femble  qu'on  ne  fauroit  prouver  d'une  ma- 
nière plusprécife,  que  le  pouvoir  civil  &  militaire  de 
Piris  anéantit  la  liberté  de  la  prefle ,  décrété  par  Taf- 
femblée  nationale  y  &  promulguée  par  le  roi. 

Voici  maintenant  quels  font ,  relativement  aux  col- 
porteurs les  fuites  de  cette  infraclion. 

Ils  épuifent  ordinairement ,  dès  le  matin  ,  leurs  fa- 
caltés  pécuniaires  pour  fe  pourvoir  de  papiers  fur  lef- 
quels  ils  gagnent  de  quoi  fubfifter  &  faire  fubfifter  avec 
eux  ,  ou  des  enfans ,  ou  un  père  accablé  d'années  ,  ou 
une  époufe  malade.  En  leur  prenant  leurs  marchandi- 
fes  ,  vous  leur  enlevez  nt)n-feulement  le  bénéfice  qui 
ks  nourrir;  mais  encore  "le  capital  avec  lequel  ils  au- 
roieat  recommencé  le  lendemain  i  gagner  leur  vie.  Que 
leur  refte-t-il  alors  ?  le  dêfefpoir.  th  !  que  voulez-vous 
que  deviennent  des  hommes  à  qui  vous  ôtez  le  f%ul 
xdoyen  honnête  qu'ils  aient  de  fubfifter  ?  Ne  les  forcez- 
vous  pas  à  fe  jomdre  malgré  eux  aux  brigands  que 
nos  ennemis  foudoient  pour  troubler  Tordre  public. 
AJi  !  il  n'eft  que  trop  vrai  !  les  crimes  du  peuple  ne 
font  prefque  toujours  que  les  crimes  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

L'aâemblée  général  du  diftriâ  des  Petits-Auguftins 
vivement  touchéei  de  la  pofition  afFreufe  ,  où  la  defenfe 
de  crier  les  imprimés,  réduit  les  perfonnes  qui  fub- 
fiftent  de  ce  commerce ,  a  arrêté  »  que  la  ville  feroit 
invitée  d'interpréter  fon  arrêté  du  18  de  ce  mois,  en 
permettant  dé  crier  dans  les  rues ,  purement  &  fim- 
ptement ,  les  intitulés  des  imprimés  dès  qu'ils  fe  trou- 
veront avoués  par  la  fignature  ,  ou  des  auteurs ,  ou  de» 
éâiteui^s ,  ou  des  imprimeurs,  fous  la  réferve  de  dé- 
nbncèr  les  imprimés ,  &  d'en  faire  pourfuivre  les  au- 
teurs lorfqu'ils  profaneront  la  religion ,  outrageront  les 
mœurs  &  troubleront  l'ordre  public  «. 

La  municipalité  ne  fauroit  trop  fe  hâter  de  rétratler 

»  I  I  I  I       .  >         ■  ■  ■  ■  ■■     lA ,1  ,< 

.(i)ll  y  a  uBé  foule  d'honnêtes  ouvriers,  dont  le  métier  ne  va 
pas,  Se  qui  gagnent  leur  vie  \  colporter.  Nous  pouvous  démontrez 
que  no'tce  otiv  raeé  fctil  fait  ^ab£ftér  plus  de  3  ;  o  o  perfon  îles. 

N».xv.  **a 
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l^s  ordres  qu'elle  a  donné  contre  les  colporteurs ,  & 
le  règlement  attentatoire  à  la  Hberté  qu'elle  fait  fans 
en  avoir  le  droit ,  fi  elle  veut  que  Ton  croie  à  la  fin- 
cérité  de  fes  longues  6c  fréquentes  proteûations  de  fou- 
mifTîon  aux  décrets  de  raffemblée  nationale. 

Revenons  maintenant  au  placard  dans  lequel  le  comité 
de  police  nous  a  déclaré  diffamateurs  ;  Se  qu'on  a  fi 
ingénieufement  accollé  à  celui  qui  contient  le  récit  de 
cette  conférence  û  intérelfante  ;  qui  a  eu  lieu  entre 
ÏQS  quatre  drames  marchandes  de  poifibns  &  MM.  les 
ofBciers  de  police  au  fujet  des  libelliftes  &  écrits  fcan- 
daleux.  Nous  ofons  dire  que  ce  que  nous  avons  éprouvé 
n'eft  pas  la  plus  foible  preuve  du  projet  d'anéantir 
dans  le  fait  la  liberté  de  la  preffe.  ' 

Nous  avons  rendu  compte  ,  dans  notre  N°.  XII,  pages 
15  &  lé,  d'une  miffion  donnée  par  le  diftri£t  des  Cor- 
deliers  aux  fleurs  Graffin ,  huiflier  -  prifeur  ,  &  Man- 
gin  ,  architeâe  ,  &  de  la  manière  dont  ils  l'ont  exécutée. 
Ces  Meffieurs  font  venus  nous  porter  leurs  réclama- 
tions. Nous  les  avons  priés  de  nous  fournir  la  preuve 
qu'ils  s'étoient  tranfportés  à  la  ferme  de  la  Martiniere  , 
objet  de  leur  miffion  ,  ce  que  nous  avions  avancé  qu'ils 
fi'avoient  pas  fait ,  &  nous  leur  avons  dit  que  nous  ne 
ferions  aucune  difficulté  de  rétrader  Terreur  dont  ils 
nous  accufoient.  Au  lieu  de  fuivre  cette  voie  très-fim- 
ple ,  MM.  Graffin  &  Mangin  fe  font  adrelïës  à  leur  dif- 
trift  ,  pour  le  prier  de  prendre  en  confi dération  les  incul" 
pations  que  nous  avions  faites  contre  eux.  Le  difiriâ , 
après  avoir  lu  les  pièces  juflificatives  de  leur  miffion  8c 
les  articles  de  notre  ouvrage  qui  les  concernent ,  a  dé- 
claré,  non  pas  que  notre  récit  étoit  faux,  mais  feule- 
ment que  ces  Meffieurs  avoient  rempli  leur  miffion  à 
la  fatisfadion  du  difiriiS ,  &  qu'il  réitéroit  le  témoignage 
fincere  qu'il  leur  a  donné  le  jour  de  leur  retour ,  fur 
le  rapport  verbal  qu'ils  pnt  fait. 

Cette  délibération  n'étoit  certainement  qu'un  aâe 
d'indulgence  de  la  part  du  difthfl  ,  qui  ne  s'y  feroit  pa« 
laiiré  alier  s'il  eût  prévu  l'ufage  que  fes  deux  membres 
en  vooloient  faire.  Ils  l'ont  préfentéc  au  comité  de  po* 
lice  ,  qui  ,  après  en  avoir  pris  lefture ,  croyant  devoir 
donner  à  la  juftificaiion  de  deux  citoyens  injuftement  diffii^ 
mes  la  publicité  capable  de  réparer  l'injure  qui  leur  a  été 
faite ,  a  ordonné  que  la  délibération  du  difiriâ  feroit 
imprimée  &  aifachée  au  nq^bre  de  600  exemplaires. 


(  "  ) 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  la  décifiori  do  diflriâ 
des  Cordelière  ;  elle  n'attaque  point  notre  récit.  Le  dîf- 
triâ  a  déclaré  que  les  fieurs  éraffin  &*Mangin  avaient 
rempli  entièrement  leur  mijpon  avec  jele  6r  à  fa/htisfk^ion» 
Dès  que  le  diftriâ  a  bien* voulu  fe  contenter  de  ce  que 
les  fieurs  Graffîn  &  Mangin  ont  dit  avoir  exécuté ,  dans 
le  rapport  verbal  qu'ils  ont  fait  le  jour  de  leur  arrivée  , 
8r  dont  ils  n'ont  dreflfé  procès-verbal  que  trois  jours 
après  ,  il  a  pu  leur  délivrer  l'atteftation  qu'ils  nous  op- 
pofent.  Nous  nous  ferions  abftenus  de  toute  réfl ex v6ii 
ultérieure  fur  cette  affaire  ,  par  refpeft  poiir  un  dittriô 
qui  s'eft  fingulierement  fignalé  par  la  fageffe  de  Tes 
arrêtés  &  la  douceur  de  fon  régime  ;  mats  le  comité  de 
police  n'ayant  fous  fes  yeux  d'autres  pièces  que  cette 
atteflation  du  diftrift  ,  a  prononcé  que  nous  avions  dif- 
famé lés  fieurs  Graffin  &  Mangin  V^andis  que  cette  attef-? 
tation ,  bafe  unique  de  leur  jugement ,  laiife  fiibfîftér 
entièrement  les  faits  que  nous  avons  avancés. 

Nous  pouvons  dire  que  nous  avons  été  jugés  (àns/'êtrs 
entendus;  car  nous  n'avons  comparu  au  comité  de  policé 
que  pour  déclarer  que  nous  ne  demandions ,  pour  nous 
rétrafler,  que  le  rapport  de  quelques  pièces  qui  puffent 
détruire  des,  faits  dont  nous  avions  une  eonnoilfancc 
certaine;  furquoi  le  comité  n'ayant  pu  s'occuper  plus 
long-tems  de  cette  affaire ,  nous  t'envoya  à  un  autre  jour. 

Le  comité  de  police  n'eft  pas -to  tribunal  fpuverain  ; 
nous  déclare  fis  donc  appel  de  6e  jugement  ,  qui  nous 
condamne  comme  diffaraate^'s  ,'^jpardevers  le  tribunal 
à  qui  la  connoiffance  peut  en  appartenir  ;  &  nous  po- 
fons  en  fait  ,  i°.  que  la  prififtpale  miïïion  des  fieiiVs 
Graffin  &  Maiîgin  étoit,  d'après  un  arrêté  du  comité  des 
fubfiflancés  ,  &  un  autre  du  diftriâ: ,  d'aller  vérifier; 
dans  la  maifon  du  fieur  Covilie,  à  la  Martinicre ,  s'il 
y  avoir,  des  grains  cachés;  a®.  <ju'ils  dévoient  fe  faire 
accompagner  par  le  fieur  Rofe  ,  deribnciateur  ;  3^.  qu'ils 
n'ont  point  été  à  la  maifbn  du  fieur  Coville  ,  qii^iîs'n'y 
ont  par  conféquent  fait  aucune^  vifite"';  4®. 'qué4é^ capi- 
taine Verrière-,  de  retour  avec  l^  âctsachement  qui  'deVoit 
•les  accènipa^nôr  ,  a  fait  levure  ,  en  plein  difiri'fli  ,•  d^un 
procès-vérbal  bu  d'un  écrit*,  figné  par  le  fieur  Go  vrllfe 
lui-même  ^  habitant  d^  la  Martinier-e-, -'portant y  que  les 
fieurs  Graffin  Se  Mangin  ne  s'y  fonr  pas  préfentés.  Cqz 
écrit  doit  fubfifler ,  ou  dans  les  archives  du  diftrid  ,  ou 
entre  les  mains  de  M.  de  Verrière  ;  on  ne  peut  nous  en 


rçfiifepr  Jk  çopfimutiication.  Quoique  le  verbal <i es  fiçnrs 
Grj^n  &  Mângin  ne  mérité  aucune  foi ,  comme  n'ayant 
pas  été  réilîgé  fift:  les  lieux  ,  mais  feulement  trois  jours 
apurés  leur  arrivée ,  nous  les  fpmmons  de  nous  en  faire 

Safler  une  expédition ,  ainfi  que  des  pièces  juftificativet 
e  leur  mMfion  ;  aous  offrons  de  les  imprimer  ;  nous 
offrons  de  fupporter  les  frais  d'une  enquête  fur  les  faits 
cj^ç  nous  venons  de  coarâer ,  pourvu  que  les  témoins 
fi^i^nt  entenflus  publiquement.  rCous  leur  ferons  alors , 
çoiximedès-à-préfcnt ,  cet  argument  f?ns  réplique  :  Votre 
iniifip^  principale  étoit  d'aller  chez  le  fieur  Coville 
yà*ifier  fi  la  ciénonciation  du  fieur  Rofe  étoit  fondée  ; 
vous  n'ayez  pas  paru  chez  le  fieur  Coville,  donc  vous 
p'avez  pas  rempli  votre  miffion  ;  &  cette  miflîon  portoit  fur 
des.  recherches  de  bled  caché  dans  le  tems  de  notre  plus 

Î;rande  difette ,  rien  ne  pouvoit  donc  vous  détourner  de 
a  remplir  ^u'un  arrêté  du  comité  de  fubfifiances  con- 
traire à  celui  que  vous  étiez  allés  exécuter. 

Si  nous  avons  diffanié  les  fieurs  GrafEn  &  Mangin , 
i)  eft  jufte  que  nous  fbyions  punis  ;  mais  fi  le  comité  de 
police  s'eft  laiffé  furprendre  jufau'à  nous  qualifier  de 
diffamateurs ,  fans  infirudions  préalables  ,  fans  preuves  , 
çontrje  toute  vérité ,  contre  toute  juftice ,  contre  la  teneur 
de  pièces  probantes  en  notre  faveur  ,  qu'il  auroit 
pu  oc  dû  fe  prociurer,  il  nous  fera  permis  ,  fans 
doute,  d'ufer  de  la  loi  de  la  refponfabilité  contre  les 
(leurs  Dufour  ,  Pourfia  de  Grandchamps ,  Quinquet , 
Duluc  &  Ifnard  de  Bonneuil ,  qui  ont  foufcrit  cet  in- 
concevable jugement. 

•Ils  ont  prononcé  contre  nous  une  peine  grave 
fur  un  délit  qui ,  s'il  exifi;oit  ,  ne  feroit  pas  même 
du  reffbrt  de  la  police ,  fans  nous  avoir  admis  a  une  dé- 
;fenfe  juridique  ,  ftn?  qile  nous  fuffionç  mê^e  légale- 
ment accufés  ;  ils  ont  donc  violés  en  nopre  perfpnne 
tous  les  droits  du  citoyen. 

N  Au  refte ,  nous  n'avons  popr  nous  que  notre  inno- 
cence &  noçre  courage  :  les  membres  du  comité  de  po- 
lice ont  la  fotce  &  le  pouvoir  ;  nous  déclarons  donc , 
rjufqu'à  ce  que  notre  appel  puifle  être  régulièrement 
.^rmé  &  juçé,  eue  nous  nous  mettons  fous  lafauve* 
garde  des  loix ,  ,ae  la  nation  &  du  monarque* 


Etat  bes  forces  parisiennes*  Kivue  du  roi* 

I  La  garde  du  roi  &  de  fa  famille  augmentanc  beaucoup 
le  itrvîte  de  la  garde  nationale ,  plufieurs  diftriéls  om 
arrêré  ^  que  tout  citoyen  ,  enrôlé  ou  non  enrôlé  ,  feroit 
Cenudô  monter  la  garite  â  fon  tour.  Il  a  aufft  ëré  ordonné 
aux  ciroyens  compoiiiDt  la  garde  non  foEdée  de  faire 
leur  fervtce  perfonnellemenr  ^  &  de  ne  fe  faire  fuppléer 
.qu'en  cas  de  maladie. 

Dimanche  matin  ,  le  roi  a  pafTé  en  revue  une  divifion 
qui  s'éioit  rendue  aux  Cbamps-Ëlyfëes.  5â  majeftë  s*y  ell 
rendue  k  pied»  maigre  la  pluie  ,  tccompagnée  de  500 
gardes  d'honneur  ,  fans  armes  ,  de  la  troupe  non 
Jotdee  j  elle  a  parcouru  les  rangs  de  ces  citoyens 
arroés  pour  la  aéfenfe  du  trône  comme  pour  celle  de 
la  liberté.  S'il  efl  vrai  que  Its  yeu::  foient  les  fidèles  in- 
terprètes du  ctEOr,  le  roi  a  dû  voir  combien  il  étok 
cher  a  tous  ces  braves  gens  ;  ils  ont  dû  voir  qu'il 
éprouvoit  une  vive  fatisfaiflîon  ;  &  fi  dans  ce  moment 
le  ro]  a  penfé  que  dans  quelque  lieu  de  la  France  qu'il 
fe  tranfportât ,  il  trouveroit  une  garde  nationale  en 
état  de  defenfe  ,  le  que  quatre  millions  d'hommes  for^^ 
iroîentun  fupplémeut  à  Tarmée  franpife,iî  a  pu  fe  re- 
garder avec  raifon  comme  le  plus  puiffant  roi  de  l'Europe. 

La  perception  des  droits  aux  barrières  cÙ  furveillée 
par  la  garde  nationale  ;  la  ville  a  cru  devoir  ta  foulager 
de  ce  fer  vice  par  rétabliffement  d'un  corps  de  cha/Teurs  : 
pluCêurs  diftrids  ont  adopté  cette  idée.  !l  eil  dans 
Tordre  des  chofes  que  tout  corps  executif  rende  à  aug- 
iBeoter  fon  pouvoir.  La  municipalité  s'eft  arrogée  le 
droit  de  nommer  les  officiers  des  chaflTeurs,  &  même 
ceux  de  la  cavalerie.  Voici  Tarrêté  que  la  conduite  de 
}a  municipalité  a  forcé  le  diflrift  des  Petits- Auguilins 
de  prendre. 

«  Confidéranf  qu'en  adoptant  provifoi rement  te  rè- 
glement militaire  ♦  il  n'a  pu  adppier  ceux  concernant 
Ai  ctvalerie  âz  rétabîifrement  des  ckaffeurs ,  lefquels  re- 
glemens,  à  cette  époque,  n'eicifloient  paâ* 

if  Confidérant  quHl  ne  peut  extfter  aucune  autorité 
qui  n*émane  des  citoyens,  PANS  lesquels  eilh  ré- 
side   ESSENTIEttEMENT. 

fp  Confidérant  en  outre  que  cette  nomination  eft  im 
ATTESTAT  AUX  DB^OITS   DUS  DISTRICTS  &  à  la  libcttiî 
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de  tous  les  cîtoyeDS  ;  qu'elle  annonce  rexercice  dHjnk* 
AUTORITÉ    ARBITRAIRE    Gu'il    ne  peut  reconnpître  ,  - 
&  contre  laquelle  il  efl  de  ion  devoir  de  s'élevçr ,  ar- 
rête ,  qu'il  déclare  ladite  nomination  ,  ainfi  qpe  toUt 
ce  que  le  comité  militaire  aura  fait  à  cet  égard  ,  nul  ET    . 
COMME  NON    AVENU  ,  fe  réfervant  ,    le  diftriâ  âts 
Petits-Auguftins  ,  démettre  fon  vœu  fur  la  création  des 
chaffeurs  ;  arrête  de  plus  ,  que  la  préfente  délibération 
fera  imprimée  &  envoyée  aux  cinquante -neuf  autre» 
diftriâ  ,  aux  repréfentans  de  la  commune  &  au  comité  . 
jinilitaire  ". 
:     Si§^nés  ,  Daustel  ,  préfident  ;  Masson  ,  fecrétaire. 

Si  les  habitans  de  tous  les  diftriâs  hiontroient  là 
même  énergie,  l'arillocratie  municipale  ne  s'établiroit 
pas  peu-à-peu.  La  liberté  individuelle  tient  à  ce  que  la 
municipalité  ne  foit  llriôement  qu'un  corps  adminiftra- 
-tif ,  &  dans  ce  moment  ellen'a  pas  d'autres  pouvoirs  (i). 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  création  d*un  corps  de 
chaffeurs  &  la  nomination  des  officiers  ne  foient  des 
cas  généraux  fur  lefqucls  la  feule  pluralité-des  habitans 
^devoit  faire  la  loi.  La  municipalité  devoit  préfenter  ainfi 
la  queftion  aux  diftriéls  : 

Plait-il  aux  habitans  ,  compofant  la  commune  de 
Paris  d'avoir  un  corps  de  chaiTeurs?  -  . 
.'.  A  qui  la  commune  attribue-t-^elle  le  droit  de  nommer 
aux  places  d'officiers  ?  au  comité  militaire  ,  aux  repré- 
fentans^adminiftrareurs ,  ou  bien  fe  le  réferve-t-elle  ? 
:Mais  il  femble  <îue  dès  qu'un  homme  a  franchi  le  perron 
de  l'hotel-derville ,  il  ne  regarde  plus  fes  commettans 
jque  comme  fès.  fujets.  Ce  défordre  ,  cette  anarchie , 
caufée  par  la.  lufctè  de  l'ambition  &  de  la  liberté  ,  va 
^ceffer  fans  doute  à  la  voix  de  ralfemblée  nationale.  EPe 
s'occupe  de.  l'ôrganifaçion  des  municipalités»  On  ne  fait 
jas  encore  j fi  le.fyftême  féodal  de  la;  r^préfentarion  , 
fyftême  qui  n'eft  tolérable  que  lorfqu'il  eft  phyfique- 
.ment  impoffible  d'alTembler  les  individus  qui  compofenc 
la  commune  ou  l'état ,  fera  pf éféré  au  fyftême  démot 
.cra(ic{ue,  qi^i. éljsyey  qui  forme,  qui  fortifie  l'ame  dû 
dernier  citoyci?  >  qui  lui  prouve iqu.'il  a  réellement  une 
ipatrie.  L'hommeiqùi  n'a  d'autre  part  aux  affaires  publi- 
ques que  d^élirer  un  repréfentant,  regarde  qu'il  n'en  a 
aucune  ;  il  fait  qu'il  paye  &  qu'il  ien;.ptôur  n'avoir^qud 
ces  avantages.^  <©  it'éroit  pas  la  peine  de  ^devenir  libre. 
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Voici  en  fix  mots  tout  le  fyilftme  politique  qui  con* 
vient  à  la  France  :  la  nation  ne  peut  être  affurée  de  ùl 
liberté  civile  &  politique  qu*autant  que  les  forces  mi- 
litaires qui  feront  entre  les  mains  des  citoyens  forme- 
ront la  balance  des  forces  militaires  de  l'armée.  Les 
forces  militaires  des  citoyens  ne  peuvent,  fe  foutenir  « 
qu'autant  quUls  trouveront  dans  l'exercice  de  la  liberté 
une  indemnité  des  peines  du  fervice.  La  plus  gracieufe 
i^depinité  pour  un  homme  libre,  eft  de  donner  fon 
VŒU  fur  les  affaires  publiques  :  priver  les  citoyens  de 
l'exercice  de  ce  droit  ,  pour  le  conférer  à  des  repré- 
fentans  ,  le  peuple  fe  regardera  comme  vendu  à  d'in- 
ifolens  municipaux ,  &  alors  ,  ou  l'opinion  générale  jet- 
tera à  bas  votre  gothique  décret ,  ou  le  dégoût  du  fer- 
vice  éteignant  peu-à-peu  nos  milices  citoyennes  ,  on 
verra  ^  comme  ci-dpvant ,  le  defpotifme  &  ^'ariftocratie 
fe  difputer  à  qui  régnera  fur  ce  miférable  peuple ,  qui 
redeviendra  efclave  tout  en  confervant  le  nom  de  franc. 

On  voit  à  quoi  tient  l'exiftence  de  cette  garde  pa- 
rîfienne,  fi  brillante  dès  fon  aurore  ,  &  à  laquelle  je 
ne  connois  qu'un  défaut  ;  c'eft  qu'elle  ne  comprend 
pas  la  totalité  des  habitans  qui  font  état  de  porter  les 
armes. 

La  muriicipalité  craignant  que  la  provifion  qu'elle  a 
de  poudre  de  guerre,  celle  qui  fe  fabrique  à  Eifonne  , 
ne  puiflent  fumre  cet  hiver ,  va  faire  venir  un  fupplé- 
ment  de  munitions  de  la  fabrique  royale  de  Nancy. 
Quand  on  penfe  que  toute  l'armée  tù  dévouée  à  la 
nation  ,  que  les  ennemis  étrangers  ne  peuvent  percer 
jufqu'à  Paris  ,  &  que  les  fubfillances  n^  font  pas  en- 
core aflurées  pour  cet  hiver  ,  que  la  loi  martiale  cft 
promulguée  ,  on  ne  prévoit  pas  ,  fans  frémir  ,  contre 
qui  ces  munitions  pourroient  fervir. 

défense  des  gardes-du-corps.  compte  rendu 
Par  le  mercure  de  France,  des  journi^es  des 
5  et  6  octobre.  patriote  puni. 

M.  le  chevalier  de  Fougères,  brigadier  des  gardes- 
du-corps,  de  la  compagnie  de  Luxembourg,  vient  de 
publier  une  brochure  intitulée  :  La  conduite  des  gardes- 
du-^orps  dans  Va^airc  qui  fi  pajfa  à  Vcrfailles  Us  ^  ^  6 
du  courant, 

fi  Trompés  par  des  écrits  perfides  ou  par  des  bruits 
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méchamment  r^^ândirs,  dit  cet  officief,  plufièurs  de  MM. 
les  journalîftes  ont  induits  en  erreur*  lé  public  ;  nous 
attendons  <]ile  détrompés  aujourd'hui,  ils  s'empreflent 
de  nous  faire  rendre  la  juftice  qui  nous  eft  due.  » 

Oui ,  nous  devons  donner  la  plus  grande  publicité  à 
la  défenfe  deiB  gardes-du-corps  du  roi^i  Ceft  à  la  nation 
à^  juger  les  di^rens  récits  auxquels  ces  fameufes  jour* 
nées  ont  donné  lieu. 

M.  de  Fougères  expofe ,  que  le  repas  que  MM.  les 
gardes-du*corps  ont  donné  à  Verfailles,  eft  un  repas 
3'urage;  &  il  demande  fi  une  nation  géiiéreufe,  qui 
pajfe  9  iiv.  pour  lé  dîner  de  chaque  député ,  &  9  liv. 
encore  pour  leur  fouper  ,  peut  fe  fcandalifer  (fU'çn  fe 
foit  perifiis  une  fête  qui  a  coûté  7  liv.  10  fols  à  chaque' 
^rde-dii-corx>s;  Cette  comparaifon  étoit  au  moiïis  inu- 
tile à  leur  défenfe.  Ex  ungût  Uonem, 

Il  ajoute,  qu41s  n'ont  jamaiè  porté  d'autre  cocarde 
que  celle  d^uniforme ,  qui  eft  blanche  ;  qu'avant  Tar- 
rivée  de  Mefdames  de  la  Halle  à  Verfailles ,  le  lundi  5  , 
tous  les  gardes-du-corps  s'étoient  réciproquement  en- 
gagés à  n^employer  que  la  voie  de  la  perfuafion ,  &  à 
tout  fouffrir  plutôt  que  de  fe  pernieitre  la  moindre 
effufion  de  fang  j  qu'ils  s'oppoferent  à  ce  qu'elles  en- 
traifent  toutes  ad  château  ;  mais  que  leur  efcadron  s*ou- 
vrit  deux  foiis  pour  donner  pafîage  à  leurs  députées  ; 
que  la  réponfe  qu'elles  rapportèrent  ayant  paru  fatis- 
faire  les  femmes  parifiennes  ,  les  gardes-du-corps ,  per- 
ftiadés  qu'il  n'y  avoir  rien  à  craindre  pour  le  roi  ni 
pour  eux-mêmes ,  commencèrent  à  défiler  par  compa- 
gnies ,  pour  fe  rendre  à  leurs  écuries ,  qu'alors  le  peuple 
femit  à  tirer  fur  la  queue  dé  U  colonne  ;&  quoiqu'en 
ait  publié  l'ignorance  ou  la  malicieufe  rehommée  ,  il  n^a 
pas  été  tiré  par  eux-  un  feul  coup ,  pas  un  feul  coup. 

Qu'il  nous  foit  pernûs  de  rapprocher  de  cette  afTer- 
tion  la  dépofition  des  volontaires  dé  la  fiaftille.  «  Une 
douzaine  ae  gardes-du-corps  étoient  prêts  d'entrer  dans' 
leur  caferne  ,  les  volontaires  ,  qui  \ts  apperçurent ,  leur 
crièrent  par  deux  fois  :  qui  vive  ?  le  commandant  cria 
ime  troifïeme  fois  :  qui  vive ,  ou  enjoué.  Alors  une  voîx 
fe  fit  entendre,  en  dîfant,  gardes-du-corps  :  fur  cette' 
réponCe  ,  le  commandant  cria  :  alte-là.  Mais  les  gardes- 
du-corps  continuèrent  leur  chemin  ,  en  faifant  feu  fur 
les  volontaires  \  auffî-tôt  ceux-ci  ripofterent  par  un  feu^ 
de  file  m 
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Hevcriôns  au  récit  de  M.  de  Fougères*  f<  Cette  fa-* 
ftiiade  iîTjprivue,  les  menaces  repérées  que  le  ptupU 
parifien  s^'avonçoit  dans  le  deliein  de  les  maJlacrer  cous  ^ 
l€à  engagèrent'  à  fe  porrer  à  Rambouitlec  ;  il  nt  i  eftt 
donc  de  notre  corps  à  Verfailles  que  h  garde  néceflaire 
au  château  ^  Se  celle  de  notre  liètel  »  que  je  lis  moi-^ 
mânie  ,  avec  fu  hommes  »^ 

**  Le  peuple  ,  âjoute-t-il  «  attaqua  deux  gardes-du"" 
corps  qui  pafToienc  fur  la  place  d*armes  &  les  maflacra  « 
iàns  îtur  reprocher  autre  chofe  que  de  porter  des  co- 
cardes blanches  ;  l'un  étou  U  fdgt  Baycul^  olîîcier  de 
S,  Ltiii:s  ,  père  d'une  nombreule  tamillc ,  &  rautrc 
M.  de  Varitourt  tu 

M»  de  Fougèret  paroît  convaincu  que  le  peupU  avok 
reçu  diJf  inftru3ianr  perflJes  contre  car  ;  il  affirme  que 
des  hommes  ,  qu'il  ne  put  recon^otcre  ^  après  avoir 
traîné  ,  pendant  la  nuit ,  des  obuncrs  auprèa  de  l'hd- 
tel  des  gardes  du  corps  ^  les  tirèrent:  pour  faire  croire 
au  public  que  Qe%  meffieurs  fe  permettoienr  des  aftes 
d*hollilité  coiure  le  peuple.  Il  nie  eufin  qu'aucun  des 
gardes  du  corps  ait  tiré  ,  d'une  Je^  fenêtres  de  l'aîle 
droite  du.  château  %  où  ils  n'ont  aucun  poi^e  &  oh  il 
fe  Erouve  une  falle  d^op^ra,  qui  e(l  toujours  fermée. 

Voici  une  circonlhnce  de  ce  récit  fur  lequel  tout  le 
monde  eft  d*accord,  **  le  roi  fe  montra  fur  le  balcon 
de  Ton  appirtemeut  Bc  demanda,  comme  une  grâce, 
à  Ea  mul ruade  ,   la  vie  de  fes  gardes  :   à  rinftant ,  LA 

COUa   1>\J    CHATEAU    RETENTIT    DES    CRIS   de   Vive  U 

mi  f  vive  les  ^anhs.  Et  ces  cris  redoublerenr  lorfque 
les  gardes  du  corps  parurent  au  balcon  ,  jectant  leurs 
cocardes  blancheî  ëc  échangeant  leurs  chapeaux  contre 
des  bonnets  de  grenadiers  de  la  garde  nationale.  Ce 
fut  aufR  dans  ce  momeat  que  s'éleva  le  cri ,  h  roi  à 
Paris. 

'  Nous  fuppUons  nos  lefteurs  de  vouloir  bien  faire 
attention  à  ce  fait  û  excraordinasre  de  runanimité  d'une 
multitude  furieufe  à  crier  vivt  h  roi  ^  fis  gardes , 
ët\  demander  que  fa  majeflé  vînt  à  Paris.  Cette  una- 
nimité, cetie  fpontanéité  font  un  talifman  avec  lequel 
chacun  de  nous  pourra  reconnoître  la  vérité  de  cer- 
laîjis  fairs  qui  fe  débitent  ;  nous  aurons  occafton  plut 
d'une  fois    de   taire  ufage  de  ce  talifman^ 

Nous  ne  ferons  qu^une  feule  obfervation  ,  fur  le 
r4cic  diç  M*  le  chevalier  à%  Fougères;  il  demande  aut 
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f)Cii^l0S  its  provinces  où  les  gardes  du  corps  vont  cherdi cr 

rozile  àe  ne  point  fe  laiffer  aller  aux  préventions  qu'ojti 

aura  femées  contre  eux ,  &  de  les  regarder  comme  des 

l^arens^  des  amis  ,  des  concitoyens.  Il  eft  évident  ^u'on 

^vcic  tendti   un  piège  à   ce»  braves  guerriers  ;  il  eft 

4ai»con;teibble.<]ue  ce  n'efl  qu'un  trè^-pecit  nombre  qui 

n'a  pas  fu  s'en    préferver  :    trop  de  fan<^   a  déjà  lavé 

*ck(^ 'Âme  Kpi'ils  dénient  ^  coupables  ou  innocens,   ils 

,ibj5r  *donc  ïbus  la  «fauve-garde  de  la  foi  nationale  ,  & 

-to^ute  entrtprifie  coiitrc  eux,    déshonoreroit  la  ville  , 

le -bourg,,,  le  village,  l'individu  qui  auroit  la  lâcheté 

,^C  fk  bu  neirttettre. 

Le  libelle  anti-patriotique  &  privil^ié ,  connu  fbu3 
le  «Kim  ^e  "Mercurç  de  3Fraj>ce  ,  vient  auffi  de  donner 
-ées  dét»ite  fur  \cs  journées  des  5  &  6  ;  comme 
les  hahttans  des  provinces  lifent  ,  par  une  nuil- 
■  hetireufr.  babkude  ,  cette  produâion  mercenaire  ,  une 
vfiMHe  "ée  ^oa«  citoyens  nous  ont  chargé  de  relever 
;l€s  afe-ieufti  iBéd^anceeés-  qu'elle  contient ,  &  qui  vont 
r^ireâemcftt  à  exciter  ks  ;provinces  contre  les  Pariiiens. 
iNoUs  notis.  tfîquttterons  de,  ce  devoir  facré  «  malgré 
^oute  -ta  (épugaance  que  nous  c^nfent  les  ordures  dans 
lefijuelbostious  alloTis  ^êcrç  fbroés  de  fouiller. 

t»  <Jil  n''a  point  outW  «  dk  négligemment  le  fyco- 
^  pbttw&p  les  iRofiioas  tbkes  au  Paiâis-Iloyal ,  il  )r  # 
7>  -quelques  femaines  ;  œortioiis  tendantes  a  ,profcrire 
91  potiobre  de  membres  intègres  »  vertueux  &  éclairés  du 
^>  corp«  légiâatif  ».  Milie  ipiizmes  ,  quatre  cent  niill^ 
i>DUchËs  ont  détruit  cerce  horrible  calomnie ,  inventée 
-ëc  propagée  par  le  digne  émule  du  Mercure  ,  le  Journal 
^e.Paru.  Vite  longue  Se  ca^tieufe  inftruâion  a  vaiT 
«itmctrtdierché, fouillé  par-tout,  pour  trouver  des  preur 
Vei.qii^  lés.  motions,  du  Faiais-Koy al  avoie^t  cç  co\i* 
pable  objet  ,  &  voilà  que  ce  miférable  donne  cett^ 
«trdce  calomnie  comme  un  fait  confiant  fu  de  roue 
ie  monde. 

,  ^  0«  «^a  pas  oublié  remprtfoanement  de  queîques- 
4>  uns  de  ceux  qui  avoient  favorifé  ce  projet ,  ni  le» 
►•  pli^rards  énergitjues  affiehés  à.  cette  occafion  ,  par 
*>  ordre  des  reprefentans  de  la  commune  ».  ïput  le 
inopde  fe  r^ippelle  que ,  contre  la  foi  publique ,  le 
marquis  de  ^t^  Hurtrrge  a  été  arrêté ,  fans  autre  délit 
dfxt  d'avoir  été  demander  à  It  municipalité  I4  permif- 
mn.d^idler  à  VerfaiUes.^  préfencer  le  vœu  de  ^elquef 
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citoyens  contre  un  projet  de  loi  qui  iCapas  été  adopté^ 
St  pour  fupplier  le  roi  de  fe  rendre  à  Paris,  oà  il 
efi  en  ejf&t  venu  quelque  tems  après.  Tout  le  monde 
fait  encore  que  ces  placards  énergiques ,  ainfi  que  \ts^ 
procès-verbaux  qui  en  font  les  bafes ,  font  infeâés  de 

QUATRE  FAUX  MATERIELS  ,,  &  c'ejfl  pour  la  TROI- 
SIEME FOIS  que  nous  défions^  à  la  face  de  l'Europe  ^^ 
ceux  qui  font  très-connus  pour  les  rëdaéleurs  de  ces 
procès-verbaux,  de  répondre,  foit juridiquement ,  foit 
par  la  voie  fimple  de  Timpreffion  ,  à  la  démonftr^- 
tien  de  ces  faux  (i)  ,  qui  compromettent,  d'une  ma- 
nière atroce,  la  liberté  du  fieur  ds  St.  Hururge,  f:^ 
iànté ,  fa  réputation.  On  aime  mieux  payer  des  ;;aze^ 
tiers  étrangers,  pour  Tinfulter,  l'outrager >  que  de  lui 
faire  rendre  bonne  &  brievejuftice. 

Le  mercure  convient  que  la  rareté  du  pain  étoit  in-^ 
compréhenfible  ;  qu'il  étoit  de  mauvaife  qualité  ;  qu'il 
felloit  attendre  des  heures  entières  aux  portes  des  bou-» 
langers  pour  en  avoir;  cependant  r*ï\  eÙ.  à  remarquer 
que  de  ce  pain  on  en  avoit  ».  £xcu1s  délicate  &  ingé* 
nieufe.  Le  peuple  avoit-il  tort  de  fe  plaindre  7 

Les  propos  que  tinrent  les  gardes  du  corps  .  dan^ 
leur  repas  militaire ,  lui  paroiflent  fimplement  bldma^ 
blés.  L'éclat  &  la  publicité  ,  dit-il ,  excluoient  cepen-i 
ëant  ridée  de  deffeins  dangereux.  Sans  cette  publi- 
cité ,  fans  cet  éclat ,  comment  auroit-on  entraîne  l'ar- 
mée par  l'exemple  qu'on  penfoit  lui  faire  dohner  par 
le  régiment  de  Flandre  7  Auroit-on  envoyé  des  Mer-- 
cures  dans  chaque  garnifon  pour  apprendre  aux  foldats 
que  l'on  avoit  misr  bas ,  dans  un  dîner  militaire  ,  la 
cocarde  nationale ,  &  qu'on  avoit  tenu  des  pi:opos  blâ- 
mables contre  lesreprefentans  del'airemblée  nationale. 

»  Ce  n'ell  point  ,  dit-il  ,  une  obfervation'' indifférente 
que  le  lundi  eft  le  jour  dimatérique  des  révolutions  ^ 
chacun  peut  en  pénétrer  facilement  les  raifons.  »  Chacun 
pénètre  facilement  que  c'eft  une  impertinence  que  le 
Mercure  dit  à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  pris  les 
armés  pour  la  liberté  ,  le  lundi  13  juillet. 

Il  pouffe  l'impudence  bien  plus  loin  :  »  la  garde  na- 
»>  tionale  foldce  demande  à  marcher  à  Verfailles  pour 
»  en  chalFer  les  gardes  du  corps  &  les  autres  troupes 
>»  réglées;  bientôt  elle  l'ordonne.  Les  menaces  contre 

•^■^    '    ■    -     ■  ■.■■■■-  ■■■■■!  II».  ■        I        ■        ■ 
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)ri  M.  de  la  Fayette  fe  joignent  aux  injonAions  ;  le  cri  â& 
h  profcnption  ,  à  la  lanterne ,  fe  faifoic  entendre  «.  Voilà 
donc  lagafde  nationale  foldee ,  flétrie  par  un  arrêt  du  Mer- 
cure. 

Nous  avons  rapporté  d'une  manière  exa6le  &  cir- 
conflanciéece  qiii  s'étoit  pafTé  à  la  grève  avant  le  dé~ 
part  de  Tarmée  parifienne  ;  il  eft  vrai  que  quelques 
gardes  nationales  ,  qui  ne  favoient  pas  qu'il  falloit  un 
ordre  du  pouvoir  civil ,  prefferent  M.  de  la  Fayette  de 

Îjartir.  Avoient-ils  tort  au  fond  ?  Et  penfe-t-on  que 
i  Tarmée  eût  fuivi  de  près  les  efcadrons  de  femmes , 
on  n'auroit  pas  prévenu  les  malheurs  qui  arrivèrent 
ce  même  foir,  &  qui  furent  probablement  caufe  de 
ceux  qui  arrivèrent  le  lendemain  ? 

Le  Mercure ,  toujours  fidèle  à  fon  privilège  ,  atteftc 
que  les  premières  hoflilités  vinrent  du  peuple  ;  mais 
quelle  foi  ajouter  à  fon  récit.  »  En  rentrant  dans  le  châ- 
teau ,  les  gardes  qui  étoient  allés  fouper  fuf  ent  affaillisr 
par  la  multitude  ».  Quelqu'un  ignore-t-il  que  cette  fcène , 
que  nous  voudrions  pouvoir  oublier,  n'eut  lieu  que 
le  lendemain  au  jour ,  oc  qu'elle  n'eut  d'autre  caufe  que  la. 
mort  du  fils  d'un  fellier  de  Paris  garde  najional ,  qui  fut 
tué  d'un  coup  de  fufil  par  un  garde  du  corps.  Le  Mercure 
convient  de  ce  fait  ;  mais  il  ne  le  place  ,  dans  l'ordre  de 
fon  récit ,  qu'après  avoir  raconté  la  vengeajice  exercée 
fur  les  autres  gardes  du  corps,  &  fait  entendre  des  hor- 
reurs ,  des  projets  exécrables ,  par  des  phrafcs  reftriclives, 
dont  chaque  mot  doit  avoir  au  moins  été  payédix  louis; 
Hâtons-nous  de  fortir  de  ce  cloaque  :  i>  La  marche 
»  (  lors  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris  )  fe  fit  avec  un 
»  ordre  prefque   miraculeux  ,   aucun  tumulte  ,  aucun 

>»  excès  ««,  Voyez  la  mauvaife  foi  du il  aime  mieut 

créer  un  miracle  que  de  rendre  juftice  à  un  peuple  qui  , 
dans  fon  plus  haut  degré  de  fureur  ,  avoit  été  calmé 
par  un  feul  mot  de  fon  roi ,  &  de  convenir  que  fa  pré- 
lence  feule  contint  cette  multitude  pendant  toute  la 
marche. 

A  qui  s'adreffc  cette  phrafe  ?  »»  On  avoit  ci-devant 
défendu  les  libelles  ,  ph'is  on  leur  avoit  rendu  un  libre 
court  ;  on  vient  de  les  interdire  de  nouveau  «.  Selon  le 
mercure  ,  c'eft  une  profonde  iniquité  de  croire 
que  M.  de  Virieu  foit  l'ennemi  du  peuple  ;  M.  l'évê- 
que  de  Langres  eft  un  prélat  vertueux  ,  éclairé  ,  ferme» 
^cellçat  citoyen.  M.  Mounier  cft^  un  des  hommes  U% 
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plus  diftingùes  de  la  nialheureufe  époque  où  nous  fbm- 
mes.  Le  Mercure  attelle  que  cet  honorable  membre 
a  été  obligé  de  fe  dérober  au  fer  de  fes  apiffins.  Eh  ! 
Dauphinois ,  n'allez  pas  croire  ces  perfides  infmuations  ; 
fans  doute  le  Mercure  n*a  fiiit  qu'appuyer  ce  qu'a  dit 
M.  Cockeref  «n  pleine  affemblée  ,  qu'il  avoît  vu  vingt 
brigands  fe  préfenter  à  la  porte  de  cet  honorable  mem- 
bre ,  &  chercher  à  la  forcer  pour  raflalTiner.  On  voir 
d'abord  que  M.  Cocherel  commente  l'adion  d^s  bri- 
gands qu'il  a  vus  ou  cru  voir  aux  trouiïes  de  M.  Mou- 
nier.  En  !  qui  croira  que  vingt  brigands  n'enfoncent 
pas  une  porte  lorfqu'ils  le  veulent.  M.  Mounier  étoit-il 
derrière  la  porte  d'une  citadelle  ? 

Une  acculation  à  force  d'être  abfurde  cefle  d'être  vrai- 
femblable.  On  exagère  ,  on  infinue ,  on  invente ,  on 
veut  nous  défunir,  nous  aigrir,  nous  faire  battre  les 
uns  contre  les  autres  ;  le  Mercure  fert  ce  projet  de 
toutes  fes  forces.  Son  privilège  tient  à  ce  que  /out 
retourne  fur  l'ancien  pied.  Citoyens  !  je  ne  vous  par- 
lerais pas  d'en  punir  les  privilégiés  par  votre  indigna- 
tion ,  votre  mépris  ^  •de  tels  hommes  ne  font  vulné- 
xables  qu'à  la  bourfe.  Ne  lifez  donc  plus  déformais  la 
circulaire  peftiférée  de  l'Eôtel  de  Thou  ;  faites  plus  en- 
core, n'achetez  pas  le  fatras  encyclopédique  qui  s'y 
fabrique  à  fix  livres  le  volume  in-4® ,  &  croyez  qu'il 
xi-ell.pas  préférable,  fût-il  fix  fois  plus  long,  à  Tency- 
clopédie  des  Diderot  &  des  d'Âlembert. 

Puifque  nousfommes  aux  journées  du  5  &  du  6  , 
il  ne  nous  eft  pas  permis  de  finir ,  fans  apprendre  au 
public  un  fait^i  lui  paroîtra  tout  aufli  étrange  qu'il 
nous  l'a  paru,  bans  notre  N^  XIII,  page  13  ,  nous 
avons  cité  M.  Collard  comme  ayant  marché  à  Verfail- 
les  à  la  tête  de  l'avant  garder  ;  nous  ignorons  que  cet 
officier  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  s'étoient  trouvés 
engagés  dès  le  matin  à  marcher  avec  les  femmes  qui 
£ntrainoient  aufli  les  volontaires  de  la  Baflille  ;  nous 
Ignorions  que  ces  derniers  l'avoient  chargé,à  la  barrière  de 
la  Conférence  ,  de  retourner  vers  M,  de  la  Fayette  pour 
l'inftruire  que  rien  ne  pouvoit  retarder  le  déparc  des 
femmes  du  peuple  ,  &  que  fi  l'on  vouloit  prévenir  des 
malheurs  faciles  à  prévoir ,  il  falloit  faire  avancer  les 
troupes  parifiennes.     / 

M.  Collard  courut  quatre  fois  rifque  dé  la  vie,  en  exé- 
cutant cette  dangereufe  miffion  ;  le  peuple  l'arrêta  fur 
le  cour  la  reine}  .on  lui  porta  un  coup  debayonuetco 
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clans  fa  cuifTe ,  &  fi  ,d'honhêces  citoyens  ne  Teuflenr 
reconnu,  fecouru,  il  étoic  tué  fur  la  place.  Enfin  ^  il 
parvint  à  la  Grève ,  là  nous  écrivit-il  :  >tJe  m'adreiTaià 
w  M.  de  la  Fayette  ;  je  le  fuppliai  de  marcher  à  Verfail- 

w  les,  la  voix  du  peuple  appuya  ma  demande Le 

»  croiriez-vous ,  meflieux»,  pour  m'être  ainfi  conduit ^ 
fj  notre  chef  de  bataillon  m'invite  à  donner  ma  démif^ 
w  fion.  On  blame  mon  zèle ,  je  l'avouerai ,  ce  tort  me 
9f  plaie  y  je  veux  bien  donner  ma  dëmiflion  ;  mais  j'at^ 
V  tendrai  pour  cela  que  la  compagnie  ait  prononcé*  << 
Puifque  M.  CoUard  attend  la  décifion  de  fa  compa- 

!;nie ,  nous  ne  la  jpréviendront  pas  y  nous  dirons  feu- 
ement  qu'il  eft  inconteftable  ,  i^  que  fl  la  gardç 
parifienne  eût  parti  plutôt  ,  elle  auroit  empêché  qu'il 
y  eût  aucun  choc  entre  les  femmes  &  ks  gardes  da 
coros  ;  a"",  que  Ton  auroit  eu  le  tems .  de  garnir  Us 
poues  du  château  d'un  nombre  d'hommes  fuHifant ,  Se 
4'avifer  aux  précautions  qu'il  y  avoit  à  prendre  pour 
prévenir  un  événement  populaire  qu'il  étoit  afl'ez  natu- 
rel de  craindre  &  de  prévoir  dans  les  difpoûtions  où 
étoient  les  efprits. 

'  '     '»<if'* ■  ■* ■■■i«ii--       Il  .  .   m  ■  ■ 

Faits   remarquables  ,    anecdo.ctes 
et  observations. 

Les  difirids  de  St.  Etienne-du-Mont  &  de  St.  Roch 
ont  disputé  vers  leur  majefté  pour  leur  préfenter  des 
hommages  que  les  repréfentàns  de  la  commune  leur 
avoient  déjà  préfentés  pour  ces  diftri^  ,  comme  pour 
les  cinquante-huit  autres  :  veut-on  faire  efTuyer  à  leurs 
majeflés  autant  de  compliment  du  de  difcours  qu'on 
en  a  adrefle  à  MM.  Bailly  6c  la  Fayette?  Nous  rap- 

Sellerons  aux  harangueurs  ce  mot  de  Henri  IV  à  un 
arangueur  de  fon  tems  ,  Agéfilas  avoit  dîné. 
L'afiemblée  nationale  s'eft  préfontée ,  le  ao ,  che» 
le  rof  &  chez  la  reine,  à  6  niîures  du  foir  :  voici  la 
réponfe  de  la  reine  au  difcours  de  M.  le  préfident  : 
«  Je  fuis  touchée  ,  au-delà  de  toute  exprelFion ,  des 
»  fentimens  de  TalTemblce  nationale.  Si  j'eufle  été  pré- 
>»  venue  de  fon  intention ,  je  l'aurois  reçue  d'une  ma- 
»  niere  plus  digne  d'elle  ,  voici  mon  fils  ».  La  reine 
a  pris  monfeif^neur  le  dauphin  dans  fes  bras  &  l'a 
préfenté  à  l'aflembiée  nationale.  Un  corps  Ic^illatif  en 
▼ifite  chez  une  perfonne  privée ,  &  qui  n'eft  pas  reçue 
d'une  manière  digne  d'elle ,  ne  peut  être  compofé  que 
têcca  francoifes  »  nsturam  txptllas  farcd»*é^ 


If,  Necker  s'efl  prefenté  le  mime  )Oiir  i  fon  diflri^  ^ 

ce!uî  des  fiUes  St.  ITj ornas  ;  il  a  été  tiommé  par  accla^ 

fnaMn  »    prefidtot    honoraire*  citoyen  honoraire  !  c'cft 

tnccfè  uneid^e  francoîfe.Des  hommes  ^^ui  auroient  eu  le 

ireritvible  cfpnt  de  liberté  ,    Tauroiene  nommaié  tout- 

ftu-pms  vke-préfident. 

Les  rÊpféfeîitar.s  de  la  comTiiitne  ,  inûruits  que  Tar- 

'getiterie  de  M.  !e  comte  d'Artois  ,    éioit    en    diverfes 

maïfons,  entre  autres  chez  madame  de  F,.*,  ,  a  chargé 

M.  d^Hieres  de  s'en  emparer;  ce  qti'il  a  exécute;  elle 

a  <i'^x>rd  été   portée  à  rhôtel-de-ville,  puis  prefqntée 

au  roi ,  qui  a  paru  content  de  k  découverte  ;   il  a  dit 

5néme  eue  fon  frère  devoit  en  avoir  davantage.  M.  le 

comte  ee  St.  Prielt  a  été  chargé  de  cette  vailTelle  pour 

Teiivoyer  à  la  mon  noie. 

1      h^  propos  aurihué  par  M*  Mirabeau  I  M.  le  comte 

I  de  Su  Fneft^tï  quand    vous  n'aviegs   qu*un  roi  ^  vous 

i^vi?i  du  paifî  ^   aujourd'hui  que  vous  en    avez  iioo, 

'allex  jeor  en  demander  s*  ,  s*eft  transformé  en  celui-ci , 

<jiii  eft  attrîfeuë    à  un   ancre   miniflre  :    du   vivant  de 

meŒeurf  FlelTelles  &  Berthier  ,  vous  aviez   du  pain  » 

ieutÊ  fête»  ont  été  mifea  au  bouc  d'une  pique  »  le  paià 

vous  a  manqué  ,  à  qui  la  faute  1  ^t 


Subjtfiancis*  Boulanger  pendu  parU  peuple^ 

L'arrivée  du  roi  à  Paris  avott  paru  ^tre  renaîcre 
Pabondance  pendant  crois  ou  quatre  jours;  on  ne  voyott 
plue  le  peuple  actendre  le  pain  mx  portes  des  bou^ 
Lngers.  Cette  amélioretion  dans  notre  fort  n*étoic  qu'ap- 
parente* La  crainre  de  n'avoir  pas  de  pain  ,  avoic  en- 
gagé un  grand  nombre  de  perfonncs  à  iSiire  des  pro- 
viiions  extraordinaires.  L'arrivée  eu  roi  diffipa  cettis 
crainte,  on  confomma  fes  provîfions  »  &  tout  ïe  tems 


«oar^i  6  ;  que  dans    le   relte  de   îa  femaitî^ ,  Se  lorf^v 
«p'fl  a  été  trop  raflts  ,  ils  Tout  donné  au-deflbus  duprjx 
counmt  f  pour  s'en  détaïre(i). 

(t)  Un  r^JmoÏT  ,  liîptc  de  foi ,  noLts  a  artefté  avoh  vu  diint  ïcs  fi^ 
IcTt  de  S,  CTôiid  1  UEi  e,f4tïdc  qu.intitt-  de  psi  us  dci|H«tc  lî?rcs  r  qui 
i^voifiU  dû  Ftrc  feites  dans  Li  rîvîerç^  du  3  au  5  de  ce  mois.  FiUt-H 
nftiKticr  ce-  délit  à  (its  açcapârturs  Ac  pain  ,  \  des "boukngcis  fiï* 
i(^t$t  OU  d«s  paiticulkta  uop  ptcvojiuis  ? 


La  difette  a  donc'  recommence  a  fe  fidre  leimi:  &  i 
jecter  de  juftes  alarmes  parmi  le  peuple.  La  perfpedive 
.  d*une  famine  pendant  Thy  ver  le  frappe  fans  ceiTe  ;  c*eft 
Tobjet  de  toutes  fes  converfations.  Il  a  vainement  at- 
tendu quelques  jours  un  changement  dans  ce  trifte 
ordre  de  chofes.  Plufieurs  diftnâs  ont  pris  des  arrêtés 
relatifs  aux  fubfiftatices  ^  ont  envoyé  des  députés  au 
comité  de  ce  département  ;  ils  y  ont  été  mal  accueillis  ; 
du  moins  le  diùtiàt  de  St.  Germain-PAuxerrois  s*en 
eft  il  plaint  amèrement  â  Taflemblée  générale  des  re- 
préfentans  &  aux  diflriâs  auxquels  appattiennent  les 
membres  qui  compofent  ce  comité. 

Il  avoit ,  peu  de  jours  auparavant  ,  fait  (avoir  aux 
diflri£ls ,  par  la  voie  de  fon  préfideht ,  que  fi  on  ne 
contrarioit  pas  fes  opérations ,  il  répondoit  de  l'appro" 
vifionnement.  L'effet  ne.fuivoit  pas  les  promelTeSj  Se 
les  diflriâs  étoient  fondés  à  fe  plaindre. 

Il  paroit  que  ce  comité  compte  beaucoup  fur  fà  ca- 
pacité. Plufieurs  citoyens  fenfés  avoient  cru  devoir  pro- 
'pofer  9  nous  avions  propofe  nous-mêmes  par  ce  Journal  ^ 
ce  charger  de  l'approvifionnement  ceux  qui  Técoienc 
ci-devant ,  toutefois  en  les  furveillant ,  puifqu'ils  n'ont 
pas  la  confiance  du  peuple.   . 

C'étoit  auffi  l'opinion  de  M.  Necker  ;  il  écrivoit,  le 
a6  fepcembre  dernier ,  à  MM.  Leleu  :  «  J'ai  vu  ,  Mef^ 
lîeurs  ,  •  avec  une  véritable  peine  ,  que  vous  ayez  été 
^xpofés  à  des  inquiétudes  &  à  des  chagrins  dont  votre 
iervice  &  votre  conduite  auroient  dû  vous  garantir; 
,Sc  s'il  convenoit  au  comité  des  fubfiflances  de  Paris  de 
.vous  conferver  la  diredion  des  établrffemens  où  vous 
.avez  donné  des  preuves  de  votre  zèle,  je  crois  que 
.vous  ne  pourriez  lui  refufer  vos  foins.  Soyez  perfuadés  , 
,&c.  Signé  ,  Neckur.  ».  . 

Il  paroit  que  ce  moyen  n*a  pas  convenu  à  MM.  du 
comité  des  fubfifiances ,  puifque  MM.  Leleu  ont  joint 
.i  un  mémoire ,  au  bas  duquel  nous  avons  trouvé  la  lettre 
que  nous  venoixs  de  citer,  un  avis  imprimé ,  portant  ^ 
^«  qu'on  débite  qu'ils  envoient  à  la  halle  de  Paris  des 
iarmes  de  mauvaife  qualité  ;  qu'ils  déclarent  qu'ayant 
plus  que  rempli ,  dès  le  la  juillet  dernier ,  leur  enga.<- 
gement  avec  le  gouvernement ,  ils  ont  y  à  cette  époque  « 
entièrement  quitté  les  moulins  de  Corbeil  ;  que*  c'efl 
donc  à  tort  que  leur  nom  continue  à  paroître  fur  les 
lettres  de  voitures  ^  facs,  &  autres  expéditions^u 

ïdl 
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Ee  eomitë  de  fubGftancts  ayant  toujours  tenu  fm  opi* 
rafions  fecretces,  il  ne  nous  eft  pas  poiAble  d'en  dé- 
montrer  les  vices  ou  l'utilité  ;  bornons-nous  donc  aut 
faits.  La  conâaice  du  peuple  en  ce  comité  diminuanc 
trhaqu©  jo.ur  ,  il  s'eil  porté ,  pour  fe  procurer  du  pain , 
i  arrêter  les  farines  qui  fe  rendoient  à  la  halle ,  pour 
los  diftribuer  aux  boulangers  du  quartier  où  elles  étoienc 
arrêtées. 

Trois  voitures  furent  ainfi  arrêtées  lundi  foir ,  fur  !• 
diflriâ  des  £nfans-Trouvés ,  &  on  afTure  que  les  offi- 
ciers de  ce  diftriô  ne  s'y  oppoferent  pas.  Le  Ceur 
VauvUliers  ^  prëfident  du  comité  de  fumiftances ,  s'y 
tranfporta^  il  harangua  le  peuple;  mais  comme  rien 
n'eft  plus  difficile  à  perfuader  que  la  fkim ,  il  fiit  faift 
au  collet  ;  Se  faut  le  fecours  de  la  carde  nationale ,  il 
auroh  pu  être  du  nombre  des  viâuaes  de  la  fureur 
populaire. 

On  aflure  qu'il  a  voulu  fur-le-champ  donner  fa  dé* 
iniffion  ,  Se  que  M.  Necker  l'a  conjuré  de  continuer 
fon  exercice.  N^us  ne  croyons  pas  que  le  public  eût 
bit  une  grande  perte  :  l'inaptitude  de  ce  cenfeur  royal 
&  profefleur  de  langue  grecque  ,  fur  le  fait  des  fub- 
fiAances ,  eft  aflez  prouvée.  Les  procès-verbaux  de  la 
ville  ,  des  aa  &  aj  feptembre ,  conftatent  qu'il  n*a  pas 
même  fu  feire,  en  trois  fois  ,  un  projet  d'arrêté  relatif 
aux  fubfiftances ,  âc  qu'il  a  fallu  en  charger  d'autres 
membres  de  l'aflemblee  des  trois  cents. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  à  quel  titre  le  fieur  Vau<* 
villiers  ,  qui  devroit  être  raflaué  de  préfidence  (  i  )  , 
eft  à  la  tête  du  comité  de  fubftftances.  Nous  ne 
favons  pas  pourquoi  on  trouve  dans  ce  même  comité 
lin  homme  connu  pour  n'approuver  rian  de  ce  qui  ne 
tend  pas  à  faire  établir  ï  Paris  un  moulin  par  nompe  à 
feu ,  comme  celui  de  Londres  ;  ce  aue  nous  lavons  , 
c'eft  que  U  lendemain  de  la  fcene  du  diftrtâ  des  Enfans- 
Trouvés ,  lés  al  larmes  redoublèrent  fur  l'état  des  fub- 
£ûances  ,  &  qu'on  ne  fit  rien  pour  les  calmer. 

(i)  Il  a  été  plulîeurs.  fois  préfîdent  dé  rafTembiée  des  cent 
fuatre-vîngt  ;  pais  préfidcnt  du  comité  de  fubAftanccs ,  vice-pré- 
lident  de  i'aflemblée  des  t^s  ctns  ,  $c  encore  piéfidenc  du. comité 
de  fabfiûances.  C'eft  pendant  la  préfidence  que  rafleinblée  des 
repréfentans  s'eft  rendue  coupable  envers  Tes  commetuns  ^  au  fujec 
du  veto  ,  des  hutts  graves  que  nous  avons  relevées  dans  notre  nw 
fnéroXI,page  i6  &  IT*  s 


.  le  cRïtriél  des  Prémoncrés  prit  ce  même  jour,/ 5.# 
«flobrp,  un  arrêté,  par  lequel  il  invita  les  autres  dit- 
ttï&s  à  lui  envoyer  deux  députés ,  à  Teffet ,  par  la  réu- 
nion des  lumières  ,  de  fai^rc  des  changeraens ,  modifi- 
cations, corrôulions  à  plafieur-s  objets  relatifs' au^L  fub- 
fiftancesy  ilir  lefauels  le  diftriâ  avoit  pris,  dans  une 
foule  d^autres  arrêtés  ,  des  partis  fort  fages. 
.  Les  motifs  d«  ce  dillriâ  ,  pour  chercher  i  former 
<hez  lui  un  nouveau  comité-général  de  fubfiflances  ,  font 
w  que  le  .plan  fuivi  par  le  comité  defubfiftances  de  Thôtel- 
de-ville ,  n'atteindra  probablement  Jamais  à  approvifion- 
ner  t^aris  par  des  moyens  doux^  faciles  &  sûrs  ;  qu'au 
contraire  il  a  fait  des  établiiTemens  inutiles  ,  dangereux 
&  coûteux ,  xels  que  ceux  de  l'école-piilitaire ,  oes  in- 
valides &  de  la  firiche  ;  que  le  filence  qu'il  garde  fur 
/es  opérations  n'eft  propre  qu^à  fomenter  les  foupjona 
&  à  faire  naître  à  la  longue  une  dangereufe  fermentation; 

3ue  l'aoproche  de  l'hiver ,  la  rareté  du  pain ,  la  cherté 
u  blect  dans  les  provinces,  rendent  inaifpenfables  les 
réfolutions  vigoureufes  qui  peuvent  aller  au-devant  des 
ipanx  n.  .  • 

.  Le  diflriâ  demande  donc  la  réunion  des  autres  avec 
lui ,  pour  rendre  les  membres  du  comité  des  fubfiftances 
de  la  ville  refponfables  en  leurs  noms  de  l'approvifion- 
i>erfient,  pour  la  deftruftion  des  établiflemens  du  fieur 
Perrier  à  récole-milîtaire ,  pour  deipander  à  raflemblée 
nationale  quelques  interprétations  de  Tes  décrets  fur  cet 
objat ,  &  au  roi  J'établiffement  d'un  cordon  de  troupes 
à  toutes  les  i (lu es  du  royaume  ;  enfin  pour  obtenir  du 
pouvoir  exécutif  &  de  la  municipalité,  plufîeurs  au- 
tres points  qu^  importent  bwucoup  X  i'approvifion- 
ne  ment. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  nous  étendre 
davantage  fur  un  arrêté  dans-leqoiel ,  fans  tout  approu- 
ver ,  nous  avons  trouvé  beaucoup  de  réColutions  aufli 
fages  que  patriotiques,  &  qui  dans  leur  enfemble  ne 
prouvent  que  trop  retendue  de  nos  dangers. 

,  Le  ai  au  matin  *  le  bruit  fe  répand  que  le  peuple 

«trouvé  dans  la  cave  d'un  boulanger  ^o  pains  pourris,  & 

î  l'inflant  une  tête  fànglante  ,   promenée  au  bout  d'une 

fnquo  ,  donné  quelque  confiftance  à  cette  accufation. 

Le  fieur  Denis  François   (i),    rue    Marché -Palu^ 

^-- ■- ■  •'  ■  ....M^i.  I.    .     ■        ■     » ■         I  «fil 

(i)  Ne  à  Meau4^  en  176  i  ,  maiié  le  i  avril  173^  ^  Maxic-Clauda 
Mezac ,  iiaiWe  de  Mayljr.»  paioiflc  dçÇictcii« 


(  ^7  ) 
iiflrîd  de  Notre-Dame  »  a^ït  délivre  fix  fournées  rfr 
pain ,  &  commencoic  ]a  feptieme.  Une  femme ,  <jui 
n'avoir  pu  en  avoir,  veut  vifiter  chez  lut  s'il  n'a  paf 
du  paia  caché,  il  l'invite  lui-même  à  chercher  par- 
tout; elle  paffe  dans  rintérieur  de  fa  maifon  ;  elle  y 
trouve  trois  pains  de  quatre  livres  rafTis  ,  que  les 
garçons  avoient  rcfervcs  pour  eux  ;  elle  an  prend  un, 
fort  dans  la  rue,  ameute  le  peuple,  en  difant  que  le 
boulanger  avoitcaché  une  partie  de  fa  fournée.  Le  pcuplef 
force  une  foible  garde  qui  étoit  à  la  porte ,  &  outre  les 
deux  autres  pains  rafîîs  ^  'û  trouve  fïx  douzaines  de 
petits  pains  frais ,  de/linés  pour  melfieurs  de  Taf^femblée 
notionak  (i)-  AufE-tôt  il  s'élève  une  voix  qui  me- 
nace de  pendre  le  malheureux  boulanger  ;  il  demande 
Uiî-même  à  être  conduit  l  fbn  diftria  ;  on  ne  Técoute 
pas,  on  veut  l'entraîner  à  la  Grève;  les  oflïciers  du 
diftrié^  fbrviennenc  ,  ri  eft  conduit  aa  cciiité  de 
police. 

D'honnjtes  voifins  le  fuivcnt  ;  il  eft  conftifé  juri- 
diquement qu'il  a  donné  depuis  la  révolution  les  plut 
grvides  preuves  de  zèle  ;  qu'il  fait  habituellement 
dix  fournées  par  jour  ;  qu'il  a  fouv«nt  cédé  de  la  fa- 
rine à  d'autres  boulangers  j  qu'il  en  a  cédq  la  veille 
trois  facs"  aux  (îeurs  Patrigeon  &  MefTelier ,  enfin  que 
pour  fervir  plus  rapidement  le  public,  il  Icae  le  four 
d'un   patiflier  pour  faire  fécher   fon  bois  ;  il  méritoit 

une  couronne  civique le  peuple  içui  s'étoit 

porté    à  la  Grève,  demande  fa  tête. 

]^vaîn  MM.  Garran-de-Coulon ,  GuHlot-d?- Blanche- 
ville  &  Dameuve ,  fils ,  elfayent  de  calmer  ce  peuple 
éearé ,  des  Mégères  foudoyées  attifent  fans  cefle  le  feu. 
Une  d^elie  à  l'audace  de  dire  au  ^réfrdent  :  vous  Jaiut 
toujours  efquîver  nos  ennemis,  m^s  votre  tête  cujourd^htn 
tious  répond  de  la  fienne.  On  faifir  le  boulanger  au 
milieu  de  la  garde  nationale  ,  on  le  defcend  fur  la 
place  ;  MM.  Dameuve ,  fils  ,  &  Garran-oe-Couîoa 
îulvent  les  forcenés  ,  les  conjurent  au  moins  cte  le  laifTer 
juger  ;  ils  re'perent  les  témoignages  honorabrcs  que  lui 
rendent  les  habitans^de  fon  diftrïél:  ;  on  les  tepouffe  , 
on  les  frappe  &  Pinfortuné  François  a  déjà  terminé 
fon  honorable  vïe  où  périrent  les' f  lefi'elles  ic  les  d« 
Launay . 

■  ■'■"■■■■  V  ■  >  ■ 

(X)  Sa  boutique  eft  h  plos  près  de  l'axchcvkbé  ^  oiu  i'alTembUc 
eut  actuclkxnent  fes  féances. 
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Son  époufe ,  enceinte  de  trois  mois ,  aceouroie  à  fon 
feeours  ;  elle  eft  arrêtëe  fur  le  pont  Notre  -Dame  ; 
on  veut  la  faire  retourner  fur  fes  pas  ,  elle  infifle  , 
une  tête  pâle  &  fanglante  frappe  tout-à-coup  fes  rc- 

Sards  ;  on  remporte!  demi-morte  ;  fon  enfant  a  péri 
ani  fon  fein. 

(  «pendant  l'efcorte  très  peu  nombreufe  du  fcélérat 
qui  ^ortoit  cette  tête  n'eft  point  enveloppée,  arrêtée; 
elle  force  un  boulanger  qui  paffe  dans  la  rue  à  donner 
fon  bonnet ,  elle  en  couvre  la  tête  pour  la  faire  reconnoî- 
tre;  elle  la  préfente  à  plufieurs  bouiangers;onnousairure 
tnême'^^ue  chez  l'un  d'eux  elle  a  été  pefée  dans  fes 
balances....  Dts  François  1  des  François  \  non  ,  non  » 
de  tels  monftres  n'appartiennent  à  aucun  pays  ^  le  cri-< 
me  eft  leur  élément  ;  le  gibet ,  leur  patrie. 
.  La  giu-de  «ationale  arrête  enfin  deux  hommes  & 
une  femme  parmi  les  coupables.  Les  repréféntans  de  la 
commuoe  demandent  &  obtiennent  de  Taffemblée  na« 
t^ona\e  une  loi  contre  les  attroupemens  ;  elle  eft  iié^ 
crétée.  ITn  drapeau  rouge  fufpendu  à  la  principale  fe- 
nêtre de  rhôtel-de-ville  ,  annoncera  de  cefler  les  attrou- 
pemens 9  6c  après  trois  injonâions  de  fe  féparer  ^  lo 
pouvoir  civil  fera  faire  feu  fur  les  grouppes. 

Cette  loi  terrible  &  néceflaire  ,  portée,  il  faut  le 
dire  ,  plutôt  contre  la  faim  que  cont];e  le  peuple  , 
eft  promuljguée  le  ii  avec  le  plus  erand  appareil. 
Le  même  jour^  deux  des  coupaoles  font  pendus  fur 
la  Greye  ^&  le  nommé  Fleur  d* Epine  ,  foldat  non-foîdé 
du  diftriâ  S.  Louis  en  Tlfle  y  eft  dégradé  &  conduit 
au  Châtelet  pour  avoir  coupé  la  tête  du  boulanger  (i). 

Tous  lee  cœurs  fenfibles  s'intéreffent  au  fort  de  l'in- 
fortunée veuve  François  &  d'un  enfant  au  berceau  ,  à 
|a  veille  î'être  orphelA ,  elle  a  reçu  du  roi  &  de  la 
reine  (ix  billets  de  looo  liv.  La  municipalité  lut  a  en- 
voyé una  députation,  pour  la  confoler,  pour  lui  ap- 
Î)rendre  qu'elle  &  fon  fils  font  fous  la  fauve-garde  de 
a  commune  ,  &  qu'il  fora  pourvu  à. tous  leurs  befoins. 

Le  diflriâ  des  Petits-Auguftins  ,  qui  a  plus  d'une  fois 
donné  d'heureux  exemples ,  a  accueilli  une  motion  faite 
par  M.  c|e  Goubert  »  t&ndante  à  venir  au  feeours  de  cette 

(•  I  )  Ce  brigand  cfl  un  ancien  recruteur  de  dragons  -,  il  dcmeuroit 
fue  de  la  Coutellerie;  il  a?oit  fcxvi  dan»  le  bataillon  S&int -Mc»iy  , 
ë'oti  il  a?dic  déjà  été  xcnvoyét 
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Vf uve  i  8c  uï  inviter ,  par  la  voie  de  notre  Joùnial  i 
qui  lui  eft  dédié,  tous  les  habiuns  de  la  commune  i 
concourir  à  cette  oeuvre  oatrioriqYie.  Ce  journal ,  quiefl: 
très-répandu  ,  ajoute  M.  de  Goaberc ,  atteflera  qttc  fi 
Paris  renferme  dans  fon  fein  des  fcélérats ,  la  majçure 
partie  de  fts  habicans  ,  &  fur-tout  ceux  de  ce  diûriâ  ^ 
ne  refpirenc  que  rhumanité  &  la  vertu  i». 

C'eu  avec  une  joie  bien  douce  que  nous  noua  char- 
geons de  faire  parvenir  dans  tous  les  iieax  de  la  terre 
où  Pamour  de  la  liberté ,  une  auûere  franchife ,  une 
haine  vi^oureufe  contre  la  tyrannie  8c  l^efpric  de  parti 
nous  allure  des  leîleurs,  que  la  commune  de  Paris,  & 
particulièrement  le  diftriil  auquel    nous  nous   faifons 

fjloire  d'appartenir  »  va  prendre  toua  les  moyens  qui 
eronc  en  fon  pouvoir  pour  faire  oublier  à  la  famille  du 
fieur  François  un  malheur  que  la  force  publique  n'a  pu 
prévenir.  Des  commllFaires  du  diftriâ  doivent  fe  tranf- 
porter ,  pour  recueillir  les  offrandes  fraternelles ,  chez 
tous  les  habicana  ;  &  dans  ce  nombre ,  nous  avons  la 
joie  de  compter  Monsieur  ,  ce  citoyen-prince  ,  le  feul 
rie  la  race  de$  Bourbons  qui  en  ce  moment  ait  trouvé 
dans  fa  confcience  le  courage  de  partager  nos  malheurs 
&  nos  dangers. 

Observation  sur  la  défense  de  M.  le  Garde 
DES  Sceaux. 

Mandé  à  Taflemôlée  nationale ,  M.  le  garde-des-fceaux 
a  paru  à  la  barre  le  mercredi  matin  ,  &  il  a  rendu  compte 
de  fa  conduite.  L'aflémblée  nationale  n'a  point  encoi^e 
ftatué  à  cet  égard,.  Voici  la  juftification  de  ce  miniftre , 
fur  la  première  réponfe  du  roi  relative  à  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  &  aux  arrêtés  du  4  août. 

a  Cette  réponfe  a  été  imprimée  J«  jour  même  qu'elle 
vous  a  été  rend\ie  ,  &  cette  circonftance  eft  commune 
à  toutes  les  communications  qui  ont  exijfté  entre  rafTem- 
blée  nationale  &  fa  majefté.  Cette  publicité  eft  la  fuite 
du  çaraâere  franc  &  loyal  qui  diftingue  le  roi  ,  &  je 
pourrai  dire  aufTi ,  Meineurs ,  la  fuite  de  vos  propres 
principes»».  x 

Ne  diroit-on  pas  que  Tétax  de  la  queftion ,  relative* 
ment  à  cette  réponfe ,  eft  de  favoir  fi  elle  a  dû  ou  n'a 
pas  dû  êtrp  imprimtfe  ?  La  queftion  eft  de  favoir  fi  M.  Je 
garie-dés-f beaux  a  confeillé  au  roi  de  faire  cette  réponfe. 
S'il  Ta  rédigée ,  ou  ordonné  dans  fes  bureaux  qu'on  la 
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tldigeît  ?  Sa  juftification  devait  donc  être  en  ces  termerv 
pu  autres  équivalents  :  Je  rCai  pas  confeillé ,  je  n'ai  pas^ 
rédigé ,  je  n'ai  pas  ordonné  qu'on  rédigeât  cette  réponfe  quo 
ifoUi  aver  refue  dans  la  féance  du  $  au  matin, 

Jufqu'à  ce  qu^il  ait  fait  ce  déni  formet,  il  demeure 
réfponfable  de  cette  réponfe  ,  que  nos  députés  les  plus 
éclairés  &  les  plus  fages  ont  qualifié  de  crim4  de  Ufe-^ 
nation  (i). 

J*adre(fe  donc  ce  dilêroe  à  MM.  Robert-Pierre ,  Prieur, 
Chapeliier  ,  Duport ,  Goupille  »  Pethion  ,  Chaffet ,  & 
autres  ,  qui  ont  manifeûé  leur  opinion  fur  cette  matière  : 
ou  ceree  première  réponfe  du  roi  eft  un  attentat  du 
fouvoir  exécutif  à  la  liberté  nationale ,  ou  elle  ne  Teft  pas. 

Si  elle  n*'ew  pas  un  criine  de  lèze-nation  ,  juftifiez- 
vous  aux  yeux  de  la  France ,  de  l'avoir  aWarmée  fur  le 
eompte  àts  miniftres  par  une  inculpation  grave. 

Si  elle  eft  un  crime  de  lèze-nation,  ne  foufFrez 
pas  dans  le  miniftere  celui  qui  en  eft  fauteur  *,  ayez  le 
courage  de  le  dénoncer  &  de  le  pourfuivre. 

Jfouveaux  indices  de  conjuration.   D'un  Libelle  intituléi 
Domine  falvum  fac  Regem.  jivis  au  Peuple. 

Le  départ  inopiné  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
quelques  cartouches  trouvées  rue  Ticquetone  chez  un 
armurier ,  qui  a  déclaré  les  avoir  fait  par  ordre  d'uii 
•valet  de  chambre  de  S.  A. ,  un  enfint  arrêté  marquant 
des  portes,  &  qui  a  dépofé  au  diftriâ  de  S.  Magloire 
le  ao  ,  qu'il  logeoit  aux  écuries  d'Orléans  ,  qu'il  cou- 
cboit  avec  un  Jockey  du  duc  d'Orléans  ,  que  la  craye 
&  le  gand  où  il  la  tenoit  renfermée  lui  ont  été  don- 
nées par  des  gens  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  le 
myftere  fait  de  fa  miflion  à  rafTemblée  nationale ,  le 
peu  de  confidération.dont  on  afliiKT  qu'il  jouit  à  la 
cour  d'Angleterre  ;  tels  font  les  fondemens  des  bruits 
qui  courent, que  ce  prince  étoit  à  la  tête  d'une  con- 
juration ;  ils  ont  été  dénoncés  à  l'aflTemblée  nationale  , 
qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir  lieu  de  délibérer. 

Cependant  la  municipalité  offre  depuis  "^00  livres 
jufqu'à  1000  louis  à  ceux  qui  donneront  quelques  preu- 
ves contre  les  auteurs  des  troubles  qpi  régnent  acluel- 
lement ,  &  le  roi  proipet  grâce  entière  à  ceux  qui ,  étant 

(x)  vide  le  Nuxnéra  XIT,  pages  5  fic^. 
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«*ix-même dunoavbre  des  conjurés,  décou?riront  leurt 
complices. 

Ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  nous  conduire  i 
la  vérité ,  ne  condamner  peribnne  fans  Tavoir  enten- 
du ,  n'époufer  aucun  parti  ,  ne  croire  à  un  crime  qu'il 
ne  foit  légalement  prouvé  ;  voilà  dans  ce  moment  le 
devoir  d'un  bon  citoyen.  Si  l'on  nous  prouve  qu'il 
exiftoir  une  conjuration  contre  If  trône  ,  ne  ceabnf 
pas  de  croire  qu'il  çn  exifte  une  contre  notre  liberté. 
Citoyens  !  voici  le  palladium  de  la  nation  ,  fi  ceux  qui 
fe  (ont  montras  les  amis  du  peuple  fe  trouvent  cou- 
pables ,  abandonons-les  ;  leurs  crimes  leurs  font  perfon-^ 
nels  ;  la  caufe  du  peuple  reûe  toujours  la  même;  ellç 
n'eft  celle  ni  des  confpirateurs  ariftocrates  ,  ni  des  faux 
démocrates  conjurés. 

^  court  dans  ce  moment  un  libelle  qui  tend  à  con- 
fondre des  objets  qu'il  importe  au  falut  de"  l*état  de 
bien  difcerner  .  l'aateur  du  Domine  falvum  .  ouvrage 
qui  n'a  d'autre  mérite  que  îa  fmgularité  du  titre  &  fa 
méchanceté  ^dénonce  au  public  une  conjuration  régicide 
qui  avoît  pour  objet  de  faire  M.  le  duc  d\.„  régent; 
en  faifant  périr  toute  la  famille  royale  ,  fie  d'élever  au 
miniftere  quelques  membres  de  l'aflemblée  nationale, 
nous  ne  parlons  de  cet  ouvrage  que  parce  au'il  Hç 
fort  tnfîdieufement  des  chofes  huiles  a  des  i&its  qui 
pourroient  être   vrais. 

Il  préfente  la  motion  de  M.  Tévêque  d'Autun  fur 
ks  biens  eccléfiafliques  comme  un  -moyen  inventé  pair 
les  conjurés  afin  d'amortir  le  zèle  patriotique  pour  U 
cont;rit)ution  du  quart.  *  *       ^ 

Apprenez  donc  ,  citoyens  ,  que  cette  fublime  motion 
fait  le  défefpolr  de  ceux  des  minières  qui  veulent ,  à 
^oute  force ,  un  papier  —  monnaie  ,  de  la  horde  fiiianÀ 
çiere  gui  fpécule  fur  cet  établiflement ,  &  fur-tôut  des 
admÎRifbateurs  Se  aâionnaixes  de  cette  caifTe  qui^ 
malgré  fes  infidélités  l  des  engagemens  facrés;  a  la 
prétention  de  devenir  nationale.  Si  l'on  paie  te  déficit 
avec  les  biens  du  clergé ,  il  de  fera  pzs  befoin  de 
papier-monnoie  :  ayez  fans  celTe  cette  idée  préfente , 
M  ce  malheureux  pamphlet  vous  tombe  entre  les  mains. 

Je  ne  dis  donc  pas  :  l'auteur  de  la  motion  fur  les 
biens  eccléfiafliques  eft  ,  ou  n'eft  pas  coupable  ;  je  dis 
^juand  il  le  feroit,  il  faudroit,  comme  chez  les  Ro'>^. 
ts^ips  2  faire  propofer  f^  xpotÎQn  par  un  autre* 
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Ce  qui  femble  prouver  cependant  qu*on  ne  ptacîe  te  dé* 
puté  au  nombre  des  conjures ,  que  pour  décrier  la  motion 
de  la  venu  de^  liens  eccléfiaftiques  ^  c'eft  qu'on  fuppofe 
^u*il  l'a  annoncée  comme  devant  fufpenare  la  prefla- 
tion  patriocique  du  quart ,  tandis  qu'il  ne  préfente  la 
reflburce  àts  biens  du  «lergé  que  pour  une  époque 
poftérieure  aux  befpins  de  1790. 

Cet  écrivain  dénonce  le  comte  de  Mir....  comme 
Tame  de  la  conjuratioin  ;  mais  en  même  cems ,  il  peint 

M.  l'archevêque  de  Bord comme  un  patriote  pur, 

févcre  ,  incorruptible  ,  &  M.  Mounier ,  comme  devant 
xeparôitre  plus  brillant  que  jamais.  Quand  le  comte  de 

Mu- feroit  coupable  ,  s'en  fuit-il  que  nous  devions 

oublier   la  tentative  du  veto  ,  du  fénat  &:  celle  de   I|l 
première  réponfe  fur  Içs  articles  de  4  août. 

Fidèles  repréfenta^s  de  la  nation,fi  vous  êtes  entre  deux 
-précipices ,  marchez  droit  &  ferme  ;  vous  ne  tomberez 
|ii  dans  l'un  ni  dans  l'autre.  Et  toi ,  peuple  qui  te  porte 
toujours  \  des  extrémités ,  fi  tu  vois  que  de  préten- 
dus amis  t'ont  trompé ,  ont  contribué  à  tes  malheur?  , 
ne  vas  pas  pour  cçtjgi'f*edenv'..ndçr  tes  fers  !  Àye  le  cou- 
rage de  dévorer  les  obftacles  qui  s'oppofent  à  ton 
bonheur ,  &  tu  feras  heureux.  Il  en  a  coûté  des  fleuve? 
He  fang  aux  Romains  ,  aux  Suiffes  pour  être  libres , 
François  !  Nos  calamités  font  affreufes  ,  je  l'avoue  ;  mais 
peuvent-elles  être  comparées  à  celles  qui  ont  défolé l'An- 
gleterre pendant  des  fiecîes  ,  avant  qu'elle  arrivât  à  cette 
^oufiitution  qui  fait  le  bonheur  de  ^ts  habitans. 

Et  vous  prince ,  qui ,  après  avoir  eu  contre  vous 
|!opimon  publique ,  l'avez  reconquife  à  forcôdejjatrio- 
y  tifme  &  d'humaricé  ,  apprenez  que  votre  miffion  eft 
repréfentéc  comme  une  fuite;  vos  largeffes,  comme  utï 
jnoyea  de  corruption  ;  votre  popularité,  comme  hypo- 
criue  ;  &  votre  attachement  aux  communes ,  comme 
une  ambition  dévorante,  Scipion  répondoit  à  fés  accu- 
ifateurs  ,  qu'il  fallût  aller  rendre  grâce  aux  dieux  de  fis 
yiâoires.  Vos  a<fllons ,  prince  !  ne  peuvent  plus  vous 
défendre,  quoique  vous  n'ayiez  jpas  encore  d'accufa- 
teur!  Revenez  confondre  l'impofture,  en  demandant 
UD  jugement ,  &  confoler  les  bons  citoyens  en  prouvant 
f!otre  innocence  ;  revenez  pour  recevoir  nos  hommages 
#»  fkHsfaire  aux  loix. 
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ASSEMBLÉE     NATIONAL!. 

Suit:  de  la  Séance  du  co.  | 

.  M«  le  préfidenc  a  annoncé  qu^un  officier  de  la  milice 
nationale  de  Paris  venoic  prier  raifemblee  de  la  parc  do 
M.  de  la  Fayette  de  préfenter  ,   le  plus  promptement 

rilîble  ,  à  la  fandioii  roy«ile  ,  le  décret  prononcé  fur 
forme  judiciaire.  Sur  le  champ  lé  comité  de  rédac- 
tion a  été  chargé  de  mettre  le  décret  en  état  d'écro 
préfenté  dans  le  jour  au  roi  pour  être  fanâionoé. 
-  Un  membre  de  la  nobleife ,  députe  de  S.  Domingue 
A  faiû  cette  interruption  pour  fe  plaindre  des  violence» 
dont  les  membres  de  Vailboiblés  font  menacés  indivi- 
duellement «  &  il  a  demandé  que  ralfemblôe  (xrit  \ 
rinibnt  des  mefures  pour  la  fûrVté  de  la  plupart  des 
membres. 

Cette  motion  a  été  vivement  appuyée  par  M.  Mallouet^' 
en  obfervant  qu^il  avpit  éié  menacé;  &' même  pour- 
fuivi.  yy  Je  ne  crains  pas  la  mort ,  a-t-il  ajouté ,  mais 
»  je  crains  que  le  corps  légiflatif,  outrage  dans*  fes 
»  membres ,  ne  perde  le  refpeâ  &  la  confiance  des 
9»  peuples ,  &  que  cette  perte  n'en  entraîne  de  biea 
u  plus  férieufes  encore  «. 

M.  de  Mirabeau  a  obfervé  que  le  titre  augufle  S6 
làcré  de  repréfencant  de  la  nation  ,  infpiroit  encore 
aflez  de  refpeâ  pour  devoir  ralAirer  les  membres  de 
TaCTemblée  fur  les  craintes  qu'ils  avoient  exprimées  ^ 
mais  que  fi ,  par  impoflible  9  il  y  avoit  un  mauvais  cir 
toyen  dans  raifemblée  que  la  fureur  vînt  k  pourfur^ 
▼re  9  qu'il  apprenne  que  jamais  il  n'expireroit  que  fuc 
le«  cadavres  de  tous  honnêtes  gens.  M.  de  Mirabeau  s 
de  plus  dénoncé  à  raifemblée  que  M.  de  S.  Frieil  , 
miniftre  avoit  répondu  aux  citoyens  de  Paris  qui  vin- 
rent le  lundi  à  Verfailles  demander  du  pain  :  "  quand 
»  vou*  avicf  un  roi ,  vous  ne  manquicT  pa^  de  pain  ;  cki'^ 
99Jourd*hui  que  vous  en  ûv^f  ia.ooyalU^  leur  en  deman'* 
»  der  «.  Il  a  fait  la  motion  exprelfe  pour  que  raflcm-* 
blée  fit  faire  par  le  comité  des  douze  ,  les  recherches 
les  plus  promptes  fur  fa   dénonciation. 

L'sfiemblée  a  ajourné  ces  d\/itérentes  motions  à  Is 
Sbnce  prochaine,  ^  M.  Tévêque  d'Autun  a  été  prl^ 
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'  <8j^  pr^fentcr  fes  réflexions  ïùr  les  finance*.  Le  réfuîtae 
des  caîctils  de  M.  Tëvêquc  offrant  à  la  nation  dés  Ic- 
coors^de  la  plus  haute  importance  dans  l'appropriation 
des  biens  du  cierge'.  Toute  rafTemblée  a  vivement  ap- 
plaudi aux  vues  de  M.  l'évêque  ;  &  a  ordonné  Tim* 
preffion  de:fon  mémoire.  L'alfemblée  s'efl  enfuite  re- 
firée  pour  le  choix  d'un  nouveau  préfident  &  de  trois 
Iccrétaire»^ 

Séance  du  Jbin 

•  Oa  «**cft  occupé  des  derniers  articles  de  la  procédure 
criminelle,  ils  ont  été  décrétés  avec  quelques  amen- 
demens« 

Voici  cttu  loi  provifoire  telle  qu'elle  a  été  défîniti- 
ifcemenc  arrêtée,  &  qu'elle  doit  être  préfentée  à  la  fanction* 

Art.  I.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  judiciciaires  établis  «  la  municipalité ,  & 
en  ras  qu'ils  Y  ait  pas  de  municipalité  ,  la  communauté^ 
des  habitans  nommera  un  nombre  AifEfant  de  notables , 
cù  égard  àPéiènduc  du  relTort,  parmi  lefquels  feront 
pris  ies^  adjoints  qui  afllfteront  à  Tinflruôion  des  pro- 
cès critninels^,  ainfi  qa'il  va  être. dit  ci-après.  i.Ces 
notables  feront  choiiis  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
feœurs  &  de  probité  reconnue.  Ils  devront  être  âgés 
de  Vingt-cinq  ans  au  moins,  &  favoir  figher.  Leur 
éleâion  fera  renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêteront  fer- 
inent  à  la  commune ,  entre  les  mains  des  officiers  mu- 
nicipaux, ou  du  fyndic  ,  ou  de  celui  qui  la  préfide  , 
de  remplir  fidèlement  leurs  fondions  ,  &  fur-tout  de 
éarder  un  fecret  inviolable  fur  le  contenu  en  la  plainte  ^ 
ce  aux  autres  aéies  de  la  procédure.  La  lifte  de  leurs 
tloms ,  qualités  &  demeures  fera  dépofée  ,  dans  les  trois 
fours  ,  aux  greffes  des  tribunaux  ,  par  le  greffier  de  I4 
iniinitipalité  ou  de  la  commuf)auté.  3.  Aucune  plainte 
«e  pourra  être  préfentée  au  Juge  qu'en  préfence  de 
itnx  adjoints  amenés  par  le  plaignant  ,  &  par  lui 
pris  à  Ion  choix.  Il  fera  fait  mention  de  leurs 
<^oms  dans  l'Ordonnance  qui  fera  rendue  fur  U 
plainte ,  &  ils  ligneront  avec  le  juge  ,  à  peine  de 
niilhté.  4.  Les  procureurs  généraux,  Ôc  les  procureurs 
du  roi  ou  fifcaux  qui  accuferont  d'office ,  feront  te- 
|ius  de  déclarer,  par  adeféparé  de  la  plainte  ,  s'ils  ont 
iin  dénonciateur  ou  noit ,  à  peine  de  nullité  ;  &  s'ils  ont 
un  dénonrciateur,  ils  déclareront  en  snême-tems  fou 
9LQm  t  fes  qualités  &  fa  demeuie ,  afin  ^uUfoit  «ajinu 


Al  juge  &  des  Adjoints  à  rintormation-  «  zvznt  ^^ire 
foir  comiQencée.  5.  Les  procès-verbaux  de  l'état,  des 
peribnnes  bleffées  ou  de  corps  mort,  ainfiquedu  lieu 
oà  le  délit  aura  été  commis,  &  dts  armes,  hardes  & 
eâets  qui  peuvent  fervir  à  conviâion.  ou  à  dçchaxge  , 
feront  dreHcs  en  pcéfence  de  deux  adjoints  appelés  pan 
le  juge  ,  fuivant  Tordre  du  tableau  mentionné  en  Tar- 
ticle  2  cir-defTus  ,.  «ui  pourront  lui  faire  leurs  obfer* 
vations  dont  fera  tait  mentioa  ^  Ô9  qui  figneront  ces 
procès-verbaux,  à  peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le 
lieu,  du  délit  feroit  à  uae  trop  grande  difhnce  du  chef- 
lieu  de  la  jurifdidion  ,  les  notables  r.ammés  dans  la 
chef-lieii  pourront  être  fuppléés  dans  la  fonftion  d'ad-» 
joints  aux  procès-verbaux ,  par  les  membres  de  la  rou- 
nicipalicé  ou  de  la  communauté  du  lien  du  délit,  ph& 
en  pareil  nombre,  par  le  juge  d'inftrudion.  6.  L'infor- 
fiation  qui  précédera  le  décret ,  continuera  d'éîre  faite 
fecrétement,  mais  en  préfence  de  deux  adjoins  gui  fe- 
ront également  appelés  par  le  juge  ,  ôc  qui  airifteronc 
à  rauaition  des.  temo'rns.  7»  Les  adjoins  feront  tenus 
en  leur  ame  &  confcience  de  faire  au  juge  les  obfer- 
vacions  ,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils  trouverons 
oéceiTatres  pour  l'explication  des  aires  des  témoins,  ou 
réclairciflement  desnits  dépofés  ;  &  il  en  fera  fait  men-r. 
.  rion  dans  le  procès-verbal  d'information,  ainliquedea 
réponfes  àcs  témoins.  Le  procès-verbal  fera  coté  &: 
figoé  à  toutes  les  paires  par  les  deux  adjoints  ,  ainiî  que 
par  le  juge ,  à  l'indant  même  &  fans  défemparer ,  à 
peine  cle  nullicé;  il  ca  fera  également  fait  uae  mention^ 
cxaétc ,  à  peine  de  faux,  8-  Elans  le  cas  d'une  infor- 
mation urgente  &  provifoire  qui  fe  feroit  fur  le  lieiL 
même  du  flagrant -délit,  les  Adjoints  pourront,  en 
cas  de  néceflîté ,  être  remplacés  par  deux  principaux 
habitans  qui  ne.  feront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus, 
comme  témoins  ,  &  qui  prêteront ,  fur  le  champ,  fer- 
ment devant  le  juge  d'mftrudion,  9. Lasdécrets  d'ajour-^ 
nement  perfojnnel  ou  de  prife  de  corps,  ne  pourront 
être  .  prononcés  que  .  par  trois  juges  au  moins  ,  011, 
p3tr  un  jupe  &  deux  gradués  ;  &  les  commifTaires  de» 
cours  fuperieures  qui  (ont  autorifts  à.  décréter  dans  la 
cours  dr,2  leur  commi/Tion  ,  ne  pourront  le.  faire  qu'en» 
aopellanc  deux  juges  du  tribunal  du  lieu  ,  ou ,  à-leur  dé-* 
ûat  ,  des  gradués.  Aucun  décret  de  prife-de-corps  ne» 
fourx^ déformais  èxxe  prononcé,  contre. les  domiciliés^ 

Ex 
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Sue  Jatit  le  «as  où ,  par  la  nature  de  Vaccntiticm  Et 
es  charges  ,  il  pèurroit  ëcheoir  peine  corporelle^ 
Pourront  néanmoins  les  juges  faire  arrêter ,  fur  le 
èhamp  ,  dans  le  cas  de  flagrant-délit,  ou  de  rébellion 
i  juftice.  lO.  L'accufé  décrété  de  prife  de  corps,  pour 
quelque  crime  que  ce  foit ,  aura  le  droit  de  fe  choifir 
nn  où  plufieurs  confeils ,  avec  lefquels  il  pourra  con- 
fërer  librement  en  tout  état  de  c-aufe.  L'entrée  de 
la  prifon  fera  toujours  permife  auxdits  Confeils  :  &  dans 
le  cas  où  V^ccufé  ne  pourroit  pas  en  avoir  par  lui-mê- 
me ,  léi  juge  lui  en  nommera  un  d'office  ;  à  peine  de 
tiuUité.  II.  Auffi-tôt  que  Taccufé  fera  conflitué  prifon- 
jiier ,  bu  fe  fera  préfenté  fur  les  décrets  d'alfigné  pour 
être  ouï ,  eu  d'ajournement  perfonnel ,  tous  les  ade« 
de  rinftruâion  "feront  faits  contradiâoirement  avec  lirf  ^ 
publiquement,®: les  portes  delà  Chambre  d'inflruftion 
étant  ouvertes  :  dès  ce  moment  raffiftance  de«  Adjoints 
cefTera.  la.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Fempri- 
Ibnnement  de  Taccufé ,.  le  jugé  le  fera  parokre  devant 
lui ,  lui  fera  lire  la  plainte  ,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur ,  s'il  y  en  a ,  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports ,  &  l'information  ;  il  lui  fera  repréfenter  aufîî 
les  effets  dépofés  pour  fervir  à  rinftrudtion  ;  il  lui  de- 
mandera s'il  a  choifi  ,  ou  s'il  entend  choifir  un  confeil  , 
on  s'il  veut  qu'il  lui  en  foit  nommé  un  d'office  :  en 
ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  confeil,  &  Tinter- 
togatoire  ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  fuivant. 
Pour  cet  interrogatoire  6c  pour  tous  les  autres,  le  fer- 
ment ne  fera  plus  exigé  de  l'accufé  ;  il  ne  le  prêtera  , 
pendant  tout  le  cours  de  Tinftrudion ,  que  dans  le  cas- 
où  îl  voudroit'alléguer  des  reproches  contre  les  témoins^ 
3  j.  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  accufes  qui 
compàroîtront  volontairement  fur  un  décret  d'affigné 
pour  être  ouï  ,  ou  d'ajournement  perfonnel.  14.  Après 
l'interrogatoire ,   la   copie    de   toutes  les  pièces  de  la 

ÎSpcédure  ,  fignée  du  greffier ,  fera  délivrée  fans  frai» 
l'accufé ,  fur  papier  libre  ,  s'il  le  requiert  ;  &  fon 
confeil  aura  le  droit  de  voir  les  minutes ,  ainfi  que 
les  effets  dépofés  pour  fervir  à  l'inftrucSion,  15.  La 
continuation  &  lés  additions  d'information  ,  qui  auront 
lieu  pendant  l^  détention  de  l'accufé ,  depuis  fon  dé- 
cret ,  feront  faites  publiquement  &  en  fa  préfence  ^ 
ftns  qu'il  puiffe  interrompre  le  témoin  pendant  le 
tours  de  fa  dépofition»  16.    Lorfque  la  dépofition  fera 
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Ickev^^l^accuffi  pourra  faire  au  témoin ,  par  Torgaitè 
du  îùge  ^  les  obfervations  &  interpellations  qu*il  croi^ 
utiles  pour  PéclaircifTement  des  faits  rapportés,  ou  pour 
Texplication  de  la   dépofition.    La  mention,  tant  des 
obfervations  de  l'accufé  que  des  réponfes  du  témoûi , 
fera  fait*  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  la  confrontation  ; 
mais  les  aveux  ,  variations  ,  ou  rétraôations  du  témoin  ^ 
en  ce  premier  inftant ,  ne  le  feront  pas  réputer  faur 
témoin.  17.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à  Textraordinaire  que  par  trois  juges  au  moins» 
Lor (qu'ils   auront  été  ainfi    réglés ,    il  lera  publique- 
ment &  en    préfence  de  Taccufé ,    ou    des    accufés, 
procédé ,  d'abord  par  un  feul  &  même  aâe ,  au  re- 
colement  des  témoins  ,    &  de  fuite   à  leur  confron- 
tation. Il  en  fera  ufé  de  mê(ne  par  rapport  au  reco- 
lement  des  accufés  ,  fur  leur  interrogatoire ,  &  à  leur 
confrontation  entre  eux.  Les  reproches  contre  les  té*- 
moins  pourront  être  propofés  &  prouvés  en  tout  état  de 
caufe  ,  tant  après  au'avant  la  connoilTance  des  charges; 
'&  l'accufé  fera  admis  à  les  prouver  ,  fi  les  ju^es  les 
trouvent  perrinéns   &   admiffilbles.  18.  Le  conicil  de 
l'accufé   aura  le   droit  d'être  préfent   à  tous  les  aâes 
de  rinftruâion  ,   fans  pouvoir    y  parier  au   nom   de 
l'accufé,   ni  lui  fîiggérer  ce  auM  aoit  dire  ou  répon- 
<lre  ,  fi  ce  n'eil  dans  le  cas  d'une  nouvelle  vifite  ou 
«rapport  quelconque ,  lors  defquels  il   pourra  faire  fcss 
obfervations^  dont  mention  fera  faite  dans  le  procès- 
Verbal.  19.  L'accufé  aura  le  droit  de  propofer  ,  en  tout 
"état  de  caufe  ,  fes  défenfes  &  faits  juftificatifs  ou  d'at- 
^ténuation  ;  &  la  preuve  fera  reçue  de    tous    ceux  cj^ui 
•feront  jugés   pertinens ,    quoiqu'ils  n'ayent    point  eré 
•articulés  par  l'accufé  dans  fon  interrogatoire  ,  &  autres 
aâes  de  la  procédure.  Les  rémoins  que  l'accufé  voudra 
'produire  ,  fans  être  tenu  de  les  nommer  fur-Ie-champ\ 
•  feront  entendus  publiquement ,  &  pourront  l'être  en 
même   tems  que  ceux    dé    l'accufateur ,  fur  la  conti- 
nuation ou  addition  d'information,  ao:  Il   fera  libre  à 
raccufé ,  foit  d'appelier  fes  témoins  à  fa  requête,  foît 
*d«  les    indiquer   au   rainiftere   public    pour    qu'il    lés  - 
•fâfle  affigner  ;    mais  dans  l'un   ou  l'autre  cas  ,    il  fe/a 
•tenu  de  commencer  fes    diligences  ou  de  fournir  firi- 
"dication   de  fes   témoins  ,   dans  les  trois    jours    de   la 
^griification   du  jugement  qui   aura  admis    la  preuve. 
'ai  Le  rapport  du  procès  fera  fait  pîir  urt*  de»^  i«g«*> 
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les  conclufiotis  du 'flamiflere  public  données^enAiite-Sr 
motivées  ,  le  dernier  interrogatoire  prêté  ,  Se  le  ju** 
gemenc  prononcé  ^  le  tout  à  Taudience  publique.  L'ac^ 
«ufé  ne  comparoîtral  cette  audience  qu'au  moment  de 
rinterrogatoire  ;  après  lequel  il  fera  reconduit,  s'il 
cft  prifonnier  ;  mais  Ton  confcil  pourra  être  prëfent 
pendant  l'a  féance  entière  ,  &  parler  pour  fa  défenfe 
après  le  riapport  fini  y  les  co'nclulîons  données  &  le  der- 
nier interrogatoire  prêté.  Les  ^uges  feront  tenus  de  fe 
retirer  enfuite  à  la  chambre  duconfeil,  d'y  opiner 
Tur  délibéré ,  &  de  reprendre  incontinent  leur  féance 
publique ,  pour  la  prononciation  du  jugement,  ax- 
ïouce  condamnation  à  peine  affliâive  ou  infamante» 
jcn  première  inftance  ou  en  dernier  reffoft ,  exprimera 
les  faits  pour  lefquels  Taccufé  fera  condamné ,  fan^ 
qu^aucun  juge  puifTe  jamais  employer  la  formule ,  poir 
les  cas  réfultans  au  procès,  aj.  Les  perfbnnes  préfenteç 
aux  ades  publics  de  l'indruétion  criminelle,  fe  tien»' 
dront  dans  le  filence  &  le  refpeâ  dû$  au  tribunal  , 
&  s'interdiront  tout  figne  d'approbation  &  d'impro- 
bation  ,  à  peine  d'être  eraprifonnées  fur-le-champ  ,  par 
forme  de  correftion  ,  pour  le  tems  qui  fera  fixé  par 
^«  juge  »  &  qui  ne  pourra  cependant  excéder  hui- 
.taine  ,  ou  même  pourfuivies  extraordinairement ,  er^ 
cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave.  24.  L'uCàge  de 
la  fellette  au  dernier  interrogatoire  ,  &  la  queftion., 
dans  tous  les  cas,  font  abolis.  15.  Aucune  condamr 
nation  à  peine  afficlive  ou  infamante  ne  pourra  erre 
prononcée  qu'aux  deux  tiers  à^s  voix,  &  la  condan?;- 
nation  à  mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges 
en  dernier  rcffbrt ,  qu'aux  quatre  cinquièmes.  26.  Tour 
.ce  qui  précède  fera  également  obfervé  dans  les  procès 
pourfuivis  d'office  &  dans  ceux  qui  feront  inftruits  e» 
première  inftance  dans  les  cours  fupérieures.  La  même 

fmblicité  y  aura  lieu  pour  le  rapport  ,  les  conclufiors, 
e  dernier  interrogatoire  ,  le  plaidoyer  du  défenfeur  de 
l'accufé ,  &  le  jugement  ^  dans  les  procès  crimine^£ 
qui  y  font  portés  par  appel.  27.  Dans  les  procès  corn- 

;inenccs  ,  les  procédures  déjà  faites  fubfifteront  ;  mav$ 
il  fera  procéaé  au  furplus  de  Tindruftion  &  au  juge- 

.ment,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  le  préferu 
décret ,  à  peine  de  nullité.  28.  L'ordonnance  de  1670^ 
k  les  édi.s ,  déclarations    &:  réglemens  concernant  1& 

^natiere  «nùaeUey.  coAÙnuuonc  d*éue.  o6ferv«  'cf^ 


ce  qui  n*eR  pas  contraire  au  préfent  décret-,  ]ût 
^u^À  ce  qu'il  en  aie  été  autrement  ordonné. 

Séance  de  la  nuit  du  to  au  tt, 

La  motion  relative  à  la  fureté  des  dépurés  a  éié  de 
nouveau  présentée.  M.  de  Mirabeau  a  cru  dilTiper 
toutes  les  frayeurs,  en  rappellant  le  décret  du  i~7  juia 
dernier  qui  déclare  la  perfbnne  des  dépures  inviolable  ^ 
&  quiconque  oferoir  arrenter  à  leur  liberré,  pendant 
la  feauce  aâuelie,  infâme  ëc  traître  ï  la  patrie;  que 
fint'ïi  de  plus ,  mei&eurs ,  a-t-il  ajouté ,  pour  bannir 
Tos  craintes. 

M.  Target  étoît  d'avis  qu^il  falloit  préfenter  ce  décret  à 
h  fànâion  &  le  faire  à  Tinflant  promulguer  ;  mais  un  au* 
xre  membre  a  fait  fentir  que  tes  précautions  feroient  inu- 
tiles ou  ridicules^  «  Croyez-moi ,  meffieurs .  a-t-il  dit  , 
99  notre  véritable  force  &  le  moyen  de  faire  difpa- 
j»  roicre  les  dangers,  s'il  y  en  a,  font  dan|  la  fermeté, 
99  la  dignité  d:  lur-tout  dans  la  parfaite  intimité  que 
»  je  voudrois  que  nous  montra/lions  à  la  capitale  y 
n  où  nous  avons  décidé  que  nous  irions  tenir  nos 
n  féances  ". 

.  Une  dépuration  de  la  commune  de  Paris  a  été  intro* 
dnite  à  la  barre  ;  un  à^s  membres  a  fait  ieâured'un 
arrêté  portant  en  fubdance  des  témoignages  de  joie  de 
la  part  de  Taflemblée  des  communes  de  Paris ,  de  pof^ 
féatr  fôn  roi  au  milieu  d'elle  \  àQ%  adions  de  grâce 
\  râiTemblée  nationale  de  la  fagefTe,  de  la  fermeté  de 
ies  décrets,  &  TaiTurance  de  rivreffc  avec  laquelle  les 
habitans  do  Paris  la  recevroient;  des  excufes  aux  mi" 
nifires  des  autels  ^  pour  un  inftant  de  vertige  &  de 
îureur  d'un  peuple  égaré  ,  prêt  à  réparer  Tes  fautes. 

Cet  arrêté  a  fait  une  vive  fenfation  ,  on  en  a  or- 
donné i'impreSion  ,  &  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoic 
plus  lieu  à  délibérer  fur  ce  qui  les  avoit  fi  ferieufe- 
inent  occupés. 

Sur  la  leclure  d'un  mémoire  envoyé  par  meflleurs 
les  commiffaires  de  raffemblée  chargée  du  choix  d'ua 
Htn  propre  pour  tenir   les  féances  à  Paris  ,  dans  le- 

2uel  ils  déclarent  ne  pouvoir  déterminer  le  tems  aH 
i  iàlle  du  manège ,  proche  les  Feuillans ,  fera  prête , 
4^.  où  ils  <lemandent  d'être  autorifés  à  faire  comoin* 
tsssea^  avec  le  roi ,  toutes  les  démarches  uéceuairsiî^ 
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fWf  en   accélérer  rarrangement  ,    raflctnblée  leur  H 
idonné  tous  les  pouvoirs  néceflkires  à  cet  effet.  t 

La  fuite  à  V ordinaire  prochain* 

NOUVELLES   DE   PROVINCES. 

Les  états  de  Languedoc  &  du  Dauphiné  viennent 
4e  s'aflTembler  pour  afTeoir  les  moyens  d^une  corref^ 
pondance  avec  ralTemblée  nationale. 

On  nous  mande  que  des  députés  retournés  en  leurs 
provinces  cherchent  a  femer  la  dlvifion. 

Extrait  d'une  lettre  de  Laon* 

Monsieur  , 

Je  vous  apprends  la  trifte  nouvelle  qui  eft  arrivée 
i  la  Bove ,  le  iSoftobre  dernier:  1500  perfonnes  de 
la  campagne ,  armées  comme  des  Cézars  ,  font  arri* 
vées  à  ce  chtteau ,  ont  pris  tous  les  effets  ,  l'ont  brûle 
en  cendres  ;  de-!à  font  arrivés  à  Vaucterc  ,  Se  ont  com- 
mencé par  y  mettre  le  feu  ,  &  ont  tué  tous  les 
moines  ,  à  coups  de  fabre ,  ont  pefidu  Vabbé  à  un 
arbre  ;  de-là  font  venus  à  Laon ,  a  Tabbaye  St.  Mar«^ 
rin  ,  y  ont  tué  les  moines  ,  ont  brûlé  le  couvent-i 
les  dragons  ont  voulu  y  mettre  ordre ,  ils  ont  été  tués 
plus  de  moitié  ;  le  relie  des  foldats  dragons  font  partii 
pour  la  campagne  ;  enfuite  ces  malheureux  om  volé , 
tué  par  tout  Laon ,  &  ont  détruit  plus  de  moitié  de 
la  ville;  tous  les  chanoines,  curés,  font  tués;  les  of-* 
liciers  de  juftice  ont  été  liachés  ;  tout  le  bas  peupteC 
s'eft  mis  avec  ces  malheureux  ;  le  nombre  cft  anreux  \ 
le  pays  cft  i  Tabandon  ;  votre  cher  ami  SilSeux  eft 
tué.  <7eft  pourquoi  je  voi:s  écrit  cette  trifte  lettre.  Je  croîff 
^ue  vous  ne  tarderez  pas  à  avoir  la  mcme  peine  ; 
nais  ils  réfervent  tous  les  hommes  du  tiers-état,  en 
lesfuivant;  voilà  la  trifte  nouvelle  que  je  vous  envoie, 
çtjr  je  ne  crois  pas  que  Aous  nous  verrons. 

Quoique  nc^s  nyons  it  «  or.p-T-/  cuu  lettre ^  &  qu€  h^ 
coMejQÎt  i^ert^e  vèriui^ie  ,  nous  doutons  de  VexâSitude  det 
fias. 

M,  le  comme  Efterhaiy  »  çouvemeur  de  Valencîennc*»* 
arint  lu  dans  notre  N*\  XI ,  page  47 ,  qu'on  lui  at-' 
inlHmt  dl^ivoir  ûkt  palTer  i  rétranger'  U  charge  tiè  3^ 

mulets 
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inulets  de  bled  ,  qui  dévoient  être  fuivii  d'autfei  coll«< 

vois  parell%^  nous  a  adrefle  copie  certifiée  par  lin  d'unft 

«  lettre  que  lui  ont    écrit  les   membres  du  comité  de 

"  fubfiftances  de  Valencienoes  ;    elle  dément  ce  bruit  , 

&  porte   expreflementy  qu'il  n'a  été  arrêté  fur  la  frorf^ 

ùerc  aucun  mulet  tkargé  de  bled;  qu'ils  gémiifent  de  \m 

Voir  inculpé  ,  &  qu'ils  font  prêts  de  rendre  hommage^ 

dans  la  forme  la  plus  authentique ,  à  Ton  zèle  patrio-*. 

tique.  Une  autre  lettre  des  députés  ordinaires  des  étai# 

de  Haynault,  le  remercie  au  contraire  >  au  nom  de  U 

•    province,  des  Joins  continuels  9f  infatigables  qu'ilfe  don/^ 

pour    empêcher   Vexportation    des  grains    du    royaume  ê 

t  étranger. 

Lettre  de  ilf.  Maijfemy  écrite  au  Rédadeur  des  Révolution^ 

de  Paris^ 

.» 

Quoique  je  puilTe  me  flatter  ,  Monfieur ,  que  me 
.  répuution  tne  met  au-deffus  de  tout  foupcon ,  il  eft 
cependant  de. mon  devoir  de  vous  défabufer  fur  une 
erreur  de  fait  cjui  paroît  avoir  été  le  fondement  de  ce 
que  vous  tvet  juge  à  propos  de  dire  de  moi  dans  votcj» 
N^.  XIV-  Vous  fuppofez  que  j'occupe  encore  le  porte 
de  directeur  de  la  librairie  :  j'ai  l'honneur  de  vous  dé«- 
clarer,  Monfieur,  qu'à  partir  du  t  \  juillet,  je  me  fuift 
abftenu  de  remplir  aucune  des  fondions  de  cette  place  , 
que  l'ai  refiifé,  notamment,  de  fi^ner  tous  les  mandats 
de  cenfure  qui  m'ont  été  demandés  pofiérieurement  à 
cecce  époque  ;  qu'aufG-tôt  qu'il  y  a  eu  des  miniflrçs 
de  nommés ,  j'ai  donné  ma  démiffion  ;  que  j'ai  con(^ 
.tammenc  perfide  dans  ma  réfoiution ,  malgré  les  ins- 
tances qui  m'ont  été  faites  de  conferver  un  titre  que 
f e  n'avois  jamais  foUicité ,  &  que  je  n'ai  nulle  intentioA 
çLe  reprendre. 

Je  pourrois  ajouter  qu'un  roagiftrat  quf  a  eu  le  cou- 
-rage  oe  réfiûer  aux  mmiftres  les  dIus  abfolus  dans  des 
circonfiances  très  -  délicates  ,  &  aans  un  tems  où  y  tl 
avoit  peut-être  quelque  gloire  4[-««nir  cette  conduKe  ; 
qui  a  écrit  pluueurs  mémoires  contre  l'aridocratie , 
or  IHnjuftice  des  privilèges  pécuniaires ,  dix  ans  av^nt 
ia  révolution  j  qui  a  propofé  lui-même  l'établiiiemenc 
légal  de  la  liberté  de  la  prefT^^  au  mois  de  déceïfïbre 
i  Ji3  V  nui  Ipin  d'avoir  été  l'iRquifiteur  de  la  peAfci^, 
a^accoraé  aux  gens  de  lettre^  &  aux  libraires  toutes 
les  fecilicée  qui  ont  dépende  de  lui.  a  quelques  droiti 


*tt  titre  de  bon  citoyen;  qu'il  regarde  &  (Ju^il  regar* 
dera  toujours  comme  la  plus  douce  récompenfe  du  zel»- 
qu'il  a  montré  pour  le  bien  public. 

Je  joins  ici  copie  d'une  lettre  de  M.  Voliand,  li-  > 
braire ,  qu'il  ra'avoit  offerte ,  au  commencement  du  mois  ' 
d'août  dernier,  pour  faire  inférer  dans  le  journal  do 
Paris,  &  dont  je  n'ai  point  &it  ufage,  parce  que  je 
n'aime  pas  à  entretenir  de  moi  le  public,  fans  une  ab- 
•ibiue  néceflité  ;  elle  vous  prouvera ,  Monfleur  ,  la  dou« 
ceûr  de  mon  adminiftration ,  &  je  me  plais  à  croire  que 
^ous  voudrez  bien  me  rendre  une  juftice  authentique. 

J*ai  l'honneur  d'être ,  Monfieisr  ,  votre  ,  &c. 

Signé  ^  DE  MAISSEVT. 

JCopie  de  Ut  lettre  de  M.  VoUand , .  libraire  ^  à  MM.  lut 
rédaêeurs  du  journal  de  Paris ^ 

Messieurs  9 

J'ai  vu  avec  peine  ;  dans  une  feuille  qui  a  ponr  titre  j 
lutirt  au  rédaéeur  de  la  commune  de  Paris  ^  que  l'on  ac- 
xu.fe  M*  de  MaifTemy.  d^  m'avoir  dénoncé  comme  ven-« 
jjflant  des  livres  incendiaires..  Cette  imputation  a  été 
reconnue  fauffe  en  préfence  des  officiers  du  comité 
jprbvifoire  de  police-rJe  ferai  toujours  le  premier  à 
vajiter  la  douceur   ^^  la  jufiiee   de  M.  de  Maiflemy» 

•  C'eft  à  lui  que  je  dois  la  jouiflance  des  obfervations 
iuji^l'hifioire  de  Fic^^nce,  que  la  police  avoir'  fàifies&: 

'.embafiillées ,   d'après  un  ordre  du  roi.  Unechofe  re« 
inarquâble  ,  &  qui  fans  douce  n'eft  arrivée  fous  aucun 
^reâeur  de  la  librairie,  c'efl  que  pendant  i'adminif- 
tration  de   M.  de  Maiffemy ,  aucun  libraire   n'a  été. 
interdit.  ^ 

.    'Vous  m'obligerez    beaucoup,  Meflleiirs,   d'iiiféreir 
sna  lettre  dans  votre  journal. 
]  ^  y 21  l'honneur  d'être  ,  &c. 

Signé  f  VoLLAND, 
libraire,  quai  des  Auguftins,  N*.  25; 

Certifie  véritable  pour  copie  conforme  à  l'original  ^ 
ttfcfié  en  me»  maints,  A  Paris  ,  ce  ai  odobre  178 9, 

^  Signé,  D^  MAlSSEMlTé    . 


M3  J 

letà^  écrites  au  RidaSeuri 

MOVSIEUR, 

Dans  votre  douzième  numéro ,  vous  faites  mentiofY 
d*im  particulier  de  SoiiTons  qui  a  le  fecrec  d'établir 
des  moulins  à  enuyfans  courant  ,  avec  celles  des  puitr 
M  des  citernes  mêmes  »  Ccc.  &c.  ;  je  connors  quelqu'un 

3|ui  poflede  un  jardin  en  marais  dans  lequel  il  y  a 
ouze  puits  abondant  en  eau,  &  qui  cft  très-haute  ; 
l'envie  de  ce  particulier  d'être  utile  à  fa  {latrie  ôc  d^ 
concilier  ^  en  mûme  tems  ,  Ton  propre  intérêt  ave^ 
les  fiens  ,  rengage  à  vous  prier  ,  par  mon^  organe  , 
d'engager  ce  particulier  phyficien  à  vous  mettre  à 
même  de  nou^  donner  les  détails  que  vous  nous  avez 
annoncés. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  l'efliime  que  vous  vous 
acquérez  de  tous  vos  )ed«urs  ,  monfieur  ,  votre ,  8cCf 

Signée  Jaruoffay  5 

au  grand  hôtel  de  fioynes ,  grande  rue 
du  faujcbourg  Su  IVJurtia 

MOVSIEVR, 

Pofe  vous  regarder  comme  le  véritable  apôtre  de  la 
liberté  ,  &  je  ne  crois  pas  être  démenti  par  aucun  des 
bons  &  chauds  patriotes  qui  ,  abandonnant  Vantiquc 
^vilégié  Journal  de  Paris  ^  SEUL  APPUI  DE.L^ARIST.O- 
CB.ATIE  EXPIRANTE  ,  lifent  VOS  Rh'olutions .  Au  refte., 
teOe  efi  ma  profeffion  de  foi.  <«. 

Dai*.3  le  compte  intéreflant  que  vous  avez  rendu ,  dans' 
votre  N**.  Xni ,  de  l'expédition  de  l'armée  parifienne  à 
Verfailles  ,  vous  avez  oublié  un  trait  de  générofité  bien 
digne  des  coeurs  français  ^  puifqu'il  honore  la  nation  , 
&  en  particulier  la  garde  nationale  parifienne.  Vous  prier 
de  l'inférer  dans  votre  prochain  Numéro  ,  ce  leroic 
prefque  vous  faire  une  injure. 

<c  Deux  têtes  de  gardes-du-corps  font  plantées  au  haut 
des  piques  de  la  profcription.  Ce  fpcclaclc  fanguinaire 
anime  le  peuple ,  &  fes  cris  menacent  du  même  fore 
ceux  de  ce  corps  qui  feront  pris.  Dix  ,  trouvés  dans  les 
appartemens  du  château  ,  vont  tomber  fous  la  hache 
meurtrière  :  le»  foldats-citoyens  du  bataillon  du  diftriâ 
de  Saint-Nicolas-des-Champs  volent  à  leur  fecours  ,  & 
font  aÏTez  heureux  pour  les  fauver  du  peuple  acharné 

Fi'* 
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centre  ces  malheureux ,  première»  viâinfcs  d'un  cotT0 
plot  infernal.  Ils  les  tiennent  au  milieu  d'eux  ;  chacun 
des  gardes  exprime  fa  reconnoiiïance  par  les  rémoignage» 
muets  ,  mais  non  équivoques ,  du  feiitiment  le  plus 
profond  &  le  mieux  fenti.  Les  dragons  ^  les  grenaaiers 
i^ui  font  aflez  heureux  pour  fauver  ,  raffurer  ces  mal- 
heureux défefpérés ,  ne  croient  pas  pouvoir  mieux  faire 
que  d«  les  mettre  fous  la  fauve-garde  des  généreux: 
fôldats-citoyens  qui  avoient  expofé  leurs  rêtes  pour  Jes 
conferver.  Les  gardes-du-corps  n'ont  pas  voulu  quitter, 
leurs  défenfeurs ,  &  font  arrivés  au  milieu  d'eux  à  raris  9 
dans  l'ordre  que  vous  avez  fort  bien  décrit ,  excepté 
que  l'a  vlan  t-garde  de  l'armée  eft  arrivé  à  cinq  heures 
&  non  à  deux  ;  &  le  gros  de  l'armée  >  qui  accompagnoit 
la  famille  royale  9  à  fept  heures  &  demie ,  &  a  é^nrois 
heures  trois  quarts  à  défiler ,  depuis  la  barrière  de  la 
Çon|erence  jufqu'à  Phôtel-dc-ville* 

Signé ,  S.  Justin. 

M.  de  Chénier  nous  a  ^crît  qu'il  defiroit  qu'on  in- 
férât Vadrcjfe  fuivante  :  »  Dans  un  journal  qu'il  regarde 
comme  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  fervi  la  bonne 
*  caufe  dans  les  orageufes  circonflances  où  la  Fraitce  fe 
trouve ,  ♦«  nous  devons ,  au  defîr  que  le  public  a  ma-' 
Difeflé  de  voir  jouer  Charles  IX ,  nous  rendre  au  vœit 
de  M.  de  Chénier. 

\Adreffe  de  M.  /.  de  Chénier ,  auteur  de  ta  tràgiâie  de  Char* 
Us  IX y  aux  €0  dijiriâs  de  Paris  » 

Messieurs, 

fi  je  n*y  étois  forcé ,  je  ne  me  permettrois  pas  cfe  tous  dcmander- 
vn  rromcur  de  rauention  que  voas 'confacrez  'i  la  chofe  publique* 
Mais  j'apprends  que  dans  quelques  didrîé^s  «pluifieurs  peilonnes  ont 
parle  de  la  trauédic  de  Charles  IX  »  comme  d'un  ouvrage  cfangcreu». 
Un  ouvrage  ne  peut  être  dangereux  que  de  trois  manières:  s' ri  eft 
«aloifinieux  ,  s'il  e(k  contraire  auA  mornrs ,  sM  eft  contraire  à  la 
morale»  Mon  ouvrage  cft-il  dans  un  des  cas  énoncés?  ii  ert  perni- 
cieux ,|fans  doute.  N'y  eft-il  pas?  tonte  peiionne  qui  raccnfe,  fe 
icnd  coupable  de  calomnie. 

Il  y  a  quinze  mois,  meiÏÏcnr9,auc  la  tragédie  de  Charles  IX  « 
été  reçue  ï  la  comédie  françoiie.  Il  y  a  deux  mois  que  IcpubUc  1*9 
demandée  ;  il  a  defiré  que  MM.  les  repréfentans  de  la  commune  en 
prifTent  connoifiTance»  MM.  les  reprélentans' de  la  commune  one 
nomme  des  commiflaires  pour  l'exanriner,  &  les  commifTaires  ont 
ogc  9tt«  la  picM  ne  poavoit  £rrc  défendue*  Elle  toit  calamaiéc 


.      .     (  4î  ) 

Qf-IonpiTla  Cnacinis  êîn  peuples  par  eeaz  qii!  foudroient  thitû*' 
tenir  en  France  lei  préjuges  ,  Je  fiinadi fme  ftc  la  tyrannie  s  par  ceux 

2oiiadis  avoient  di^bné  Tartuffe  &  Mahomet.  Je  ne  venx  établir 
ins  doute  aucune  comparaifon  de  mérite  entre  Charles  IX  5c  ce* 
dens  pièces  admirables  s  il  n'cft  ici  queîlion  que  de  moralité. 

Qtielques  gens  ont  ofé  dire  que  j'avois  retracé  le  «rime  de  la 
nation.  Ce  n*eft  pins  me  calomnier,  c'eft  calomnier  la  nation  e.i^ 
tiere*  Le  crime  que  j'ai  retracé  dans  ma  pièce,  6c  que  M  de  Voltaire 
avoit  peint  avant  moi  dans  le  fécond  chant  de  la  Henriade ,  cfi  le 
dime  de  Charles  IX,  de  Catherine  de  Médecis  ,  des  Guif«:s  ;  mats 
mllement  celui  de  la  nation.  Dans  aucune  pièce  de  théhitre,  j'ofe  le 
dite ,  la  nation  firançoife  n'eftauflî  vant*  que  dan;  Charles  IX  ;  dans 
aDcuae,]a  caufe  du  peuple  fie  des  loix  n'cfl  çlus  fortement  défen- 
«fne.  Aucune  ne  hit  haïr  davantage  la  tyrannie  ,  le  fanatifme  ,  le 
meurtre,  les  guerres  civiles  {  aucune  ne  Ait  aimer  davantage  la 
yftna,  'i  liberté  ,  la  tolérance.  S'il  s'agilfoit  d'une  farce  indé- 
cente U  obfcène,ou  d'une  pièce  infeé^ée  d'adulation  fie  de  fervî- 
tilde  ,  peut-être  n'y  auroit-il  point  de  réclamations^  Mais  c'eft 
l'ouvrage  d'un  homme  libre.  Il  n'eft  fait  ni  ^our  des^fclaves,  ni  : 
poardescourtifannes;  il  eft  fait  pour  une  nation  qui  a  conquis  fa 
jibené  %  pour  une  nation  gouvernée  par  un  rei  »ufte  ,  confiant  * 
généreux, digne  d'elle,  fie  qu'elle  chérira  toujours,  car  la  même- 
laifon  qu'elle  déteftera  toujours  la  mémoire  des  Louis  XI  fie  des 
Charles  IX. 

Voulez»  TOUS  bien,  mellîeurs ,  prenire  idte  df  l'adrefle  que  j'ai' 
l'honneur  de  vous  envoyer  ?  Si  l'ouvrage,  une  fois  connu  ,  (e 
trouve  calomnieux  ,  ou  contraire  aux  mœurs ,  ou  contraire  \  la 
morale,  je  me  dévoue  au  mépris  des  gens  de  bien  ,  comme  j'aurai 
droit  \  leur  eftime ,  fi  tout  ce  que  j'affirme  eft  la  vérité.  SL 
^nelqnes  perfonnes  jugeoient  \  propos  de  vous  dénoncer  l'ou- 
vrage ,  foit  avant  ,  loir  après  fa  reprcfentation  ,  je  vous  fupplie  * 
BieâieurSt  de  les  engager  a  publier  leurs  noms  ,  afio  que  je  puifle 
XçpoulTcr  ouvertement  leurs  attaques,  fie  les  pouri'uivre  ,  s'il  ea 
cil  belbln  ,  comme  calomniateurs*  Vous  approuverex  la  (enfibilité 
d'un  citoyen  dont  le  patriotifme  ne  devroit  pas  être  attaqué. 
Je  fupplie  ceux  dont  je  fuis  ignoré  ,  de  ne  ne  pas  fc  laiiTor  en- 
traîner par  les dabaudcries  des  citoyens  mal  intentionnés.  En  corn- 
pofant  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit ,  j'ai  dâ 
m'attendra  ^  des  cabales  très-violentes  ;  mais  aulli  j'ai  dû  m'anen- 
die  à  trouver  un  appui  dans  tous  les  hommes  qui  ont  une  ame 
énergique  fie  libre  ,  c'^ft-à-dire,  dans  tous  les  vrais  François. 


PjtXJGMjiPJtMS  extraits  de  quttques  papiers  anglais. 

Daily  advertifer.  (  ReiNE  DE  PORTUGAL.  )  La  rcînê 
de  Portugal  fut  dernièrement  alarmée  par  un  mouve- 


palais , 
trois  cens  femmes  qui  lui  demandoiènt  juftice  &:  piM^ 
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Aidoii  exemplaire  contre  le  comte  Je  PoîraJe  f  pirëfident 
du  confeil ,  qu'elles  accuibienc  d'opprimer  le  peuple. 

Sa  majeflé  entendit  ces  femmes  avec  beaucoup  de  con- 
defdendence  &  de  bonté  ,  elle  les  alfura  qu'elle  pren« 
droit  les  plus  e^caéles  informations  fur  le  fujetde  leur» 
plaintes ,  &  que  (i  elle  les  reconnoiifoit  juftement  fon* 
dées^  elles  recevroient  fatisfaâion. 

Deux  jours  après,  les  meuniers^  encouragés  par  la 
réception  que  fa  majefté  avoit  faite  aux  femmes  ,  le  ren- 
dirent en  corps  au  pa!^is  pour  fe  plaindre  de  ce  que 
ieeux  qui  avoient  Tadminiftration  du  magafin  public  des 
l^niins ,  non-feulement  les  faiioient  attendre  plufieurs. 
ceures  pour  leur  délivrer  les  grains  ;  mais  qu'ils  ne  leur 
àccordoient  que  la  moitié  de  paye  ordinaire. 

La  reine  leur  d%nna  prompte  audience ,  &  leur  pro-^ 
mit  qu'elle  veilleroità  ce  que  le  grain  leur  fiât  prompte- 
ment  expédié ,  &  ^ue  leur  falaire  leur  fûc  payé  commo 
de  coutume. 

Les  meuniers  s'en  retournèrent  très^cgntens  ,  &  ils 
ont  eu  la  Atisfaâion  de  ne  s'être  pas  plaint  vainement  ; 
ù  majeflé  leur  a  tenu  exadement  parole. 

Daily  advertifer.  (GARDE  DU  ROI  DE  POLOGNE.) 
fl  paroit  que  nous  fommes  à  l'époque  de  la  réduSiori 
du  pouvoir  des  rois. 

Le  premier  feptembre  la  diette  de  Pologne  prit  en 
confidération  une  quéftion   relative  à  la  garde  du  roi. 

Il  fiit  obfervéque  l'augmentation  propofée  du  corps 
militaire  ne  pouvoit  pas  s'étendre  jufqu'au  corps  des 
gardes  du  roi ,  dont  le  nombre  ne  pouvoit  être  aug- 
menté fans  danger  pour  Fétat. 


î  que  70 
fclée. 

Cette  circonftance  donna  lieu  à  une  nouvelle  motion, 
qu'à  l'avenir  ce  feroit  la  cavalerie  nationale ,  &  non 
les  gardes' du  roi  ,  qui  entoureroit  la  falle  de  la  diette 
&  la  perfonne  du  roi. 

Cette  propofition  ayant  éié  long-tems  &  vivement 
difcutée ,  le  maréchal  de  la  diette  s'adr|pfla  au  roi  qui 
pendant  chaque  féance,  fe  tint  fur  foji  trône,  prêt  à 
donner  audience ,  &  demanda  à  fa  majefté  de  daigjaer 
szprimer  fa  volonté  à  ce  fujct. 
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Xe  roi  fir  un  difcoaxs  par  lequel  il  exprlmoit  \  ta 
fliette  qu'il  écoic  prêt  à  facrifier  pour  Tavancage  public 
tous  les  acceiToires  de  magnificence  qui  lui  écoienc 
perfonnels. 


AVIS     AU     PUBLIC. 

Il  eft  arrivé  depuis  peu  dans  cette  ville ,  un  vieillard 
îles  montagnes  de  Canat ,  près  le  mont-Jura ,  diocefe 
de  Befancon ,  âgé  de  cent  -vingt  ans  ,  fain  de  corps 
8c  d'efpru,  une  mémoire  féconde.  Il  a  été  préfenté  à 
&  majefté  ,  à  la  famille  royale  ,  ainfi  qu'a  toute  la 
cour.  Le  roi  Pa  reçu  avec  fon  affabilité  ordinaire ,  lui 
a  fait  plusieurs  queftions  ,  &  a  été  étonné  de  foa 
{rand  âge. 

Les  perfounes  qui  defîreront  voir  ce  prodige ,  doyen 
du  genre  humain ,  font  avCx^iCs  qu'/7  loge  rue  Neuve'- 
dés-Bons'Enfans  ,  pajfage  du  Palais^royal  à  celui  de 
V-hôtel  dt  Touloufe ,  à  Ventre-fol. 

On  le  verra  depuis  dix  heures  du  matin  jujqu'i  deux , 
tf  depuis  quatre  jujqu'à  fept. 

Jfjvres  divers ,  dont  nous  rendrons  compte  dans  le  numéro 
prochain. 

I>es  Devoirs  des  François  en  1789 ,  p/'i  M.  Turben; 
I   vol'  in-8y. ,  chez  Debray  ,  au  palais -royal. 

I>e   rinfluençe  de   la  religion  fur  le  patriotifme  &  la 
•     tibené,  chez  le  même. 


tonrÉAiT  en  pied  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  ^ 

maréchal  des  camps  &  armées  du  roî  ,  &  commandant 
dt  Ut  garde  nationale  parijienne ,  gravé  par  M.  le  Mire  ^ 
de  flufieurs  académies. 

M«  le  Mire ,  témoin  &  pénétré  lui-même  de  l'eflime 

Î'  rbfonde   que  refTentent   pour   M.   le   marquis  de  la 
J'ajfetsç  tous  les  bons  citoyens ,  a  l'honneur   de  les 
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frévtnir   que  defirant  leur  ftciliter   la  Jouîflance  dif 

Sortrait  de  ce  héros  patriote  ,  il  s'eft  déterminé  à  le  cré- 
er jufqu'à  la  fin  de  janvier  1790  ,  pour  la  moitié  de  fon 
-prix.  Les  perfonnes  qui  voudront  fe  le  procurer  pendant 
cette  époque ,  ne  le  paieront  que  6  1.  au  lieu  de  la  liv. 

3u'il  s*eft  vendu  jufjiu'à  ce  jour  ;  &  après  l'expiradon 
u  terme  indique ,  il  fera  remis  à  fon  prix  ordinaire. 
M.  de  la  Faytttc  eft  repréfenté  commandant  la  divifion 
américaine  au  fiége  d'Yorck,  prêt  à  monter  un  cheval, 
que  tient  fon  nègre*  Le  portrait  eft  très-reffemblânt. 

Cette  eftampe  fe  vend  chez  l'auteur ,  à  Paris  ,  rue  8c 
porte  Saint- Jacques ,  n^  lia. 

On  trouve  celui  de  M.  Bailly ,  maire  de  Paris,  chez 
le  fîeurBeljambe ,  rue  des  Petits- Augufiins ,  n^. 


Paris,  c«  25  oApbre  1789. 


Prudromme^ 


Affcmhlée  4es  Reprifentans  dt  la,  Commune  de  ParitM 

COMIxiDlPoLICE. 

L«  Comité  de  Police  autorîfc  les  Adminiftratcors  d^$ 
^oftes  i  faire  paffcr  dans  les  Provinces  ,  à  mcfure  qu'ils  pa?- 
roîtront ,  les  Numéros  des  Révolutions  de  Paris  ,  portant  les 
^ems  de  l'Editeur  &  de  l'Imprimeur.  Ce  8  Août  1789. 

«yf^/zé,  Fauchet  ,  Préfidenr. 

^'  Du  Mancin,  Vice-Préfiacntt 

L?  VACHEK-DE-LA-TERRINISaB. 

les  perfonnes  dont  l'abonnement  e§t  fini  ,  font  priiez 
4ie  le  renouveller ,  s'ils  veulent  recevoir  Us  numéros  fuh 
vans. 


-  De  ruapcim«H«,  4s  LAroj|.ZK,nM  des  Nojao.   . 


^»  *il    ■  I  I'    ■!■         ■  'l       ^         ^S 

RÉVOLUTIONS 

;  DE    PARI  S, 

DÉDIÉES  A   LA  NATION, 

^vcc  ufu  fuihà  de  quelques,  papièts  îrouyés  à  T^ 
SaJklU;  Us  f  tances  de  tajf emblée  hanonaki 
des  nouvelles  de  province  Ér  diyerjès  pièces. 


Les  grands  ne  nous  parotfTenc  grands,' 
Que  parce  que  nous  fommes  à  gehuux. 
Levons^^nous.  •  •  «  * 


Du  famedi  %^  ÔSÔbre  «78^* 

I  ^'  OPINION  publique  cft  erçante,  la  cDaidte 
tSt  dans  tous  Its  cœurs ,  la  défiance  eft  pr^rqut 
dans  toutes  les  ames^  &  les  meilleurs  amis  dd 
Tordre  public ,  jocertains  des  cvedeoiens  qui  doi- 
vent fuccéder  à  ceux  du  jour ,  s'agitent ,  sVâraienc^ 
créfittdes  fantômes,  &  l'imagiDatJon^  le  rentîmèiit^ 
fources  de  tant  de  biens  &  de  maux  y  vientieot 
encore  accroître  leurs  peinai  Chacun  feloiifoa 
.efprït.)  Ion  cara(^ere  ou  fes  ininéréts^  fe  (fetfmt 
des  tableaux  difFéfens  de  raveniri^en.parciouiîet^ 
-les  uns  efperent  tout  ,  lés  autres  appréhendetie 
tout.  Mais  il  n'efl:  pas  un  citoyeû  5  pas  un  habi* 
^o.  XVI.  *  ♦  A 


ta^t  de  xette  capkale ,  €{tii  bc  fuit  tbns  la  pHis 
vrve  agiràcion ,  qai  ne  foie  vingt  fols  le  jour  dans 
des  tranfes  fucceflives  :  en  public  ^  on  fe  craint  ; 
on  n'ofe  parler  ;.ch;icim  a  fon  partît  chacun  fe 
forme  de  la  liberté  des  idées  différentes ,  chacun 

gnf^iffup'le  falut  pulfli^  né' peut  exrfter  que  félon 
I  jfiSs  ifk'fes  ÎDCenèioris  ;  &  au  milieu  de  ce 
chaos  d'opinions  incohérentes  ^  des  ennemis  fe* 
crets  &  cachés  foiiit.  maille  efforts  pour  oppofer  le 
peuple  à  ceux  qui  gouvernent  ^  pour  oppofer  les  ci- 
toyens aux  foldsHis  9^*&.îouleYant  «l'inljoBr  cette 
hiàOe  eSErâyante  ,   énorme  ,  finir  en   les  faifanc 
entregorgçr  .pai;  upe.  ai&eufe  &  Uniglagxtç  cataf?- 
ïrçpHè  !' Çitoyetia^'fj  rpp^QÎon  pqbUqije  divifée, 
tft  en  ce  moment  4e  plus  grand  ^e;s  maui: ,  écoutez 
U  vôh  d'an  ami,  qui  jamais  ne   pût  vous  être 
fufpcae^[  Oà  yenr^iiifmr ,  malkêureux  ,  k  farr^ 
tâme  efi  dans^M^n  m&^xJ  rféciie  Pébquent  &  di- 
:rîn  Gjpncivoîs.,  riavnîOrtel  Jean-^Jacques  à  Tinfor- 
tùhé  5aînt-Preux  gu'up  fonge  effrayait  abufe.  Ci- 
joyens^  cet  in&xtuné  eft  votre  image.  Ecoutez- 
moi.  Nul  de  noQs^  PP"^.  ^^^fî  ^^^^  i  i^^  ^^^  9  ^® 
comprend,  ne  fe  4m,  une  image  fideUe  de  la  li- 
berté; nul  de  nous  ne   f^it  encore  quçkfQnt  fcs 
fâmits  fii   fes  devoirs  ; .  de-là ,  nulle  aiTocîatipn  9 
«lit corps ,  nul  aréopage  ne  fe  tonnent  dans  de 
4bftea  .bornes, 'les* diftriôs  empiètent  piiefque  tous 
JE»:.  Ircj  dvoîts  de  la  itAnîbîpalité  ;  plus  foiivent  ea- 
pGn  lâ.munkfpali^  •s'ittribne  les  droits  des  difr 
fliâffinulle  organifatîoh  ,  nul  plap, chaque  hpmmf 
•ymitifiodQnner  &  exécuter;  dê-la,.t6us  les  maux 
|>iib]fCsL:Je  di*  pdils^  citoyens ,  vous  vpulez  être 
itbiM,  &  pouf  voM  gouverner ,  vous  n'iayez  fu ,  juf- 
gui.préfcnt ,  cllDifiif  q9e  des  efçlayes*  Oui,  loujs 
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les  individus  qui  peuplent  vos  municipalités  y  vo» 

domités  de  diftrids ,  font  prefque  tous  efclaves  ^ 
ic  rhabitude  encore  les  a  rendus  tels ,  &   roui 

.  fivez  5  j'e  pènfe ,  quel  eïl  le  pouvoir  de  l'habitude. 
En  eîFêt ,  tout  homme  qui  a  paffe  quarante  ans  , 
ne  i-cforme  plus  fcs  idées;  plié,  fléchi,  martelé^ 
fous  le  Joiîg  dô  rancien  régime,  il  courbe  la  tJte. 
en  invoquant  la  liberté,  &  levant  des  mains  en- 
core nieonrtes  de  chaînes ,  il  s'écrie  :  Je  fuis 
libre  I  Ajoutez  ,  qu'ayant  paflTô  les  deux  tiers  de, 
Feur  vie  pour  acquérir  un  état ,  pour  faire  prof- 
pérer  une  famille ,  la  plupart  ne  peuvent  fe  fou-, 
tetih  &  remplir  leur  efpoîr,  qu'en  rappellant  ran- 
cien régime  ;  leur  plus  cher  intérêt ,  involontai- 
rement,  les  porte  donc  à  le  défirer,  à  le  réta-. 
blîr.  Quoi  î  l'habitude ,  Tintérct  ,  l'ambition  &; 
itoi-meme  ,  peuple  infortuné ,  dirigeât  donc  înévi-n 
-tablement  tes  chefs  vers  la  ncceflité  de  t'aflervirl 
L'habitude  ,  l'intérêt ,  l'ambition  ,  &  ton  inexpe-* 
rience....  Ah  !  c'eft  trop  de  tant  de  canfc5,  une  feule; 
fuffiroit.  à  tes  maux  ,  •  la  feuU  ambition  perdit 
Rome  &  la  Grèce.  Que  faire  donc  au  milieu  de 
tant  d'écueils  ?  refléchiflbns.  Ne  fe  pourroit-il  pas, 

•    que  les   hommes  de  trente   ans    £c   au-deffous ,. 
généralement   parlant  ^  euffent  tout  à  gagner  de 
la  révolution   préfente ,  &  ceux    de  quarante  & 
au-deflùs  ,  beaucoup  a  perdre  ?  les  premiers  ef- 
perent  un  fort ,  des  places  ;  les  féconds  attendent  ^ 
en  grand  nombre  ^  la  ,perte  d'un  état  BfC .  l'anéan*, 
tîflement  de  leurs  anciennes  efpérances?.  Les  pre*, 
ihiers  fe  font  formés  à  l'école  des  ftouflêau ,  des, 
Raynal)  des    Voltaire  &  des  Helvctius ,  les  fe-, 
conds  ont   apprit  des  chanfons  v  dfis  madrigaux^ 
des  coutumes  ,  de   fots  préjugés  &  de  vieilles  ha* , 
bicudes  de  collège.  Ce  ne  foo;  donc  plus  y  Citoyens  ^^ 


.  ,C4) 
de$  hommes  accables  par  Tâge    6c  rexpcrience  ^ 

qoè   vous  devez    choîhr ,  pour   gérer   la   chofe 
pnWî<jiie  ,  Ôc    opérer   la   révoîutioft  ;    maïs    ce 
foftt  des  oîmycns   naiflân^  à  Tôitlre  forfal ,  cjut 
portent  Téquité  dans  l*âmè ,  fit  la  liberté  dans  Iç 
cœur  ;    des   hpmmes  amôuretfit  dVftime  &   de 
gloire,  des  hommes  qui  auront  tout  à  efpérer  de 
vous,'  leur  honneur  &  leur  fortune;  des hommirs 
dont  les  fens   &   refitendement  datls  toute  leur 
vigueur  déploient  la  plus  grande  capacité.  Le  cé- 
lèbre Pin ,  à  vingt-deux  ans ,  étonna  TÀngle*- 
terre  &  TEurope,  &  les  Romains  à  vingt-deux 
ans  étoîent  d'habiles  généraux  !  Par-là  vous  accc- 
lérerex*  l'époque  de.  la  révolution  ,  inquiétante  pour 
fçjus;  par- liî. vous  aflu^efei  de  fidelies  interprètes 
d$  vos  vœux,  '  Savez  vous ,  Citoyens,  combien^ 
felpn  Tordre  des  chôfes  ,  doit  durer  cette  équi- 
table ^  fâlutaîre  févolufîon  ,  qui  va  rétablfr  enfin 
les  François  &  les  habitans  de  FEuropé  entière  ,^ 
dans  les  droits   facrcs  de   l'homme  ?  combien  ? 
dix  ans.au  moins  ,  dix  ans  !  *&  en  voki  là  preuve  ; 
Si  à  quarante  ans  on  ne  réforme  plus  Tes  idées ,  fi  k 
cet  âge  quiconque  s'eft    fait  un  état ,  une  pro- 
kfCiotï    quelconque,    n*en^  peut  changer ,    n*ef- 
pérez    pas  que  ceux  qui  ne  vivent  que  d'abus  ^ 
foient  corriges,  avànr  d'avoir  atteint  leur  foixan* 
fièfne  année;  plus  Thabitude  étoit  douCe  à  ceux 
^uis^énorgueillifToient  des    indignes  hommages 
de  la  feçvîtude ,  moins  ils  voudtoiU  en  changer  , 
il  faiidni  donc ,  vingt  ans  avant  que  ceuîC  qui  eî\ 
ont  quarante ,  «yent  atteint  foixanre  ans.  Durant  ces 
vingt  années ,  il  y  aura  des  conjurés  &  drt  ligues 
comre  le  bien  pnbKc  :  mais  fi  vous  placez  dans- vos 
comités ,  vos  diftriâs,  dans  vos  municipalités,  de  ce$ 
jiunesfages,  quipleiofridVdeur  pour  le  bien  publiai, 


matteDdent  aaffileur  felicitc,  la  révolution  fera  beau- 
coup plus  prompte ,  les  ennemis  de  la  Nation  feront 
phitdc  hm  e(poir  ,  &  dès^lor^  plutôt  ils  ceffi»ront 
leurs  titmes  hitignes.  Avec  l'impoflfibilké  du  fuc- 
cès  meart  refpérance ,  vous  le  favez  ;  &  Tintcrét 
de  €ous .  demande  que  ce  changement  df^(îrable 
foie  opéré  le  plus  promptement  poflible. 

G?pendant  fi  dans  l'crat  où  font  les  chofc*; ,  il 
exsftoit  an  ordi^  convenable  entre  les  diflriâs 
^  la  manicîpatîté ,  les  citoyens  feroicnt  moins 
diviles  ,  &  les  vexations  journalières  moins  arbi- 
traires &  moins  multipliées.  Pour  que  la  nalion 
(bit.  libre  ,  il  faut  qu'elle  •  mâme  crée  la  loi ,  ou 
du  moios  la  confente  k  la  majorité  des  fuffrages. 
Quand  nne  nation  raffemble  (es  repréfentans ,  c'cft 
qu'elle  eft  dans  riaipolTibilité  de  s'aflTembler  elle- 
jnéiiie-  9  fans  quoi  le  fyllôme  de  la  rcpréfentation 
£?roic  contraire  à  rînrérét  général.  Ordinairement 
fm  fiiic  mseox  fes  af&tres  loi-méme  que  ne  fan- 
voie  les  faire  un  autre,  &  chaque  homme  fait 
snienx  ce  qui  eft  néceflàire  à  la  profpérité  ,  que 
ne  le  (ait  (on  w>îfin  ^  le  plus  habile  Miniftre 
parle  moine  bien  de  la  vigne  ^  (\ue  n'en- parle  un 
vigneron.  D*après  cf ttr  vérité  frappante  ,  il  eft 
donc  inîafte,  abfiirde  &  ridicu-c  dans  une  ville 
où  COQS  les  citoyens  penvent  s*a(Iemblcr  ,  de  créer 
des  repréfentans  qui  fâflènt  des  rég*emens  &  àe% 
lois  à  leur  gré ,  car  s*iis  ont  ce  pouvoir  ,  la  libéré 
n*e»fte  plus ,  c^eft  une  ariftocratie  municipale  t 
cTcft  le  pire  de  tous  les  gouvernemens  ;  le  magtf- 
trat  y  créera  la  loi  •  Se  k  fera  exécuter  :  de*— 
lois  pins  de  lîbenc.  Ccà  donc  aux  diffriâs ,  a/*x 
dieablées  primaires ,  Ce  non  à  ie-irs  cnmitC5 , 
^'apoartscnr  b  droit  de  faire  d?  té^^Umtu^ ,  Ce 
et  niifr"**''  ^  k^x  I  mais  lebn  dts  ccnàiitoM 


particulières;  je  dis  de  confcnucles  loix  ^  parce, 
qu'elles  doivent  être  unifo¥ines'  ^^n^  le  royaume  v> 
&  qu'il  n'appaj^tient  qu'à  i'af&xnblée  nationale  de 
les  fiatuer*  Vous  n'eûtes  jamais  plus  befoin  de 
connoître  ces  diftînâîons  ^  Citoyens ,  peuple  que» 
Ton  abufe  flt  que  Fôn  tjompe  jroujours ,  je  de- 
mandé votre  attention.  Dans  toute. aifriiibléc  nom** 
breiife,  &  qui  délibère^  il  faut  ^  pour  qu'elle  puiflc 
opérer  Ce  s'entendre  ,  un.  prçfident  qui  pofe  Ix 
queftion ,  qui  la  réduife  à  fon  moindre  terme,. 
&  compte  les  fuffrag^s.  Eh  bien ,  toute  mimicif-4 
palVj  9  à  l'égard  des  diftriâs ,  ne  doit  exercer? 
que  la  prcfidence.  Invitée  par  un  bu  par  plufieurs: 
diârîâs  à  préfenter  un  règlement  ^  une  loi  de; 
police  &  purement  locale  ,  la  municipalité  doit  ré-' 
diger  la  queftion  ,  l'envoyer  à  tous  les  diftriâs  ^ 
^lots  Ceux  ci  délibèrent  par  ouï  ou  non  ,  avec,  ou: 
iàns  amendement.  Apres  la  délibération  chacun: 
d'eux  renvoie  enfûite  k  h  mimîcipalité  le  réfultat- 
de  cette  délibération.  Que  fa,ît  cette  municipalité?  elle*, 
compte  les  voix,  montre  la  pluralité;  c'eft  cette* 

{>luràlîté  qui  /ait  la  loi  ;  h  munictpalîté  dès-!orSf 
a  fait  proclamer  ,  k  les  comités  des  diftriâs  ^ 
pat  ion  ordre ,  la  font  exécuter.  Dès-lots  nul  ci- 
-tôyen  ne  peut  fe  plaindre  ,  ne  peut  fe  refufer^ 
d'obéir  à.  cette  loi,'  parce  qu'elle  eft  la  volonti* 
du  plus  grand  nombre  ,  &  que  dans  toute  fociécé ,/ 
qui  eft  anffi  libre  qu'elle  peut  l'être  ^  il  faut  que. 
le  plut  petit  nombre  des  individus  obéifte  au  grand  :; 
fans  cela  point  de  focicté.  Dês-lors«  tout  citoyea 
eft  auffi  libre  qu*il  peut  l'être  ;  alors ,  feulement  i 
on  peut  dire  qu'il  n'exîfte  plus  d'oppreflîon. 

Obfervons  néanmoins  que  pour  connoître  la. 
volonté  générale  d'une  tille,  il  ne  fufîiroit  point» > 
^tims  Paris  )  par  exemple  ^  de  prendre  la  dccifioiL 
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de  frçr>te-un  dîftrîûs,  en  comptant  la  dééGon 
de  chacun  d'eux  ponr  un  fi)tfrage  feulement  \  car 
alors  il  feroic  podible  que  la  prefqiie  totalité  des 
citoyens  des  vingts-neuf  autres  ^  réunis  à  la  mi- 
norité des  voix  des  trente-un  diftriéh  ,  formaC- 
feiit  un  plus  grand  nombre    de  TuiFrages  que  ne 
le  f^roit  celui  de   la  majorité  de  ces  trente  -  un 
diftrids.  Si ,  par  «  exemple,  nous  fuppofons  qu'il 
j  ait  trois  cen(s  citoyens  délibérans  cûns  foixante 
didriâs;  eh  bien!  n  la  municipalité  compte  Cm- 
plemeot  les  voix  par  dîûriâ,  s*il  y  en  a  tren- 
te-^on  d*un  avis.,  a  cent  cinqpante-une  voix  cha* 
<|ue ,  cela  fera  quatre  mille  ijx  cent  quatre-vîngt- 
une  voix  :  mais  (1  dans  les  vingt-neuf  autres  dif- 
triâs  qui  for^jcnt  h  minorité,  il  fe  trou  voit  que 
prefque  tous  les  citoyens  fuflçnc  de  Tavis  coft- 
traira ^  cela  feroittrpis  cents  fois  vingt-neuf  voix, 
c*eft-k-dire ,  huit  mille  fept cents  vœux  qui,  ajou- 
tés aux  voix  des  citoyens  de  la  minorité  des  tren- 
'te-un  dlftriâs ,  lefquels  pourroient  erre  encore 
de  Tavis  des  huit  milles,  cela  formeroit  en  tout 
"iTciie  mille  trois  cent  dîx-neuf  futfrages  ,  qui  fe- 
roîent  anéantis  par  les  quatre  niiile  fix  cent  qual- 
ité-vingt-un  des  trente- un  diftriâs.  Alors  la  loi 
ne  feroit  plus  la  volonté  du  plus  grand  nombre, 
mais  feulement  du  très-petit;  alors ,  on  enfrein- 
droit  tous 'les  droits  decitoyep;  confcquçrr.ment, 
ce  fi'eft'  point  par  la  décifion  du  plus  grand  nom- 
bre des  dîftriâs  qui  paroifTent  du  même  avis ^que 
la  municipalité  doit  compter  les  voix  ,  mais  elle 
doit  demander  le  tableau  des  fufFrages  pour  ôc 
contre ,  avec  Ac  fans  amendement,  de  tous  les  éU 
tpytiis  qui  ont  voté  dans. chaque  diflriâ.  En  fup- 
'po(lnt  que  W  aflêmblées  foient  auffi  complétées 
(jumelles  dpiv^m  l'être ,  él^  doit  ^  cette  munici^ 
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palîcé  i  réunît  &  compter  les  fuffriages  d*un  mê- 
me avis  de  tou^  les  difirtâs  par  voix  de  citoyen  ^ 
en  faire  le  dénombrement  général  pour  chaque 
parti  j  rendre  public  ce  dénombremeni  ^  fit  mon^- 
trer  clairement  par-là  quelle  eft  la  volonté  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens  ;  qui ,  dès-lors  ^ 
devient  la  volonté  générale  -,  &  conftate  la  loi. 

Celte  opération  nVft  ni  dus  lente ,  ni  plus 
difficile  que  toute  autre  ;  il  (uffit  que  chaque  di&- 
triâ  envore  à  la  municipalité  le  rapport  exaâ  de 
tout  le  fcrutîn,  &- celle-ci  réunifiant  lès  fcrutins 
de  tous  les  diftri^s  >  fait  le  dénombrement  des 
voix  de  chaque  avis ,  c'e  qui  fe  réduit  k  la  pre*- 
miere  des  regks  d'arithmétique. 

Que  Ton  juge  combien  un  ordre  quelconque , 
.ii^éme  provifoire,  eft  imposant  à  établir,  pat 
}e  défordre ,  les  inconiequences  .^  la  crainte  ^  les 
lyefoins,    les   ailarmes  qui  régnent  parmi  nou^, 
.Hier,  un  jeune  écolier  fait, très- myftérîeufement^ 
confidence  à  fon;  oncle ,    qu'il  a.  décoiLvett  un 
amas  immenfe  d'habits  &  d'équipages  de  guerre  ; 
celui-ci  foiipçonne  une  trahifon  ;  il  va,  plus  myf- 
térieufement  encore,  faire  fa  dépbfition  dans  un 
diftrid   qui  Taccueille  :  ce  font  vingt ,  trente , 
,foîxante  mîiie  hommes  que  Ton  peut  armer  pen- 
dant la  nuit;  rinquiétude  s'augmente,  cinq,  dif- 
, trias  font  éveillés,  prennent  les  armes;  déjà  le 
collège  Mazarin  eft  invefti;  on  entre,  on  fouil- 
le;  chimbre ,  dortoir,  lit,  armoire,  garde-ro-  j 
bes,  rien   n'tft  épargné;  on  defcend   dans  les,. 
icaves ,  on  parcourt  dans  les  galetas  ;  les  écoliers  qui 
.dorment ,  &  que  Ton  trpuble  en  leur  fommeil,  tnau.-!» 
-diffent,  &:  maudiifènt  cent  fois  les  importuns  qui 
les  réveillent;  même  jufqu'en  l'Eglife  ,  on  va  chet- 
..cher  les  Saints ,  iU  pourroient  être  ariftocrat^. 

Enfin , 


I 
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Eniîn^  jufques  au  haut  du  dôme  fous  ta  petite  croîîf  ^ 

on  pouffe  la  recherche  :  niaîi  enfin  que  trouva- 
r-on  ?  Rien  ;   fi  ce  ne  foiu  des  habits  pris  ad 
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dépoter ,  on  a  voit  mis  en  magalin  dans  ce  col-* 
lege,  par  ordre  de  M*  le  Maire,  Pourtant  de^* 
puis  ons^e  heures  du  foir  jufcju^à  cinq  heures  du 
inatm  ^  fie  par  pafle^temps ,  on  s'ailarma ,  re- 
chercha^ ferbalifa  ,  &  ce  qui  en  réfulca  de  cer-> 
tiin,  ce  fur  la  fatigue. 

Ce  matin  ^  nouvelles  allarmes  du  cote  de  Chol- 
fy^le-Roy  ,  l'on  a  app^^rçu  des  flammes ,  un  in- 
cendie ;  auHitôt  ce  font  des  m&ules  de  bledi^  briî^ 
lies  :  heureufement  c^cft  une  erreur;  ce  n'eft  qu*une 
cabane  incëndiee^  dans  laquelle  cependant  itoient 
quelques  légumes» 

Dans  la  matinée ,  il  a  été  découvert  par  un  offi- 
cier de  la  garde  nationale  ^  le  fîeur  CarHUei  ^ 
accompagné  de  quelques  fufiUiers ,  un  tuyau    ou 
conduit  fous-terrein ,  à  la  barrière  du  faux  bourg 
Saint-Lazare  9  lequel  comrauniquoit  de  l'extérieur 
des  murs  dans  Tintérieur  de  la  vilb^  l'on  venoît 
de  faire  palier  par  ce  conduit  trente  pièces  de 
vtti  qui  ont  été  faîfies  fur  le  lieu  môme.  On   a 
faid  dans  ce  moment  aufli  du  fel    &   du  tabac^ 
Ces  fortes  de   fraudes  font  maintenant    d'autant 
plus  repréhenfibtes ,  que  les  droits  n'étant  pas  ac- 
quittés 5  dans  la  pénurie  d'argent  où  nous  fommeS| 
cela   retombe  à  la  charge   de  la  fociété  entière* 
Dans  une  nation  libre ,  il  n'y  a  que  les  fripons 
&  les  gens  malhonnêtes;  qui  n  acquittent  point 
les  impôts  &  les  charges  publiques  ,  parce    que 
par-là  ,  les  impôts  font  légitimes  ^  ils   font  créés 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  nation,  &  ooei 


pour  fubvenîc  aux  prodigalités  exceffives  des  cour- 
tifans  pervers. 

Hier,  les  amas  de  dons  patriotiques , offerts  à 
ra^èmblée  nationale,  oTit  été  amenés  au  tréfor 
roy-dl:i\  nous  femble  que  des-à-préfent  ce  tréfor 
devroit  être  le  trifarnational ^  &  non  le  tréfor 
royal  ;  nul  prétexte  né  doit  plus  s'y  oppofer ,  ou 
la   foi  publique   eft  chancelante  &  incertaine. 

Ce  foir,  nouvelles  alarmera  rhôtcl-de-vîlle  ; 
on  fait  afficher  que  les  citoyens  fe  rendent  armés 
fur  la  place  de  la  Grève  j  au  quartier  du  marais^ 
on  avertît  jufques  dans  }t^  maifons  ,  que  l'on  de- 
mande du  renfort  ^  on  ignore  encore  ce  que  ce 
peut  être. 

-   Dimanche  z^* 

L'alarme  qui  épouvantoît  fi  grandement ,  hier 
au' foi r,  les  gens  du  marais.,  fe  réduit  à  quelques 
particuliers  arrêtés  ,  dont  le  principal  eft  le  fieur 
Augeard  ,.  fecrétaire  des  commandemens  de  la 
Reine  ;  il  avoît ,  a  ce  qu'on  aflure  ,  fait  copier  par 
un  fous- fecrétaire  ,  le  plan  de  route  &  de  deflein 
que  Ton  croyoît  que  fuivroît  le  Roi ,  dans  fon 
voyage  de  Metz.  M.  Augeard  devoir  avoir  l'hon- 
neur, aflure-t-on  encore,  de  recevoir  Sa  Majefté  au 
château  deBe7ancez,  après  avpirfait  préparer  toutes 
les  çhofes  néceflaîres  pour  la  fureté  &  4a  commo- 
dité du  voyage.  Ce  feroît  donc  bien  vainement  alors, 
que  l'on  voudroît  infinuer^dans  quelques  provinces 
q>ie  la  démarche  des  Parîfiens ,  &  le  féjour  du  Roi 
dans  cette  capitale  ,  font  OMitraire  à  leurs  vrais  in- 
térêts ,  puilque  fans  cela  nous  euflîons  été  livrés  aux 
horreurs  d'une  guerre  eivile%  Quoiqu'il  enfoit,  U' 
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fleur  Augeard  a  été  arrêté  hier  ^  vers  hs  onze  henres 
&  demie  du  foir ,  dans  un  petit  appartement  de 
domeiiique,  an  haut  de -Ta  maifon,  boulevard  Mont- 
manre.  On  dit  qu'il  a  témoigné  quelques  mouve- 
ment de  crainte  k  TinCpeâion  Se  la  faifie  de  fes  pa- 
piers ;  delà  on  l'a  conduit  à  l'hôtel-de-ville  ,  &  en- 
fuite  aux  prifons  de  l'Abbaye.  Mais  puifque  M.  le 
marquis  de  la  Fayette  a  demandé  à  la  municipalité 
que  les  procès  des  perfonnes  de  marque  ^  coupables 
de  Uze-nation  ,  fuflènt  commencés  avant  ceux  des 
gens  ignorés  ,  il  eft  à  croire  que  le  public  fera 
infiruic  ttès-particuliérement  des  griefs  ou  délits 
impatés  à  M*  Augeard. 

Ce  matifi ,  un  individu  diftribuoit  des  adreflès,  au 
palais- royal  ^  portant  le  nom  du  fieur  Mayer  Sil^ 
vain  ;  on  a  cru  dès  l'inftant  qu'il  s'agilToit  de  quel- 
ques trames  de  Tariftocratie ,  qu'il  étoit  queftion  , 
fans  doute  y  d'enrôlement  ;  l'on  a  envoyé  chez 
M.  Mayer,  un  détachertient  de  la  garde-nationale-^ 
en  vifitê  :  il  s'eft  trouvé  que  ledit  fieur  vend oiç 
Si  dtftribiioit  tout  fîmplement  une  eau  pour  U& 
yeax. 

Lundi    x6. 

Ge  matin  l'pn  a  fait  le  convoi  de  l'infortuné 
Français  ,  maître  boulanger  ^  foldat  de  la  garde- 
nationale^  qui  fut  injuftement  madacré  par  la 
populace ,  à  la  place  de  Grève ,  le  1 1  du  courant , 
&  dont  le  cofps  avoit  été  expofé  dans  l'églife  de  la 
Magdeletpe  ,  de  la  Cité^  dans  une  chapelle  ar- 
dente, depuis  le  moment  où  Ton  put  recueillir  fes 
refles» 'Hier  il  y  eut,  d^nsl'égliledes  Mathurins, 
Bn  fervice  folemnel  ,-pour  le  repos  de  fon  ame.  La 
Ckimmone  vient  de  rendre  à  fa  mémoire  tous  les 
honneurs  qu'elle  a  pu  ;  le  convoi  a  été  très-beau. 
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les  citoyens  foldats-nationnaux  de  plufîeurs  diftriéb 
y  onç  affifté^  les  armes  baflès  ^  &  en  très-grand 
nombre;  une  pompe  fimébre^  desînftrumens^pref- 
que  tous  les  membres  du  corps  des  boulangers  y 
quantité  de  repréfentans  de  la  Commune,  un  Clergé 
nombreux  rendoient  ce  cortège  impo(ant,  &  l'un 
des  plus  beaux ,  fans  doute  que  puiflè  obtenir  un 
citoyen. 

LeChâtelet  avoît  commencéle  procès  du  mar- 
quis de  Saînt-Huruge  dont  M.  de  Polverel  eft  le 
défenfeur  ,  mais  il  demande  à  être  jugé  par  le 
tribunal  qui  doit  être  érigé  pour  les  criminels  de 
Jèze- nation. 

'^  On  vient  dVntreprendre  rînftrudîon  du  procès  du 
iieurG^//^/,accufé  a  avoir  fait  le  monopole  des  grains, 
&  même  de  l'avoir  fait  au  nom  de  la  Commune. 
Ce  matin,  le  libraire  le,TeHîer  a  été  arrêté 
pour  avoir  vendit^  une  contrefaçon  du  libelle  in- 
titulé ,  Domina  ,  falvufnfac  Regem. 

L'on  a  également  arrêté ,  dans  la  nuit  du  2.3  au 
24. ,  les.  fieurs  Duval  &  Martin  ,  qui  font  mainte- 
pant  détenus  dans  les  prifons  pour  avoir  préfenté 
ou  appuyé  une  motion ,  tendante  k  faire  protefter 
le  diftriâ  de  S.  Martin -des-champs  contre  ia  loi 
Martiale,  "tious  ignorons  (1  la  liberté  de  penfer 
&  de  parler  n'exifte  déjà  plus  ;  nous  ne  connoif- 
Ibns  point  les  fieurs  Duval  &  Martin;  mais  nous 
ofbns  déclarer  à  nc>s  rifques  &  périls  la  vérité. 
Xes  tribuns  du  peuple-Romain  avoieot  fur  le  mont 
facré  reçu  le  faînt  caraâere  de  défenfeurs  des 
droits  &  des  intérêts  du  peuple  ;  nous  fommes  ^ 
nous,  fans caradere  légal  :  mais  ceux  qui  renver- 
ferent  la  Baftille  ,  ne  'pôrtoient  point  d'uniforme, 
&  jamais  le  peuple  n'eut  plus  befoin  de  défendeurs  | 
jamais  peut-çtre  il  nW  plus  befoin  (f çtr e  averti 
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des  entrepriref ,  des  pièges  que  lui  tendent  fans 
ceflè  i'ann)ition  &  fcs  plus  cruels  ennemis.  Ci- 
toyens, fî  nous-mêmes,  nous  n 'eu/lions  été,  lors 
de  la  proclamation  de  la  loi  Martiale,  fous  les 
entraves  de  rariftocratie  librairique  ,  nous,  vous 
eaflions  dit  :  Cette  loi  Martiale  a  exiftc  chez  di*- 
vers  peuples ,  elle  exifte  encore  en  Angleterre  ; 
cette  loi  peut  être  nécefiàire  &  jufte ,  lorfqu'elle 
a  été  confenti  par  les  peuples  :  mais  dans  un  mo- 
ment oii  la  difette  fufcitée  par  toutes  les  efpeces 
d'arifiocratie  nous  menace ,  dans  un  moment  où 
fans  loîx  ,  (ans  pain  ,  fans  conftitution ,  fans  mu- 
nicipalité,  fans  tribunaux,  toutes  les  opinions  font 
errantes,  tous  les  droits  confondus  ,  toutes  les  pré- 
tentions  aâives  ,  &  tous  les  ambitieux  enhardis  ; 
dans  un  tel  moment ,  le  plus  grand  des  biens ,  fî 
la  ^unine  foulevoit  jnflement  le  peuple  contre 
lès  infâmes  opprefleurs ,  oui  ^  le  plus  grand  des 
biens  feroit  que  la  loi  fût  inexccutée  !  ce  feroît 
un  grand  mal  fans  doute  ,  puifqu'elle  livreroit 
la  loi  au  mépris  :  mais  il  vaut  mieux  enfreindre 
une  loi  cruelle  ,  infenfée ,  que  d'égorger  des  hom- 
mes. Et  je  veux  bien  efiimer  alTez  nos  premiers 
citoyens  ,  pour  croire  qu'ils  n'ont  jamais  penfé  que 
^cettt  loi  féroce  des  Scythes  &  des  peuples  guer- 
riers 9  put  être  mife  à  exécution  chez  un  peuple 
doux^  humain  &  feniible.  Toute  loi  qui  ne  con-> 
vient  point  au  caraâere ,  au  génie  d'un  peuple^ 
eft  .une  loi  maqvaife  &  qui  refte  inévitablement 
(ans  exécution.  Quel  defpotifme  plus  abfurde^  plus 
barbare  que  celui  d'une  loi  qui  ordonne  de  mafia* 
crer  fes  frères,  s'ils  demandent  du  pain  ?  En  ell-ilî 
Oui ,  Ton  doit  réprimer  les  fureurs  des  féditieux  : 
mais  le  plus  poli.,  le  plus  généreux  des  peuples ,  s'il 
s'égare  en  forçant  des  fers ,  doit  être  éclairé ,  ra* 
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mené  k  la  douceur  par  la  fageffè,  &  non  pas  égorgé. 

Nous  conviendrons  ce.pendant  que  les  droits 
des  diftriâs  ne  s'étendent  pas  jufqu'àrefufer  d'obéir 
à  l'aflèmblée  nationale  ,  &  de  prorefter  contre 
les  laix ,  ils  ont  feulement  le  droit  d'inviter  la 
Commune  ou  les  autres  diftriâs  h  s'occuper  du 
même  objet ,  &  k  £iire  prendre  k  la  municipa* 
lité  de  Paris  une  délibération  qui  foroit  encore 
fans  force  &  fans  pouvoir  ,  fi  une  plus  grande 
partie  des  bailliages  du  royaume  ne  rimitoit  pour 
former  avec  elle  la  majorité  abfolue  de  tous  les 
François.  Tel  eft  le  principe  de  tout  gouverne- 
ment, îl  faut  que  la  partie  foit  fubordonnce  au 
tout ,  fans  cela  il  fe  dé(ûnit  &  fe  brîfe. 

Ce  foîr  îl  arrive  des  farines;  on  veut  les  faire 
conduire  de  la  halle  i  l'abbaye  S.  Martin  pcmr 
les  mélanger  avec  des  farines  de  moindre  qua- 
lité j  les  boulangers  vetilent  s'y  oppofer  ^  on  de- 
mande des  forces  à  pluiîeurs  diftriâs  pour  la  fu- 
reté du  convoi.  M.  R**,  commandant  du  ba- 
taillon du  dîftrîâ:  S.  Jacques  l'hôpital,  inftruie, 
par  l'expérience  ,  que  le^  citoyens  ne  fe  preffbient 
pas  d'arriver  fur. la  place  d'armes  par  le  rappel 
ordinaire,  fit  battre/^  générale;  la  générale  que 
tant  de  foldats  n'ont  jamsiis  entendue ,  que  lorf- 
que  le?  jeunes  tambours  apprennoient  à  la  battre! 
Âuffi  l'alarme  eft  devenue  preflante  ;  l'effroi  étoit 
général,  les  boutiques  fe  font  fermées,  fiK  cents 
perfonnes  en  armes  en  un  moment  fe  font  trou* 
vées  fur  la  place  d'armes  ;  déjà  on  fe  demande 
où  efl  l'attaque  ?  fi  l'armée  des  ariftocrates  eft 
déjà  dans  Parts?  Hcureufement  îl  n'y  avoit  que 
des  farines  k  garder  ;  l'on  a  reconnu  l'erreur  , 
&  le  calme  s'efl  bientôt  rétabli. 


Mardi  Zj. 

Un  prifonniec  vient  d'écrire  au  difirîâ  des  Pe* 
tics  Auguftins,  pour  déclarer  qu'il  eft  détenu  dans 
les  priions  I  qu  il  demande  fa  grâce ,  &  ou  il  don- 
nera  dies  indices,  de  complots  ignorés  ;  la  muni- 
cipalité vient  de  faire  afficher  la  promefle  de  (a 
grâce  ^  pour  qu'il  ait  à  fe  faire  connôitre. 

Une  autre  ordonnance  de  la  municipalité  en^ 
gage  le^  citoyens  a  porter  le  quart  de  leur  reve- 
nu j  félon  le  décret  de  l'aflémblée  nationale ,  dans 
des  bureaux  que  l'on  vient  d'ouvrir  à  cet  ef&t. 
Si,  du-moins,  de  tels  facrifices  nous  ramenoienc 
l'abondance  !  Mais  l'inévitable  tournoiement  de  la 
toue  de  Tantale  entraîne  les  rafraichiflemens  d« 
peuple  malheureux,  pour  payer  les  déprédations 
e&ayantes,  &  les  dépenfes  énormes  d'une  foule 
de  profcrits,  qui  détellent  &  regrettent  le  lieu 
qtt'&  ont  quitté i  Pour  ces  gens-la,  la  France  ne 
-iuffic  pas  ;  Tuoivers  doit  fe  détruire  pour  aflbuvir 
laor   inépuifable  atnbicion. 

Aujourd'hui  b  pain  manque  encore,  les  rou* 
tes  font  coQvenes  de  grains  qui  ne  viennent  point 
pom  nous  :  mais  pour  être  exportés  !  Le  décret 
de  rAflètnblée  nationale  eft  înterprêté  dans  les 
provinces ,  on  s'y  permet  des  infraâions  !  Pour- 
quoi ne  décrètent*  elle  pas  que  l'utile  citoyen  qui 
fera  l'aâion  louable  &  patriotique  de  dénoncer  les 
envois  de  bleds  exportés,  obtiendra,  pour  récon>- 
penfe  d'un  tel  fervice ,  un  tiers  des  grains  confifqués 
à  fon  profit?  Alots  il  n'en  for  tira  plus,  & ,  maU 
gré  l'infidieux  rhémoire  des  Minières,  qui  veut  prou* 
ver  que  le  pouvoir  exécutif  éft  (ans  force  \  où 
em^^eracertamemencrexportationt  XiS  pouvoif 
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exécutif  efk  fans  force  ^  dites-vous  ?  a-t-il  donc 
moins  de  foldats  à  Tes  gages  qu'il  n'en  avoir  au- 
trefois }  Ln  foldats  ont  «ils  donc  refufé  d'obéir , 
lorfqu'on  né*  leur  a  commandé  que  des  chofesqut 
pouvoient  être  utiles  à  la  nation  î  Les  maréchauf- 
iées  refufent  le  fecours?  Dîtes  donc  au  contraire 
que  la  plupart  de  leurs  chefs  les  commandent  de 
maniera  à  ce  que  ceux-ci  fe  gardent  d'obéir.  Oui  ^ 
je  le  crois  facilement  ;  la  mauvaife  volonté  des 
principaux  officiers  de  l'armée  nous  caufe  beaucoup 
de  maux.  Mais  le  Miniftre  n'a-t-il  pas  dans  fes 
mains  le  pouvoir  de  les  faire  ^  d'un  mot^  obéir 
à  Ion  gré?  Ah  !  s'il  s'agiflbit  de  forger  des  chaînes 
aux  peuples ,  on  trouveroit  moins  d'entraves. 

Mercredi  28. 

Les  garçons  perruquiers  &  même  les  Savoyards 
^nt  été  des  premiers  à  faire  des  offrandes  à  la 
Dation.  Cet  aâe  de  dévouement  étoit  fans  doute 
encore  plus  digne  d'éloges  de  la  part  de  ces  der- 
niers, puifqu'il  ne  s  agiffoit  point  de  leur  patrie: 
mais  feulement  d'un  pays  adoptif ,  dans  lequel ,  il 
eft  vrai ,  leur  zèle  &  leur  droiture  les  fait  efti- 
mer  depuis  des  fiecles.  Aujourd'hui,  les  domef- 
tiques  de  cette  ville  s'empreilent ,  à  cet  exemple  4 
de  fe  montrer  citoyens ,  &  c'eft  enfin  le  plus  beau 
titre ,  que ,  parmi  nous ,  maintenant  on  puilTe  en* 
vier.  Ils  viennent  de  requérir  de  la  Commune , 
le  droit  de  k  nommer  un  tréforîer  ,  qui  recevra 
leurs  contributions  patriotiques ,  &  cette  demande 
vient  de  leur  être  accordée.  Se ieroit-on  attendu, 
il  y  a  fix  mois ,  que  l'efprit  de  çivifme  eût  &ic 
de  fi  grands  progrès  parmi  nous  !  Qui  le  croi- 
xoit!  Les  inventions  de  perfides  machines  qui  dé- 
voient. 


fcmut  férviir  ^  b  deâruâion  des  citoyens  ,  oiK 
été -dès  premiers  à  préfentet  leurs  facrifices  pa^- 
trioctqaes  I  quoiqu'au  fond  de  Tame  ils  détefienc 
la  nation  ^  ils  rougiroient  en  public  de  ne  pas 
fe  montrer  citoyens,  &  néanmoins  cet  empref"- 
fement,  d'ailleurs  fi  digne  d'eftime,  n'a  pu  trom- 
per perfonne>  tant  il  eft  vrai  que  les  remords 
&  la  flétriflure  pourfuivenc  le  crime  jufques  dans 
le  cœur  du  coupable  ! 

Un  arrêté  du  département  des  fubtiflahces  de 
l'hôtel-de-ville,  vient  enfin  de  tranquillifer  le  publit: 
fur  les  qualités  falubres  des  fubfiftances  de  pre- 
mière nécefSté.  Ce  département  ordonne  i^  ce  que 
»  toutes  Ëirines  défeâueufes  feront  tranfportées 
>»  fous  bonne  &  fàre  efcorte,  dans  les  magafîns 
»  de  Tabbaye  de  S.  Viâor.  2®  Que  la  fortie  def- 
»  dites  farines  fera  con  datée  &  fur  veillées  par 
>m  les  diftriâs  voifms.  3^  Que  ces  farines  avariées 
^  ne  feront  vendues  &  livrées  qu'à  des  amidon*- 
»  niers  -oto  à  des  colleurs  ,  fur  une  permiffioa 
s»  expréfle  du  département  des  fubiiftances  &  en 
•99  préfence  d*un  commilTaire  &  de  deux  fufiliers  ^ 
t9  Jcfqoels  ne  perdront  point  de  vue  ces  farines 
»  qu^s  ne  les  aient  vu  mettre  en  trempe  ;  &  fe- 
»  ront  tenus  d^en  certifier  le  département  dans  le 
»  plus  court  délai  poflîblf  ».  De  fi  fages  précau- 
tions du  département  des  fubfiftances  lui  doivent 
attirer  Teftime  des  citoyens  bien  intentionnés  : 
mais  eft-il  bien  vrai ,  comme  TaiTure  le  mém  oire 
des  Mîniftres  du  Roi  ,  que  ce  département  aie 
été  chargé  en  entier  des  fubfiftances  de  la  ville  de 
Paris  ,  depuis  t époque  des  ckahgemens  arrivés 
dans  cette  municipalité  ?  Eft-il  bien  vrai  que 
t exportation  fait  à-peu*près  réprimée  entièrement 
pmrHout? .EA-W  bien  vrai  f i«  tous  les   genres 
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^taffiftance  ;  ^infi  que  Texprime  le'  mèmt  inéf}ioire> 
om  éU  prodigués  a  taJfembUt  municipale^  6c 
{îiMoat  k  cedépartement?  Certes  ^de  telles  vérités  ^ 
fi  c'en  eft ,  (bnt  touc-au^moiùs  fufpeâes  ,6  ce  n'eft 
diftOgereure$j,.puifqu'elles  CQnduiroient  infen£ble-- 
ment  le  p6up}ç;.à  Croire  que  tous  fes  maux  lui  vien- 
nent de  (es  officiers  municipaux  ,  &dans  un  mo- 
ment de  calaipicé  çu  dWervefcence  ^  le  porteraient 
k  appefantir  fa  colère  fur  fes  reprcfçntans ,  idole3 
fubalternes,' &  les  aveugles^  jouets  de  ceux 
qu'on  ncHnrite  grabds.  Alors  le  peuple  infenfë  dans 
un  accès  de  tàge,  fe  détruiréit  lui-même  en  dé' 
truifant  fa  municipalité.  Seroic-ce  là  le  but  qu'on 
oferoit  (è  prepofer?  £fpéreroit-on  téu0ir  à  l'aide 
d'un  piège  £  grofller  ?  I^Qn ,  non ,  n'y  comptez  pas  ^ 
ambitieux  cOurtifans-j  il  eft  encore  des  citoyens  qui 
fe  jeteroient  entre  le  peuple  &  fes  commettanst, 
qui  fe  couvriroient  plutôt  de  mille  blellùres, 
que  dé  foufiirir  ce  lâche  aflàilin^.  fSi  la  juftice 
n'eft  plus  dans  vos  cœurs ,  elle  exifte  encore  dans 
quelques  âmes ,  mais  que  dis- je  ?  Dans  ce  moment 
roémei  le  peuple  inconféquent  ^  ttpmpé  par  l'ap*» 
parence,  vient  de  commettre  un.  aâe  dinjufticc 
&  de  violation  de  foi  .fans  exemple  ^  à  l'égard 
d'un  de  Bos  commiflaires  de  la  munidpalit:é.  Une 
lettre  4e  Veirapn  nous  appretul  en  ce  moment 
que  le  fî^ur  J^iç^^air  ^  propriétaire  d^  quelques 
moulins  4e  .Ce  lîèa,  a  été  ^ccufë  jKur.  Iç.  peuple 
du  crime  'd'accaparement ,  &  ce  ,  fur  quelque^ 
entrepôts  de  farines  ou  bleds  ,  q^e  notre  mu« 
nidipâlité  fait  à  Verhon,  Le  peuple  de  cette 
ville  voulant  imiter  ^aremm^t  celui,  dç 
Parj^ ,  )ufques  dans  fes  fautes ,  a  cru  devoir  pendrç 
auûi  le  fieur  Plantait  y  envoyé  pour; faire  des  achats 
4^,  bleds  ;  excké  &  ir6mpé  fan^  doute  par  des  i»- 


cellites  voiles  de  U  perfide  ariftocratie  ,  le  peaplé 
de  Vernoh  ,  fans  preuves  ^  fans  refpeâ  pour  le  ca-- 
radtere  publit  de  renvoyé ,  s^eft ,  dans  un  excès  de 
démence  ,  faifi  du  fieur  Plantair  ^  &  Ta  deux  fois 
fiifpehdu  tb  fatal  gibet  ;  mais  ,  moins  malhenretnc 
<{ue  ^infortuné  François ,  deux  fois  la  cwde  a  cailS 
pour  épargner  fa  vie ,  &  quoiqu'ayant  été  deux  fois 
pendu  ;  heureufement  le  fieur  Plantair  vit  encore  ! 
Cependant  un  détachement  nombreux  de  la  earde-» 
aationale  de  Paris  vole  en  ce  moment  à  ion  fe«i 
cours  ,  avec  deux  pièces  dé  canon ,  il  a  d'ailleurs 
rtçd  le  pouvoir  d'exécuter  la  loi  martiale ,  fi  les 
rébelles  ^'oppofoient  aux  ordres  de  la  municipalité 
de  ces  lieux ,  qui  ne  peut  être  nullement  foupçonnée 
complice  d'un  tel  attentat,  Lorfque  le  -courier  qui  a 
tz^potté  cette  nouvelle  eft  parti  de  Vernon  , 
femeote  n'étoit  point  calmée ,  &  la  vie  du  fieur 
Plantair  étoît  encore  en  danger» 

Jeudi  29. 

Ce  matin  un  détachement  de  cinquante  homr 
mes  ,  du  diftfiâ  de  TOratoire  ,  font  partis  du  c6té 
de  Colombe^  a  trois  lieues  desParis ,  ayant  à  leur 
tête  MM.  Jcnciy  &  Degoterij  conimilïaires  de  la 
municipalité  ;  il  s'agiflbit  du  Château  de  Verdun  ^ 
datîs  lequel  on  avoir  cru  qu'il  pouvoir  y  avoir  des 
srmes.  Arrivés  à  Colombe  9  MM.  Jenety  &  Dego- 
berc  y  ont -laide  leur  détachement,  &  font  allés 
fèùis  fe  préfenter  à  ce  château.  Quelques  heures 
après  9  le  détachement  ne  voyant  plus  les  cèmmî& 
filtres ,  plofieors  feldats-citoyens  y  &  leur  officier  ^ 
font  allés  vers  ce  château  ;^  ils  ont  demandé  à  pé:- 
nétrer  dans  lei  appartemens;  alors.  Mefiîeurs  W 
cornnûffiiires^t  para  ^  &  Icnr  anraflùré  q«e  cd« 


at  -fe  pqiîvoît;  ([jue  d'ailleurs  il  tiy'SL^ok  point  d'ar- 
tnes  dans  ce  çhâtçan,  Geux-ci  ont  înfifté  ;  nou\:eau 
refnsvAlors  lies  citoyens  font  revenus  au  lre;u  danaf  ie^» 
quel  ^toit  lepr^éf  acl>fi«ient ,  &  auffi  tôt  Ton  s'eft  re- 
pprcé  vers  i^  U^û^dlç^ron  ecoit  parti.  En  arrivant ,  on 
$*ejft , emparé  4.^s  portes  ^  des  aveniiçs  ,  .&  Tofficiec 
fe  difpofoit  ^  accompagné  de  quelques  fufiiiers> 
feulement  à  faire- }i\i^^ip.4fne  la  revue  dans  ce  châ- 
teau. .Chacun  fr'y  çrpyqit  d'autant  plus  întérefle, 
Qiie  l'on  voyoit  uqe  dçs  gfilles  qui  n'étoit  formée, 
^u  lieu  de  i^^rre.  de  fer,  que  4e.  canops  de  fuiils 
}aîflSs  en  leur  ernieç,  au  nombre  de  quatre  cents 
oirenviron^;  Çnfin ,  rofficier  veut  pénétrer  de  nou- 
veau dans'  rintérîj$ur  des  appartemens  y  mais  aufli 
de  nouveau.  M  M.  Jeoety  &  Degobert  fe  préfen- 
tent  &  s'y  oppoXent^Jls.difent  .qu'ils  font  feuls 
fh^g(^\S  deS;  or^Tç$  de  la  municipalité ,'  que  feuls 
lis  doivent  rcponjke  (jb^leur  miflion  ,  6c  en  ren» 
dre  compte  ;  bref,  l'on  eft  forcé  de  revenir  fans 
pouvoir  fe  convaincre^  qu'il  n*exîfte  rien  dans  ce 
château  qui  foît  contraire  aux  intentions  de  la 
Cippapai^ne,  Cependant  l'officier  &  fes  citoyens  drel- 
ienc  procès-verbal  fur  les  lieux  du  r^jfîis,  des  corn- 
inlillàires ,  dé  cç  qui  leur  a  été  dit ,  fi^^^  ce  qu'ils 
jOtnçvu;  lequel  procqs^verbal  a  été  dépojfé  le  foii? 
Vu.diftrift  dç  TQrWve* 

KoMs  aimpn^  à  croire  que  dans  «ce*  château  il 
n'y 'avQtt,  fans  doujte,  rien  de  contraire  aux  or-* 
4re$  4çla  tnunicipalité^  nous  fommes  loin,  de  pen^ 
^r.ç[ijie  dçs  citoyens  eftimables  vouluflelit  (e  fié'* 
ifiv  par  qn  faux  répréhenfible  ;  mais  enfin  poui:- 
qvi(4  ^e  refufer  à  LuSèi;  vificer  :&,  fake  perqui^ 
jTition  librement  daçs^  ce  chates^u?,  des  gens  rqal-^ 
intentionnés  pourroiepL  croire  qu0  MM«  Jenety 


particuliers  poar  ne  pas  donner  fattsfaâion  à  des 
Cftoy^s  leurs  égauK ,  qui  ne  virulent  que  le  bien. 
Pourquoi  refufer  un  citoyen  lorfqull  demande  k 
&  convaincre  d'un  fait  qui  peut  tranquilifer  la  ré- 
publique? On  commande- un  foldat  impéracive^ 
menr ,  mais  non  un  citoyen  qui  porte  les  armes 
pour  fa  défenfe.  Tout  homme  libre  ^  tout  foldat 
citoyen  eft  k  la  fois  militaire  &  juge  dans  fa  pro« 
pré  caufe  :  en  marchant  à  Tennemi ,  il  eft  foldat^ 
&  promet  d'obéir  pour  l'intérêt  général  &  pour 
le.fien  propre':  de  retour  dans  les  âflèmblées  de 
légiÛature.^  il  crée  la  Loi,  il  eft  mie  partie  de 
la  foureraineté  :  Soldat  au  camp ,  il  eft  Légif^ 
laceur.au  Sénat  :  de  quel  droit  un  chef ,  fon  fem* 
bUblè^-.ppurjroitfil'donc  lui  refufer  des  éclaircîf- 
femensrqu'il  doit'  cônnoitre  ?  L'habitude  nous  a 
tellement  ;  plié  ^l'efclâvage,  qu*k  chaque  inftant 
pous.  agiflbns  en  efclaves  ou  en  defpotcs  y  tout  en 
i:jçiai>ty  que  nous  fommes  libres. 

Vendredi  jo» 

.  'Ce  niatin'.  une  lettre  de  M.  Plantair  écrite 
àia  ipunicipaEté ,  vient  de  tranquillifer  les  efprits , 
&,  nous  app'cendre  que  tout  eft  rentré  dans  le 
calme  :  cette  lettre  commençoit  à<^peu-près  ainfi  : 
i>  Meflieuii ,  quoiqu'ayant  été  déjà  pendu  deux 
^  fois ,  i'ai  cependant  l'honneur  de  vous  écri'* 
»  re,&c....* 

.  Cette  nuit  il  eft  arrivé  au  couvent  des  Filles- 
Dieu  ,  rue  S.  Denis ,  un  événemerit  affez  fin- 
pulier.  Quelquun  apperiçut  hier  au  parloir,  dani 
iaprès-.dhié^'  une  religieufe  qui  reflèmbloit  beau* 
coup. à  l'ancien!  Garde  deis  Sceaux, M.  Barentin; 
dkk  «e  jDomèçtf  la  perfoime  :qui  j'a  vue  ne  doAM 


pltt$  que  ce  ne  foie  cet  ex*Mtnîfl:re  laNmétoe  i 
qai9..pour  k  dérober  à  la  viodiâe  publique ,  n^t( 
f^v^  ce  dégutfeihenr,  &  choiC  ce  fxipnaftere  pour 
aifyle^  Dépofitioti  myftérteurement.  faite  dans  un 
Qiftrîâ  :  on  vieht  cependant ,  par  prudence ,  in-* 
feirK)g€^  1^  Sopériçuoe  :  celle.- ci  répond  qu'ella 
ignorée  ce'  qu'on  veut  dîi^e  :  on .  croit  q\ie  c*eft 
un?  défaite;  &  fâififlant  llieure  où  chacun  dort^ 
pçnddn.t  que  de  pieu(es  Cœnobites  offrent  à  Dieu 
d?  paiGbles  louanges  ;  on  inveflit  le  Monaflere^ 
09  fait  ouvrir  les  portes  :  les  ÎReligieufes  effrayées 
rufpendent*  leiirs  prières  9  '&  fe  croient  livrées  aux 
licences  pénibles   ou  douces  d'un  Monaflere  en 
proie  à  des  guerriers  vainqueurs*  Cependant  elles 
fiayent»  ou  retardent  leurs  pas;  la  crainte,  agit  fuf 
^e^  cplpinbes  innobetites  ^  qui  n'efperent  quen  uH 
Sauveyr^  on  faifît  l'une  déciles  ^  on  lui  ^mandt 
ii.ejile.:n!cft  pas  M*   Barentin?  —  MeJJicurs  ^  je 
Juis  fa  faut,  —r  Mils  vous  lui  reflen^lez  !.-..rfc 
,,^Cela  ncp pus  étonnani.'^'-^  Alors  l'énigme  efl 
éclaircie  ^  &  cbacun  (è  retire'  en  paix. 

Ce|^ir  ^  nouvelle  alarme  ;  il  ne  refte  fur  le  car- 
i:e)s^i  da^  la  liaile  qùeidé  mauvâi&s  farinés  ^  les  bou- 
langers f:raign«nt  de  ne  pouvoir  cuire  du  pain  la 
iiuirfuiv4nte;'dans  le  moment  de  l'effsrvefcence 
il  arrî^  des  bonnes  fiirines:  mais  quicependam 
doivent  être  tranfportées  à  l'abbaye  Sahit-Martin  ; 
Vofficiçr  de  gardfr  veut  qu^eltes  y  (oient  conduites  > 
les  boulangers  ne  le  veuillent  pas  *,  ref^exvêfcence  eft 
au  combje'i  U  gtrdenepèut  piusTaucénir  l'effort  po* 
pulîir:g  ;  on>va  efaercher  dafecours  ,  on  veut  con- 
traindre cet  offictex  ^  il  tire  Ton  épee  ,  iX  efl  faifi; 
9UJ[Ù*.tôt  oale  défàvme ,  lé  cris*  terrible  &  xedopt^ 
i  U  fanifrtfç^  pafle  de  bouche  en  bouche  ;  on^yeut 
qililfMiè.i^aatm  d^ijurcau  p^c^^lei  deui»  foit 


d^  n  '  ft  &k'£MreémMit  le  conr  de  la  hatte  tktwt  ; 
cependant  àé$  gens  fâges  cherchent  à  calmer  lé 
peuple  ;  qoeldn'unnéaninoins  crie  qu'il  faut  dégtedelr 
Foncier  de  rnabic  de  citojreo  ;  on  veut  (e  dîfpofer 
^cec  aâe^de  violence,  lonqu'enfin  il  arrive  du-fe^ 
cours  :  un  détachement  nombreux  s'en  empare ,  on 
^arrache  des  mdns  du  peuple ,  &  on  le  fouftrait 
enfin  à  la  dacneur  publiaue  ;  tandis  «que  des  Boulam 
gers,  par  des  rues  diœrentes,  le  cranfporceht  à 
1  hôcel--de*viUe  pour  y  £ûre  leurs  dépoficions. 

Samedi  3/. 

'  Hiet  an  fbir  ^  &  m£me  aflêz  tard ,  nous  reçûmes 
un  billet  d'entrée  de  l'Aâèmblée  Nationale ,  pour 
nous  rendre  ce  matin  à  la  iîbnce  ;  nous  nous  iom*'' 
mes  préfisniés  à  laporte  de  la  tribune  ou  galerie  pu^ 
Clique,  nous  y  avons  trouvé  M.  de  Getivîon ,  Ma* 
)or  général  de  la  Garde-narionale,  inftalé  Receveur 
(U  èiUets.  Nous  penfions ,  notre  billet  en  main  ^ 
que  fioiis  allions  entrer  làns  nulle  difficulté  ;  poinlt 
dutooii.  LeQergéqui  n'ignoroicpasqu'aujourdluii 
devoir  être  décidée  la  quefiion  de  la  luppreffion  dé 
lès  biens  ;  qoeftion  pour  Icn  mille  fois  plus  impor« 
tante  ^ne  rïl  s's^tflbtt  de  la  Ibppreffion  ds  ciel  ;  le 
Clergé ^dis-)e 9  a  Sut  changer  cettennic,  de  con- 
cert avec  "k  Préfident ,  tons  les  billets  d^entrée  $ 
on  en  ia  fidt  de  nouveaux.  Par  là  ,  le  Clergé  itBt 
aflôré  dei/introdoire  que  in  zélés  parriÊms ,  dans 
la tfibunetwMique ;  SccTétoitlà  tcUeownt (on bât ^ 
aeJer  AUés  entroienc  même  avec  de  vieux  bi  llets  ! 
^Bioiiasr-43D 9 par  exemple,  <pie  c^eft  an  milieo  de 
P^fis^  &  dans  le  Temple  aognfie  de  la  légtfladon^ 
qne  fe  farmenr  des  complots  fi  lâches  &  fi  vexa- 
loins?  ctoiioit-oo  qoe  ^A  AL  de  Gwrwnp 


Major  ginéràl  de  la  Garde  nationale  Parihetinéf-; 
quifert  dé  tels  projets!  maïs  rien  n'eft  impofliblé 
QXSK  aftuces  cléricales.  Ce  Clergé  infeâe  tout  ce  qui* 
l'approche^  defes  vapeurs  peftilentielles  ?  Enfin ^ 
par  le  fecours  d'un  Député  ,  de  nos  amis  ,*  nous 
fommes  entrés  dans  la  tribune ,  après  avoir  obtenu 
un  des  nouveaux  billets  ^  fur  lefquels  il  étoit  infcrit 
tribune  des  SuppUans.  Là, nous  croyions  recouvrer 
au  moins  dansTafylede  la  liberté,  les  droits  du 
Citoy^en  :  combien  nous  fûmes  (abufés  !  de  Tordre 
duPréfident,il  étoit  défendu  d'applaudir  y  mais  non 
pas  de  huer  les  motions  patriotiques  de  nos  Députés- 
Citoyens!  Non^  ceux  qui  n'auront  pas  aflifté  à  cette 
ieance,ne  pourront  fe  former  l'idée  des  injuftices^des 
intrigues ,  des  lùpyens  illufoires ,  des  emportemens , 
des  fureurs  vexatoires  du  Clergé!  Que  de  députés  pofti- 
ches!  Et  comme  le  dit  un  membre  de  la  Commune  au 
préfidenc  :  Ici  vous  pourrie^  compter  les^  voix  : 
mais  pourriez -vous  reconnoiinc  les  vifages  ?  M. 
l'archevêque  d'Ai^  y  dans  un  très-rlong  mémoire  , 
a  prétendu  que  fi  l'on  fûpprimoit  les  biens  du 
Clergé ,  non-*feulement  le  ciel  en  (èroic  irrité  y 
mais  que  les  peuples  fe  fouleveroient ,  parc&  qtie , 
dit-il,  les  biens  font  lè  'patrimoine  des  pauvVesf 
Le  patrimoine  des  pauvres  !  Oui  ,iniaîs  quand  vous  lelf 
leur  aurez  rendu  ce  patrimoine,  ils  n'auront  que  faire 
de  yos  aumônes.  N'eft-cepa^  vous ,  au  contraire,  qui 
accablez  l'arti(àii  &  le  laboureur  ,':ûbKgé  de  vous 
nourrir  dans  l'indolence,  l'inutilité:&  lesplaiûrs? 
Où  font  les  ouvrages  profitables  a  h  fociété  qui  fortenc 
de  vos  mains  ?  Que  produtfez-voûs  >  Des  Pater  Se 
àtsOremus}  Vous  deflèrvez, les* autels?  Faut-^ 
donc  écrafer  les  peuples  de  chaînes  pour  les  r^^n- 
àvë  ftupides  !  Plus  ils  font  .  fuperftitieux  Se 
inianifis  y  plus;.  ^cU^ent  ;  on  les^  <  dépouille^  -  Ja 

le 


le  ùis  9  Miniftre  du  Seigneur  !  Mais  d'un  Minîftre 
du  ciel  eft-ce  là  le  langage  ?  Vous  le  dirai -je  , 
dcoyens^  Timpatience,  la  lépugnarxe,  le  mépris 
&  1  horreur  de  ce  qui  fe  paflbit  fous  mes  yeux, 
m'ont  fait  quitter  la  faPe!  Errant,  ie  cherchois 
mon  ami ,  je  le  cherchois  dans  les  bureaux  ,  ac- 
cable de  différentes  réflexions  ,  lorfque  la  voix 
cla^riflànte  &  colérique  d'un  abbc  ,  député ,  me 
tire  de  ma  léthargie.  F.  .  .  ..  s'ccrîc-t-il, /?^/2/i- 
l'On  nous  faire  aller  en  Paradis  fur  la  queue 
Jtun  hareng?  nous  qui  devons  y  aller  jur  la 
queue  ttun  chapon  ? 

ASSEMBLÉE    NATION?^  LE. 

Séance  du  z6  oBobre   ijS(). 

A  l'ouverture  de  la  féance ,  M.  le  Préfident 
a  dit  que  le  réfultat  du  fcrutin  n'ayant  donné 
à  perfonne  ,  une  majorité  de  voix  Tuffifante 
pour  être  élu  à  fa  place,  il  &Iloit  recommencer* 
b  nomination  ;  elle  a  été  renvoyée  après  la  fcance 

Les  Secrétaires  >  nouvellement  élus  ,  font  MM* 
Target  ^  Thouret  &  barnave. 

Après  la  leâure  du  procès*  verbal  du  24,  M.  le 
Préfident  a  donné  çonnoiflànce  d'une  lettre  des 
Officiers  municipaux  de  Saînt^ Marcelin  en  Dau« 
lAiné  9  datée  du  28  de  ce  mois  ^  dans  laquelle 
il  eft  dit  «  qu'un  de  leurs  députés  va  fe  rendre 
»  à  Romans ,  pour  délibérer  dans  une  aflèniblée  9 
»  convoquée  en  Etats  ^  yar  ordres  ,  avec  le  dou- 
»  blement.  Nous  ignorons  abfolument  £1  cette 
»  -aflèmblée  eft  aucorifce  ou  non,  par  rAflèm-» 
i>  lAée  nationale  ^  &:  par  Sa  Majefté.  Tel  eft  fom- 
a  mairement  le  contenu  de   cette  lettre   »• 

M.  le  Préfident  ^  après  en  avoir  fait  la  leâure 
au  Roi ,  a  commencé  une  diicufiioo  bruyante ,  ora-« 
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geufe,  opînîâtrc  v^^.î  *  duré  cinq  heures  avec 
«jfervefcence. 

Un  des  membres  a  fait  part  d\ine  lettre  du 
Dauphiné',  dans  laquelle  il  paroît,  ce  que  Ton 
»  calotqnîe  TAfTemblée  Nationale,  pour  lui  faire 
»  perdre  fon  crédit ,  &  que  le  Dauphiné  eft  dans 
»  la  plus  grande  anarchie  ».  M.  Bacon  a  répli- 
qué aue  M.  Meunier  n  etoît  pas  l'auteur  de  ces 
troiJpies,  qu^il  alloit  revenir  dans  rAflTemblée  : 
mais' devoit-îl  la  quitter  fans  Tavoir  prévenue?. 

iM(.  de  Lahjuînais  a  dît  que  la  Nobleffe  de  Bre- 
tp.gne  vouloit  s'aflembler  à' S.  Malo^  que  la  No- 
blefle  du  Languedoc  s'étoît  afferiiblée,  &  qu'elfe 
avoir  pris  rArrêté  fuivant  : 

ce  La  Nobleflè  de  la  province  du  Languedoc , 
n  pTofoffidément  touchée  des  malheurs  de  TEtat, 
a  OL  de  ïi^Hneat  commis  contre  la  perfonne  fjÉ|- 
tt  cré^  du  Roi  9  doit  prendre  un  parti  ferme  & 
y)  prudent;  qui  pui(ie  ramener  la  paix^  &  rendre 
9  le  calme  au  Roi  le.  plus  vertueux  &  U  plus  iw 
n  fortuné  ;  qu'il  eft  certain  qu'il  y  a  des  émif- 
»  faires  foudoyés  qui  fement  la  méfiance  parmi 
»  ks  Ordres,  &  répandent  des  calomnies;  que 
«9  la.  Noblefle  dément  publiquement  les  opérations 
»  faites  par  les  Repréfentans  ;  que  Tobjet  le  plus 
.11  important,  fans  doute,  eft  de  rendre  à  la  re- 
»  lig^oi)  fon  utile  influence ,  aux  Loix  leur  force 
f9  ^  leur  aâivité ,  au  Monarque  fon  autorité  lé- 
M  gitimc  y  ofons  le  dire  ,  fa  liberté.  Tel  eft, 
y^  mop^à-mot,  l'arrêté  incendiaire  de.  ce  ci  de- 
^  ^ly^t' Ordre  de  la  Noblefle  >». 

M.  Peihion  a  prppofé  un  Décret  qui  ordon* 
nàt  que  les^  fuppléans  fuâènt  pris  dorénavant  fans 
^ftfoâion  d'Ordres.  Un  autre  Membre  que  iious 
IM^  iaoïï^merçM;^  point,  (mais  pourquoi  pa^)  Ceil 


^  C  ^7  )     . 

M.  Blojcvn)^  a  demandé  que^  par  le  même  Dc- 

cret,  l'on  iupprimàt  les  Dfftrîâs. 

M.  Dupont  a  dit  que  fon  devoit  excufer  les 
^mes  des  provinces  •• . .  Une ttcs-grande  quan- 
tité de  Députés  ont  répondu^  fur^Ié-champ,  que 
loin  d'être  >3|IaFitiées  du  féjour  du  Roi  &  ae  f  ACi 
femblée  Nationale  à  Paris ,  leurs  provinces  les 
fêlicUokni ,  au  contraire ,  Jtttre  au  milieu  ies 
bons  Pari^ens  y  qui  les  avoient  fbuftrairs  au  deC^ 
fjptifme. 

L'on  a  infifté  fur  la  fuppreflîon  des  Drftrîâs; 
M.  Target  a  demandé  q^e  le  Décret  de  fAf- 
femblée  du  iç  oâobre ,  qui  défend  toute  aAèm- 
blée  par  ordres  dans  k  royaume ,  fiit  de  nouveau 
envoyé  à  toutes  les  communautés  du  Dauphîné. 
M*  le  Comte  de  Gerrapnt  -  Tonnerre  a  infifté 
fur  ce  que  tout   peuple   fibre  a  le  droit  de  s'af- 
femWer  :  mais  il  a  déclaré  que  rAffemblée  Na- 
tionale devoit  s'oppofer  à  ce   que    les  Diftrrâs 
n*clévaflènt  une  autorité  fubverfive  ,  &  il  a  dc- 
fioncé  on  afrété  de    celui  de  Saint- Martin-des- 
Champsy  qui  défendoit  l'exécution  de  la  Loi  mar- 
tiale. M.  Dupont  a  repris  la  parole   :  on  a  crié 
atM  voix ....   Dans  ce  moment  il  cft  arrivé  un 
événement  fâcheux  ;  une  partie  des  galeries  prar 
ttquées  autour  de  la  falle  ^  s'ed  inclinée  ;  plus  de 
quarante    personnes    font  tombées    les  unes  fur 
)es  autres  J  quelques  Députés  ont  été  blefles,  maïs 
aucun  ne  Ta  été  grièvement  ^  &  après  que  Ton' 
fr'eft  trouvé   un    peu   remis  de  cette  alarme  ,  la 
féance  a  été  continuée.  Enfin ,  fur  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  qui  a  monté  à  la  tribune ,  voîcî 
le  Décret  qu'a  porté  l'Aflemblée. 

•  L'Affèmblce  Nationale  décrète  que  toute  cor- 
»  vocation  y  oa  Aflemblée  par  ordre ,  ne  pourra 


(  ,g  )  * 

j»  avoir  lîeu  dans  le  Royaume,  comme  e'tant  con- 
»  traire  aux  décrets  de  rAflemblée ,  &  que  9eluî 
»  du  I  ^  oâobre ,  qui  ordonne  qu'aucune  con- 
»  vocacion  ne  fe  fera  autrement  que  par  indivî- 
»  du ,  fera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
»  Tribunaux ,  Municipalités  &  Corps  adminif- 
»  tratife. 

»  Qu'il  foît  furfîs  k  toute  convocation  d'E- 
»  tats  &  de  provinces  jufqu  à  ce  que  l'Aflembléc 
»>  en  ait  déterminé  les  for/nes  avec  racceptacion 
»,  du  Roi.  Décrète  en  outre  que  le  Prélident  fe 
•»,  retirera  par  devers  le  Roi ,  à  IVAPet  de  deman- 
»  der  h  Sa  'Alajtflé  fi  c'eft  avec  fon  confente- 
)»  ment qu*aucunescommifijonsîntermédiaires aient 
»  convoqué  les  Etats  des  provinces  ,  &  dans  le 
»  cas  où  ils  auraient  été  convoqués  faiïs  le  con- 
»  fcfJtement  de  Sa  Majefté ,  le  Roi  fera  prié  de 
»  prendre  les  mcfures  les  plus  propres  pour  en 
»  prévenir  les  effets  j». 

«  Arrête  enfin  que  la  préfente  Délibération  fera 
»  envoyée  fur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif 
»  à  la  Commiflîon  intermédiaire  du  Dauphiné , 
»  aux  Officiers  Municipaux  de  Saint -Marcellîn  , 
]»  ainfi  quaux  Municipalités  £c  Corps  admiriif- 
»  tratîfe  ». 

M.  b  Duc  de  la  Rochefoucault  a  demandé  qu'il 
fut  fait  une  adrefl^  aux  provinces  for  les  décrets 
précédcns ,  tendans  à  ramener  Tefprit  de  frjter- 
nîtc  dans  le  Royaume  :  elle  a  été  décrétée.  M. 
Rîchier  a  propofc  quon  s'occupât  de  Torganifa- 
tion  des  Aflemblées  provinciales ,  &  M.  Defmeii- 
nîers  a  obfervé  qu^l  ne  falloît  pas  perdre  de  vue 
la  motion  fur  les  biciis  eccléfiaftiques. 

<La  féance  s*eft  levée  pour  procéder  par  fcru- 
t!n  à  la  nomination  d'un  Brélidet^t. 


(»9) 

Séance  du  xj  o3ohre. 

Elle  a  commencce  par  la  Icâure  du  procès^ 
verbal  de  la  veille  ;  enfuite  M.  le  Préndcnt ,  après 
avoir  inftruii  rAlIèmblée  que  M.  le  Comte  de  Mar- 
faane  ,  Tun  de  Tes  Membres  ,  avoit  été  arrêté  à 
Montelf  mart ,  par  la  troupe  Nationale  ,  a  clit  qu'il 
s'étoit  retiré  vers  le  Roi ,  pour  lui  porter  le  dernier 
décret  de  TAflemblée  ,  &  que  Sa  Majefté  avoit  ré- 
pondu qu'elle  Tavoic  ùmâionné ,  &  le  feroic  exe-* 
cuter. 

Enfuite  l'Aflemblée  a  décrété  lecinqu'emè  article 
du  Comité  de  conftitution  ,  dont  voici  les  termes  : 

Art.V*  Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits 
.  de    Citoyen  actif  dans  plus  Sun  endroit ,   &  dans 
aucune  AjftmbUe  ^pcrjonnene  pourra  je  faire  rc- 
préf enter  par  un  autre. 

Comme  l'Affemblée  avoit  décidé  de  s'occuper  de 
de  la  définition  du  mot  Domcjlicité ,  adopte  par 
le  dernier  article  ,  relatif  à  réligibilicé^ladifcullion 
a  été  ouverte  à  ce  fujet ,  &  on  a  fubftitué  au 
mot  domefticité  y  qu'il  faudçoir  ri  être  pas  dans  un 
état  de  domefiicué  ^  ou  ferviteur  à  gages. 

M.  Petion.a  propofe  que  tous  Miniftrts.  Se- 
crétaires d'Etat,  ou  Agens  amovibles  du  pouvoir 
exécutif,  fufllnt  fpéciaiemcnt  compris  dan^  l'cx- 
çlufion^  &  après  une  difcuflion  allez  lumi- 
neufe  de  Tes  principes,  il  s'^ft  aînft  réfume: 
«  Tons  les  citoyens  qui  poffedent  des  places  amo- 
»  vîbles,  ou  des  penûons  révocables,  dépefrdarites 
»  du  pouvoir  exécutif,  i.e  peuvent  être  admis  pour 
»  la  repréiéntation  a  l'Aflemblee  Nationale. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  a  enfuite  pris  la  pa« 

rôle  &  a  propofé*:  «  i^.  Qu'aucun  fadli  ,  banque» 

»  routier  ou  débiteur  infoivable ,  ne  pourra  être 

^»   Eledeur  ou  cligible  ,  devenir  ou  relter  membre 

M  d'aucun  Confeil  au  Comité  municipal  ^  d'uoe 


»  Âflèmblée  Trovinckie  oti  Nationale ,  ou  de 
n  quelque  corps  d'Adminidratton  quelconque. 
»  Qu'il  en  fera  ainfî  de  ceux  qui  n'auront  pas^ 
»  acquitté  ,  ou  fait  acquitter  la  portion  des  dettes. 
»  de  leur  pere\  à  laquelle  ii&  auraient  été  con- 
»  traintS,  fi  ce  père  fut  mort  inuflat.  3®.  Que  ceux: 
>»  qui  étant ,  dans  le  cas  ci-defTus ,  auront  fatisfait 
»  leui^  créanciers ,  pourront  être  admis  aux  places 
»  dont  ils  auroîent  été  exclus  ». 

MM.  de  la  Rochefoucauk  ,  &  de  Montaufier^ 
ont  déployé  beaucoup  d'éloquence  contre  le  fécond 
article  de  ce  projet ,  qu'ils  ont  prétendu  injufte  & 
inconféquetit ,  en  ce  qu'il  tend^  difçient-il ,  à  main- 
tenir ce  préjugé  qui  fait  rejaillir  fur  la  tête  du  fils 
le^desbonneur  du  père. 

M.  Faydel  apropofé  ,  pour  addition  ,  d'exclure 
de  toute  ailemblée  ,  ceux  qui  feroient  dans  un  état 
aâuel  de  furfèance.  Cette  motion  a  été  très-applau- 
die  par  les  uns,  &-tres-rCombattue  par  les  autres.  PKi- 
fieurs  exceptions  ont  été  propofées  ,  plufieurs  amen- 
demens  ont  été  demandés.  Déjà  le  défordre  régnoit 
Idans  l'Aâemblée^  depuis  près  de  deux  heures. 
Enfin  le  décret  fuivant  a  été  prononcé  : 

Aucun  failli ,  banqueroutier  ou  débiteur  infol" 
vable*y  ne  pourra  être  ElcSeur  ou  éligible  ,  devenir 
Membre  Jt aucun  Confeil  ou  Comité  muêtcipal , 
non  plus  que  d aucune  des^  Ajfemblées  Provincia!es 
ou  Nationales. 

On  y  a  ajouté  :  «  ni  exercer  aucune  charge  de 
M  judicature  ou  de  municipalité  ».  Maiç  M.  T>ef- 
meunier  a  demandé  que  l'article  fut  remis  dans  Is 
dafle  de  ceux  de  la  conftitution  ,  relatifs  au  pou- 
voir judiciaire,   &  fa  demande  a  été  accueillie. 

La  féance  alloît  être  le^ée ,  lorfque  M.  lePré- 
iident  afait  part  d'un  mémoire  des  Miniflres  du  Roi^ 
qai  àvoit  pour  objet  la  légiilation  des  Colonies,  Il 


flirott  qoe  le  pouvoir  exécutif  voudroît  qu'elle  fut 
di&rente  de  celle  du  Royaume  ^  &  que  leConfeil 
▼oudroît  fe  maintenir  dans  le  droit  exclalif  de 
connotcre  des  affaires  contentteufes  ,  jugées  par  le 
G>iireiis  fupérieurs  de  Saint-Domingue ,  &  de  la 
Manioique,  fuivant  ce  qui  s'eft  pratiqué  depuis 
cina  ans.  UAflèmblée  n'a  pas  ftatuéfur  ce  mémoire , 
qu'elle  a  renvoyé  au  Comité. 

Séance  du  i8  o3oire. 

JA.  le  Camus  a  été  nommé  Prcfident ,  &  a  fait 
le  dîfcours  d'ufage. 

L'Aflèmblée  a  décrété  que  déformais  on  corn- 
menccroit  toujours  la  féance  par  Tordre  du  jour. 
,  On  devoit  dUcuter  quelles  leroient  4es  qualités 
nécefiaîres  pour  être  éleâeur  &  éiigible,  & 
Ton  s'eft  d'abord  occupé  du  fécond  membre  de 
la  motion  de  M.  le  Copte  de  Mirabeau ,  qui  ex* 
cluoit  des  Aflemblées  primaires  le  fils  de  celui 
Qui  f^roit  mort  infôlvable.  PluGeurs  membres  ont 
applaudie  &  combattu  cette  opinion. 

MM.  Itf artineau,  Blin  ,  Barnave ,  Lanjuinois , 
Mangin  de  Roquefort ,  Defmeunier ,  Tronchet  & 
Target' ont  fucceflivement  pris  la  parole,  &  font 
entrer  dans  de  difcudions  auÎTi  patriotiques  que  Itimi- 
neafès  ;  enfin ,  rAffembîée  a  prononcé  ,  fauf  la  ré- 
daâion  ,  que  Ctxclujîon  des  enfans  &  des  héritiers 
des  faillis  n  aura  lieu  que  lorfquils  auront  touché 
une  partie  dés  biens ,  provenans  du  faillira  Vex^ 
ceptioti  néanmoins  de  ceux  des  enfans  qui  au-- 
roient  été  dotés  antérieurement  à  la  faillite* 

FIfifieurs  autres  caufes  d'excluiion  ont  encore  été 
pronoficées  ^  les  principales  étoiem  contre  les  in- 
terdits ,  lés  repris  de  jufiftce,  les  notes  d'in&mie  9 
&  lés  décrétés  d'ajournement  perfonnel  ;  mais  TAC 
femblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  k  délibérer. 


(  30 
Enfuîte,  fur  k  motion  de  M.  le  Comte  de Mî* 

rabèani  qui   a  été   généralement  adoptée  ,  il  a  été 

décrété  encore ,  fauf  rédaâion  ,  (j/lx  après  forgani" 

fatlon  des  municipalités  ,  les  Ajf'^mbUés  primaires 

jtroient  chargées  de  drejfer  un  tableau  Jur   le^ 

quel  feraient  ivfcnts^  par  ordre  d'dge  y  les  noms 

de  iom  les  citoyens  dgés  de  zi  ans  ;  que  le  jour 

qvun  citoyen^  jet  oit  inscrit  fur    ce    tableau^  il 

prêterait  jerment  à  la  loi  de  tEtat  6*    au  Roi  ; 

&   que  nul  ne  pourrait  éfe  électeur  ou  éligible 

dans  les    Affemblées  primaites ,  quil  ny  ait  été 

injcrit* 

On  a  paffe  à  Tart,  f  du  projet  du  comité  , 
concernant  le  droit  de  fe  faire  repcéfcnter  par 
Procureur  ,  &  ^article  a  ité  ré4îgé  ainfi  :  AW. 
citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
aSif  dans  plus  a  un  endroit  \  &  dans'  auctine  af* 
f emblée  yperj&nne  ne  pourra  je  faire  repréfenter  par 
un  aut^e. 

Le  vîlxîeme  article  a  enfuite  été  décrété  en  ces 
termes  :  pour  être  éligible  aux  ajfimblèes  inter^ 
médiaires  ^  il  faudra  réunir  aux  xon datons  d é-» 
leUeur  ^  cefl-à^dire^  de  citoyen  actif  .^  celle  de 
payer  une  contribution  directe^  plus  forte.  Cette 
contribution  fe  montera  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail. 
.  Un  membre  dn  Comité  de*  rapport  a  faîr  leâtire 
de  deux  lettres  de  deux  Relîgicufes  écrites  au  PréG- 
dent  du  Comité,  pourTeng-ger  àînterpofer  Ton  au- 
torité ,  afin  dVmpécher  la  profeflîon  de  deux  novices. 

UAffimblée  nationale  a  ajourné  la  c;ut;lHon  des 
voeux  mongftiquesi  &  a  décrété  y  par  provifon ,  que 
témifjion  des  vo^ux  ftra  Juf pendue  dans  ious  les 
Monajleres  de  (un  &  de  Cautre  fexe. 

Suite 
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Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bafiille. 

~%1  ■•  .    *      -  .  . 

l^pie  de  la  , première  pièce .  relative,  à  P affaire  du  fieur 
Jean  ^François  Héron  ^  Ingénieur -Géographe  détenu^  ^ 
A  ht ^BafiiÛe  depuis  le  a^  Oâobre  «7^4*  .^  dont 
V original  y  écrit  de  ta  main  même  de  ce  prijonnjcr ,  fe 
trouve  entre  les  mains  de  M,  Maton  de  la  Varenne^ 
qui  le  reprefentera  au  befoin. 

Monseigneur,  (i) 

^^  Je  vous  fupplie  de  jetter  Jes  yeux  fur  mes  fau- 
tes y  ^  VOUS  connoitrcz  commç  gn  foule  le  mal-;< 
lieureux  fans  défcnfe.  En  voici  des  traits  ,  que 
je  prends  la.  Hbcrtë  d'cxpofer  fpus  des  yeux  auill 
iuftcs  que  les  ^  vôtres.  Je  ne  m'apperçois  que  trop' 
que  Ifhomme  de  chicanne  qui  efi  cke[  vous  j  vous  aura 
fré fente  Ig^s  ckofes  fous  de  mauvaifes  couleurs ,  &  cela 
pprce  que  le  fieur  Commijfaire  ,  peu  éclairé  çn  ma-- 
t^ere  de  guerre  j  m'a  tiré  à  boulet  rouge;  il  a  fait  plus^ 
car  il  les  a  envenimées.   ,.      ,     .  . 

tians  la  vraie  raifon ,  doit  -  oh  me  faire  un  procès 
p/mr  avoir  de  (Rné.  en  miniature  uncanpn  avec  jcs  en* 
gins  j  dont  y  ai  fait  préfent  au  Roi  de  Danemarck  ^ 
notre  «///e?  Certes ,  on  ne  peut  regarder  cela  co;nmç 
yne  trahifon.  Sans  m'expliquer,  je  dirai  feulement  qpe 
ce  trait  doit j^aire  honneur  à. la  Njition  par  Touvrage» 
Cela  ne  feroit  point  placé  y  fi  le  Roi  me  tenoit  à  fes 
gages  y  ou  fiiVoriginal  n'çtoît  pas  connu  dç  tout  Iç 
inonde  (2).  Il  r^'aft  donc  plus  permis  aux  peinxres  diÂ 
monde  de  vendre  leurs  tableaux. .  .  .  , 
.  Article  d^Efpagne  notre  alliée.  Doit- on  m*eo  vouïoîç 
de  demander  à  y  fervir  pour  mon  indruâinn  ,  tandis^ 

?iue  nos  troupes  y  font?  ce  reproche  eft  deftitué.de 
ens  commun  y  car  les  luniicres  que  j'y  aurois  acquifes 
étoient  pour  le  bien  de  ma  Nation.  ,      ,    • , 

Article  des  Rujfis,  Doit -on,  me  faire  un  crime  dm 
3emander    la   place   d^Envoyé   à   Tarmée    Françoife  > 

,  (i)  Ceci  écgit  adreflc  à  Mv  <ic  Samnc  ,  alor5  licutcûâm-gc* 
ncral  de  police.  Vcs  pièces  fubfçqucnte*  en  fourukohc  la  prcùvcJ 
(  Noté  de  M.  de  la  Varepne.  )' 

(2). Il  cil  gravé  dans  S,  Kemi.  (Cette  note  «A  ^.Htroa*  ] 


Ne  me  falioît-H  pas  être  revêtu  des  pouvoîrs  de  itiâ 
Cour  ,  tels  qu'en  avoîent  les  Officiers  Ruffes  qui  y 
étoient  ?  ou  fans  cela  je  n^auroîs  pu  remplir  ce  pofte. 
On  a  donc  grand  tort  de  me  traiter  d*efpion  :  c^eji  une 
vraie  tyrannie   de  la  part  des  gens  iruil  éclairés* 

Enfuite  j  ils  me  font  un  crime  d^ avoir  dejjiné  les  plans 
de  la  campagne  dont  ils  étdîent  chargés  de  rendre 
compte.  Ils  avoient  des  pouvoirs  de  la  Cour  qui  les 
y  autorifoient.  M.  le  Marquis  de  Montalemberc ,  qui 
étoît  pour  nous  à  leurs  armées  réciproquement ,  y  fai- 
foit  la  même  befogne.  Voilà  bien  une  preuve  en  ma 
faveur.  Il  eft  permis  à  tous  Officiers  d'avoir  des  plans , 
&  fur  -  tout  a  ceux  qui  leur  en  ont  prêtés  :  ils  font 
gravés  enfuite  pour  le  public  5  on  a  donc  grand  tort 
de  m'en  vouloir. 

A  V égard  de  la  guerre  fouterf aine  ;  i'aî  eu  l^honneur 
de  vous  en  expofer  les  motifs,  il  n'y  a  eu  que  l'en- 
vîe  de  l'avoir  pour  iilon  inftrudîon  particulière  ,  qui 
m'a  fait  frapper  fi  fort  pour  en  faire  un  jour^m  traité 
nouveau  ,  en  joignant  mes  idées ,  &  les  nouvelles  dé- 
couvertes que  j'aurois  pu  faire,  &  cela  pour  l'utilité 
de  ma  Nation.  Enfuite  j'avois  l'exemple  des  libertés 
dont  l'Auteur  fe  fervoît.  Au.  refte ,  c'étoit  à  lui. 

La  lettre  d\i  Chancelier;  c'eft  fon  neveu  qui  me  l'a 
dîâée  :  pour  me  payer  des  obligations  qu'il  m'avoity 
il  m'a  trompé ,  &  cela  n'étoît  pas  difficile.  Mais  elle 
n'a  point  parri ,  &  elle  n'a  point  en  de  réponfe.  On 
peut  voir  même  fi  je  l'ai  été  voir  à'.PaA  lorfqu'il  y 
eft  venu.  Non. 

U article  des  Frujflens  dont  on  me  fait  un  monfîré 
fi  'terrible  ^  efl  tout  Jïm^le.  Oui ,  je  n^i  point  débauché 
perfonne  j  &  ,  fi  l'on  veut  y  faire  attention ,  le  prin- 
cipe de  mafaute  ne  vient  que  du  Mînîftre ,  qui  s'eft  laifle 
tromper  par  la  ftérîlité  des  connoifTances  du  fieur  Du* 
hois  :  ou  j'avoîs  ofFenfé  fon  orgueil  en  n'écrivant  point 
à  lui-même.  Je  le  fais  d'un  Lieutenant- Général,  où 
ce  trait  a  pafle , .  &  des  Grands  très  -  éclairés  ,  à  quî 
i'aî  fait  voir  la  lettre  du  Miniftre  &  fon  refus ,  dont 
ils  cm  été  très  -  mal  édifiés.  Quand  il  auroit  dû  les 
jetter  au  feu ,  îl  étoit  de  fon  état  de  les  prendre ,  en 
voyant  >que  l'acquifition  que  j'en  avois  faite  étoit  pour 
qu'ils,  ne  pafTâiTent  point  en  des  mains  étrangères.  Au 
contraire,  on  me  les  rébute  par  une  lettre  impolie, 
eà  -m»  difavc  ;  €€la  n'efi  propre  à  rien,  J'étois  aiTez 


éclaire  pour  voir  que  c'étoît  un  mépris  pour  moî.  Sans 
ce  refus  Je  n'aurais  jamais  connu  Rs  PruJ^ens^  C'eft 
4oiic  plutôt  la  faute  du  Miniflre  que  la  mienne.  Sans 
lui  ,  ]e  n^aurois  pas  éprouvé  ce  malheur  ,  &  fi  j'ai 
fait  une  faute  ,  c'eft  par  la  tromperie  de  ces  gens- 
là^  Le  Miniflre  dcvroit  faire  attention  h,  cela*,  il  ver- 
roît  que  je  ne  fuis  nullement  ce  qu'il  penfe  fur  ce 
fait.  £h  !  qui  font  ceux  dans  le  monde  qui  agiiTenc 
dans  la  bonne  foi  qui  ne  fe  trouvent  pas  la  dupe  des 
autres  comme  je  le  fuis  ?  Les  plus  fages  fe  trom- 
pent &  font  trompes.  Souvent  un  grand  Miniflre , 
comme  on  le  voit ,  fait  bien  des  fautes  vifibles  à 
toute  une  nation.  S'il  mUtoit  permis  de  parler  ,  je  n'en 
ferais  que  trop  connoitre.  Donc,  puifque  tous  les  hrfm- 
jnes  font  fujets  à  fe  tromper  y  Ton  doit  avoir  égard 
aux  circonftances  &  à   la  nature  du  fujet. 

Si  j'avoîs  été  un  homme  aifé  qui  eût  voulu  me  fa- 
çrifi^r  indignement ,  pour  caufe  de  gain ,  à  fournir 
des  fu>ets  a  une  autre  puilTance,  on  auroit  raifon  de 
jne  traiter  de  la  forte.  Mais,  grâces  au  Ciel,  je  ne 
fuis  point  dans  ce  cas-là  :  il  efl  facile  de  le  prouver. 
article  dujîeur  Solerol.  11  eft  fâcheux  pour  moi  que 
les  lettres  n'exiftent  plus  >  car  j'auroîs  prouvé  ,  clair 
comme  le  jour ,  que  cet  Officier  a  écrit  en  PrufTe  , 
^  fi  l'on  veut  faire  attention  à  fes  manières ,  on  l'ap- 
percevra. 

Le  fieur  Geufau  me  marque  :  Je  vous  prie  ,  Mort" 
fieur  y  fi  vous-  le  pouve\  étant  fur  le  lieu  ,  de  voir ,  de 
notre  part  ,  les  fieurs  Touhers  y  de  Dieppe  ^  ou  le  fieur 
Solerol  ^  à  Verdun  ,  un  des  deux  à  votre  choix  ;  6r 
nous  vous  rembourfcrons  de  votre  voyage.  Vous  lui  di^ 
.  re[  qu*on  lui  fera  un  traitement  tel  qu'il  mérite ,  & 
des  avantages ,  &  vous  nous  mandere[  s'il  eft  prêt  à 
partir  n.  Voilà  les  termes. 

Je  demande  fi  l'on  ne  doit  pas  juger  ,  par  cet  ex- 
pofé  ,  que  cet  homme  avoit  écrit.  En  fécond  lieu  ,  on 
.  peut  jetter  les  yeux  fur  ma  (>remiere  lettre  ,  où  je 
m'explique  aflez  clairement  fur  ce  fait.  D'ailleurs  , 
une  réflexion  fuffit  pour  s'aiTurer  davantage.  Comment 
des  gens  éloignés  auroient-ils  pu  défigner  l'un  d'un 
endroit,  &  l'autre  d'un  autre?  Enfuite  on  peut  re- 
Tïiarquer  qu'il  a  gardé  la  première  lettre  plus  d'un 
mois  par  réflexion.  Je  dis  qu'un  brave  Officier,  tel 
qu'il  veut  fe  montrer  f  n'avoit  point  de  réflexion  à 

E  z 
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Élire  :  11  6alIoIt  m'il  envoyât  le  lehclçi^aln  la  leftre  z\i 
jMinîftre ,   pour  preuve  de  fa  ifidèlité,  yoilà  la  confé- 
juence  que  j'en  tire  :  il  auraicrîc  par  mécontentement, 
ou  dans  le  temps  des  féformes.'  On  aura  oublié  fa  let-» 
tre,  foit  par  inattention  qn  autrement.  L'exemple  de 
onze  mois  de  }a  mîénné  prouve  leur  lenteur.  Pendant 
ce.  temps  ,  il  s'eft'  piqué  en  regardant  cela  comme  un 
refus  ;  lé  temps  lui  aura  fourni  des  avantages  à  fon 
état;  la  vue  d'une  gratification  l^aura  guidé,  &  poiir 
fe  yet^ger ,  il  aura  envoyé   les  lettres  'au  Miniftre  : 
voilà  ce  que  je  dois  en  penfer.  J'avoue  que  j'ai  cru 
cet  homme  à  eux  ,  &  que  la  réflexion  ne  m'a  point 
guidé  afTçt  tôt.  Pour  vous  prouver  que  je  ne  Pai  point 
réduit  comme  OA  l'exprime  ,  &  que  j'étois  trompé  dans 
tout   cela,  on  peut  remarquer   que  j'ai  demandé  au 
|ieur  D,ecrette ^  comme  il  cônnoît  tout  Verdun,  (î  cet 
homme  lui  étoît  connu  \  il  m'a  dit  :  c'eft  un  petit  Of- 
ficier de  mineur  y  je  le  connots*  11  m'a  demandé  ce  qiîe 
je  lui  voulois  ,  je  n'ai  pas  voulu' le  lui  dire,  de  peiir 
3e  le  divulguer.  Donc ,  cette  idée  n'eft  pas  venue  de 
inoi.  De   plus ,  on   n'écrit   pas  à  un  inconnu  de  la 
forte.  '  ...:....• 

Monfelgneur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  repréfenter , 
par  réflexioh ,  que  le  Mîmftre  a  grand  tort  de  me  trai- 
ter avec  autant  de  dureté  6r  de  vengeance  ,  en  me  laif- 
fatU  périr  ,,  comme^  un  malheureux  ,  c^j/i^  un  cacho.t.  Il 
me  fait  bien  connoitre  qu^ïl  n^aime  guère  les  François, 
&  encore  moins  les  gens  à  talent  y  &  il  me  confirme 
ce  que  les  étrangers  ,  fiir-tout  les  Anglois  y  difent  à  Jon 
égard  .."..♦  Que  l'on  jette  les  yeux  fur  la  vie  des  grands 
Miniftres  :  on  les  voit  pleins  de  tendrelfe  &  de  bonté 
pdur  les  fujets  de  leurs  maîtres.  En  effet,  un  Minif- 
tre' véritablement  aimant  fa  patrie  ,  ne  chercheroit  la 
perte  de  perfônne ,  &  fur-tout  celle  d'un  fujet  à  dif*- 
tinguer  du  commun  ,*  &  qui  s'humilie  en  lui  faifant 
Phomniage  du  fruit  des  lumierçs  q^*il  n'a  acquifes  qu'en 
fe  réduifant  à  la  détrelTe.'  On  doit  certainement  avoir 
^gard  à  cela,  ou  tout  n^efi  maintenant  que  tyrannie; 
le  libertin  efl  égal  au  fage  ,  &  l'ignorant  cfi  égal  au 
favarit  Enfin ,  Monfeîgneur  ,  je  ne  compte  oiie  fur 
Vps  bontés  ,  &  je   me  tais. 

Les  autres  pièces  çoncernanç  le  (îeur  Héron  ,  aux 
numéros  prochains.  Ces  pièces  conviâives  des  pcrfécu- 
tiôns  inouies  de  cet  ihfortuné^j  ont  été  annoncées  daris 


(  i7) 

U  dixième  oumSro  à  la  fuite  dp  U  {eVii^t  du  ^Wt 
truffant  y  au  Cardinal  de  Bichelidu»    :   '  ' 

Ce  Jtudi  xt  OBohrc  s 78*% 

J^a!  VkqnneujC  de  vous  adreffer  la  note  (\iirant6 
fiir  le  defpotirme  mioiftérîel ,  vous  pourrez  l'inférer 
dans  Tun  de  vos  Numéros  des  Révolutions  de  Paris  m 
pierre  Athanafe  Nicolas  Pépin  ,  fieuç  de  Dégrouhette  y 
^gé  de  vingt' ans  &  trois  xiiqîs  j  Avocat  au  Parle- 
ment,  pour  avoir  défendu  avec  tpute  la  chaleur  de  la 
jeuneàe  &  du  fentiment,  la  caufe  deslqtx  &  des  Ma- 
^iflratSL  ,  contre  le  Chahcelîgp:  Maupeou  ,  pour  avoir 
trefufé  de  prepdre  place  dans'  un  de  *  fes  Confeilsfupc- 
rieurf  9  &  avoir  fait  aînfi  Panagrame  de  ces  fimulacrés 
de  tribunaux  :  corpus  vile  finere.  Fut  arrêté  le  x  Mars 
17^1 ,  par  Marais ,  Infpedeut  de  Police  ,&par  lé  Gon\- 
^iffaire  Rocliebrune ,  qui  le  fit  conduire  à  laBaftille  , 
où  il  fut  jeniFermé  da^ns  la  troifieme  chambre  de  la 
première  tour. 

Il  paila  fix  femaines  dans  cette  chambre  fans  voir 
qui  que  ce'fbjt^  &  fans  avoir  ni  papier,  ni  plume,  ni 
cmcré ,  ni  livres.  Au  bout  de  ce  ternes  ,  on  lui  ac- 
corda une  heure  de  promenade  par  jour.  £t  enfuite 
des  livref  •  Enfin  il  n^eft  forti  de  cet  affireux  tepai<e 
•que  le  ^g  Décembre  fuivânt.  Aînfi  ce  citoyen  pafTa 
prefque  toute  fa  vingt-unième  année  fous  les  fers  de 
la  tyianmie  ,  pour  avoir  préféré  fe^  devoirs  à  Hbn  inté- 
rêt particulier. 

Voici  «ne^ autre  anecdote  plus  récente ,  &  que  je 
vous  prîe^  de  vouloir,  bien  inférer  dans  votre  premier 
^omero  ^  par  Oiite  de  cet  efprit  dé  jufticè  qui  vous 
caraôérife. 

Le  fieur  Chevalier ,  Capitaine  Invalide  ,  demeurant 
à  l'hôtel,  mais  ayant  dans  le  Fâuxbourg  S.  Honoré 
fa  femiqe  &  fes  enfans  ,  fentit  avec  force ,  le  Dî- 
{nanche  ^2  Juillet .  ce  qu'exigeoit  fa  triple  qualité  de 
citoyen  ,  d'époux. Sç  de  père.  Il  cria  de  tpus  cô^és  : 
aux  armes ,  en  les  prenant  lui-même ,  &  f e  porta  par- 
tout où  il  crut  que  fon  courage  poUroit  être  -  utile. 
.l.è  Xuiidi  matin  il  dé&rma  nombre,  de  brigandsi  8e 
arma  de  leurs  dépouilles  plufieurs'  citoyenis.  Il  fe  pré* 
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fmats.  à  lUffemJbiée  du  Diftria  cki  Route ,  y  offrît  fes 
fervices  &  fon  expérience.  Alors  il  fut  unanimement 
nommé  Commandant  des  Milices  du  Diftrid.  Le  Mardi  ^ 
îl  cpnduifk  fes  concitoyens  aux  Invalides  ,  doijt  il 
çonnoUToit  les  dépâts  d^armcs  ,  &  leur  en  fît  déli- 
vrer. Il  fut  trois  jours  &  trois  nuits  dans  un  fervice 
aâif  &  fans  fe  coucher  ni  «'afleoir.  Tant  qu\)n  crut 
îppercevoir  ^du.  danger ,  on  lui  cémpigna  l'eftime  &  la 
confiance  qu'il  méritoit  5  mais  dès  que  le  danger  fut 
paiTé,  on  nomma  un  autre  Commandant  pour  le  rem-, 
placer.  On  ne  lui  laîfTa  que  le  fentimcnt  de  croire 
qu'un  autre  avoir  paru  plus  dîçne  du  choix  de  fes 
çoncitoyeivs.  Alowle  (leur  Chevalier  fe  retira  à  l'hôtel, 
pu  îl  nit  accueilli  très- froidement  par  M.  de  Som- 
ibreui]  ,  qui  ne  pût  que  difficilement  pardonner,  dit-on  ^ 
à  ceux  de  fes  OfncieW  que  le  p^triot^nxe  fit  voler 
fous  les  drapeaux  de  la  liber té/^ 

Je  profite  àe  cette  occafion  pour  vous  aflurer  , 
jMonfieur  ,  de  la  parfaite  eftime  que  votre  anxoui:  pour 
la  patrie  ,  l'énergie  de  votre  caradere  ,  &  votre  courage 
qnt  fait  naître  dans  mon  coçur  pour  un,  citoyen  auBi 
f  ftimable  &  auffi  libre  qiie  vous. 
Je  fuis ,  &ç. 

Pépin  de  Dbgrquhette  ,  Avocat, % 

hôtel  de  Grammont ,  ruede  Clichy'j 

Barrière  Blanche. 

LIBRAIRES  DE  VERSAILLES;, 

«ET    GOLPORTEU^RS    SUSPECTS. 

Liasse.     N«     VII. 

On   trouve  dans  cttte   cotu  Us  pièces  4c    0us  Ici 
ijo^accufés. 

XXVIII  Pîecçs  communes, 

M,  de  Vfarhonhe  demande  un  Officier  de  Poïke  ou  des 
mouches  pour  ohferver  Olli^viir  y  à  Ver  failles  ,  les 
Suijfes  n  étant  point  propres  à  ce  travail. 

MONifISUR, 

}e  n'ai  pas  manqué  de  donner  les  ordres  néceflaîres 
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1  U  patrouille  des  SuIfTes  ,  d'éxamîhet  lee  voltdreî 
outils  trouveroicnt  en  mouvement  la  nnit\  8c  s^û  y 
paroiiToit  quelques  ballots  ou  tonneaux ,  de  m'en 
avertir  fui:  le  champ.  Mais  comme  ils  ne  font  pat* 
a^ez  déliés^  je  crois  qu'une  mouche  que  l'on  feroit 
coucher  clans  un  petit  cabaret  à  côté  du  (ieur  Olliviar 
feroic  afTei  à  propos  ;  mais  il  eft  à  craindre  que  l'avis 
ne.  foit  fondé  fur  des  ballots  arrivés  ;  &  comme  ceux 
qm'fe"  infient  de  mauvais  commerce  changent  fou- 
vent  de  route  j  ils  peuvent  en  avoir  pris  une  autre  , 
parce  que  )'ai  appris  qu'il  Jr  a  quelque  temps ,  uii 
tnarchand  )  libraire  de  Rouen  ,  étoit  venu  loger  cfîez 
le  fieur  Ollivier ,  à  la  belle  image.  Je  découvrirai  foà 
nom  dans  quelque  jours^n'ayant  pas  voulu  trop  m'ouvrir 
à  celui  qui  me  l'a  dit ,  parce  qu'il  eft  ami  du  Geur 
Ollivier  ^  &  ledit  fieur  Ollivier  eft  un  homme  très- 
déHé.  .  ^ 

n  eil  fâcheux  que  je  n'aie  pas  reulement  une  mouche^ 
iel  ,  m  aucun  fecours  ^  que  lés  SuifTes  ^  qui  n'enten- 
dent rien. 

M*  le  Duc  de  Noaîlles  m^àvoit  promis  ^e  me  donner 
quatre  mouches^,  &  de  faire  des  arrangemens  pour  falré^ 
réu/Iir  1«6  opérations  ^  ihais  la  guerre  qui  eft  fkrVenue» 
l'a  détourné  :de  penfer  à  ces  arrangemens.  AitlR  vénâ 
voyez  ,  Monfienr  ^  que  fans  fecours  il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  réuffîr  à  aucune  chofe.  Je  me  fuis  promena 
ie  foir^  jufqu'à  onze  heure  ^  aux  environs  dé  IttitiâW 
fon  du  fieui:  Ollivier  ,  mais  il  n'a  rien  paru  ^  '&  Ui 
patrouille  m'a  rapporté  ce  matin ,  qu'ils  n'avpîent  rîeri 
rencontré  les  nuits   précédentes; 

Si  on  étoit  fur  de  l'avis  ,  il  rfy  aurbît  pas  à  ba- 
laiicer  d'envoyer  une  mouche  de  Paris  ,  il  verroît  tout 
ce  qui  entrefoit  &  fortiroit  chei  le  fieur  Ollivier';  8ç 
même  toutes  les  voitures  qui  viennent  de  Rouen  à 
VerfaUles  partent  dans  l'endroit  où  on  le  mettroît  ; 
mais  pn  n'en  eft  pas  fâr  ,  je  fèupçonrle  que  ceft  avis 
peut  yérîcablement  être  fondé  fur  quelques  balbtis  que 
le  marchand  qui  a  logé  chca  Olicvier  ,  af  pu  fairèvehfp 
dans,  le  temp9  •  mais  les  ^gens  qui  font'  de  mauvaia 
commerce  ne  le  font  que  par  intervalles  ,  &  d'ailleurs 
Ollivier,  homme  très-délié,  &  qui  a  afïei  d'occupa- 
don  à  fcrvir  les  Seigneurs  qni  vont  chez  lui  ,  «'ap^ 
percevroit  bien  vite  (  fi  on  ©nproic  un  ballot  chez  lui  ) 
€•  que  ce  pourroit  être;  5c  il  ne  le  fouffruolt  ç^i 


i   . .   ^         ^4^  il   , 

a.  moîtis  qu'il  m  fut  dans  le  myffère.  Voila  pour^Uûî 
je  li'ai  pas  jugé  à  propos  de  m'ouvrir  à  lui. 
,  Auffi'^tdt  que  re  f^uràl  le  noni  du   marchand,  dé 
Rouen;  j'aurai  l'hbnnetir  «de  vous  écrke. 

Je  fuis  avec  un  profond  refpeâ ,  Mbnfieii): ,  vdtre  ^  &c* 

wï   VcrfaSUs  ce  ào  Mars  1^34* 

Sig^',    Narbownè. 

M  O  N   s  I   E  U   R.J 

,  Je  viens  d'apprendre  que  c'eft  le  nommé  Bouclier  ^ 
tjbrail'e  à  Rouen,  qui  eft  venu  loger  quelquefois  cheî 
le  fieur  Olivier;  on  croit  qu'il  y  à  environ  deux  mois 
qu'il  y  étoit-,  jè  n'ai  rien  découvert  de  ^lus  pofitif  > 
les  Suiffes>.de  la  patrouille  n'ôift  rieii  vu,  &  cils  font 
d'ailleurs  fi  peu  dégourdis  qu'ils  n'entendent  rien  à  dé- 
couvrir la  moândre  chofei        :    >  . 

J'aî  mahqué  de  faire  bien  des  opérâtidns  manie  de 
conféquence ,  concernant  les  Indiennes ,  de  faux  mon-^ 
iioyeufs,%entéveniens  de  femmes^  dé  voleurs  &  autre 
nature  j  faute  de  .mouchés  &  d'une  paitrouille  enten> 
due  &  à  portée  d'iigir>  dans,  l'occafion  ^  ce  qui  ferolt 
pourtant  très-effentieL  £t  îufqu'àce  que  M.  le  Duc  de 
Noailles  ait  fait  les  arrangeniens  que  }e  lui  ai  deman- 
dés ,  &  qu'il  m'a  promis'^  les  opérations  de  la  policé 
les  plu$  .utiles  feront  toujours  imparfaite^  &  paf  <,oti' 
féquènt  fans  réuflitétf 

~   Je  fuis  avec  bien  du  refpeâ  'i 
o     Votre  ^  &Cé 

Sîgné'i  NarBonné: 
A  VerfailUs,  a 8  Mari  tysf» 

J'aurai  l'honneOr^  Monfieiir ,  cle  ttie  tl:oùver  Di- 
manche à  votre  arrivée  dans  votre  appartement ,  pour 
y  recevoir  vos  ordres  i  &  ¥ous  informer  de  ce  que 
nous  aurons  pu  découvrir  d'ici  à  »e  tempë^là. 

J'ai  l'honneur  d'être. avec  tin  profohd  refpeâ, 

.    Votre  ,  &c. 

Signé  4    BAdHELIIRS. 

€c  6  Avril  hs4. 

Noms 
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Wêmt  des  Colporteurs  futvant  la  Cour  y  &  qui  étaUni 
dans  Us  Maifons  Royales^ 

.  la  Liberté jfoldat  aux  gardes,  &  fon  fUs. 

Laferté ,  tambour  aux  gardas. 
.  Conftantki  &  fa  femme. 

Brunoi ,  foldat  aux  gardes, 

Champagne,  dit  Thomas  Achin; 

I^ançoumois  ,  foldat  aux  gardes ,  &  f a  fernave, 

RoulTel  &  fa  femme. 

Thomienet ,  -cî-devant  compagnon  imprimeur» 

Robîche,  dît  Gr.ind'Mûfon. 

Coquier  fiîs  ,  comoagnon  relieur.     .. 

lia  nommée  du  Cauin  ,  qui  étale  dans  les  Tuileries, 
Wfa\  a  /époufé  up  àei  gens  de  Monfeigneur  le  Princ» 
Charles. 

I>tibare  fr  fa  femme.  '     - 

Xhevenot  8^  fa  femme. 

Brunu  &  fa  femme. 
.    Xa  Qomniée  la  Grand'Cour*  .   •   ,. 

I^noitimée  Mazuel^  qui  étale  dans  le  Palais  Royal  « 
foB  ijiari  eft  en  prîfon  pour  dettes. 
...  Caifin,  ifu4  écalo  à  Thâtet  do  Soiffons.  :    r  ^" 

Au  Luxembourg  ,  la  fer/ante  de  Madame  Pîgcïf^ 

Ïii  eft  une  yeuv^e  de  Libraire  ,  qui  ,demeure  Quai  des 
uguftms.  . 

Le  fieur  Decourbe,  Libraire.. de  Paris ,  qui  a^^oîtft 
l>euHque  de  librairie  dans  le  petit  falon  près  îa  faîle 
des^  gardes  à  Verfailles  ,  a  été  déplacé  par  le  Sï^ïntÀ 
RouHcl,  foldat  aux  gardes  j[  lequel  fait  le  conafmer^^ 
de  mauvais  livres. 

La  fuite  de  .cette  affaire  dans  les  prochains  numéco^^» 
'Caufes  &  ji(gem€ns  des  criminels  de  U^e-nation^ 

-  Il'vient  (fétre  décidé  ^iie  M:  de  Befettvisil  fcfa 
amené  k  Paris ,  pour  que  fon  procès  fait  torn^ 
mençc  inceffamment.      : 

Voici  les  copies  des  lettres  de  cet  accufé ,  qui 
font  entre  les  mains  du  préfident.  du  diftri^^d* 
S;  Gervats.  '^' 

1^0.  XVI.  »'^F, 


«  Je  vous  envoie,  mon  cher  Dupuget ,  Por- 
p  dte.çi(ùe  vous  croyez  ftéceffairc  ;  vous  le  re* 
9  mettrez  »w  .        * 

Paris  ce  14  juillet  iy8^. 

Signé  le  baron  de  Befenvali 

Seconde  leitre. 

«  Monfieur,  Delaimay  tiendra  jufqu'à  la  der- 
»  nîere  extrémité  \  je  lui  ai  envoyé  des  force» 
99  fufElântes  o, 

£e   14^  juillet  1 78 y. 
w. .  <.  Signé   le  baron  de  Befenvalé 

Ces  deux  lettres  étoient  fous  la  même  enve-i 
loppe. 

Le  nommé  Fleur  d* Epine  ^  foldat  de  la  garde 
nationale ,  qui  a  coupé  la  tête  au  malh<^ureux 
toulànger ,  François ,  le  21  oâobre ,  a  été  condam- 
né ,  aujourd'hui  30  'oâobre ,  à  un  bannifiement 
ée  .neuf  ans. 
"Ses^-moyens  de*  défenfe  ont  été  qu'il  n'avoîc 
que  fprçémeiu  ex^ccuic  l'aâion  révoltante  dont  il 
étoit  accufé ,  &  qu'il  avoit  été  menacé  de  fubir 
le  fort  de  Tinfortunée  viâime ,  s'il  n'obéiflbit  à 
cé*^cfuV)n-cX!geoit  de  lui.* 

La  femme  qui  a  commencé  l'émeute  dé  ce  même 
boulanger  ,  a  été  déchargée  de  toefte  accufation. 
Dans  le  numéro  prochain ,  cet  article  fera  plus 
*étendu  ,  &  ces  cauiès  ,  ou  procès ,  fervîront  ea 
Iflime-temps  de  pièces  de  conviélion  à  l'Hiftoire 
des  Révolutions  de  cette  capitale. 

Lettre  à  V Auteur  des  Révolutions  de  Paris. 

„     .  .  '  Paris\  le  ^o^OSobre  l'jS^l 

Mes  occupations  depuis   plufieur$  années    jqj^'ayaAS 


îtîs  dans  le  cas  de  connoicre  les  Haïrons  &  les  rap^ 
ports  de  nos  différentes  branches  de  commerce  & 
d'induftrîe  ,  avec  l'admîniftratîbh  des  finances  de  l'E- 
tat ,  j'ai  cru  <|ue  mes  idées  pourroîent  être  de  quel- 
que utilité  dans  les  circonftances  préfentes  ;  je  vou« 
prie  donc  de  les  rendre  publiques  >  en  inférant  ma 
I      lettre  dans   vos  Révolutions. 

Tant   que  les  Miniftres     par     des    opérations  ruî- 
lieufes  augmentoient    journellement  le  déficit    ,    juf- 
qu'au   point   de  rendre    la    faillite  phyfiquement    iné- 
vitable ,  la  rareté  du  numéraire  ,  que  faifoit  éprouver 
le  défaut  de  confiance,  étoit  fondée  fur  de  juftes  alar- 
mes j    maisiorfque  le  Souverain  dc'pofe    (on  autprité 
dans  les  mains  de  la  Nation,  &  quM  la  rend  l'arbitre 
de  fon  fort  ,  lorfqu'elle-même    vient   de    décréter  de 
'la  manière  la  plus  authentique,  que    cette   dette  de- 
Venoit  la  fienne  &  qu^elle  étoit  facrée;  quelles  peuvent 
donc  être  aujourd'hui  les  caufes  de  la  rareté  du  nu- 
méraire 8c  du  peu  de  confi  ince  ? 
•'Mon  but  n*eft  point  de  les  mettre  au  jour.  On  pour- 
'-roîc  cependant  demander    à    nos   ufuriers    agioteurs, 

S>urquoi  ils  retiennent  à  prêtent  les  capitaux  qu'ils 
ifoîent  valoir  à  plus  de  40  pour  100^  l'an,  fur  nan- 
tîifement  de  valeurs  ?  Si  la  plupart  n'ont  pas  fuîVî 
l'exemple  des  perfonnes  qui  nous  ont  abandonnés  dans 
ces- momenji  de  crife  ,  c'ed  parce  qu'il  leur  étoit  dif- 
ficile d'emporter  avec   eux   leurs   capitaux. 

Je  n'ai  jamais  été  le  partifan  d'un  fyftême  désho- 
norant pour  la  Nation;  mais  il  faut  en  môme-temps 
ne  pas  oublier,  que  c'eft  de  la  divifion  du  numéraire  , 
fur-tout  dans  les  mains  du  négociant  8c  de  l'induf- 
trieuy ,  que  dépend  la  rîcheiTe  8c  le  falut  de  l'Etat.  Le 
MinifVre  éclairé  qui  vient  d'ouvrir  le  moyen  de  parer 
au  déficit  pour  l'objet  des  paiemens  des  arrérages  des 
rentes  ,  des  rembourfemens  Se  des  anticipations  échues 
&  fufpendues  ,  n'ignore  pas  combien  cette  opération 
faifant  retrancher  de  fes  dépenfes  ,  influera  fur  la  con- 
fommation  du  commerce  ,  &  ôt?ra  en  quelque  forte 
l'exiftence  à  une  infinité  de  malheureux  ,  que  de  pa- 
reils facrifices  jeteront  dans  un  défœuvrement  funefte. 

On  parle  encore  de  l'établifTemcnt  d'un  papier-mon- 
noîe.  Si  ceux  qui  propofent  un  pareil  moyen  ,iJoi- 
gooient  à  l'efprit  de  calcul  ,   celui  de   négociant  & 
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d'înduftneux  ,  ils.verroîent  que  la. nature  .de  not^e 
commerce  avec  rétrunger  s'oppofe  à  cette  forte  d'o- 
pération ,  la  quantité  de  »-entes  que  nous  lui  payons  , 
aurôit  bientôt  envahi  une  très  -grande  partie  du  nu- 
méraire qui   nous  refteroit  en  rircubtion. 

Convaincu  de  ces  vétitéç  ,  je  me  fuis  occupe  à  trou- 
ver des  moyens  qui  pourroient  éviter  tous  ces  incon- 
vénîens ,  &  je  me  fouméts  à  démontrer,  qw^il  fera 
poflible ,  avec  Tes  refTources  que  la  Nation  fe  propofe 
d'employer  ,  y  joignant  la  faculté  de  fe  procurer  xjo 
millions  à  i  &  [p.-, de  rétablir  le  niveau  entre  h  recette 
&  la  dépenfe  ,  faire  des  rembourfemens  annuels  ,  fans 
Ifaide  des  emprunts  &  des  anticipations  ,  &  de  p'o- 
curer  au  commerce  &  à  Tini^uflrie  des  fccoars  ,  fans 
lefquels  il  fera  impoffible  de  les  rétablir.  Les  bornes 
d'une  lettre  ne  me  permettant  pas  «i'înJiqiier  mes 
moyens,  j'en  ferai  part  au  public^  s'il  témoigne  le 
dcfir  de  les  connoître. 

J*ai  Phonneur  d'être  ,  Monfieur  ,  votre,  &c. 

S  igné  y  GouREAtr. 

Nota.  Nous  croyons  que  dans  ce  moment  tout  ci- 
toyen, tout  François  ,  doit  propofer  fes  idées ,  8c  nous 
engageons  l'Auteur  de  la  lettre  précédente  ,  à  &ous 
•xpofer  les  fiennes. 

NOUVELLES   DE  PROVINCES^ 

J)e  Bruxelles  le  26  octobre  ijS^. 

Notre  fitnatîon  cft  des  plas  allarmantes  ,  & 
ne  nous  laiffe  prévoir  que  des  malheurs.  On  fait 
ici  depuis  plufieurs  jours  les  plus  rigoureufes  per- 
quifitions  chez  tous  les  habitans ,  pour  fe  procu- 
rer des  armes  :  on  a  étendu  les  recherches  jnfques 
dans  les  hôrels  des  envoyés  de  France  &  de  Hol- 
lande ,  &  pourtant  on  empri'bnne  journellement 
des  citoyens  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur 
patriotifme.  Ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  jetrer 
k  terreur  dans  les  efpdt«,  ccft  de  voir  que  ces 


hoftilft^s  font  eommiTes  dans  un  temps  oîi  TEm-f 
pereur  recommence  fes  prëparatîfe  de  guerre  a 
Luxembourg.  On  aflure  cependant  que  plus  dm 
40,000  hommes  font  en  marche  pour  venir  à 
nx)tre  fecours;  maïs  comme  Hs  n*ont  ni  armes 
ni  munitions ,  nous  craignons  de  nous  trouver 
bientôt  expofës  aux  horreurs  de  1»  famine. 

Extrait  (tune  lettre  de  Bruxelles   du  2.7  oSobrc 

Parmi  les  dîfFérens  complots  qnî  allarmoîent 
ici  les  citoyens  ,  ou  vient  d*ea  découvrir  un  , 
dont  Texéciition  devoir,  dit-on,  taire  pcrir  TE- 
tat-major,  &  dont  te  malheureux  Lingtiet  étoit, 
dic-on ,  l'auteur.  Son  procès  lui  a  été  fait ,  il  a 
été  condamné  à  être  pendu  ,  &  !e  jugement  a 
été  exécuté.  La  focicté  apprendra  ,  fans  doute 
avec  peine  ,  la  fin  tragique  d'un  homme  qui  , 
ayant  reçu  une  ame  ardente  &  fiere  ,  &  des  ta- 
lens.  qui ,  pour  être  finguliers,  n'en  ont  pas  moins 
produit  l'etonnement  ,  eût  mérité  Teftime  de  fes 
concitoyens,  s'il  neut  pas  fuivi  les  mouvemens 
aveugles  d'une  faufl'e  fenfibiiiré ,  qui  a  prefquc 
toujours  égaré  fon  jugement ,  &  lui  a  fait  voir 
des  ennemis  dans  des  cenfeurs  fouvent  éclairés 
&  impartiaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Brefi  du  z8  oclohre  178g. 

Un  fieur  de  Menouft,  qui  depuis  l'inflitution 
des  gardes  nationales ,  railloit  &  infultoit  jour^ 
nellemeîit  ce  qu'il  appeloit  /es  cocardiers  natio* 
naux  ^  s'eft  avifé  dernièrement  de  fouffleter  un 
^fcrgent  de  la  garde  de  cette  ville.  Le  peuple  qui 
avoit  été  témoin  de  cette  infulte  faite  à  la  na-' 
tion ,  s'eft  emparé  du  fieur  de  Mtnouft ,  &  fe 
difpofoit  à  le  pendre  au  premier  réverbère  >  lorf* 
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quan  bout^coU  réuffit  à  calmer  fon  effcrvefcen-* 

ce  ^  &  a  lui  faire  entendre  qu'il  valoir  beaucoup 
mieux  livrer  le  coupable  à  la  juftice.  Sa  propo- 
rtion ayant  ctc  adoptée ,  le  lîeur  de  Menpult  fut 
conduit  en  prifon.  Le  jour  du  jugement ,  pkj- 
Ceurs  des  juges  opinoîent  a  ce  qu'il  fut  condamné 
à  éire  pendu,  d'autres,  à  ce  qu'il  fut  condamné 
à  demander  pardon  a  la  nation  ,  &  à  recevoir 
fix  foufflets  étant  a  genoux  fur  la  place  pi)blique. 
Cette  dernière  opinion  a  prévalu ,  &  le  juge- 
ment rendu  en  conféqnence ,  vient  d'être  exécuté. 

Cet  exemple  apprendra ,  fans  doute,  à  certain* 
nobles  ,  à  refpeâer  les  citoyens  défenfeurs  de  la 
nation  ,  &  fur  tout  à  ne  pas  penGr  que  pour  être 
noble,  on  foit  plus  qu'un  autre. 

Une  lettre  que  nous  recevons  de  Farmoutîer  ^ 
nous  apprend  que  le5  habitans  de  ce  bourg  ayant 
rcfolu  de  s'emparer  des  bleds  qui  palFeroient  chez 
eux,  ont  arrêté  dernièrement  ceux  d'un  fermier, 
Tiommé  Huifflird ,  &  l'ont  vendu  à  leur  profit; 
qu'informée  vie  cet  ade  de  violence,  la  municipalité 
cje  Paris  dcpêcha  des  ordres  au  (leur  Pautray^  com- 
mandant un  détachement  volontaire  du  Châtelet , 
pour  faire  rendre  le  bled  faifi  ,  -foit  en  nature , 
foit  en  argent  ;  que  le  fieur  Pautray  ayant  en- 
voyé dix  hommes  a  Farmoutîer  ,pour  notifier  ces 
ordres  aux  habitans,  &  les  fommer  d'y  fatisfaire  , 
ceux-ci  réfolurent  de  pendre  le  fermier  ;  que  le 
fieur  Pautray  ,  informé  de  ce  qui  fe  paffoît ,  fe 
tranfporca  fur  les  lieux  avec  une  couleuvrine  & 
du  canon  ,  qui  lui  avoient  été  fournis  par  un 
pays  voiiin  ;  que  maigri  l'injonâion  qu'il  fit  aux 
habitans ,  de  rcftttuer  les  bleds  dont  ils  s'étoient 
emparés,  deux  d'entr'eux  pouflerent  la  hardiefîè 
jufqn'à  fe  falfîr  du  fermier  &  du  Curé ,  à  qui  ils  en 
vouloient    depuis  long-temps;  qu'enfin,  malgré 


0  nombre  canfidérable  jk  la  tvd&Ttncc  de  ce& 
payfâns.  M*  Pauiray  fut  affcz  heureuK  pour  en 
arrêter  deux  q^it  font  aduellement  dans  les  prifons  , 
&  que  cet  aâe  de  fer  m  t  te  a  rctabli  le  bon  ordre 

■  &  fan  exécuter  les  incentions  de  la  municipalné. 
On  doit  fâos  doute  des  éloges  k  rintrepidicé  & 
ao  courage  de  ce  )eiîf\e  commandant,  qui  n'a  que 
vîfigr*deux  ans.  Les  deux  payfans  qu*i!  a  hn  coa-^ 
duiic  en  prifnfi,  font  d'autant  plus  coupables,  que 
le  fermier  Huijfiird  les  a  nourris  &  fait  travail- 
^  1er  pendant  lout  Thiver  dernien 

^^^^Exsrau  d^une  hure  de  Ckarhrilk  du  zG 
^^K  ociohre  lySj. 

^^^Noiîs  recevons  journellement  des  lettres  pap 
lefquelles  on  nous  annonce  qu'il  fort  coniinuellé- 
ftient,  de  nos  frontières^  des  convois  de  graine 
qui  vont  chei  l'étranger  fous  lîae  nombreufe  ef- 
corte*  Ces  nouvelles  nous  caufent  les  plus  vives 
alartncs,  &  ont  déterminé  pbfienrs  municipalités 
voî6n6«  à  envoyer  des  détachemens  pour  s'oppo- 
fer  à  toute  exportation*  Nous  mettons  toute  no- 
tre confiance  dans  le  îcle  &  le  patriotifme  de 
tiQS  ofHciers  municipaux, 

H   Letrre  adreffee  à  M,   takhéFAUCHET  ^  par  tJâ- 
H       i€ur  des  Rëvoîutions    de   Parii ,   du    icr  jw* 

m         Monsieur, 

^  L«  derniers  numéros  des  Révùlunons  de  Paris 
flMfam  point  de  l'auteur  de  cet  ouvrage,  mais  exauc 
celui  d'une  perfonne  inconnue  mife  eu  œuvre  par  la 
fit^ur  Prudhomme ^  &L  fans  ma  participation:  per^ 
mettez  que  je  m*adrefli  a  vous  pour  dcfa vouer 
les  diatribes  &  ks  annonces  incendiaires  qui  y 
IDC  été  inférées  fans  mon  aTeii. 


(  48^ï 
Cet  înjufte  procédé  dont  Tobjet  eu  uni 
(doute,  de  me  dépouiller  de  mon  ouvrage  ,  m'en- 
jgage  à  le  faire  palier  en  d'autres  mains  ;  mon 
traité  étant  annuUé  de  droit  &  de  fait  avec  le 
fieur  Prudhommt.  C'eft  déformais  le  ûeur  Froullé , 
libraire  ,  Quai  des  Augujïins^  qui  fera  feu!  chargé 
du  débit  des  Révolutions  de  Paris.  Voîa  auffi  vous 
prier  Monfieur ,  de  vouloir  repréfenter  au  Comité, 
dont  vous  étesle  chef,  que  je  réclame  fa  jufiice,  pour 
.que  perfonnf  ne  foit  autorifé  k  continuer  de  faire 
imprin^r  &  vendre  un  ouvragé,  dont  je  fuis  le 
pcre. 

Je  fuis  avec  le  refpeâ  ATeftime  qui  font  du» 
à  votre  perfonne  &  à  vos   talens, 

Mànfieur^ 

.    Votre  très^humblè  &  tris-obéiflànt 

(èrvîteur ,  TOURNON  ,  Citoyen 

:  .du  Diftriâ  de  F  Abbaye  Saint- 

Gelmain ,  rue  Guénégaud  ,  N^ 


^fimhlée  des  Rej>,réf^nt(pis.  de  ta  Commune  de 
Farls.,    '  '■'■     ' 

Comité  de  Police. 

.   La  Comité -de^Police  autorifé  les  adminiftrateyrs  des 
Poftes  à  faire  pafler  dans  Ie5  Province*  i  a  mefurc  qu'ils 
•paroîtronc,  les  Nuihérosr  des  Révolurinns  de  Parî«^  por- 
*iant  lesr  noms  de  l'Editeur  &  de  l'Imprimeur. 
Ce -8  Août  inB^^ 

,     5'/gne%  P A  ÛCIJE T. 

DE-MAUGIN^  Vice-Préfidon^- 

lE  VACHER  DE  LA  ^TERRiNIERB. 


■TT-C^ 


^^ 


N^     XVIL 

DES    RÉVOLUTIONS 

D  E      P  A  R  I  s, 
DÉDIÉES    A     LA    NATIQN, 

Xt  au  difiriS  des  PctitS'Augîtflins  ;  avec  une  fuite  de  quelques 
papiers  de  la  Baftille ,  6'  le  réfultat  de  Vaffemblée  nationale  ; 
nouvelle  de  province  &  autres  pièces ,  avec  gravures  anaiogues 
aux  circonfîances  ,  6r  la  lifie  des  adminiftrateurs  de  la  commune 
Taris  Sf  de  leurs  bureaux. 

Le*  grands  ne  nou«  piroiffîent  graûdt , 
Que  parce  que  nous  fommef  à  geaouxk 
4  .  .  •  4    Levons  •  noue.  •  •  *  .  ' 

AVIS    DE     L*  EDITEUR. 

J'ofe  mt  dzttct  que  mes  faciifiCcs  &  mes  foins  prouvent  à  mes  coflci- 
toyens ,  &  ma  leconnoUTance  &  mon  dcfîr  de  fervir  h  caiife  publique. 
Iftûruit  qu'on  a  voulu  furprendrc  MM.  les  foufcripccurs  qui  m'iionorcnt 
4e  leur  coofiance  ,  en  leur  annonçant  que  le  bureau  des  RévUutwnt  de 
PariM  jétoit  aûueliemcnt  chez  M.  FrouUJ ,  Tcxtrait  dt?  la  délibération 
des  repréientans  de  la  commune  ,  mis  fous  les  yeux  du  pub. le  ,  répondra 
à  cette  fupercherie. 

Extrait  d'uxx  DéLiB£RATiOK  dv  coMxffé  Dk  poli  es. 

*Lc  comité  de  police,  fur  la  conteftaiion  entre  M.  Prudhomme  & 
»  M.  Tournon ,  déclare  que  M.  Prudhomme  ,  comme  chef  de  Tentre- 
Aprife  du  journal  intitulé  :  Révolutions  <U  Paris ,  peut  continuer  cette 
»  cntreprife ,  &  ell  propriétaire  des  foufcriptions ,  &c...  Fait  au  ccjiîtéde 
»  police  le  4  novembre  17S9. 

9  Signés ^  Vzhbé  Faïh:het  ^  Manctez,  THORiLLoy  ,  IS^'ard 
M  JBoyNMuii ,  DE  lA  Bastide  &  B,  Duluc. 

Les  numéros  raroîtront  donc  ,  comme  par  le  palTé ,  au  bur.-'nu  deg 
dévolutions -de  raris,  rue  Jacob  ,  n**.  i8  j  &  j'sffurclc  public  que  l'otj  né 
doit  aiouter  foi  à  aucune  autre  adrelfe  que  celle>ci  ^  ainiî  qu'à  aucun  avis 
qui  ne  feroit  point  figné  par  moi  ,  n'en  déplaifc  a  tous  les  auteurs  oïl 
libraires  qui  voudroient  fe  dire  éditeurs  dujdir  journal. 

L'exaâitudc  ôc  le  loin  que  demande  Tïntroductibn  promife  ,  exigent 
CBCore  quelques  jours.  Ce  ^  novel&bte  lySp* 

Signé ,  PxvDromms* 

N«.  XVU.  **A 
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DÉTAILS    DU31    OCTOBRE 

AU  7    N  O  VE  MBR  E  1789. 

Des  M(àURs,D]cs  mûn  icipalités,dbs  biens 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  point  le  plus  important  &  le  plus  difficile  dans  là 
régénération  d^un  crat ,  c'eft  le  retabliffement  des  mœurs  ; 
elles  peuvent  fuppicer  les  loix  ;  mais  les  loix  ne  peuvent 
ks  fuppléer  :  un  peuple  fans  mœurs ,  élude  fes  loix , 
s'il  ne  les  détruit  p.s.  Sans  les  mœurs ,  chacun  fe  préfère 
à  la  patrie;  les  pafficns  particulières  confpircnt  contre  la 
volonté  générale,  &  il  ne  peut  exifter  d^efprù public. 
,  Une  belle  conftitucion  n'cft  donc  pour  un  peuple 
corrompu  ,  qu'un  meuble  de  parade  ,  fi  Ton  peut  parler 
ainfi  ;  ou  il  n'en  conhoii  pas ,  ou  iï  en  craint  Tufage,  Le 
magiftrat  charge  de  les  faire  exécuter',  corrompu  lui-même 
par  la  malle  générale, finit  par  profiter  de  la  corruption' 
pour  aflçrvir  ceux  auxquels  il  ne  doit  que  commander. 

Suivez ,  d'un  coup  d'œil ,  l'hiftoire  de  tous  les  peuples^ 
vous  verrez  les  mœurs  &  la  liberté  marcher  d'un  même 
pas.;  par-tout  elles  ont  fleuri  en  même-tcms;  elles  ont 
déclinées  dans  une  même  proportion  j  par-tout  la  perte  des 
mœurs  a  entraîné  celle  de  la  liberté. 

Il  faut  doncabfolumentqucnousréformionsnos mœurs, 
fi  nous  voulons  être  libres.  Mais  devons-nous  nous  croira 
capables  de  cet  effort  ?  Cette  réforme  eft-elle  poflîble  ? 
Je  ne  vois  aucun  peuple  qui  ait  donné  l'exemple  de 
remonter  de  l'érat  de  corruption  aux  bonnes  mœurs  :  je 
vois ,  au  contraire ,  que  tous  les  peuples  qui  3  après  avoir 
vieilli  fans  conftituti.în  ou  avec  une  ccnftirution  vicicufc , 
ont  cherché  à  fe  regénérer  ,  ont  échoué  dans  cette  entre- 
prifc  ,  pai-:e  qu'ils  n  ont  pu  opérer  le  rctabliflemsnt  des 
mœurs 

Le  fage  Selon  fit  pour  les  Athéniens,  à  qui  nous  ref- 
fonblons  fi  fort ,  ce  que  fait  pour  nous  raffcmblée  natio'» 


nalc.  La  reforme  Jcs  mœurs  ne  fcutînc  pasrétabli{rcmcnt 
de  Ces  loix  ;  &  de  (on  vivant  même  les  AtUeniens  rede- 
vinrenc  efclaves  ;  le  i)Tan  Pihftracc  le  chafla  lui-mcaife 
de  fa  patrie. 

Seroit-il  donc  re'fervc  au  peaple  françoîs  de  donner  le 
premier  (i)  le  fublime  fpectaclc  d'une  confpîrafion  gc-» 
nérale  contre  ks  propres  vices,  &  d'une  courageufe  re» 
nonciation  à  tous  les  goûts  incompatibles  avec  la  liberté? 

Ceft-là  que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  nos  le- 
g»flateurs.  Si  nos  nouvelles  loix  font  naître  ou  fécondent 
la  volonté  de  rétablir  les  mœurs ,  la  couftitiition  fe  fou- 
tiendra  ;  f\  elles  ne  l'aident  pas ,  ou  Ci  elfes ïa  contrarient^ 
le  plus  grand  nombre  de  nos  repréféntaiis  auront  le 
fort  de  Soion  ;  leur  conftitution  mourra'  avant  eux  j 
peut-être  inême  feront-ils  punis,  comme  lui  ,  de  Vsl^ 
voir  faite. 

Ils  ont ,  dans  ce  mo^nent ,  entre  le^  mains  deux  puiA» 
fans  moyens  de  faciliter  le  recour  de  la  nation  à  de 
bonnes  mœurs  :  l'organifation  des  municipalités  &  Pdn- 
ploi  des  biens  eccléuaftiques ,  doue  la  propriété  a  ctc  li 
authehtiquemént  reconnue  appartenir  à  la  nation  dans 
la  féance  à  jamais  mémorable  de   lundi  dernier. 

L'organifation  des  municipalités  fur-tout  eft  la  véri- 
table crife  de  la  révolution  ;  u  l'on  en  fait  profiter ,  nous 
n'aurons  point  de  rechutes  à -craindre. 

Pourquoi  les  François  y  qui  ont  plus  qu'aucun  autre 
peuple  y  le  goût  des  Ictcres  &  des  arts»  qui  s'enflamment 
fi  vite  au  récit  d'une  belle  adion ,  qui  connoifTent  fi  bien 
le  prix  de  la  vertu ,  qui  font  humains  par  caraûcre  & 

(i)  J.  J.  RoufTeau  prétend  j>  que  Sparte  ,  autems  de  Licur- 
»  gue,  reprit  la  vigueur  de  la  jeuneire  en  fortant-  des  bras 
J»  de  la  mort  «.  L'hiftoire^  n'olFre  point  de  preuves  certaines 
de  l'état  dans  lequel  fe  trouvoiçnt  les  Spartiates  au  tems  de 
Licurgue  :  mais ,  à  en  juger  par  la  nature  de  fes  inftitutions  , 
il  paroît  que  ,  loin  d'être  corrompus,  ils  n'étoient  pas  même 
civiUfés.  .       ■  ^"  .   .    .    .  r 


f  4  ) 

iphtes   par   tcmpcramment ,   ont  -  ils   tous   les    vices 

oppofcs  À  leurs  qualités  natives  ;  par  -  tout  des]  ban- 
queroutes; &  àts  banqueroutes  fraadulcufe ,  par-tout  des 
adultères ,  pat*-t6ut  des  duels,  par-tout  un  égoifme  bar- 
)3are,  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  une  bienfaifance 
diftrfuptncç,  ITun  bout  de  la  France  à  l'autre,  le  payfan 
eft  en  i?tàç  de  guerre  avec  le  propriétaire  ,  Tartifan  avec 
le  çapitaliftç  j  &  toutes  les  daflfes  avec  le  fifc;  le  jour 
du  dimanche ,  la  terre  eft  jonchée  de  gens  iyres  ;  un  tiers 
des  fonds  font  eh  friche  ou  en  mauvaife  culture  ;  les  petites 
villes  font  dépeuplées ,  &  les  grandes  fourmillent  de 
courtifannes  Se  d'intrigaos. 

Une  fureur  de  s'enrichir  qui  ne  refpefte  rien  ,  qui 
ne  craint  rien ,  a  forcé  tous  les  'moyens ,  toutes  les  ref- 
fources  de  l'induftrie  honnête  ou  criminelle  ,  a  détruit 
toutes  Tes  barrières  de  la  morale  ,  &  même  pour  les 
^ands  ,  toutes  celles  des  loix. 

Le  problême  que  préfentent  les  qualités  &  les  vi- 
c%rj  des  François ,  s'explique  par  l'état  des  hommes  en 
France  ,  avant  la  révolution  ;  éloignés  par  un  gouver- 
nement jaloux  &  defpotique  de  toutes  les  affaires  pu- 
bliques ,  privés  de  tous  les  droits  DU  CITOYEN  & 
des  innombrables  jouiflances  qui  y  font  attachés ,  ils 
ctoient  foicés  de  courir  après  les  jouiflânces  privées  ,  de 
fe  plonger  dans  des  plaifirs  qui  leur  faifoient  oublier  leur 
aviliffement,  &  de  faire,  pour  ainfidire  ,aflez  de  bruit 
pour  ne  pas  entendre  la  voix  de  tous  les  peuples  libres 
ijui  les  açcufoient  de  lâcheté  &  de  prédileéUon  pour 
Tefclavage. 

Légiflateurs  !  voulez-vous  donner  des  bafes  (blides  à 
votre  eonftitucion  ?  ayez  fans  ceffe  les  mœurs  en  vue , 
&  penfcz  qu'il  n'en  peut  exifter  de  bonnes  ,  iî  tous 
les  citoyens  n'ont  quelque  part  aâ:ivç  aux  affaires 
publiques. 

Tout  homme  porte  en  lui  un  principe  d'aûion  qui 
le  pouiTe  à  chefcncr  df$  i»ccupatiom  ^  des  jouiflànces  ) 


IprlquHI  cft  développé  par  la  civilifatîon  &  Thabitu^c, 
ii  lui  faut  un  aliment  continuel  ,  6c  fî  rhoinmc  en  fo-»-, 
ciécc  n'a  pas  du  bien  à  faire ,  il  fera  iki  mal.  Donner 
donc  au  François  des  occupaçions  qui  (c  transformcat 
en  jouiflànccs,  pourrcmplir  le  vuide  de  fes  occupacions 
privées  &  le§  momcns  qu'il  confacre  aux  dclaffemens. 

J'imagine  que  la  garde  nationale  étant  établie  daaf 
tout  le  royaume,  &rexercicc  militaire  réglé  pour  les  heu?- 
res  d  oifiveté ,  telles  que  celles  qui  (uivent  le  fervicc 
divin  les  jours  de  fcte  (i)  ,  retireront  notre  jeuneffc 
des  cabarets,  des  mauvais  lieux  &  des  {peûacles  per^ 
nicieux  ;  que  nos  jeunes  payfans  s'enorgueilliront  de 
minier  fucceflîvement  la  bêche  &  le  fuffl ,  qu'ik  1^C- 
teront  d'adrefTe  avec  les  habitans  des  villes ,  lorfque  les 
gardes  nationales  auront  occafion  de  fe  réunir  ;  occaiîons 
qui  ne  doivent  pas  être  trop  diftantes  ,  afin  que  cette 
-réunion,  où  tous obéiflcnt  à  des  chefs  de  leur  choîjtt. 
accoutume  les  citoyens  à  fe  confondre  ,  à  fe  coa-^ 
noîcre  ,  à  goûter  les  douceurs  de  l'égalité. 

Mais  cette  occupation  ,  qui  doit  être  délicieufe  pour 
des  honimds  qui  aiment  la  liberté  ,  n'eft  pas  de  tous 
les  tems,  ni  de  tous  les  âges  5  elle  en  fuppofe  même 
d'autres  dont  elle  dérive.  Four  aimer  la  Uberté ,  il  faut 
la  connoître  y  &  pour  la  conncître,  il  faut  être  admis 
aux  aflfemblées  inlticuécs  pour  régir  ou  défendre  les 
droits  des  citoyens. 

Organifez  donc  les  affemblées  prim^*res,de  manière 
que  tout  citoyen  concoure  par  fou  opinion  au  régle-^ 
ment  des  cas  qui  intéreflferont  le  bien  commun  ;  occu- 
pez-le lorfqu'il  eu  feul  à  réfléchir  fur  ce  quil  doit 
dire  quand  il  s'agira  de  voter  ,  à  controverfer  avec  feis' 
amis  fur  les  objets  qui  intéceflent  la  cité  ,  à  attendre 
dans  les  affemblées  ion  tour  pour  avoir  la  parole  &  le. 


(l)  Cet  uftge  cxillc  dans  plufieurs  cantons  Suifffes,*'    '  -   * 


Inoment  oïl  la  volonté  générale  (è  déclarera  ;  voyez 
combien  de  tcms  vous  dérobez  au  libertinage ,  aux  ten- 
tations ,  à  l'oiÊvete  5  combien  de  barrières  aux  mauvais 
confeils  ,  aux  mauvais  exemples,  au  luxe  &  à  Tadivicc 
de  Pintérêt  privé. 

Mais  quelles  pertes  aurfi ,  m'obfeâera-t-on  ,  pour  les 
fortunes  particulières ,  pour  la  main-d'œuvre ,  pour  les 
afiâites  î  Eh  !  la  première  affeire  n'eft-elle  pas  d'être 
citoyen  ?  Si  les  devoirs  attachés  à  ce  titre  deviennent 
comme  chez  tous  les  peuples  libres,  les  plus  vifs  plai- 
firs  que  Ton  puiffe  goûter  ,  ne  craignez  pas  que  les 
dçvoirs  particuliers  foient  négligés  ,.  chacun  prendra  au 
moins  affez  de  foin  de  fa  chofc  domeftique  ,  pour  que 
CCS  embarras  ne  Tempêchcnt  point  de  vaquer  aux  affaires 
publiques. .  La  part  que  chacun  prendra  au  bonheur 
public  ,  tenant  d'ailleurs  la  place  d'une  foule  de  jouif- 
lances  privées  qu'on  ne  fc  procuroit  que  par  défœu- 
vrement  ,  h  fomme  de  nos  befoins  diminuera  nécef- 
fairement  ,  &  nous  ferons  plus  riches  en  gagnant 
moins. 

Cefl  donc  une  vue  bien  fage  ,  bien  politique  que 
l'invitadon  qui  a  été  faite  par  le  diflriâ  S.  Germain- 
dcs-Prés  aux  autres  diflriâs  ,  de  fc  réunir  a  lui  pour 
déclarer  à  la  municipalité  que  leur  intention  fera  tou- 
jours de  confervcc  les  droits  de  la  commune  ,  qui  ne 
réfident  que  dans  les  diftrifts  ,  &  de  n'agréer  &  rcce- 
"^dir,*  tomme  loi  ihunicipale  ,  que  celles  qui  feront 
Peflfet  de  la  déclaration  EXPRESSE  du  vœu  de  la  ma- 
jorité des  diflricb  (r). 


(1)  Cet  î^rrêté  eft  conforme  aux  principes  établis ,  n».  XI , 
pag.3,4,  5,  6, 7, 8,  &  H**.  XIV  pages  15  »  16&17.  Jl  diffère 
en  ce  point  :  nous  avons  dit ,  page  6  ,  n^'  XI  ;  qu'il  feroit 
injufte  de  recueillir  les  voix  par  diitriâ, attendu  que  l'ine'gale 
divifion  ^e  la  ville  par  diftriâs  «  pourroit  faire  que  la  ma)o- 
tieé  des  difiriâs  les  moins  peuplés ,  l'emportât  fur  la  mina** 
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Les  cas  généraux  qui  intcreflfent  ks  comraunoc  dt^ 
Vant  toujours  erre  décide's  d'après  les  loix  nationales  ^ 
ce  fera  en  multipliant  les  aflemblces  primaires  ,  en  rc- 
nouvellant  fou  vent  les  comités ,  qu'à  travers  des  rai- 
ibnnemens  &  des  dérailbnnemens ,  des  débats ,  des  chocs 
d'opinions  ,  les  citoyens  apprendront  à  connoure  ces 
loix ,  à  les  aimer  ,  à  les  pratiquer  félon  leur  efprit , 
à  en  faire  la  règle  de  leur  conduire  ,  fur- tout  fi  ,  mo- 
dérant Pimpétuofitc  d'un  caraâiere  arden: ,  nous  cefTons 
d'opiner  en  furibonds  pour  préfenter  notre  vcmi  en 
hommes  fages. 

C'eft  encore  une  loi  bien  favorable  aux  mœurs  que 
cette  infcription  civique  décrétée  p^ir  l'affemblée  natio- 
nale ,  fur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.  Tous  les  Jeunes 
citoyens  ayant  atteint  l'âge  de  2i  ans,  fins  aucune 
diftin(ftion  ,  fans  autxe  rang  que  la  date  de  la  naiflancc 
fe  préfentant  devant  l'autel  de  la  patrie  &  jurant  en- 
tre les  mains  des  officiers  publics  d'être  fideics  à  la  na- 
tion, aux  loix,  au  roi  ,  formeront  tous  les  ans  un 
fpeiâacle  patriotique  &  une  fccc  civique.  Ceux  que  des 
imprudences  ,  des  égaremcns  auront  rendus  indignes 
d'ctre  infcritspour  cette  année ^  plonges  dans  la  Houlcur, 
fuieront  cette  pompe  auguftc  pour  cacher  la  honte  fa- 
lutaire  qui  les  accable  ;  les  vieillards  qui  ne  peuvent 
plus  porter  les  armes ,  occupant  les  premières  places  , 
formeront  l'enceinre  dans  laquelle  le  ferment  fera  pro- 

rité  des  plus  peuplés ,  &  qu'alors  la  minorité  des  habirans 
fit  la  loi  contre  la  majorité  :  mais  le  diftricl  faint-Germain- 
des-près  a  penfe',  fans  doute,  que  le  moyen  de  recueillir  les 
voix  par  tête,  feroit  trop  difficile  ,  &L  feroit  perdre  trop  de 
tems.  Il  n'eft  pas  douteux  au  moins  que  la  majorité  des  dif- 
trids  ,  même  tels  qu'ils  font ,  approchent  plus  de  la  volonté^ 
générale  ,  que  ]a  repréfèntation  municipale.  Repréfenter  des 
perfonnes  pré  fentes  ,  quelle  idée  !  Au  refte  ,  il  faut  s'enten- 
dre :  je  parle  de  la  majorité  des  aifemblées  générales  des  dif- 
trias ,  &  non  pas  de  ia  majorité  des  comités» 
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îioncé  ;  ks  pcres  regarderont  avec  orgueil  les  citoyens 
qu'ils  préfentent  à  rccat.  La  jeune  &  timide  cit:oy"enne 
n'entendra  pas  fans  émotion,  ni  fans  finir,  fou  amant, 
fctt  époux  ,  prononcer  les  paioles  d'un  icrmciii  qui 
Paifareindra  à  des  devoirs  qui  fouvent  Pcloigneronc  d'elle  ; 
mais  qui  le  rendront  plus  digne  de  ion  amour  &  de 
iès  foins. 

Il  paroît  contradidoire  que  l'on  ne  puiflc  être  élec- 
teur ni  éligiblc  dans  les  affemblées  primaires  qu'à  25 
ans,  &  que  dès  Tâge  de  21  on  puiffe  être  infcrit  fur  le 
tableau  des  citoyens.  On  n'eft  pas  citoyen  à  demi.  Cette 
qualité  une  fois  reconnue ,  emporte  l'exercice  de  tous 
ks  droits  de  citoyen  ,  &  li  l'inkription  civique  ne  con- 
fère aucun  droit ,  qu'elle  ne  foit  qu'une  vaine  cércmo* 
nielles  grands  effets  qu'on  a^droit  d'en  attendre  feront 
abfolumeftt  manques.  Or ,  quel  autre  droit  peut  -  elle 
conférer,  que  celui  d'être  éledeur  ou  éligible  dans  les 
affemblées  primaires  ;  ce  ne  fera  pas  celui  de  porter  les 
armes  5  un  citoyen  eft  en  état  de  raire  le  fervice  militai  ne 
dès  l'âge  de  I  &  ans ,  &  il  convient  de  l'y  appelier  dès 
qu'il  peut  le  faire. 

Ces  contradiûions  font  défolantes  ppur  ceux  qui 
s'occupent  chaleurçufement  de  tout  ce  qui  influe  Uir 
les  mœurs  &  fur  la  liberté  ;  ils  ont  vu  avec  joie  les 
Êillis  &  les  débiteurs  infolvables  exclus  des  fondions 
civiles  5  mais  s'ils  ont  efpérc  que  ce  décret  feroit  re- 
fleurir le  cQmmerce ,  &  rameneroit  au  milieu  de  nous 
la  bonne  foi ,  leurs  cfpérances  ne  fe  font-elles  pas  éva- 
nouies, lorfqu'ils  ont  vu  qu'il  faudroit  pofféder  une 
propriété  quelconque  ,  ôc  payer  une  contribution  d*un 
marc  d'argent  pour  pouvoir  ccre  député  à  l'aflcmblée 
nationale  ? 

Voilà  donc  Tariftocratie  des  riches  confacrée  par  un 
décret  national  ;  je  me  trompe  ,  c'eft  par  un  décret  des 
repréfemans  de  la  nation.  Eûc-cllc  prononcé  elle-même 

cette 
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cette  Tnalheureofe  dccifîon  ,  j'auroîs  le  coorage  de  lui 

dire  ,  avec  tout  le  refpc»?:  qu'un  citoyen  doit  a  j-ac  na- 
ôon^  m^meîorrqu'eile  s'cgarc ,  que  le  dccret  de  la  ^on- 
xribution  d*un  nurc  d'arceiu  pour  être  députe'  à  raflcm- 
bUe  na^pnale ,  eil  le  plus  grand  fléau  des  mœurs  qu'il 
fut  poflible  de  trouver. 

S'il  eft  déformais,  pour  les  François  ,  une  ambition 

jionorable  3  s'il  eft  un  but  auquel  ils  doivent  tendre 

par  les  ulens  êc  les  vertus ,  c'ell  fans  doute  de  par** 

tenir  à  ^trc  membre  de  raifcmbice  nationale  :  telle  ei^ 

au  moips  Tide'c  que  je  me  forme  de  ce  polie  éminenc, 

tjuc  je  Je  prcférerois,  fans  hcfiter,  ù  être  armé  cbc- 

jBtlierde  tous  les  ordres}  eh  bien!  d'un  feulmot,  on 

jHJve  les  4eux  tiers  de  la  nation  de  la  faculté  de  i^ 

picfcDter  la    nation ,  en   fone  que  ces  deux  tiers  le 

croiivent  invités   à  fe  préférer  à  la  patrie,  à  faillir.  Se 

â  fe  jouer  de  Popinion  publique* 

.  jLts  fondions  civiles,  <lans  les  aflTemblces primaires  & 

ÂcoadaireS)  ne  ponv^t  être  que  des  échcUons  pour 

parveoîc  à  être  repréfentant  de  la  nation ,  Se  ces  fbnâins , 

^uoiqu'honorables  en  elles-mêmes ,  (e  trouvant  dépouiU 

Ùts  de  leur  plus  grand  charme ,   pour  tous  ceux  qui 

ne  paient  pas  une  contribution  d^un  marc   d'argent  ^ 

il  n'exifte  point  dès  la  naHfance  de  la  conftitution ,  un 

lien  alTcz  fort  ponr  réunir  toutes  les  volontés  privées  à 

ttn  même  but.  Il  ne  fe  formera    donc  point  d'efprit 

public,  &  le  parriodfme  expirera  dans  fon  bercean. 

On  rira,  peut-être  de  ma  prédidlion.  La  voici  toute- 
Ibis:  avant  dix  ans  ,  cet  article  nous  ramènera  fous  le 
joug  du  defpotifme ,  ou  il  caufera  une  révolution,  qui 
aura  pour  objet  les  loix  agraires. 

L'unique  titre ,  le  titre  éternel  à  réUgibiliti,  eft  & 
fera  toujours ,  quoiqu'on  faffc  ,  la  confiance  de  ceux 
qui  doivent  être  repréfcntés.  Si  un  Burke,  un  Sheri- 

N-.XVU.  **Ji 
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dan  ctoient  élus  par  nos  clcéleurs,  quoique  ces  îlluftres 
Anglois  ne  paient  aflurément  aucune  contribution  k 
rétat ,  &  qu'ils  n'ont  fans  douté  aucune  propriété  en 
France,,  il  fcroit,  je  ne  dis  pas  d'une  fage  politique, 
mais  de  toute  juftice  de  les  admettre  parmi  nos  repré- 
ientans. 

Qiioi  !  l'auteur  du  contrat  focial ,  quoique  domicilie 
en  France,  depuis  vingt  ans,  n'auroit  pas  été  dp- 
gibUl 

Quoi  !  nos  plus  dignes  députés  aâiiels  ne  feront  plus 
cligibles? 

Quoi  !  cette  précieufe  portion  de  citoyens ,  qui  ne 
àoit  qu'à  la  médiocrité ,  les  ralens  ,  fon  amour  pour 
rétude ,  pour  les  recherches  profondes  ne  fera  pas  éli- 

fible  ?  Je  m'attends  à  entendre ,  dans  nos  futures  affem- 
lées  d'éledeurs ,  ce  fingulicr  dialogue  :  Mcffieurs ,  je 
vous  propofe  de  députer  à  raffemblce  nationale  M...,,, 
vous  le  connoiflez ,  il  fuffit  de  le  nommer  pour  réunir 
en  fa  faycur  tous  les  fuffraget.  —  Il  ne  paye  pas  une 
contribution  d'un  marc  d'argent  ?  —  Oui  ;  fatisfait  d'un 
modîqUe  revenu,  que  lui  ont  laiflfé  (t^  ayeux,  ou  qu'il 
a  acquis  lui-même,  il  ne  s'cft  occupé  que  de s'iriftruire 
&  il  s'en  eft  occupé  avec  tant  de  fuccès  qu'on  le  re- 
garde comme  le  meilleur  publicifte  de   l'Europe.  — ^ 
Qu'importe ,  il  ne^  paie  pas  un  marc  d'argent.  —  Il  s'cft 
d'ailleurs  acquitté,  avec  autant  d'intelligence  que  d'ac- 
tivité ,  des  diverfes  fondions  publiques  qui  lui  ont  été 
confiées.  —  Tant  mieux ,    mais   il  ne  paie  point  un 
marc  d'argent. — Ddgnez  vous  rappeller que,  redevenu 
fîmpte  citoyen,  an  lieu  d'être  fier  de  ks  fuccés  j  il  n'eft 
aucune  vertu   dont   il  n'ait  donné  l'exemple.  —  C'eft 
fort  bien,  mais  il   ne  paie  pas  un   marc  d'argent.—- 
Vous  n'ignorez  pas ,  fans  doute ,  que  des  princes  étran- 
gers out  cherche  à  l'attirer  dans  leurs  états,  en  lui  fai- 
font  ofïrir  des  dignités,  delà  fortune ,  &  que  i'amour 
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3c  la  patrie  Ta  emporte  fur  ces  avantages.  —  Admirable  | 
mais  il  ne  paie  point  un  marc  d'argent.  —  Vous  ne  doutez 
pas  que  fi  le  prince  Tappelloit  au  miniftere  ,  avec  le  talenC 
qu'il  a  pour  manier  les  affaires  ,  &  le    chagrin  que 
ppurroit  lui  donner  le  motif  pour  lequel  il  eft  exclu 
de  l'affemblée  nationale,   il  ne  put  nous  devenir  très- 
dangereux.  — —  Mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent, 
f-  Le  gouvernement  connoit  d'autant  mieux  tout  foîi 
prix ,  que   dans  les  dernières  opérations   qu'il  a  feites 
pour  vous  ,  on  a  vainement  cherché  à  le  corrompre  ou 
à  le  réduire  ,4nême  lorsqu'il  pouvoît  fe  làiffer  al^ér  fans 
compromettre  fa  réputation.'  —  Il  a  tait  fon  devoir  .& 
il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent.  —  Eh  bien  !  Meflîeuri, 
je  vous  apprends  que  des  citoyens  riches  &  honnêtes,' 
dcfolcs  de  favoir  que  la  modicité  de  fa  i:ohtributîon  le 
rendoit  inéligible ,  lui  ont  offert  de  le  faire  impofer  ï 
vn  marc  d'argent ,  &  de  lui   aflurer  a  perpétuité  une 
rente  qui  lui  tînt  lieu  de  cette  furçharge  5  il  à  refufé,  ^ 
parce  que  l'apparence  même  d'une  fupercherie  lui  fait 
horreur.  =  Il  ne  paie  donc  point  un  marc  d'argent  ?  — 
Eh  !  qui  d^entre  nous,  Meliïeurs,  oferoit  ïe  préférer  à 
lui  ?  —  Nous ,  qui  payons  un  marc  d'argent.  —  Savez- 
vous  qu'on  peut   être   taxé  pour    fa    contribution   à 
un  marc  d'argent,  ''&c  ctrç  un  fot  &  un  mdU honnête 
homme.  —  Nous  payons  un  rftârc  d'argent.  —  Que 
les  richeflfes ,  loin  de  mettre  un  homme  à  l'abri   de' 
la    corruption,  ne  le  rendent  fouvent  que 'plus  avide* 
—  Nous  payons  un.  marc  d'argent.  —  Qu'il  y,  a  de  quoi 
révolter  le  refte  .der  la  nation ,   de  voir  que  les  riches 
feuls.  qcJmpoferont  Pa^lTeriihlée'  nationale  j,  qu'ils  feront 
4es  loix  favorables  àii^ç.'càpitaUfles  &  aux  grands  pro- 
priétaires ,   au  détriment  d[es  colons  médiocres  &  des 
ouvriers.  —  Nous  payons  ^un  marc  d'argent.  -^  Q\jl\\  eft" 
injûfte  d'accorder  les  honmeurs  &.  les  poftës' éminens  à 
ceux  qui  pofTedent  déjà  tous  les  ava^ntages  que  procure  une 

■■■■*     Bi 
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haute  formne.  — Nous  payons  un  marc  cPargent*—- Ef 
que  ceux  qui  paient  un  marc  d^argcnt,  ne  méritent  pas 
plus  de  la  patrie  que  ceux  qui,  ayant  une  fortune  vingt 
fois  moindre ,  ne  paient  que  le  vingtienie  de  ce  marc. 
~  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Que  dans  un 
pays  où  ceux  qui  payant  un  marc  d'argent  font  réputés 
par  les  loix  plus  citoyens  que  ceux  qui  rie  îe  paient 
pas,  il  ne  fautcfperer  ni  vertu  >  ni  émulation,  m  pa- 

'  triotifme  ,  &  par  confcquent  3^.  ni  reprcfentés  con^ns^ 
i\i  repréfentans  dignes  de  confiance,  —  Nous  payons  un 

,  iharc  d'argent. -^  Qu'enfin ,  tous  les  honnêtes- gens  doi- 
vent s'exiler  des  aflcmbîcês  ou  la  contribution  d^un  marc 
â*argent  répond  à  tout  ^  St  que  fe  cro8  devoir  donner 
l'exemple  de,  s*«n  retirer.,  —  Allez  :  aufli-bien  vou* 
n'êtes  pas  nécçflaire  icî^  car  vous  Jie  payez  pas  un  marc 
d'argent .  &;  nous  allons  députer  un  de  ceux  qui ,  par 
cette  haute  contribution,  font  les  vrais  foutiens  de 
*  Tctat,  les  citoyens  par  excellence  &;  même  par  privi^ 
lege  cxcîufît 

Quoique  cette  loi  ait,  à  peu  près  ,  tous  les  inconvc- 
iiîens  ,  fans  avoir  abfolmiient  rien  d'utile ,  qui  lesi- 
éompenfe  ;  il  fera  difficile  quelle  foit  revue  dans  les 
îégiffamres  fuivantes  ,  compofées  4e  députù  au  mare 
d*argent\  elles  nç  confendront  pointa  ruiner  leur  propre 
àriftocratie  :  cVft  beaucoup  fi  le  marc  ne  groflit  pasi 
de  feflîons  en  (èffions ,,  &  s'il  n'établit  pas  une  ohga- 
fchic  complète  à  la  place  de  Tàriftocratie  féodale* 

Les  bonnes  loix  en,  font  £àkç  de  meilleures ,  Se  les 
niauvaifes  en  font  faire  de  pires,  £(pétons  cependant 
que ,  jaloux  de  furvivre  à  leur  ouvrage ,  noç  députés 

{)éferQnt,  chaque  four ,  de  plus  eti  plus,  l'influence  quç 
eurs  décrets  doivent  avoir  fur  les  mçeurs^ 

Leur  travail  aducl  v^  décider  du  bonheur  ou  du, 
nvilheur  des  François  ;  car  la  libené  individuelle  dé- 
pend abfoUiment  de  la  répattition  des  forces  miiAici|>al$^ 
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Si  elles  font  Aftribuces  de  manière ,  je  ne  dis  paf  qu* 

la  municipalitc  ecrafe  la  commune,  mais  qii^un  Ample 
citoyen  piiiflfe  £tre  impancment  vexe  pat  un  officier  mu- 
ïiidpal  ,  nous  ferons  dans  un  e'rat  pire  que  lous  ks  in- 
quiliceurs  civils  ,  connus  ci-devanc  ious  le  nom  de  licu- 
ttnans  généraux  de  police  :  robfciirité  du  moins  ^  pou- 
voit  fauvcr  le  plus  grand  noiitbre  de  leurs  atteintes  § 
maïs  les  ramifications  des  vengeances  bourgeoifes  font 
înçalcu  labiés  ,  &  de  tous  les  genres  d^opprcffion  Iç 
plus  défcfperant^  fans  dotnc,  eft  celui  qui  sVxerce  au 
nom  des  loix  »  &  par  des  officiers  prétendus  populaires* 

J^d  dit  précédemment  (!)  que  le  moyen  le  plus  fjx  de 
tf agiter  les  adminiftrateurs  municipaux ,  ctoit  de  les  laiffer 
fous  Faftion  immédiate  des  communes,  &  de  ne  point 
mettre  cnir'cUes  &  eux  de  corps  intermédiaires  avec 
Icfquels  ils  puifTent  s'entendre  pour  les  opprimer.  Au 
lieu  de  répéter  ici  ces  principes  6c  ces  preuves  ,  je 
f4îs  les  ccayer  par  quelques  extraits  des  Ubftrvations 
fommains  du  diftriâ  dts  Prémontrù  fur  la  muni- 
i^ipalitc>  C'cft  bien,  à  mon  avis,  un  des  mciflears  * 
ouvrages  qu  ait  produit  la  révolution. 

»  Un  premier  coup  d'cril  a  d^abord  fait  remarquer 
î*  que  le  plan  de  municipalité  s^'eft  absolument  écarte 
n  de  celui  que  l'aflemblée  nationale  a  adopte ,  pour  la 
it  rédaftîon  des  droits  de  I*homnie  &  du  citoyen.  Tout 
33  y  eft  géomécnqiiement  compafTé;  trop  compliqué; 
»#  il  eft  impraticable  dans  rexccution.  L'étendue  de 
w  pouvoir  qu'il  attribue  à  k  municipalité,  peut  rai- 
f»  fonniiblemetit  f^re  craindre  qu'elle  ne  devienne  par  1| 
30  fuite  une  axiftocratic  dangcccufc*  Enfin  ,  il  contraflff 
n  avec  Tautorité  légitime  de  la  commune  ,  en  ce  que 
Il  les  rédaéleurs,  oubliant  rinftîtution  provifoire  de  fa 
»  reprcfentans ,  fe  font  permis  d'intimçr  des  ORDREsl 
n  A  t-BUHS  COMMETTANS  «, 
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*>  Les  PISTRTGTS  RÉUNIS  SONT  ESSENTIEtlE* 
••  MENT  LA  COMMUNE  (i;.  Leurs  repréfentans  quoi* 
»  que  rcîSnis ,  ne  font  pas  la  commune  ;  mais  feulement 
»'  (es  ORGANES.  Tout  ctabliflfement ,  tout  corps  formé 
»  par  elle  nVtant  que  des  émanations  d'elle-même ,  lui 
»  font  fubordonnés ,  &  ne  peuvent  exercer  que  comme 
»  (c^  mandataires,  les  pouvoirs  qu'elle  leur  a  confiés i>. 

Le  diftria  des  Prémontrés  réfute  cnfûite  cestc  éter- 
nelle objedion  des  ambitieux ,  que  le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  être  exercé  par  la  multitude,  &  que  des  mem- 
bres élus  pr  la  conuiiunê  ne*  doivent  pas  lui  donner 
d'ombrages  3  il  y  oppofe  Padivité ,  de  l'ambition,  de  Tin- 
t^rct  perfonnel  en  général.  L'inexpérience  des  adminif- 
tfateurs  aduels  ,  la  multiplicité  des  détails ,  la  toute 
fùiflance  que  la  ville  s'eft  attribuée  ,  &  rimmenfîté 
des  revenus  dont  blfe  jouira ,  qui  impofent  à  la  com- 
mune une  ftj^véiilanee  proportionnée  ,  fans  elle  »  qui 
»  peut  ré^'nclre  que  Phôtçl-de- ville  ne  fubjugucroit 
»  pas  les  diftrids ,  &  qu'au  lieu  de  repréfentans ,  la  com-. 
a>  m'une  ne  fc  fut  donnée  des  maîtres.  Le  tems ,  l'cfprit 
»  ariftoçratique  ôt  la  cabale  peuvent  ménager  cer  arran- 
».  gement  5  où:  fera  alors  la  liberté  fi  folemnellemcnt 
•»  annoncée  «• 
.  Le  diftrid  examine  enfuite  s'il  eft  avantageux  d'avoir 

>  n  ■    " ^ ■ -: 

(i)  On  a  parlé  ï  des  repréfQntans'de  la  commune ,  de  la  dé- 
mûtiftration  que  j'ai  faite  dans  le  n^.  14  .  que  les  deux  cens 
quarante  étoienc  fans  aucuns  pouvoirs  ,  dès  que  les  foixante 
adminiflrrateurs  feroient  en  exercice ,  &  que  le  droit  de  faiçe 
Jes  loix  municipales  apparcenoit  à  la  commune  aiïembrëe 
par  diftriâs  ;  on  a. répondu  que  puifquMls  étoient  chargés 
Oje  faire  la  plan  dé  municipalité  ^  ils  avpient  bien  le  pou- 
voir de  fair  les  loix  municipales.  Il  n^  a  point  ^  félon  ces 
meflleurs ,  de  différence  eotre  la  rédaâioR  Se  la  légiflation. 
Voyez  juiqu'à  quels  abus  de  pouvoir  peut  conduire  uno 
paireille  logique  ! 
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fine  mun^ipalicé  furchargce  d'attributions* ,  (Tagens ,  «a 
s'il  ne  faudroit  pas  la  amplifier.»  Prenons  donc  pour 
»  maxime  que  moins  nous  donnerons  d^autocité ,  plus 
.  9»  nous  conferverons  la  notre  ;  plus  nous  diviferons  les 
»  matières ,  plus  nousy  verrons  clair.  » 

Nous  avions  propofe  une  adminiftration  provinciale 
comme  devant  être  chargée  d'une  partie  des  objets  , 

Îue  le  plan  de  municipalité  attribue  aux  municipaux, 
'el  eft  aufli  le  vœu  de  ce  diftriâ  qui  fe  trouve ,  eft-il 
4it ,  conforme  au  cahier  de  la  commune. 

Je  crois  n^avoir  plus  befoin  de  dire  que  ,  fans  une 

.  adminiftration  provinciale ,  la  ville ,  fans  autorité  hocs 

de  fa  banlieue ,  fe  trouveroit  réduite  ,  ou  à  dépendre 

Jour  (es  approvifipnnemens  des  plus  pentes  municipa- 
les qui  Tavoifinent  ,  ou  à  exercer  contre  elles  dçs 
aâes  de  violences.  Il  n*y.  a  qu'une  adminiftration  pro- 
vinciale qui  y  formant  une  réunion  volontaire  des  h»- 
bitans  de  la  capitale  &  de  ceux  des  lieux  cicconvoilms  , 
puiife  lui  afturer  un  approviilonnement  commode  ,  for 
&  légitime. 

A  la  fin  de  ce  mémoire  le  diftriâ:  a  pris  un  arrête, 
pour  qu'il  »)  fut  imprimé,  communiqué  aux  cinquante 
9*  neuf  autres  diftriâs  à  l'effet  &  d'après  la  réunion  de 
>>  leur  majorité,  de  députer  vers  l'affembiée  nationale 
w  pour  la  fupplier  de  ne  point  décréter  la  municipalité 
»  &  l'adminiftration  provinciale  de  Paris ,  qu'au  prca- 
n  lable  elle  n'eût  la  bonté  d'en  communiquer  aux  dif- 
»  trids  aflemblés  en  commune ,  &c  de  permertre  de 
n  foumettre  à  fes  lumières  les  obfervations  que  l'amour 
>•  de  la  patrie  &  de  la  liberté  pounbnt.lcur  fuggérer.  « 
Comme  il  n'eft  pas  douteux  que  les  aflTemblées  des 
diftrids  prendront  en  très-  grande  coijfidération  les  prin- 
cipes établis  dens  ce  mémoire ,  qui  n'eft  cependant  qu'ua 
préliminaire  du  travail  que  ce  diftrid  le  propoie  de 


;  }C  Qoh  devoir  ijoater  iU  €pLcl<pts  idées  que  fc 
fofomcîs  aux  râesions  de  chaipie  dcoycn. 

i^.  La  plus  font  objcâkm  que  Ton  ^ffe ,  &  que 
P<m  puifTe  £ûie  contie  Pcxerdce  du  pouvoir  légiflanf  ^ 
par  les  commuas  elfes-mêiiies ,  cVft-à-dire ,  par  le  v<stt 
direâ  de  chaque  hdbhant,  c^eft  la  confiiHon  qui  règne 
dans  les  affemblees  ââncmaiics  qui  dcnvcnc  néceflâire- 
ment  être  nomhreufès.  Comment  faifoient  donc  les  Ro^ 
mains  qui  opinoient  dans  une  aflemblée  de  trois  à  qua- 
tre  cens  mille  hommes.  Un  hiflorien  (i)  nous  a  expliqué 
'tout  le  méchanifine  du  veto  des  Romains ,  de  manière  qu'il 
eft  très*£»le  i  concevoir ,  &  qu'il  détruit  abfolument 
la  prétendue  impoffibilité  de  Eure  ftamer  une  multitude 
de  citoyens  fur  leurs  mopres  internes.  Tout  le  fecrec 
confiftoit  dans  des  diviuons  &  des  fubdivifions  qui  £i- 
cilitoient  la  coUeâe  des  volonté  particulières  »  &  qui 
empechoient  la  confiifioD  même  des  perfonnes. 

Que  Ton  fâche  d'abord  combien  raiTemblée  générale 
d'un  diftriâ  ou  d'une  commune  contient  de  perfonnes 
ayant  droit  de  voter  ;  que  Ton  divife  ce  nombre  p^ 
colonnes  de  cent  hommes, que  chaque  colonne  foitdi* 
vifée  par  dixaîne. 

Qu'il  ne  foit  plus  permis^,  dans  une  aflemblée  géné- 
rale de  fe  placer  arbitrairement,  mais  que  chacun  foit 
tenii  de  fe  mettre  à  la  place  deftinée  à  fa  colonne  Se 
au  rsng  qui  lui  a  été  fixé  dans  (a  dixaine  :  je  n'ai 
pas  beloin  de  dire  qu'il  faut  fuivre ,  pour  la  forma- 
tion des  dixaincs  &  centaines ,  la  férié  des  domiciles  , 
afin  que  chacun  fe  connoirtc,  &  Tordre  d'ancienneté 
d'âge ,  pour  fixer  les  rangs  d'homme  à  homme  ,  afin 
d'éviter  les  différends. 

Ce  règlement  fait ,  on  dok  concevoir,  i®,,  qu'une 
— —  I       ■ ■■■■>■■■■  ■^——■11      — ^^ 

(i)  Denis  d'Halkarnafle  »  liv.  lY ,  arc.  x  5  &  fuiv. 

affcmbréo 
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affemblee  ~aîn(î  rangée  tient  înfinîmeQt  moins  3c  placd 
qu'une  affemblee  dcfordonnce;  que  par  conféquent,  la  voix 
des  orateurs  peur  parvenir  à  un  plus  grand  nombre  dcr 
Yotans  dans  un  même  efpace.  20.  Qu'il  cft  facile  de  faire 
obferver  Ije  filence,  par  le  moyen  de  Pofficier  à  prcpofcr 
i  la  tcte  de  chaque  dixaine.  30.  Que  cet  officier  re- 
cueillant le  fcrutin  de  chaque  votant  préfcnt  dan*  Ùl 
dixaine ,  pour  le  remettre  à  l'officier  prcpofé  à  la  tête 
de  la  centaine ,  &  ceux-ci  les  portant  aux  commiffaircs 
du-  fcrutin  ,  il  cft  pgflîble  de  faire  opiner  une  affcna-- 
blcc ,  quelque  nomoRCufe  qu'elle  foit  fur  le  cas  le  plus 
épineux,  fans  trouble  ,  fans  confiifion  ,  &  obtenir,  d'une, 
maiiere  inconteftable ,  le  réfultat  de  la  volonté  gé- 
nérale. 

On  objeâcra  que  les  officiers  receveurs  des  fuf&a- 
gcs  (i) ,  pourront  être  corrompus.  Je  réponds  que  l'im- 
portance de  leurs  fondions ,  n'exiecant  point  de  talcns^- 
mais  une  probité  franche  &  loyale  ,  les  affcmblécs  ne 
ks  conféreront  guèrcs  qu'à  des  hommes  qui  en  feront 
vraiment  dignes;  d'ailleurs  la  colonne  de  dix  hom- 
mes n'cft  pas  afTez  longue ,  pour  que  chacun  de  ces 
dix  hommes  ne  foit  pas  à  portée  de  les  furvciller  :  or  ^ 
chacun  y  a  intérêt ,  &  les  peines  fur  le  déh't  de  falfi-^ 
fication  des  fuffragçs ,  doivent  être  autant  févcres  qu'il 
fera  poffible. 

Une  autre  objeâdion  fur  les  affcmblécs  de  com- 
mune ,  par  diftridk,  c'eft  la  difficulté  de  faire  faire  une 
élcdion  d'un  fujet  unique  :  il  cft  poffible  ,  dit-on,  que 
chaque  diftriû  élife  un  fujet  différent,  tienne  à  fbn  chpix. 
&  y  revienne  à  tous  les  tours  de  fcrutin. 


(i)  Ces  officiers  étoient  très-nombreux  chez  les  Romainggr 
H   s'appelloient  Cufiodcs  f  DeriH^ns  :  Rogatores  fitjfragh^ 

fUïïl. 
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Que  faifoicnt  Us  Romains  dans  le  même  cas  ?  Ils 
taroijçnt  au  fort ,  une  centurie  .qui  choififlbit  un  ou 
plufieurs  fujets ,  &  le  fcrutin  rouloir  fur  eux.  La  voix  du 
fort,  dans  ce  cas/avoit  Pavanra'ge  de  prévenir  la  cor- 
ruption ,  fans  avoir  Pinconvcnient  de  porter  aux  places 
dics  gens  fans  mérite  ;  on  fent  qu'il  eft  facile  d'adapter 
cette  utile  inftiaition  à  Porganifation  de  nos  municipa- 
lités. 

.  Enfin,  un  patriote  ingénieux  vient  de  publier  un 
mémoire  (i)  fur  les  moyens  de  fe  faire  entendre  dans  une 
grande  aJfembUeiCts  principaux  moyens  font  un  ^ege 
,©ral  mobile  ,  pour  parler  dans  une  affemblée  en  plein 
air ,  &  un  fîege  oral  fixe  pour  le«  affemblées  dans  de 
vaftes  falles  ;  ces  inventions  nous  ont  paru  fWffifantes 
pour  fupptéer  aux  articulations  fonores  des  langues 
{anciennes. 

Ce  moyen  réuni  à  ceux  que  f ai  indiqués  ,  doivent 
fiiffire  pour  attcrer  à  jamais  les  prôneurs  du  fyftême  de 
k rcprefentarion  municipale;  fyftême  féodal,  fyftême  in- 

Crieux  au  peuple ,  &  auquel  il  ne  faut  avoir  recours ,  que 
rfqu'il  eft  de  toute  impodîbilité  phyfiqlie  de  recourir 
i  d^autrcs  ,  comme  ,  par  exemple ,  loriqu'il  s'agit  d'af- 
fend>ler  la  nation. 

Pinfifte  fur  tout  ce  qui  peut  faciliter  les  aflcmblécj 
nbmbreufes  par  individus, parce  que , fans  être  oppofé  aux 
iflemiblées  intermédiaires ,  je  ne  crois  pas  que  le  choix 
4c$repréfcntansdc  la  nation  doive  leur  être  confié,  c'eft- 
a^re ,  qu'il  doive  fe  feirc  par  des  affemblées  d'cleâ:eurs. 
Je  crois  qu'il  eft  poflîblc  que  la  nation  affemblée  par  in- 
îçUvidus,  députe  direûement  ;  &  fi  la  chofe  eft  poffible, 
elle  doit  être  exécutée. 


(l)  Imprimé  chez  U  veuve  H^rifTant.  A  rordinairc  pro# 
«hsua  iHQOa  expliquerons  ces  mécbaniques. 
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'*  NttI  citoyen  ne  doit  ctre  prlyé  de  la  faculté  de 
voter,  par  le  droit,  &  il  imparcç  .giic,,  jgiai;  le  fAit-, 
jcous  Ic'd  prolétaires  j  tp.us  les  çiroycAS.i^fecptibles  d'être 
très-facilement  coj:rpiï>^ps. ,  en  fdiîjni  grives  4  'c*'eft  du 
moins  ce  qui  avQic  lieu  à-Roiilei^  dans' les  comices 
par  centuries  ,  .&  c'eft.  auûî.  ce  au€  Tpn  peut  facile- 
ment obtenir,  par  ujjlchok"  bab^le^des  .^çux' où  les 
citoyens  font  obligc's  ^é  /ç  rendre  ..pour  tenir  les  aflenv^ 
blces  qui  doivent  députer  direciemenp,-  .  ,. 

Si  je  fuis  venu  à  bout  Je  demoitrerj  plus  haut ^ 
.que  les  mœurs  &.  k  .pat!:iotiljnç-.X;y- ét9jieht-  toujoui^ 


,_.    ..^ ._ _,^  _^,____s.pntj>aircs.     ^ 

leur  donner  toute  k  Utîtudc  doi^ç,;  e^lfs  -^t  fufccp- 
tibles  ;  d'accueillir  /"de  pcfcr  j  a^tôotjy  wc;n;  &  feî>s 
préjugés,  tous  les  moyens  qui  peuvent"  tendre  à  rc*- 
'cucillir  le  réfultat  cffe^Ydc  la  yelônté  générale.. 


ifcy"^^HWHIH— 


Le  CHATELET  ÉRIÇÉ  EN  TRIBUNAL  POUR  XES  ÇRi;«ES  DE 
LESE-NATION.  ÏNCULPAf  ION  îpyBUQUE  FA'ÏTE  A  DEUX 
OFFICIERS   DE   CE    TRIBUNAL.  "nitË.UNAL   NATIONAL- 


» 


»  Il  fiut  nomincr  un  triburiar  hj/fp/zj/  définitif  & 
'  non  provifoire  ,  s  ccrioit  M.  Robers-Pierre ,  dans  la 
»  iameiife  fcance  du  2,1  oiïobre  5  il -Rc'faiit'paslaifler 
yy  le  procureur  du  rbi  du  Chàtçîet  faire  îes  fondions 
>5  de  procureur  gcnéril  de  la  nation  33.  L'artembléc 
nationale  décréta  que  le  Cliatelet.Juge:oit  PROviSOi- 


(i)  Le  défaut  d*eQ)âce  nou5  force  à  renvoyer  à  rordinaîre 
prochaiii ,  les  preuves  de  Tinflucnce  <jue  doit  avoir  fur  Is 
létablifTement  des  mceuis  ^17emploi.d£9  bi<ui;d.uGjçrg^«.  , 


^ (  ao  ) 

HEMENT  Se  EN  DERNIER  RESSORT,    tous  Ics  prc?- 
.venus  au  crime  de  leze-nation.  -  • 

Ccft  afliirémeiit  le  plus  grand  honneur  qu'il  fût  poflîblcr 
aux  menibirés  dû  Châteiet  de  recevoir.  Mais  n'y  avoit- 
ii  pas  lieu  de  craindre  que  les  mçmJDres  d'un  tribunal  qui 
avoient  fervi  fous  l'ancien  régime ,  ne  devinflent  l'objet 
jde  quelque  réclamation'  ptfbliqùe ,  qui  leur  fît  perdre 
tout-à-côup*Ma  confiance  dé  la' iiatiôn  ,  &  qui  les  fit 
paroître  eux-môftie^  coupables' du  délit  qu'ils  dévoient 
^ugerj  qu'attaquer  enfin  par  ceux  que  la  tyrannie  mi- 
iiiftcrieUé,'"quîTérvbît  quelquefois  la- tyrannie  robino- 
'cràte  3L  à  la  CHÏrge  de'  retour  ', .  àvoit  •  empêche  d'clcver 
Ta  voix  ,  jùfqit*à  t''q)oquc  de  la  révolution  des  faits  gra- 
y  es  &  prôUvcS;,  Jetrèt  "au  -  deflfbus  d'eux-mêmes,  des 
juges  établis  "^àtt-deffus  de  tout  .ce  qu'il  y  a  de  grand 
Se  dfèipofanr  dân-s-  f  ^t^t.     '■ 

Il  paroît  dans. ce  moment' wi.ip/moire  figné  de  M\ 
Thibault  de  la  Touche- Bcfnardais,  bfficier  reforme  de 
'  iiu^Tards  ,.  qui^  mettra  le  public-  à  portée  de  juger   de 
l'impreffion  de  ces  réflexions» 

A  la  fin  dé  mars  1784',  une  dame  de  Villîers, 
anorte  fubiteçient ,  fiit  trouvée  étendue  dans  la  rue  ;  le 
:commi(raire'*Leblond  avoît  fait  la  levée  du  cadavre  avec 
Je  fieur  Santerre.  Ce  dernier ,  agent  de  M.  le  Noir  , 
avoit  des  rapports  avec  la  fiimille  de  la  dame  de  Vil- 
liers;  M.  le  chevalier  de  la  Touche  avoit  connu  cette 
femme ,  qui  paflbit  pour  très-riche  ;  il  fe  trouva  chez 
elle  quelques  lettres  de  lui  ;  il  demeuroit  dans  le  quartier 
où  elle  avoit  été  trouvée   fans  vie.  Ces  circonftanccs 

f)réfcnterent  «à  la  haine  de  quelques  fuppcts  de  la  po- 
ice  l'occafion  de  tourmeiKer  M.  de  la  ToucIk  ,  ils 
la  faifirent  j  on  imagina  qu'ayant  été  lié  lv^c  la  d^me 
.<le  Villiers,  ayant  même,  à  ce  que  l'on  dit ,  eu  en  vue 
de  l'époufcr,  elle  pouvoir  lui  avoir  fait  des  préfeùsqu'oa 
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trouveroît  chiïz  lui  ;  qu'en  reconnoîflàiit  les  objets  pour 
avoir  appartenu  à  ccccc  dame ,  ce  feroit  un  prétexte  pour 
Pen  dépouiller  ,  &  pour  lui  fufciter  enfuicc  d'autrei 
accufations. 

Tout-à-coup,  les  sbires  de  M.  le  Noir,  le  ficur 
Santerre  à  leur  tc*ç  ,  inveftiflent  la  maifon  de  M.  de  là 
Touche  ;  on  Pinfulte  ;  on  le  traîne  chez  le  ccmmiffairc, 
après  s'être  emparé  de  tous  (es  effets ,  en  argent ,  pa- 
piers &  bijoux ,  qui  depuis  ne  lui  ont  point  été  rendus. 
Sur  Tinterrogatoire  captieux  qu'on  lui  fait  chez  le  com- 
miflàire,  il  reconnôît  qu'on  Taccufe  d'avoir  •aflâffiné  la 
dame  de  Villiers  ,  pour  aller  enfuite  la  voler.  Après 
s'ctre  emparé  de  ks  defe,  il  demande  vin  référé,  on  le 
refiife.  Ceux  qui  avoientfait  la  levée  du  cadavre  favoicnt 
que  les  chirurgiens  appelles  avoient  déclaré  qu'elle  étoit 
morte  de  mort  naturelle  ;  &  ils  eurent  la  rcélérateflTe  de 
faire  jetter  M.  de  la  Touche  dans  un  cachot  !  Pendant 
fix  femaines,  on. ne  le  rétiroit  de  ce  lieu  d'horreur  que 
pour  l'y  replonger*aufl[î-t5jt.  La  premiers  fois  qu'on  l'en 
Et  fortir,  ce  fut  pour  aflîftcr  à  l'ouverture  du  corps  dé 
la  dame  Villiers.  Et  au  mônignt  même  où  les  chirur- 
giens venoient  de  déclarer  ;  dans  leur  procès  -  verbal , 
qu'elle  n'avoir  été  ni  excédée  ,  ^  nî  empoifonnée ,  mais 
qu'elle  étoit  morte  de  mort  naturelle  ,  les  fieurs  Bâchais, 
lieutenant  'criminel ,  &  Brunville  ,  procdreur  du  roi  au 
Châtelcr,  vouloient^.par  des  interrogatoires  infidieux , 
amener  M.  de  la  Touche  à  donner  lieu  de  croire  qu'elle 
avoir  été  empoifonnée  &  aflfaffinée  à  coup  de  couteau'. 
Ils  lui  difoient  ,  avec  un  rrre  moqueur  &  atroce ,  c^efi 
nous  &  non  pas  vous ^  qui  fommes  coupables  du  crime* 

La  mcmc.  indignité  ,  les  mêmes  farcafmes  ont  ed 
lieu  de  la  part  de  ces  juges,  lorfqu'ils  conduifirent  M*. 
de  la. Touche  dans  le  logement  de  la  dame  de  Villiers; 
ils  n'ignoroîent  pas  que  les  clefs  de  fon  appanement 
avoient  été  trouvées  "dans  fon  ami-chambre,  cachées 


dans  utxs  paillaflc.  Se  que  l'on  avoir  trouve  de  même 
àcs  facs  pleins  dV  fur  fa  cheminée.  Pourroit-on  fc 
perfuader  cjue  les  fieurs  Bachots  Se  de  Bnmvillc  fe 
îuflenc  permis  de  continuer  cette  information  unique  , 
ayant  pleine  connoiflance  de  ce  qu'atteftoient  les  chi- 
rurgiens ,  s'ils  n'euffèat  pas  rendu  contre  M.  de  U 
Touche  un  premier  jugement ,  &  fi ,  fur  fon  appel , 
ce  jugement  n'eût  pas  été  reformé  ,  &  M.  de  la  Touche 
abfous  tout  d'une  voix. 

Les  craintes  que  témoignèrent  les  fleurs  Bachois  Se  de 
'Brunville ,  fur  l'appel  de  M.  de  la  Touche  ,  lui  en  infpir 
rerent  à  fon  tour  ^  Ç\  les  menaces  d'un  vil  efpion  ,  aide 
de  fon  chef  d'émeute  avoit  fuffi  dans  une  aurre  occa- 
iîon  po.uj  Iç  faire  précipiter  dans  un  cachot,  qw  ne 
devoit-irpas  alors  redouter  des  intrigues  d'hommes  in- 
tércflcs  pour  eux-mêmes  à  le  perdre  ?  ï!  les  voyoic  fç 
hâter  dans  l'emploi  de  leurs  reflfources  fourdes  ,  pouç 
détcurner  l'impreffion  que  pouvoient  faire  les  papiers 
publics.;  if  alU  à  Verfailfes  ,.il  vit  le  miniftre  oe  W 
guerre  (  c'ctoit  alors  M!  4e  Segur)  ;  il  lui  fit  part  de 
it$  craintes ,  &  il  en  reçut  l'aîmrance  qu'il  ne  donne- 
roit  aucun  ordre  contre  lui.  M.  de  la  Touche  f g;  cpn- 
feillé  de  préfenter  une  requête  en  prife  à  poxtlif  contre 
les  juges  du  Châtelec  &  contre  M.  le  Noir ,  qui  avoir 
évidemment  influé  fur  la  vexation  qu'il  avoit  éprouvée; 
mais  pendant  que  cette  requête,  s'^imprimoit  M.  de  la 
Touche.en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  fortie  des  Bureau'^ 
du  fieur  le  Noir  ,  fut  arrêté  le  9  Septembre  1784  ,  un 
mois  environ  après  fon  élargiffement  ;  les  dignes  exé- 
cuteurs des  ordres  de  M.  le  Noir  le  garocercat ,  lui 
mirent  un  bâillon,  &  le xonduifiicent  en  cft  état ,  fans 
lui  lailTer  la  liberté  de  fatisfaife  aux   bcfoins  les  plus 

f>rcflans  de  la  nature ,  à  Mareville  en  Lorraine  ,  à  80 
ieues  de  Paris, maifon  iiçrrîble,  où  des  frères  ignoran- 
pns  içut  l'office    de  gçoliers*  —  On  coupa  Jes  cordej^ 
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^uî  le  cercloient  ;  on  lima  les  fers  quî  l'avoîent  cîca-« 

trifé  ;  on  le  mit  nud  ,  &  après  une  vifite  indécente  de 
ion  corps  ,  on  le  rechargea  de  fers ,  &  on  le  plongea 
dans  un  cachot  infedc  par  les  immopJices  de  cène  in- 
fernale maifon  j  on  le  lailTa  fans  eau  fur  une  mauvaifc 
paillaffe  ,  pendant  trois  mois*^  d'un  hiver  rigoureux.  Le 
fieur  le  Noir  ne  voulut  pas  permettre  qu'on  lui  donnât 
tin  habit  ;  il  écrivit  en  vain  à  l'intendant  &  au  procu- 
cureur-géméral  de  Nancy*  Il  feroit  encore  dans  les  fers 
fans  doute  fi ,  par  un  heureux  hafârd  prcfque  miracu- 
leux ,  ime  vieille  chemife ,  fur  laquelle  il  avoit  écrit  ^ 
n'ctoit  pas  parvenue  à  fa  deftination.  Un  grand  vicaire 
de  Metz  à  qui  elle  ctoit  adreflee  ,  a«t  auffi-tôt  en  Ûl 
fevtià: ,  &  la  lettre  de  cachet  fut  rcvoque'fe.  —  Mail 
les  moines  en  cachèrent  quelque  rems  la  révocation  ^ 
pour  ménager  fans  doute  à  M.  le  Noir  les  moyens  d'op- 
^nimer  de  nt>uvcau  M.  de  la  Touche.  Que  des  hom^ 
mes  anflfî  fcclcrats  font  précieuît  pour  les  fcélérats  dont 
Jls  fetvcnt  les  paffions ,  s*écrie  M.  de  la  Touche.  Juges 
iniques ,  je  ne  fuis  plus  devant  vous  ,  nous  fommes  ^ 
VOflS&ltloi,  AUX  PIEDS  DE  LA 'NATION, 
îfc  OÙ  je  vais  bientôt  traîner  le  fieur  le  Noir.  Je 
vous  défaohcc  pour  m'avoir  fait  éprouver  toutes  les 
hùtretirs  d'une  procédure  criiTiinclle  ,  fans  quUl  y 
cfe  arucnn  corps  dé  déjit  ;  je  vous  accufe  d'avoir  fait 
tout  ce  qui  éroit  en  vous  pour  trouver  coupable  un  i»- 
nocent,  qui  éroit  connu  de  vous  pour  innocent.  Ré- 
fondez, fieur  Bacboir,  répondez,  fieur  Brune  ville  :ofeï 
ftiercequc  j'avance  (i). 


(i)  Tout  cet  article  eft  jîdelement  extrait  du  mémoire  de 
^.de  la  Touche.  Il  porte  pour  titre  :  Lettre  à  M.  Je  duc  d'Or-» 
Jéattâ,  Il  paroît  qu'il  a  pris  cette  tournure ,  parce  qu'il  impute 
au  fieur  Shée ,  fecréuire  des  commandemens  de  É.  A. ,  d'être 
fSAuïeui:  de  fes  malbeiirs. 


(^4> 
M.  de  la  Touche  k  trompe  ;  c'eft  la  narion  qui  cffi 
AUX  PIEDS  DES  OFFICIERS  DU  ÇhaTELET  ,  puif- 
qu'cn  vertu  du  décret  de  fcs  rcpréfentans ,  elle  plaide 
devant  ce  tribunal  contre  ceux  qui  font  coupables  en- 
vers elle. 

Il  eft  vrai  que  ce  décret  portoît  auffi  que  le  comité 
de  conftitution  préfenteroit  le  lundi  fuivant  un  plan 
pour  Pétabliflement  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les 
crimes  de  lèzc-nation.  Cet  objet  a  été  perdu  de  vue  j 
fans  doute  l'afFairc  de  M.  de  la  Touche  le  rappellera 
à  nos  repréfentants.  Il  faut  que  Pétabliflement  de  ce 
'tribunal  donne  lieu  à  d'étranges  diffirultés  ;  car  on  Ta 
fans  ceffe  reculé  ,  quoique  la  voix  de  la  nation ,  &  les 
circonftanccs  ,  Pexigeaffent  impcrieufement.  Elle  n^a 
qu* elle-même  ou  fes  npréfentans  pour  juge  de  cette 
tfpece  de  crime ,  difoit  M,  Robcr«-Pierre  ;  cette  propo- 
îidon  me  paroît  inconteftable ,  &  j'ai  démontré  ailleurs 
que  PattriDution  de  ces  crimes,  foit  à  un  tribunal  déjà 
cxiftant ,  foit  à  un  tribunal  inftitué  exprès ,  feroit  effen- 
tiellement  contraire  à  la  liberté  publique. 

Tout  autre  tribunal  ,  chargé  de  juger  les  criminels 
de  lèze-nation  ,  auroit  une  partie  du 'pouvoir  execu- 
tif (i).  Organifez  ce  tribunal  comme  vous  voudrez  , 
que  les  membres  foient  préfentes  par  l'affcmblée  natio- 
nale  ,  nommés  par  le  prince,  qu'ils  foieiu  électifs  ou  ré- 
vocables ,  que  le  tribunal  foit  périodique  ou  perma- 
nent ;  il  fuffit  que  ce  foit  un  corps  adif  poflcdant  une 
portion  du  pouvoir  exécutif ,  pour  conclure  qu'il  ten- 
dra nccefîairement  à  augmenter  fon  povvoir ,  car  lc« 
individus  &  les  corps  fe  préfèrent  toujoun  à  l'état. 

(i)  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  ;  le  pouvoir  judiciaire 
ne  s'étend  que  de  partkulier  à  particulier;  mais  ju^er  unt 
jcaufe  où  la  nation  eil  intéreffëe ,  c'efi  un  aôe  qui  uenc  du 
pouvoir  exécutif  touc-à-la  fois  judiciaire* 

Céptndaaf 


CepcridAUt  il  eft  ihapofiîiîic  que  le  pouvoir  dt  QC<0rps 

iVrcndeaûtreracnt  t^t  par  des  crimes  dclczc-nation;  c'eîK 
à-clirCj  autrement  cjilV(TS?em parant  du  pouvoir  Icgiflatif, 
ou  en  empiétant  fur  le  poavoir  executif ,  ItCfticl  yfUrpé  ^ 
Je  pouvoir  légîflatif  ne  ktok  pas  gunde  re^ftauce.      ; 

Et  fi  ce  tribunal  s'unit  aux  aatrcs.  agens  du  p©uvoirJ 
Reécutif ,  ou  que  ceux-ci  corrompem  J^  qiajemc  pattièj 
de  ies  membres  ^  il  leur  fera  bien  ^ci!e  d\iff^rvir  1^1 
nation  j  il  fuffira  que  le  .tribunal  laHTc  impunis  leï  cri-f 
mes  de  Icze^nadon  ,  e'cll*i-dire  ,  toutes  les  cntrcprifetj 
du  pouvoir  exécutif  contre  le  pouvoir  légifliti/ ,  pour 
qu^ea  peu  de  rems  ce  corps  parvienne  jîu  mcmepoinc 
où  étoient  les  parleniens  a  vaut  la  révolution, 

Ce  fçtoît  un  grand  crime  ,  !c  plus  grand  ,  fins  doute ^ 
des  crimes  de  Icze-nacion  ,  que  cette  intelligence  du 
tribunal  avec  les  agcns  du  pouvoir  exécutif  ^  mais  com- 
me il  sVn  rcndta  néceflairement  coupable ,  ainfi  que 
jeviemde  le  démontrer,  qui  le  jugêca  lorfqu'il  le  lera 
détenu  !  qui  le  jugera  lorfquc ,  par  exemple*  il  aur^ 
déclare  innocent  on  accapareur  de  grains ,  à  la  veille' 
d'une  difette  ?  qui  le  Jugera ,  lorfque  la  majorité  de 
fes  membres  veudus  a  la  faveur  ^  aux  penfioos  fecrettes  ^ 
féduits  par  des  moyens  d^'élévation  promis  ou  accordés 
à  leurs  enfans  »  a  leurs  frères ,  à  eux-mêmes ,  pronon- 
cera une  fentence  d^abfolurion  en  faveur  d'un  miniftre 
préYarîcateur  ^  ou  d'un  Prince  qui  auroit  tout  tenté 
pour  exciter  une  guerre  civile  ?  Dans  toutes  les  occa- 
fionÈ  enfin  oti  il  eft  fi  facile  de  prévoir  que  ce  tribu- 
nal fc  rendra  lui-même  criminel  de  îè[e-naiion  ,  qui 
le  jugera  ?  La  nation  ,  fans  doute.  Il  faut  donc  toujours 
CQ  revenir  A  ce  principe  ,  que  la  natiûu  elle-même  eft 
le  feul  Juge  naturel  de  crime  de  lèze-oaiion. 

Oui  ,  Ta  nation  aCTemblée  par  àts  rcpréfentan^.  Il 
Êiut  donner  aux  criminels  de  lèze-nation  des  juge'?  qu'ils 
ne  puifTent  tromper  ni  fcduire  ,  &  l'airemblée  nationale 


nfc  pftft-^ctc  ttwnp^e'^m  (éàmci  dcs:juges  qtiî  ac  pUif- 
ifeiîf-  pâs  âVoir  imfe'rêti  ce  qu'ils  demeurent,  impunis , 
èc  PÂflfèmblce  iiati<male  fiç  pieiafijaiipir  cet  incéfét  ;  des 
des  juges  qui  ne  puiflent.  pasoicyfeniiî  eux-mêmes  cou- 
pabks  et  leze-nation^  Se  l'ailemblee  nationale  ne  peut 
{>a6  devenk  doittpable  ciercnme  de  lèze-nation. 

JEUe  fera  Sqric  juge  &  'partie  dans  fa  propre  caufe  ? 
Prrfcifc'ment  ;  mais  dans  fa  propre  ëaufc  elle  fem  nccHf- 
faircment  impartiale  ,  parcc^-qtfil  çftéviderit;  qu'elle 
ne  peut  pas  prononcer  qu'elle  èft  \hsé^ ,  par  ce  qui  ne 
là  leze  point.  '  "  ..  :    . 

Elle  rederiS-a  ionà  une  paftiè  'du  pouvoir  exécutif  ^ 
Oui ,  elle  en  retiendra  cette  pôririon ,  fans  laquelle  élit 
he  pourroit  réfîfter  à  Paaion  du  gouvernement  &  de 
Tes  agens  cohtre  elle.  . 

Mais  n^en  àbufera-t-elle  jamais  contre  le  .gouverne^ 
ment?  Eh  !  pourquoile  feroit-clle  ?  pour  empiéter  fur 
fon  pouvoir  :  elle  n'auroit  pas  befoin  d'ufer'de  ce 
moyen  détourne,  puifque  de  droit ,  tout  pouvoir  lui 
appartient. 

Uailèmblée  nationale  »  en  choifîÛant  im  comité  nom- 
breux de  fes  plus  vertueux  membres  pour  procéder 
aux  inftru<3:ions ,  jufqu'aux  jugcmens  définitifs  qu'elle 
feule  peut  prononcer ,  auroit  organifc  le  tribunal  na- 
tional définitif ,  auffi-tôt  &  auflî  fecilement  qu'elle  a  in- 
verti provifoiremcnt  le  Chàtelet  de  ces  âuguftes  fonc- 
tions, fous  la  majefté  defquelles  il  demeure  écr^fé. 
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PA&LEMENS.     SVBSlSTAVCfiS. 

La  France  entière  écoic  dans  Tattente  "fur  les  diir 
poncions  de  ra(rem(>lée  narionale  ,  à  regard  des  par^ 
lemens.  La  France  entière  étoit  alarmée,  en  voyant 
la  St.  Martin  s'approcher ,  fans  qu'il  y  eut  un  panj 

Eis  à  leur  égard*  Tout-^à-coup ,  &  fans  que  ce  £àp 
»rdre  du  jour»  le  bruit  fe  répand  dans  la  ville  que 
l'aiTeroblée  a  décrété  que  les  parlemens  refteront  en  va^ 
cance,  &  que  ceux  qui  ont  Eut  leur  rentrée  repren^ 
dxont  Pécat  de  vacance. 

Si  Paffaire  des  biens  eccléfiaftiques  eût  pu  laifler 
douter  de  PanéantifTement  de  la  coalition  funefte,  quf 
a  pçnfé  perdre  le  royaume ,  ce  nouveau  .  décret ,  ou 
plutôt  ce  nouveau  bienfait  du  corps  légiidatif ,  en  eut 
donné  une  preuve  évidente.  Celui  qui  a  fair  cette  mo- 
tion ,  ceux  qui  Pont  appuyée ,  font  tous  convenus  qup 
Pexiftence  de  ces  corps  eft  incompatible  avec  notrç  con(^ 
titution  aftuellç.  Oppreflfeurs  du  peuple,, par  fyftême; 
ennemis  déclarés  de  Paucoricéçpyale,  [toit  qu'ils  embrafr 
fent  Punou  l'autre  parti;  ils  n'avoient  qu'un  feul  objet,^ 
celui  de  tout  &ire  plier  fous  leur  defpotifme.  Je  teftrof 
pendre  ,  étoit  la  menace  favorite  de  nofTeigneurs  dp 
parlement,  &  c'étoit  (buventavec  cette  courtoifîe  qu'ife 
le  dcTîarraflbient  de  leurs  créanciers. 

Le  peuple  qui  pcnfc  que  nojfeigneurs  contribuent 
un  peu  à  la  difette  aftucUc  ,  a  entendu  avec  une  vivp 
allégrefle ,  vendredi ,  promulguer  le  décret  de  Palfem- 
blée,  {anûionné  par  le  .roi.  Le  peuple  a-t-il  tort? 
n'eft-il  pas  confiant  que  les  chambres  de  vacations  n'ont 
pas  fait  publier  &  cnregiftrer  les  décrets  fur  la  circu- 
lation des  grains  ?  Les  parlementaires  ne  forment-ils  pas 
une  chaîne  de  grands  propriéuires  &c  ne  détiennent-ils 


ffts^cipar  leurs  fermiers, .  une  partie  des  fubfiftances  d\X 
royaume?  Enfin,  d'après  raflreufc  étendue  d'autoritç 
qu'ils  ont-dânà  les  prôtincei,  ne  fuflfit-il  pas  qu'ils  té- 
Hnoignent;,  commz  hommes  privés  ^  que  la  circulation 
lies  grains  leur  déplaît,  pour  qu'on  rfofe  entreprendre 
"ïfc  ïa  favorifer  î  Cette'  déclaration  des  intentions  de 
îfeffenriblée  nationale ,  à  Pégard  its  parlemens,  eft  peut- 
^ttt  le  fignâl  du  retour  de  l'abondance.  Il  fuffit  qu'on 
ne  les  craigne  plus.  M.  Target  qui  difoit ,  l'hiver  der- 
lïiér,  dans  ion  ouvrage  intitulé:  LHs  ÉTATS  GÉNÉ- 
RAUX CONVOQUÉS  PAR  LoUIS  XVI  ,  que  ks 
notables  ne  doivent  pas  s^occuper  de  la  conJUtution , 
parce  que  nous  avions  nos  magiftrats  »  vient  de  faire 
Une  profeffion  de  foi  tout-à-feit  contraire  à  cette  timide 
doâxine  :  *<  la  rév caution  eft  faite ,  dit-il ,  la  nation  a 
»  repris  fes  droits  pour  toujours  j  il  y  avoit  des  ef- 
a»  pcces  de  tribuns ,  il  n'y  a  plus  que  des  juges  ». 

\,Le  clergé  a  auffi  une  bonne  part  dans  les  malédic- 
tions du  peuple ,  relativement  t  la  difette  aânellc.  L'on 
difoit  que ,  dans  les  premiers  jours  de  la  femaine ,  il 
fe  diftribuoit  un  nombre  prod.gieux  de  cartes  ,  pour 
inviter  les  ouvriers  à  fe  Ibulever.  Le  comité  de  police 
a  même  invité  tous  les  citoyens  à  arrêter  les  diftribu- 
ceurs  de  cartes.  Mais  comme  des  cartes  ne  fufHfoient  pas 
jpour  caufer  une  émeute,  on  ajoute  que  ceux  qui  les 
font,  diftribuer ,  font  en  même  tcms  difparoître  la  fa- 
rine .  &  le  pain. 

Comme  l'on  ne  connoît  pas  les  auteurs  de  ce  délit , 
on  l'attribue  par  conjeâure  à  ceux  qiii  auroient  inté- 
rêt de  troubler  la  fécurité  dont  jouit  raflembléc  na- 
tionale au  milieu  de  la  capitale.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  a 
fallu  toute  cette  femaine  fe  tenir  aux  portes  des  boulan- 
gers; aller  à  la  file  pour  avoir  du  pain  ,  &  fouvenc 
pour  n'en  avoir  pas. 

M.  de  Vauvillicrs ,  ptéfidcnt  du  comité  de  fubfif- 
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tances  ,•  a  fait  afficher  une  lettre  écrkc  le  3  novembre, 
aux  diftrids ,  elle  porte  que  ilans  k  mois  d*o3obre  il 
cft  arrivé  la  valeur  de  çiooo  facsde  325  livres  ,  que 
la  confommacion  journalière  ordinaire  étant  de  I500 
lacs^  il  n'a  dû  en  être  confommé  que  4^500  facs. 

Refte  donc  un  exccdrtit  de  4500  lacs ,  lefquels  joints 
à  2444 arrives  ^^  ïncmc  jour,  apprpvifionnoient Paris; 
&  cependant  le  pain  manque.  Ceci  étonne  M.  de  Vau- 
villiers  5  auffi  fa  lettre ,  ajoute-t-elle ,  JE  CRAINS  QU*ïI. 
N'Y  AIT  QUELQUE  MANŒUVRE  SOUS  JEU.  Eh 
bien  !  ^il  y  a  c|uelque  manœuvre  fous  jeu  ,  &  qu'on 
ne  Pair  pas  déjà  découverte  ,  que  faut-il  penfer  de 
rintelligence  Se  de  Taftivitc  de  trois  cens  pèrfonncs 
occupées  nuit  Se  jour  à  nous  gouverner. 

Il  y  a  un  point  iuconteftable  ;  c'eft.que  les  accapa- 
rements de  pain  ne  peuvent  '  fe  faire  qu'avec  de  Par-  . 
gent  comptant  &  une  nombreufc  cohorte  d'cmiffaires. 
Or  ,  je  demande  quelle  cft  aduellement  à  Paris  la  caiflc 
capable  de  foudoyer  feulement  deux  mille  fcclcrats ,  Se 
de  fournir  en  outre  à  chacun  de  quoi  accaparer  deux 
pains  de  quatre  livres  par  jour. 

Le  nombre  de  ceux  qui  font  en  état  de  foutenir , 
depuis  deux  mots  ,  cette  énorme  dépenfe  ,  n'eft  pas 
aflez  confidérable  pour  quç  des  adminiftrateurs  intelli- 
gens  ne  puifTcnt  pas  découvrir  la  MANOEUVRE  SOUS 
JEU. 

N'y  a-t-il  donc  pas  au  refte  des  moyens  très-fîmples 
de  prévoir  les  accaparemens  ,  i*'.  divi(ez  les  diftrids 
par  rues ,  &  les  rues  par  dixaines  de  maifons  5  2^.  nom- 
irez  un  commifTaire  par  dix  maifons,  chargé  de  faire 
le  dénombrement  des  feux  qui  compofent  les  dix  mai- 
fons ,  &  des  perfonnes  qui  compofent  chaque  feu  ; 
3^.  que  cet  officier  donne  à  chaque  feu  une  carte  fur 
laquelle  foit  écrit  le  nom  du  chef  de  feu ,  la  quantité 
de  pain  qui  lui  cft  nécclfairc  ,  à  raifoiî  du  nombre  des 
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pcrfonncs ,  le  nom  du  boulanger  chez  lequel  il  fe 
pourvoira  j  4^.  répartilTcz  proportionnellement  les  mai- 
ions  8c  feux  entre  Tes  boulangers  de  chaque  diftriâ  ; 
5^.  donnez  à  chaque  officier  commandant  la  garde  chez 
les  boiilangers  y  un  bulletin  alphabétique  du  nom  des 
chefs  de  feu  ;  que  cet  officier  pojjite  chaque  jour  ce 
bulletin  à  mefurequcla  provifîon  fera  délivrée  au  por- 
teur de  la  carte  5  6^.  foumifTez  à  chaque  boulanger 
une  partie  de  farine  proportionnée  au  nombre  de  pcrfon- 
nes  qu'il  eft  charge  d'approvifîpnner  j  7^.  cbnfîdcrez 
chaque  trdtcur  ,  hôtellier ,  cabareticr ,  comme  un  feii 
compofé  du  nombre  de  perfonnes  qui  y  ntangent  ha- 
bituellement ;  8^.  nommez  par  ichaque  rue  ou  par  cen- 
taine de  maiibns  un  commifTaire  qui  f^ffe  un  releva 
du  travail  de  chaque  commifTaire  dixainier,  &  quifoit 
chargé  de  la  répartition  des  feux  pat  boulanger ,  de  la 
"wifîte  Journalière  chez  les  boulangers  ,  pour  recevoir 
d'eux  la  déclaration  de  la  farine  qu'ils  on;  reçue  ,  em- 
ployée ,  &  des  paÎBS  qu'ils  ont  diflribucs. 

On  doit  fentir  qu^avec  ces  précautions  les  accapareurs 
feront  abfolument  déroutés.  Or ,  pour  faire  cette  opé- 
ration, que  faut-il?  Point  d'argent,  point  de  lumières 
furnaturelles  ;  il  ne  faut  qu'être  un  honnête  homme  , 
pour  être  chargé  de  ce  travail;  &  telle  eft  l'opinion 
que  f  ai  de  mes  concitoyens ,  que  quand  il  ne  faut  que 
de  la  probité  &  de  la  bonne  volonté  pour  monter  une 
opération ,  elle  me  paroît  toujours  infiniment  facile. 

J'ajoute  que  cette  opération  une  fois  mife  à  exé- 
cution ,  il  leroit  poflîble  de  donner  le  pain  au  pauvre 
peuple ,  à  bas  prix ,  &  a  jufte  prix  à  Ja  claflfe  riche  : 
©n  défîgncrolt  des  boulangers  pour  la  clafTc  indigente  ^ 
&  ce  feroit  à  ceux-là  feuls  que  le  gouverncmenr  paieroit 
lune  indemnité ,  a  raifon  de  la  perte  qu'il  éprouveroit. 
C'efl  ainfi  qu'en  ufa  la  fagc  Genève  ,  dans  la  fiuninc 


quelle,  ^touva  en  1769  &  1770.  Ce  qui  t  pu  fc 
nire  à  GeDev^  peut  fe  £ûre  dins  chaque  diftriâ. 


Paits  £T  akscdoctss  reha&qvables. 

Dimanche  premier  novembre ,  Pauteur  du  Domine^ 
•falvum  foc  rcgcnij  fut  arrêté  au  theacre  de  Mondcurf 
èc  conduit  au  comité  des  recherches.  On  aflure  que 
rinaention  des  magiftrats  étoit  feulement  qu^il  fût  invité 
de  venir  donner  les  renfcignemens  qu*rl  doit  avoir  ., 
diaprés  ce  qu'il  a  public  :  il  promet  une  fuite  explica- 
tive; tant  mieux,  on  punira  ou  les  criminels  de  leze- 
tuttion  ,  ou  un  calomniateur. 

En  fortatit  de  la  féance  de  lundi ,  un  évêque  2i  qot 
une  pauvre  femme  demanda  Paumônc  ,  lui  répondit 
brufquement  ,  la  nation  a  pris  tout  notre  bien ,  allez 
lui  en  demander. 

Une  femme  sVtant  trouvée  froiffée  ,  mardi  dernier, 
à  la  pone  d'un  boulanger ,  elle  fut  conduite  à  THôtel- 
Dieu  5  là  ,  interrogée  fur  fon  domicile ,  elle  fit  quel- 
ques difficultés,  qui  firent  naître  des  foupçons;  enfin  , 
elle  fut  forcée  de  déclarer  fa  demeure  ;  on  s'y  tranf- 

Îorta  &  Ton  y  trouva  plufieurs  pains  déjà  fort  durs. 
1  eft  certain  que  la  crainte  de  manquer  de  pain  porte 
quelques  particuliers  à  en  prendre  plus  qu'il  ne  leur 
en  faut ,  &  qu'ils  deviennent  ainfî  les  artifans  de  leurs 
propres  maux. 

Le  fieur  Rudtlege,  accufé  d'avoir  cherché  à  former 
une  compagnie  de  boulangers  ,  pour  fe  charger  d^ 
l'approviùonnemcnt  de  Paris  ,  de  s'être  fauflcmcnt  fcrvi 

f)our  cela  du  nom  de  M.  Ncker ,  &  d^avoir  empêché 
es  boulangers  de  profiter  du  crédit  de  cent  mille  écus 
que  la  ville  leur  avoir  offert ,  eft  arrêté  ic  conftitué 
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prifonmer.  Le  marquis  de  St.  Hururgc  eftfiilin  hot^ 
de  prifon. 

'  Mercredi  dernier  ^.une  dépuration  d^cvcques  &  de  for- 
bonniftes  s'eft  prcTentée  chez  le  roi ,  pour  demander  qu'il 
fut  défendu  de  Jouer  la  tragédie  de  CHARLES  IX.  La 
dépuration  ne  fut  pas  admile,  &  la.  tragédie  eut  le  plus 
grand  fuccès  ,  maigre  quelques  longueurs.  Le  cofhimc 
lur-toût  eft  frappant;  le  cardinal  de  Lorraine  paroît  fur 
la  fcene  en  camail  &  en  rocher.  M.  de  Chénié  devant 
fiire  quelques  coupures  à  fa  pièce,  nous  remettons  à  en 
'  parler  ,  lorfqu'elles  auront  produit  leur  effet. 

Noiis  .avions  efpéré  pouvoir  donner  la  lifte  des  re- 
prcfentans  de  la  commune  ;  mais  l'efpâce  nous  manque , 
&  nous  la  renvoyons  à  Pordinaire  prochain. 


Suite 
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SlMTB    D£S    PAPIERS    TROUVÉS    À   LA   BAStttLI. 
Prifonûiers  de  la  BafiilU. 

V,  Monnier ,  aide^-majûr  de  la  marine  ^  entré  le  ai  fan« 
vier  1699  ,  de  Tordre  de  Phelypeauxj;  forti  le  4  février 
.  1699  ,  de  1  ordre  de  Phelypeaux. 

FoiàiQ  ,  nëgocianc  ^  entré  le  18  juin  1699  9  ^^  Tordre 
de  Phelypeaux;;  forci  le  13  juillet  1699,  de  Tordrede  Phe- 
lypeaux ^  pour  caufe  de  religion» 

Girardoc ,  entré  le  8  juillet  1699,  ^^  l'ordre  de  Phely» 
peaux;  forri  le  13  décembi-e  1699, de  Tordre  de  Phely- 
peaux  ,  pour  caufe  de  religion» 

Dévie,  entré  le  ao  juillet  1699  »-^®  Tordre  de  Phely- 
peaux I  forti  le  1 9  août  1699^  de  Tordre  de  Phelypeaux  » 
pour  caufe  de  religion. 

Jacques  ,  entré  le  1  août  1  ^99  ,  de  Tordre  de  Letellierw 

Amyot,  médecin  ^  entré  le  a  août  1699  ,  de  Tordre 
de  Phelypeaux  ;  forti  le  a  décembre  1^99  »  de  Tordre  de 
Phelypeaux  ,  pour  caufe  de  religion. 
.  Boucher ,  entré  le  a  août  1699  »  ^^  Tordre  de  Phely- 
peaux; forti  le  13  janvier  1700,  de  Tordre  de  Phely- 
peaux, pour  caufe  de  religion. 

La  nommée  Soanan  de  Courtray  ,  entrée  le  14  août 
KÎ99  ,  de  Tordre  de  LeteUîer;  forti  le  1 5  juillet  1701  ^ 
de  Tordre  de  Chamillart. 

Etienne-Simon  Dubourg ,  ci-devant  lieutenant  du  ri- 
gîraent  de  Tulle ,  cavalerie  ,  encré  le  14  oâobre  1699  , 
de  Tordre  de  Phelypeaux  ,  forti  le  13  janvier  1700  ,  de 
Tordre  de  Phftlypeaux, 

Bailly ,  chapelier,  entré  le  9  oâobre  1(^90  ,  de  Tordre 
de  Phelypeaux;  forti  le  3  février  1700 ,  cle  Tordre  de 
Phelypeaux  ,  pour  avoir  voulu  établir  une  manufaâure 
de  chapeaux  dans  le  payi  étranger» 

Falaifeaux ,  entré  le  17  novembre  1 699 ,  de  Tordre  de 
Phelypeaux  ;  forti  le  10  février  1700,  de  Toixlre  dePhe^ 
lypeaux ,  pour  caufe  de  religion. 

Brizenat,  entré  le  9  feptembre  16%^. 

Comte  de  P.  Bozelly  de  Brogame  &  fon  fils ,  entrés  le 
30  janvier  1699  ,  de  Tordre  de  Colbert.  —  Le  père  s'eft 
fauve  du  château  la  nuit  du  30  au-  3 1  août  1 701  ;  -  fon 
fils  forti  le  1  février  17OQ,  de  Tordre  4e  Colbert. 
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Jean  Meftrezat ,  mîniftre  de  la  R.  •{•  R. ,  entré  le  9  fe'- 
yrier  1699  >  ^®  Tordre  de  Phelypeaux  ,  mort  rfiiniftre 
proteftant  le  24  avril  1705  ,  &  enterré  dans  les  caze- 
mates  du  château. 

Galleran  ,  entré  le  14.  février  1699  »  ^^  Tordre  de 
Phelypeaux  ;  forti  le  10  juillec  1699  >  ^^  Tordre  de 
Phelypeaux. 

GiUard ,  fenéchal  de  Reims ,  entré  le  14  avril  1^99,  de 
l'ordre  de  Phelypeaux  j  forti  le  19  mai  1699  «^^  l*ordre 
de  Phelypeaux. 

Heck ,  entré  le  ao  avril  1699  »  ^®  Tordre  de  Phely- 
peaux ;  forti  le  13  avril  17041  de  Tordre  de  Phelypeaux;» 
Dubois,  entré  le  1%  avril  1699,  de  Tordre  de  Phe- 
lypeaux; Tordre  porte  ,  un  particulier  à  qui  on  adonné 
ce  nom. 

La  veuve d'Yvry ,  entrée  le  14  Mai  i6f)f^  ,de  Tordre 
de  Phelypeaux  ;  forti  le  17  mars  1700  ,  de  Tordre  de 
Phelypeaux. 

•  Arnol ,  entré  le  4  juin  1 699 ,  de  Tordre  de  Phelypeaux. 
Femme  Talon,  époufe  du  nommé  Talon,  ci-devant  in- 
téireiré  en  la  charge  de  tréforier  principal  àt%  guerres  en 
Picardie  ,  Flandres  &  Artois ,  entrée  a  la  balliile  le  27 
feptembre  1683,  de  Tordre  de  Letellier  ;  fortie  le  li 
'ôaobre  1683  ,  de  Tordre  de  Letellier. 

Lettre  trouvée  à  la  baftille ,  écrite  par  M.  Vévêque  de  Senlis  ^ 
à  M.  Albert ,  lieutenant  de  police, 

•    Verfailles  ,  le  14  juillet  1775. 

Demande  Pordre  de  liberté  Répondu  ,  en  lui  marquant 
au  miniftre  le  17  juillet  qu'il  ejl€n  liberté,  ^  lui cn^ 
9^7 S»  ■  'voyant  le  détail  de  V affaire^ 

1 8  juillet  17  f  s» 

fi  Si  mon  aflaire  ne  finit  pas  bientôt  «  je  me  déferai  k. 
Il  faut  convenir,  Monfieur,que  ce  difcourstenu  par  le 
fieur  Tire!  de  la  Martiniere ,  au  major  de  la  Baflille  , 
eft  auffi  téméraire  qu'il  efl.peu  digne  d'un  prêtre  & 
d*un  curé^  fait,  par  état,  pour  donner  de  bons  exem- 
ples aux  autres.  Vous  en  concluez  ,  Monfieur  ,  qu'il 
mérite  une  plus  longue  punition  ;  je  fcrois  alFez  porté 
^L  penfer  comme  vous ,  fi  la  connoiffance  que  j'ai  du 
^araétere  de  cet  eccléfiaftique ,  ne  me  faifoit  craindre 
que  fon  imagination  nç  vienne  à  s'échauffer  ,  Ik  qu'il 
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«c  finifTc  par  avoir  la  tête  tournée.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  pefer  ces  motifs.  Au  refie  quelle  que  foit 
votre  décifion ,  que  ce  curé  forte  de  la  bxiftilîc  un  peu 
plutôt  ,  un  peu  plus  tard;  je  vous  .prie  de  me  faire 
l'honneur  de  mécrire  une  lettre  détaillée  fur  fon 
compte  ;  elle  me  fervira  de  bafe  fur  laquelle  jlafpuye- 
rai  ia.forte  correfhoa  que  je  ferai  dans  la  nécemtë  de 
lui  faire  ;  je  ne  puii  aue  vous  remercier  de  la  manière 
également  affable  &  obligeante  avec  laquelle  vous  avez 
accueilli  ma  foUicitation  ;  H  m*eft  bien  doux  de  vous 
devoir  de  la  r€Connoiflance'&  de  vous  en  offrir  Texpref-^ 
fion  unie  aux  fentimens  du  refpeétueux  attachement  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Monfieur ,  votre  &c- 

Signé  «jr  Tévêque  de  Senlis*. 

Lettre  écrite  aux  rida3curt% 
Monsieur  lé  Rédacteur  , 

Par  un  article  d*un  décret  de-  raffemble'e  nationale , 
il  eft  dit  que  les  adjoins  feront  tenus  de  garder  le  fe- 
.  cret  fur  l'inftruftion  de  la  procédure  criminelle  pour, 
laquelle  ils  auront  été  appelles* 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  nommé  adjoint ,.  &  affiiré-  . 
nient  le  ferment  que  fai  prêté  en  cette  qualité  ne  fera 
pas  violé  ;  mais  les  fergens ,  caporaux  &  fu(P.iers  qui 
traduifent  les  criminels  chez  MM.  le«  commillaires  ^ 
n'ont  prêté  aucun  ferment  ^ui  les  oblige  au  fecrct  q^uî 
m'eft  rigoureufement  recommandé  ;  cependant  ils  aflif^ 
tent ,  ainfi  que  moi ,  aux  premiers  interrogatoires  que 
fabifïent  les  accufés  ou  prévenus  ;  &  leur  préfence  eft 
même  indifpeafable  :  Comment  concilier  la  recomman- 
dation qui  m'eft  faite  de  garder  un  (ecret  que  dix  &  quel- 
quefois vingt  bouches  ont  divulgué  avant  que  je  fois 
•  rentré  chez  moi  \  c'eft  une  expérience  que  j'ai  déjà  faite 
trois  fois. 

Vous  m'obligerez,  Monfieur,  en  inférant  aion  ob.* 
fcrvation  dans  votre  prochain  numéro. 

l'ai  l'honneur  d'être  avec  admiration ,  votre  &c<. 

^S'/^CjDîlPERLÉ. 

Ce  31  Odlobre  1789. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE    A  PARIS. 

Séance  du  lundi  tg  ùSabrc 

Â  rouverture  de  la  feance  ,  il  a  été  décide  qii^ine  dé« 
putation  feroit  chargé»  d'aller  ptéfenter  au  roi  raflii- 
rance  de  la  fatisfkélion  qu'elle  éprouvoit  d'être  réunie 
à  lui. 

M.  le  préfidenc,  après  avoir  annoncé  une  dépuration 
^es  reprefentana  de  la  commnne  de  Paris  oour  midi,  a 
riendu  compte  des  faits  fui  vans  :  i*".  Vendredi  16  ,  un 
membre  de  Taflemblée  étoit  veuu  lui  apprcjndre  que  le 
vicomte  de  Caraman  Se  foixante  perlbnnes  écoient  arrê-^ 
tées  à  Alençon  ;.que  le  co;i»icé  de  cette  ville  étoit  réfolu 
lie  ÉEiire  leur  procès  ,  &  de  le  prefler  de  manière  ,  que 
dans  quatre  joi^rs  le  jugement  fut  prononcé»  »  j'ai  cru  , 
»  mefueurs ,  a-t-il  dit ,  agir  d'après  les  difpofitions  de 
M  Paffemblée  ,  en  écrivant  à  ce  comité  de  ne  point  accé** 
>»iérer  un  jugement  qui  pourroit  avoir  des  conféquenees 
»  funeiles ,  &  dont  les  juges  pourroienc  n'être  pas  com- 
*>pétcn&.« 

a^  Que  dans  la  nuit  du  famedi  au  dimanche ,  trois 
envoyés  de  Boutocne-fur-mer ,  vinrent  demander  un 
certificat  de  l'afTemblée  nationale  «  portant  qu'elle  avoir 
délivré  U4i  palTeport  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  aller  en 
.  Angleterre  ;  que  dans  l'impolBbilité  de  confulter  l'aflem- 
bl^e  ,  il  avoit  cru  pouvoir  leur  délivrer  le  certificat 
demandé  ^  après  s'être  fait  montrer  les  preuve^  légales 
de  leur  mimon. 

La  députatlon  de  la  commune  de  Paris  a  été  admife  ^ 
ayant  à  fa  tête  MM.  Bailly  &:  de  la  Fayette. 

Après  le?  difcours  que  ces  MM.  ont  prononcé ,  M.  do 
Mirabeau  a  demandé  qu'il  fût  fait  des  remerciemens  à 
la  dépuration  des  reprefentans  de  la  commune  Se  à  fes 
chefs  > 

L'ordre  du  jour  a  été  repris.  L'afTemblée  a  décidé  que 
pour  appaifer  les  troubles  des  Provinces ,  les  articles  de  la 
conftitution  concernant  l'organifation  des  aflemblées 
provinciales  &  municipales,  feroient  difcutés  &  décrétés 
avant  les  autres, 

MM.  Dubouchet  &  le  baron  de  JcfTé  ont  combattu  1q 
projet  propofè  par  le  nouveau  comité  de  conflitution. 
Mais  M.  de  Clermont-Tonnere  a  p^u  fixer  toutes  les 
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tipînions  ^  en  les  r^nnifTanc  fur  le  point  prhieîpal  pat 
cette  queftion.  Si  le  projet  préfenté  par  ce  comité  de  conf- 
ntution  fur  l'orçanifation  des  afTcmblées ,  devoit  erre  ad* 
mis  pour  être  difcuté ,  ou  s'il  devoit  être  rejette  pour  lui 
en  fubftituer  ua  autre.....  Il  a  été  décidé  que  ce  projet 
ferait  difcuté. 

Séance  du  mardi  zo» 

M,  le  préfîdent  a  annoncé  qutô  fix  heures  &  demie  » 
l'affemblée  feroit  reçue  chez  le  roi. 


^enverroit  î 
tives  desmotits  qui 
comte  de  Caraman  &  des  foixante  dragons. 

M.  Target  s'étant  plaint  de  l'inexécution  des  derniers 
décrets ,  fur-tout  de  celui  fur  la  circulation  des  grains-; 
îJ  a  été  mis  en  difcuflion ,  fi  le  garde*des-fceaux  feroit 
mandé  ou  invité  pour  rendre  compte  de  cette  inexécution  ; 
il  a  été  décidé  qu'il  feroit  m<z/iJe. 

On  a  repris  l'ordre  du  jour  fur  les  municipalités ,  & 
le  premier  article  du  projet  du  comité  de  conftitution  ^ 
n'étant  pas  fufceptible  d'une  grande  difcuflion  ,  il  a  palfé 
en  ces  termes  :  »  pour  être  eligible  dans  les  aifemblées 
êi primaires  ^  il  faudra  être  aé  ou  reconnu  £rançois.<t 

Séance  du  rttercredi,  zi. 

Après  la  leâure  des  lettres  d'adhéfion  &  d'une  fé- 
conde lettre  du  comité  d'Alençon ,  qui  avoit  envoyé  à 
l'aflemblée  les  pièces  relatives  au  vicomte  de  Catiman  ^ 
une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  ,  a  demandé 
a  être  entendue  ;  elle  a  rendu  compte  de  la  niort  d*un 
boulanger  qui  vçnoît  d'être  pendu  par  le  peuple  ;  ilt 
ont  demandé  la  loi  martiale,  M.  Barnave  a  été  d'avis  df^ 
xiécrécer  cette  loi  ,  &  de  charger  le  comité  des  recher- 
ches d'aller  à  la  fource  des  caufes  de  la  difette. 

L'arrrivéc  de  M.  le  garde-des-fceaux  a  interrompi» 
la  délibération  ;  il  a  rendu  compté  ,  de  vive  voix  »  dft 
fa  conduite  t  &  a  laiifé  furie  bureau  un  mémoire.  M.  la 
préfidcnt  lui  a  répondu  que  l'afTemblée  le  prendroit  ea 
confidération, 

M.  Pethion  de  Villeneuve  a  pris  enfuite  la  parole» 
nu  fujet  des  fubfiftances ,  &  il  a  prouvé  oue  TaOemblée 
ne  devoit  pas  fc  charger  de  4'approvi tonne werit  de 
Pari*.  M.  Roberifi'  .be  s^^ft  élevé  avec  fowQ  ccuutjî  ^ 
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Toi  martiale  ;  il  a  dit  qu'il  falloir  auparavant  afTurcr  fft 
fub.fiftance  du  peuple.  M.  de  Mirabeau  a  demandé  qu'on 
s'occupât  tout-à-la-fois  de«  fubfiftances  âc  dei  attrou- 
pemens. 

L'alfembîée  a  de'créré ,  i\  que  le  comité  de  conftitution 
fe  reûreroic  fur  le  champ  pour  rédiger  un  règlement  lue 
les  attroupemens. 

a°.  Elle  enjoint  au  comité  de  recherches  de  travail- 
ler à  la  découverte  des  complots  ,  manœuvres  &  dca 
auteurs  de  tous  les  troubles  qui  défolent  la  capitale. 

3°.  Ordonne  au  comité  de  police  de  la  ville  de  Paris  , 
deTe  concerter  avec  le  comité  des  rechercties  x  de  lui 
fournir  tous  les  renfeignemens  qui  feront  en  £bn  pou- 
voir. 

4^.  Ordonne  que  le  comité  de  conftitution  prono- 
fera  lundi  prochain ,  au  plus  tard ,  un  projet  pour  l'é- 
tablifTement  d'un  tribunal  chargé  de  connoître  des  cri- 
mes de  leze-nation  ,  &  d'en  faire  punir  les  auteurs. 

5^  Que  les  agens  du  pouvoir    exécutif  déclareront 

Î|uels  font  les  moyens  &  les  relfources  que  oeut  lui 
ournir  l'afrcmblée  nationale  ,  pour  la  uibfmance  du 
royaume ,  &  notamment  de  la  ville  de  Paris  ,  les  dé- 
clarant refponfables  de  cet  approviûonnement. 

6^  Que  le  châtelet  fera  provifoirem^nt  chargé  de  ju-^ 
ger  en  dernier  reflort ,  tous  les  accufés  ont  prévenus 
du  crime  de  lèxe-nation. 

On  a  ajouté  à  cet  article  ,  la  claufe  expreffe  que  le 
décret  feroit  préfenté  dans  le  jour  à  la  fanôion  royale 

Séance  du  Jeudi  22. 

M.  le  préfident  a  annoncé  II  rafTemblée  que  le  roi 
•voit  fanClionné  la  loi  martiale ,  &  qu'elle  étoit  pro^ 
snulguée. 

Une  députation  des  gens  de  couleur  a  été  introduite 
i  la  barre.  Leur  avocat  a  demandé  qti^il  kur  fût  ac- 
cordé une  repréfentation  proportionnée  à  celle  des 
Colons  blancs. 

Ils  ont  offert  le  tribut  du-  quart  de  leur  revenu 
qu'ils  eflimenr  6  millions  ,  &  de  plus  d'hypothéquer 
le  cinquième  de  leurs  biens  fonds  a  la  dette  nationale.^ 
TafTemblée  a  promis  qu'elle  s'occuperoit  de  leur  fort.^ 

M.  le  baron  de  Menhoult  a  eniuite  propofé  qu'il  fit 
ordonné  à  M.  le  duc  d'Orléans  dû  revenir  par-devant 
FaiTerablée  fe  juftifier  s'il  rft  iTT^ii^nr  »    oa  s'il   elt 
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coupable  des  bruits  <jui  fe  répandent  fur  fon  compte; 
il  a  été  décida  n'y  avoir  lieu  a  délibérer. 

Selon  l'ordre  du  jour  on  a  repris  la  difc.uffion  fur  les 
conditions  d'éligibilité  pour  les  aifemblées  primaires  ^ 
il  a  été  décréré. 

»  Que  la  féconde  condition  feroît  d'être  âgé  de  aj 
w  ans;  la  troifieme  d'être  domicilié  défait  depuis  un 
9»  an  au  moins  ,  dans  TarrondiiTement  de  l'aiTemblée 
*♦  primaire  ;  la  quatrième  de  payer  une  contribmion 
»  direûe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  dç  ^ravail  <% 

On  a  pafle  à  l'affaire  de  l'évêque  de  Tréguier.  Sur  la 
leclure  des  informations  &  de  la  procédure  commencée 
à  ce  fujet  par  le  comité  de  Tméguier  ,  l'aflemblée  a 
Dorté  le  décret  fuivant  »  malgré  que.  MM.  l'abbé  de 
Montgarrin  ,  d'Aymard  &  de  Parent  fe  foient  efforcé* 
de  faire  prononcer  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  délibérer. 

»  L'aflemblée  nationale  confidérant  que  le  mandement 
f>  de  l'évêque  de  Tréguier,  bien  loin  de  refpirer  cette 
7>  douceur  &  cette  modération ,  qui  doivent  cara^é- 
>»  tifer  unévêque»  ne  préfente,  au  contraire,  qu'une 
>»  morale  féditieufe  ,  caufe  immédiate  des  troubles  qui 
"  fe  font  élevés  dans  une  partie  de  la  Bretagne ,  &c.  çcc. 
99  a  décrété  &  décrête  u  que  le  préfident  fera  chargé  d'écrire 
99  une  lettre  circulaire  à  Tréguier,  pour  exhorter  le» 
99  habitans  de  cette  contrée  à  la  paix ,  à  l'amour  de 
»  l'ordre,  à  ne  pas  écouter  les  funeiles  confeils  des 
V  mal-intentionnés  &  des  ennemis  du  bien  public ,  & 
^>  pour  leur  infpirer  la  confiance  Qu'ils  doivent  avoir 
•>  aux  intentions  pures  de  l'aifemblée  nationale ,  qui 
99  n'a  d'autre  objet  que  le  bonheur  de  la  nation  ;  qu'en 
99  outre  le  préfident  fera  chargé  de  rendre  compte  au 
w  roi  des  troubles  qui  peuvent  exifter  maintenant  dans 
^9  la  Bretagne ,  afin  qu'il  prenne  les  précautions  les 
99  plus  férieufes  pour  en  arriêter  les  progrès  »>. 

»  Qu'enfin  le  mandement  de  l'évêque  de  Tréguier, 
-»  &  la  procédure  qui  a  fuivi  feront  remis  au  tribunal 
à,  qui  eu  chargé  provifoirement  de  juger  les  affaires 
}9  qui  ont  pour  objet  les  crimes  de  lèxe*nation  »« 

Séance  du  vendredi  O.J. 
Leflure  faite  des  adrelfes  d'adhéfion  de  plufieurs  villes, 
il  a  été  décidé  qu'on  nommeroit  des  commifTaire^  aux- 
quefls  le  pouvoir  exécutif  remettroit  la  lifte  des  dé- 
tenus par  lettre  de  cachet,  &  l'explication  des  zaoti& 
de  leur  détention. 
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M.  le  pîéfidd&t  à  lu  une  lettre  fignée  d^un  gràftd 
nombre  de  citoyens  d*Alencon  qui  juftifie  le  viconito 
de  Caraman  ,  &  demande  1  anéantifTement  de  la  procé- 
dure envoyée  à  ce  fujec  à  rafTeroblée  nationale;  il  a 
été  décidé  que  ceRe  lettre  feroit  imprimée  &  la  pro-» 
cédure  renvoyée  au  comité  d'Alençon. 

Un  vieillard,  habitant  du  Mont-)ura^  âgé  de  tao 
ans ,  a  été  introduit  ï  raflembléa  pour  la  remercier  de 
la  part  des  fer&,  fes  compatriotes,  de  leur  avoir  rendu 


préfenteroit^  Ce  feiftiment ,  ayant 
unanimement  approuvé;  chaque  membre  s^eft  tenu  de 
bout,  quand  le  vieillard  eft  entré;  honneur  que  Taffiem-* 
blée  n^avoit  encore  accotdé  à  aucune  députation  :  il  a 
éprouvé  la. bienBûAjice  des  membres  de  l'aiTemblée. 

L'ordre  du  }our  fur  la  diicuflion  de  la  propriété  des 
biens  du  clergé  ayant  été  rappelle  ,  M.  Tabbé  Manry 
a  prétendu  qu'il  étoit  plus  important  d'aller  à  la  conf- 
titution  ;  mais  M.  de  Mirabeau  a  infiflé  fur  ce  que 
Ton  ne  changeât  pas  Tordre  du  jour ,  &  Ton  a  com- 
mencé la  dilcuffion. 

M.  révique  de  Clermont,  qui  a  parlé  le  premier, 
«  déployé  toute  fon  éloquence ,  en  faveur  de  la  pro- 
priété du  clergé  :  «  le  devoir  de  citoyen  ,  a-t-il  dit ,  me 
99  force  i  dire  eue  la  nation ,  en  s'emparant  du  bien  du 
•»  clergé,  fe  lurchargeroît  au  lieu  d'y  trouver  de 
>f  l'avantage  ;  &  mon  devoir  d'évêque  m'oblige  de  dé* 
w  fendre  Ta  propriété  des  biens  du  clergé ,  parce  que 
«  je  crains  que  le  dépouillement  dont  il  eu  menacé 
m  ne  niiife  \  la  religion  ,  en  faifant  méprifer  fes  mi- 
p9  ntftres ,  de.   qu'ils  feront  ï  la  charge  du  peuple  ». 

M.  Duport  n'a  pas  été  moins  éloquent,  en  préfen« 
tant  une  opinion  différente  ;  il  a  fait  obferver  que  deux 
objets ,  d'un  puiifant  intérêt ,  dévoient  décider  la  na- 
tion à  s'emparer  des  biens  dont  jouilfoit  le  clergé ,  le 
foutagement  des  campagnes,  &  le  rembourfement  des 
ot!)Ccs  de  judicature  ;  oc  de  fuite ,  il  a  prié  TafTeniblée 
d'acciïpter  le  fàcrifice  qu'il  faifoic  à  la  patrie  de  la  fi- 
nance de  fa  charge. 

M.  Thouret  a  traité  la  quellion  de  manière  à  ne 
rien  laîffer  à  répliçiuer  aux  panifans  de  la  propriété 
du  clergé  ;  fes  principes  ont  été  foutenus  par  MAI.  Treil- 
lard  ,  &  l'abbé  Grégoire  ,  qui  ont  dit  que  le  clergé 

n'étou 
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ja*ëtoit  qu'adminiftrateur ,  &  q^ue ,  hors  le  néceflairé  ^ 
tout  le  refte  n'étoît  que  latrocinium  faerilegium.  Cepen- 
dant M.  révêque  d'Uzès ,  MM.  de  Cuftinè  &  de  PUfi 
ont  eil'ayé  de  repoulfer  la  force  àiQS  raifons  des  préo- 
pinans  ;  &  raiTemblée  n'a  pas  jugé  devoir  prendre  en- 
core un  parti  fur  cette  importante  queftion. 
Séance  du  fantédi  24^ 
Les  députés  de  la  commune  d'Anjou  ont  été  intrb  i 
duits  ,  l'un   d*eux  ,  portant  la  parole,  a   peint,  avec 
ëhergie  ,  lès  conféquences  funelles  que  pouvoit  avoii? 
là  conférvation  du  lyflême  oppreifeur  de  la   gabelle  j 
contre  lequel    foixantè    mille  habitans   de    leur  pro-., 
vince   avoient  jette  un  cri  de  profcription.  Il  a  fupplié 
l^atfemblèë  nationale  de  vouloir  bien  prévenir  Teflufion 
des  flots  dé    fahg  qui   poùrroient  le  répandre  ,  fi  on 
ne  prenoit  pas  en  conlidéraiion  les  offres  fuivantes  : 
9)  la  province  confént  que  le  prix  du  feU  Axé  en  ce 
9i  moment  à  Jb  livres  ie  minot ,  foit  porté  à  foixantè^ 
9»  &  fe  fôumet  à  payer  une  taxe  proportionelle  ». 

M.  le  préfidtnt  a  répondu  que  raffemblée  s'occupe- 
r'oit  le  plutôt  poifible  de  l'objet  de  cette  députatton. 

Il  â  dit  enfùité  que  s'étant  rendu  hier  au  foir  chez 
Ife  roi  pour  lé  fupplicr  de  fanéiionner  les  décrets  de» 
4  août  &  5  oâobré  ,  fa  majefté  avoit  promis  de 
donner  bientôt  fa  réponfe. 

On  a  repris  la  difcuflîon  fur  la  propriété  des  biens 
du  clergé.  M.  Duport  a  pofé  la  queftion  iuivànte  : 
97  lé  clergé  èft-il  pi'opriétaire  ?  n'eft-il  qu'ufufruitier  ? 
elle  a  été  profondément  difcutée  ;  cependant  plufieurs 
itiembres  né  l'ayant  pas  trouvé  fudlfamment  dévelop- 
pée ,  fe  font  fortement  oppofés  à  ce  qu'on  allât  aux 
vôik,  &  elle  à  encore  été  ajournée  à  la  prochain© 
lÊancè. 

Les   miniftres  ont  adreffé  un  mémoire  ï  raflcmbléé  : 
nationale  dans  lequel  ils  rendent  compte  de  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  nous  procurer  deis  grains ,  l'affemblée  3 
démandé  qii'il  filt  imprimé. 

M.  Freteaù  ayant  énfuite  propofé  de  fe  retirer  dans 
les  bureaux  pour  la  nomination  d'un  préfident ,  on  a 
entendu  une  voix  qui  difoit  au'on  n'en  vouloit  pas 
d^àut'ie  que  lui  ^  mais  fur  la  réclamation  qu'il  a  faits 
de  l'obfervatiôn  des  réglemens  ,  on  s*eft  retiré  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à  la  nouvelle  éleâion. 
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Séance  du  lundi  i€. 
M.  le  préfident  a  annoncé  que  le  récenfement  dêtf 
fcrutins  de  famedi  ne  donne  la  majorité  des  fuflFrages 
à  aucun  des  membres  pour  la  préfidence ,  &  qu'il  feroit 
procédé  à  une  nouvelle  opération. 

MM.  Target,  Thouret  &  Barnave  remplacent  au 
fecrétariat  MM.  î'évêque  de  Nancy,  Bureau- de -Pufi 
&  Faydel. 

Sur  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  dernière 
féance  ,  M.  Camus  a  obfervé  que  les  loix  fanâion- 
nées  doivent  être  envoyées  en  expédition  authentique 
«u  dépôt  des  archives. 

M.  le  préfldent  a  lu  une  lettre  de  MM.  les  officiers 
municipaux  de  St*  Marcellin  ,  qui  demandent  à  l'aÂem^ 
blée  nationale  fi  elfe  a  connoiiiance  d'une  convocation 
des  états  du  Dauphiné  ,  pour  le  a  novembre,  faite 
par  la  commiflion  intermédiaire  de  cette  province , 
avec  invitation  \  toutes  les  municipalités  d'envoyer  des 
déptrtés  par  doublement. 

Sur  la  motion  de  M.  Duport ,  on  s'eft  occupé ,  à 
l'inf^ant  de  cette  difcufllon  ,-&  on  a  décidé  que  M.  le 
préfidcint  iroit  pardévers  le  roi,  pour  favoir  s'il  avoic 
donné  Ton  conicnrenient  \  cette  convocation. 

Après  une  difcuflîcn  très-fongue  ,  on  a  été  aux  voii^ 
&  Taffemblée  a  porté  les  décrets  fuivans  : 

»  Que  nulle  convocation  ou  afTemblée  par  ordres 
^  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume ,  comme  con- 
»>  traire  aux  décrets  de.  PalTemblee  ,  &  que  celui  du. 
f*  1 5  oâobre ,  oui  ordonne  qup  toutes  les  afferablées 
ér  des  bailliages  oc  fénéchauflées  le  feront  par  individus  » 
»♦  &  non  par  ordres  ,  fera  envoyé ,  par  le  pouvoir 
9>  exécutif,  ainfi  que  le  préfent  décret ,  à  toutes  les 
9>  provinces,  bailliages ,  fenéchaufTées ,  municipalités  & 
»  autres  corps  adminiftratifs  du  royaume  >j. 

L'afTemblée  décrète  qu'il  fera  furcis  à  toute  convo- 
cation de  provinces  éfc  d'états ,  jufqu'à  ce  qu'elle  aie 
déterminé ,  avec  l'acceptation  du  roi ,  le  mode  de 
ladite  convocation ,  dont  elle  s'occupe  préfentemeat  : 

>'  Décrété,  en  outre  ,  que  M.  le  préfident  fe  reti- 
reroit  pardévers  le  roi,  à  l'effet  de  demander  à  ft 
niajefté  fi  c'eft  avec  fon  confentement  qu'aucune  com- 
miflîon  intermédiaire  a  convoqué  les  états  de  fa  pro- 
vince 9  &  dsvis  le  cas  où  ils  auf  oient  été  convoqués  iàns 
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la  permiflîon  du  roi ,  fa  majefté  fera  (uppUé^  de  prendre 
les   mefures   les  plus  promptes   pour  en  pFéveuir  U 
ralTemblement  ». 

»  Décrété  ,  en  outre ,  que  copie  de  la  préfente  déclara* 
tien  fera  envoyée  fur  le  champ  par  le  poivoir  exécutif, 
aux  commiffions  intermédiaires  »  ainiî  qu'aux  bailliages^ 
fenéchauifées  &  autres  corps  admini(iratifs.  <c 

«  Arrêté  que  le  préfent  décret ,  ainfi  aue  le  précédent  , 
&  celui  fur  la  nomination  des  fuppleans  ,  fera  fur  le 
champ  préftnté  à  l'acceptation  du  roi. 

Sur  la  motion  de  M.  de  la  Rochefoucault ,  Taflemblé^ 
a  ordonné  qu'il  fera  &it  une  adrefle  aux  provinces  pour 
leur  expofer  les  motifs  des  arrêtés  de  ce  jour. 

Pendant  cette  fëance ,  une  partie  de  la  tribune  dedinée 
au  public ,  s*efi  enfoncée  ;  &  les  personnes  qu^elle  con- 
tenoit ,  font  tombées  fur  quelques  membres  de  Tafifem^ 
blée  ,  donc  trois  ou  quatre  ont  été  blefljés  afiez  grie^ 
vemeat. 

Séance  du  mêrdi  Tj^ 

M.  le  Préfident  a  dit  \  Taffemblée  ^u*il  étoît  allé  vt* 
iiter  deux  des  membres  qui  avoienc  été  blefés  la  veille  ^ 
&  aue  l'état  de  M.  Viard ,  député  de  I^rrain^ ,  lui  pa- 
roinoit  allarmant.  Il  a  été  décidé  que  deux  membres  fe- 
tranfportoient ,  au  nom  de  Taflemblée  ehez  tous  les. 
autres  bleifés. 

M.  le  préfident  ayant  rapporté  que  M,  de  Marianne  ^ 
député  du  Dauphiné ,  avoit  été  arrêté  \  Montélimar 
par  la  garde  nationale  ^ponr  !•  feuftraire  à  la  fureur  po« 
pulaire ,  l'aflemblée  Ta  autorifé  à  écrire  au  comité  der 
Montélimar  ,  que  M.  de  Marfaime  dévoie  êtce  mis  eo; 
liberté. 

Le  préfident  a  dit  quHl  avoir  préfenté  les  arrêtés  de 
Taflemblée  à  la  fanâion  royale;  que  fa  majeflé  avoit 
promis  de  leis  prendre  en  conûdération  ;  qu'elle  avoir 
Smâionné  ceux  relatifs  aux  afiemblées  de  bailliages  & 
\  l'éle^ion  des  fuppleans  ,  &  qu'elle  n'avoit  point  donné 
d'àutorifation  à  la  convocation  des  états  du  Dauphiné^ 

M.  le  préfident  a  de  plus  annoncé  que  le  fcrutin  de 
la  veille  n'ayant  pas  produit  une  majorité  abfolue  pour 
la  nomination  de  fon  fucceffeur  j.il  faudroit  procéder  \ 
Hu  troifieme.  fcrutitu 

F  % 


CMÎgnent  que  le  duc  n'ait  été  gagné  par  fa  cour  ^  fif 
que  fa  miflîon  ne  foit  de  traiter  avec  l'Angleterre  ^ 
pour  en  obtenir  des  fecours,  à  l'effet  de  rétablir  le 
pouvoir  de  la  couronne. 

Au  total,  chaque  conjedure  fur  cette  abfence  ne 
tend  qu'à  augmenter  les  craij^ites  des  patriotes  &  à  ré^ 
pandre  parmi  eux  les  fenaences  de  l'animoHté  &  de 
la  difcorde. 

Pendant  que  fon  altefle  a  été  arrêtée  à  Boulogne  , 
on  lui  a  donné  une  garde  ,  qui ,  en  (lile  de  courtifan  , 
a  jité  nommée  garde  d'honneur ,  mais  qui ,  dans  la  vé-« 
rit^,  étoit  une  garde  pour  empêcher  qu'il  ne  fortît  de 
la  yille.  Si  le  duc  avoit  efTayé  de  paiTer  furtivement 
dans^  cette  ville  ,  il  n'y  auroit  eu  rien  d'extraordiuaire 
dans^fa^ conduite  du  peuple  de  Boulogne»  mais  le 
prince  ayant  un  paffe-port  figné  du  préndent  de  Taf^ 
îemblée  nationale,  du  roi,  &  contrefigné  de  M.  de 
Mong^Qjin ,  cette  conduite  eft  très-irréguliere. 

I^ayly^  advertifer,  Lorfque  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif &'légiflatif  donné  à  tous  officiers  pour  laiifer 
paffer  quelqu'un  fans  empêchement, ne  font  pas  exé- 
cutés ,  alors  on  doit  croire  que  le  gouvernement  d'un. 
pays  eft  dans  d'autres,  mains  que  celles  de  TalTemblée 
nationale  ,  ou  celle  du  roi ,  conjointement  ou  féparé- 
ment. 

Le  duc  d'Orléans  dès  fon  arrivée  à  Londres  fit  pré- 
venir S.  A.  R.  le  prince  de  Galles  de  fon  arrivée.  Ce 
prince  fe  rendit  chez  le  duc  à  fix  heures  &  demie  j  le 
diner  fut  préparé  à  l'hôtel  de  Grenier. 

Le  ai  le  duc  d'Orléans  fit  une  vifite  à  S.  A*  R.  le 
prince  de  Galles  à  fa  maifon  de  Carleton. 

En  conféquence  d'un  courrier  arrivé  le  ai  de  Wind-c 
for,  le  duc  d'Orléans  &  l'ambafladeur  de  France  doi- 
vent avoir  une  audience  particulière  de  S.  M, 

Il  eft  très-extraordinaire  que  le  duc  d'Orléans  ait  choifi 
le  moment  préfent  pour  revenir  en  Angleterre.  Dans  les 
commencemens  àts  troubles  en  France  ,  il  parut  un 
des  principaux  refforts  qui  l'excitoient  à  faire  de  glo-. 
lieux  efforts  en  faveur  de  la  liberté.  Il  eût  été  du  de- 
voir d'un  vrai  patriote  d'avoir  travaillé  à  appaifer  l'ar- 
deur qu'il  avoit  fi  puiffamment  excité  ,  &  d'avoir  em- 
ployé fa  fageffe ,  fon  expérience  &  fon  autorité  pour  \^. 
complément  d'une  conôitution  q^ui  doit  tçAdJce  X  ét^v» 
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fclîr  les  droits  du  peuple ,  &  ï  affurer  îrrévocablemcût 
£ai  puiflance. 

.  En  s'éloignant  de  France  dans  un  tems  où  fes  fer- 
vices  politiques  lui  feront  le  plus  néceflaire,i!  eft  à 
craindre  que  le  duc  d'Orléans  ne  donne  lieu  aux  foup« 
çons  ôc  aux  inculpations  les  plus  envenimées  de  Ten-» 
vie  &  de  la  malignité.  L'avenir  feul  pourra  répondre 
que  fa  conduire  n'a  pas  été  fondée  fur  des  principes 
qui  ne  lui  donneroient  des  droits,  ni  à  TaffedioA  di& 
roi  ,  ni  à  la  reconnoi(lànce  du  peuple. 

Lettre  écrite  au^Rédaffeurm 

Pdris^  le  $  novembre  tfSfi 

Nous  avons  trouvé,  Monficur,  dans  le  N®é  XVf 
des  Révolutions  de  Paris  ,  une  erreur  de  fait,  que 
nous  avons  intérêt  de  relever.  Il  y  eft  dit,  page  32 « 
que  M.  Dillon  eft  le  premier  des  eccléfiaftiques  qui 
4(ft  venu  fe  joindre  à  la  nation.  Cette  aflertion  n'eft 
point  exaâe. 

Lt  tx  juin,  Tun  de  nous  fit,  dans  la  chambre  du 
clergé ,  une  expofuion  raifonnée  des  motifs  qui  nécef» 
fitoient  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  fuivie 
d'une  proteftation  en  formç  contre  toute  tentative  que 
pourroit  faire  la  chambre  du  clergé ,  pour  fe  conf- 
tituer  en  ordre  féparé,  &  d'une  déclaration  qu'à  l'inf^^ 
tant  nous  allions  paifer  à  t'alTemblée  nationale. 

Après  cette  démarche  d'éclat ,  il  étoit  conféquenc 
d'efteâucr ,  fut  le  champ ,  cette  déclaration  ;  cependant 
«eux  même  qui  favoient  fignée  f\ir  le  bureau ,  immé- 
diatement après  qu'elle  fut  prononcée  ,  jugèrent  à  pro- 
pos de  différer  ae  s'unir  jufqu'à  ce  que  la  difcuffioit 
commencée  dans  la  chambre  du  clergé  fur  la  queftion 
de  la  vérification  commune  fût  terminée.  Ce  délai  nous 
paroifTant  oppofé  à  Tefprit  de  notre  proteftation ,  & 
ne  s'accordant  ni  avec  nos  principes,  ni  avec  l'attente 
de  la  nation ,  manifeftée  bien  clairement  par  PaâSluence 
prodigieufe  des  citoyens  de  toutes  les  claffes  ,  qui 
remptiObient  ce  jour-là  les  colonades  ,  les  galeries  de 
la  falie,  &  les  cours  de  l'hôtel^des-oienus ,  dans  l'ef- 
pérance  de,  l'union  tant  dcfirée  ,  nous  nous  rendîmes 
feuls ,  le  famedi  13  ,  à  l'aflemiblée  nationale ,  M.  Dillon^ 
député  I  comme  nous ,  du  Poitou  ,  Se  plufteurs  autres  ^ 


(4M 
{ligÊâht  de  l'hetiréux   effet   que  pouvoir  produire  cet 

exemple  par  les  applaudiffemens  très- vils  avec  lefquelrf 
nbUs  avions  été  accueillis  ^  nous  imiteient  le/diman-' 
cbe  14. 

Voila,  Moniteur,  les  fairs  donr  la  vérité  vous  fera 
atteftie  par  deux  mille  témoins,  par  tous  îes  papiers 
publics  du  tems ,  par  le  procès- verbal  de  ra/remblee  & 
par  uii  re  .tieil  intitulé  :  u  pièces  relatives  à  h  démarche 
ip  de  mefîîeur^  les  ^^ur^fs  qui  ont  p-^îié  les  premiers  a 
Tï  i'affemblee  n^nonsle"  ;  recueil  qui  a  été  deDité  k  Parii 
fit  1  Ver  failles  ,  &  dont  nous  offrons  de  vous  faire 
parvenir  un  exemplaire  ,  s*il  ne  vous  etoit  pas  cônna^ 
Nous  efpérons  ^  MonHeur,  que  vous  nous  rendrez  Im 
juûice  de  publier  cette  lettre  dans  votre  p rentier  nu -^ 
ip^ro. 

î^ous  fommés,  avec  reûime  la  plus  diflînguée. 

Monsieur, 

Vos  très-humbles  ferviteur*, 
Signéy  Le  CesvëS,  curé  de  Sce*  Triaife  de  Poitier^^ 
Ballard  ,  curé  du  Poyré  ^ 
Jaliit  ,  curé  de  Chérigné, 

députés  du  Poitou* 


Dans  les  numéros  fuivans  ,  rfitftoire  du  fils  d*un  vice- 
ïoi  du  Bréfil  ,  enfermé  à  la  Bailille  ,  par  la  cour  de 
France  ,  d'après  les  pièces  originales  qui  foiit  en  nos 
mains. 

Paris  ,  ce  7  novembre  1789.  PeudHomme. 

*^^cmhlêf  des  Rt^ifintant  de  la  Commun t  dt  Parti*. 

Comité     de    Police. 

Le  Comité  de  Pnllce  autorîfe  les  Adnilnîftratcurs  défi 
PoQes  â  faire  pafler  dans  les  l'rovlnces  ,  à  mcfura  c^uMls  pa- 
rDÎtrmu ,  ks  Ntimrros  des  lUvQluimn.t  dt  Paiu  ,  pdrtam  le* 
noms  de  rEditeur  3£  Je  rimprimeur.  Ce  8  Aoiit  1789, 

Si^né^  Fauchet  ,  Préfident. 
Dit   MangiN,    Vioe-PrclidcûE* 
Li  VACM1?:R-DE-LA-TERÎlrNIEILK. 
tet  ptrfonnes   dont  l\ihonn^mtni  ejl  fini  ,   font  prîtes 
di  U  revjQïi^dkr  ,  s*iîs  vtUkni  rcuv&ir  Us  numéros  fuivans j 

pe  LUfiiprimcrie  de  LAFO&TS|ni«  dci  Noprs, 


^  '  :  ^'  ■■■'■';:\î' ''*;  ■■■'à-'  -',     '^^^   aH; 

N^  xviil. 

DES    RÉVOLUTIONS 

D  E      P  A  R  I  S , 
DiSIEÉS    A    LA    KAtroir^ 

tLr  éu  ÉytHB  its  P4tks*'Augufiins  ;  avec  unt  fuite  M  quêlquit 
pMpien  (h  la  BaJKfU ,  b  te  réfuUatdc  tremblée  natiomU  f 
itouvêUét  4e  province  &  autres  pièces ,  avet  gravures  analogue» 
mux  eiteon fiances  ^b  la  Ufie  desadminifirateurs  de  la  commMo^ 
A  Paris  tf  de  leurs  hureauss* 

»■ ■>■■■>  ■  .1      à  ■■■    n    M  I    ■■  I     ■    Il  ■  an,  i^mmmmmrmmimg 

^Ht  ptfce  q«t  aoM  fwnmet  é  fcaovxi 
te  .  »  k  k    LtTOOS  •  ii*«s.  •  •  k  k 
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AVIS    DE     L'  EDITE  Xjm 

Vo^  tut  fltttei  que  met  £ftcrifi6et  &  mes  foins  promnrt  à  aies  Cûatf«i 
«oyens ,  &  ma  seconnoiflancc  8c  non  deiSr  d«  fervir  la  caiife  piiblîqiiew 
ïfiftntit  qu'on  a  voulu  Turprcndre  MM*  ie^  foultripteurs  qui  m'Itonorenc 
tie  leitt  contiance  ,  tn  leui  annoofant  due  le  bureau  des  ,ff.éi^èbnwM»  et 
JParf#^  étoit  «daellement  cbe«  M.  F^Ué^  l'extrait  de  la  délibéntio* 
des  tepcéfentans  de  la  commune  »  mU  Tons  les  yeux  du  public  »  iépoMifi| 
à  cette  fupercheriek 

BSTEAIT  D'UirX  DltafRAtlOV  W  COMlff  »l  VOtlfig. 

*  Le  comité  de  police ,  fut  la  conteftttion  entte  M.  PradhoniKe  H 
»  M.  Toumon ,  déclare  que  M.  Pxudfaomroe ,  comme  chef  de  i'etmtf 
»  priiê  du  {ouznal  intitulé  :  Révolutions  éU  Paru ,  peut  continuel  cette 
»  cntrepriÎEê ,  &  eft  ptopriétaite  dcefoufcripUonSy^c*..  Fait  tu  c<mnitéd€ 
»  police  le  4  novembre  1789. 

*  Signée  y  l'abbé  FavCHET  ,  MAÏfVSZ,  THORitZOK  »  JSit^KW, 

bv  S^svMviL  t  ^s  lA  BASTitys  ù  B,  Dirxvc, 

Les  numétos  paroittont  donc  «  comme  par  le  palTé,  au  bureau  d«9 
Révclutû^  dt  Paris,  rue  Jacob ,  n*»  iS  s  U  J'aflurele public  que  l^on  ne 
doit  ajouter  foi  à  aucune  autre  adrefic  que  celle-ci ,  ainlî  Qu'à  aucun  atia  ' 
i|ui  ne  Ibcoit  point  fîpié  par  moi  ,  n'en  dépUife  à  tout  les  auteiu^  «m 
libraires  qvà  voudroientie  dire  éditeurs  dudit  journal. 

Quant   à  l'Iatrodu^ioa  ptpttifc  ,  royes  la  note  de  li  pt|t  a^ 

Signé f  PnvusoxMSt 

NvXVnii  **A 
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'^       "   Ï)U  8  AU  14  NOVEMBRE  1789- 
Etat   actuel  de   l  a.  c  b  m  blu-nTe   et  de  ti| 

MUNICIPALITÉ     DE    PARIS. 

c  *   ■  '  ■ 

Citoyens  !  où  (bmmes-nous  •  • .  ?  Eft-il  vrai  qiie  nomsf. 
avons  combattu  pour  la  patrie  ^(jue  nous  ayons  terralTé  le 
defporifme  &  rarifiocracie  ?  Eft-il  vrai  que  labaftiîle  n'exifte 
fïus?  Qu'eft  devenue  cette  liberté  .fi  brillante  dès  fon'aiiroré? 
Î9le  i'cft  éclipfëe  devant  unetibùvellearifiocratie  ,rariflocrà- 
tie  de  nos  mandataires. 

tDtft  loix  générales ,  dont41  étoif  important  que  tout  Fran-^ 
cois  (ài^t  refprit,  nous  ont  trop  occupé  pendant  quelque- 
tems,  pouf  que  ndiis  ayiôns  pu  mettre  lous  vos  yeux  le 
td»Ieau  des  uiurparions  fucceffivcs  de  la  miinicîpalité  fur  les ,, 
droits  de  la  coijAune.  Il  falloit  d^illeurs  laiffer  au  pouvoir* 
municipal  une^rriere  d'une  cenaine  étendue  pour  juger  de 
li-Viguetïr  de  flrinarche  ,  &  de  la  héccflité  de  lui  mettre  uîi 
fjteîn.  , 

Dans  un  clind'œil,  ce  pouvoir  a  franchi  tomes  les  barriè- 
res. DéjHa  commune  n'eftrien  ,  &  1?  municipalité  eft  tout; 
c*eft-à-dif  é  ,  que  notre  régime  eft-ariftocratique  ,  &  non  pas 
cfémocratique  ou  populaire  :  d'où  il  fuit,  que  nous  forames 
inoins  libres  qiie  fous  ledefpotifme  royal ,  parce  que  le  pire  de 
ta\ii  les  defpotifmes  eft  celui  de  plufieurs# 

'  Noiis  allons  donc,  citoyens,  vous  dévoiler  un  fyftéme  bien 
li^  V^Àeii  fuivi ,-  dont  l'objet  efl  de  concentrer  dans  les  mains 
des  officiers  municipaux  ,  le  pouvoir  qui  ne  peut  appartenir 
qti*)l4*«iiiiverfalité  des  haBitans. 

Nous  ne  pouvons  vous  diffimuler,  citoyens  ,  quecefyftême 
a  ^''Wletoent  réuffi ,  que  ce  n'eft  pas  fans  danger  qu'on  pqut. 
fdajntenant  le  heurter  de  front.  Ceux  qui  peuvent  plus  quê  ce 
çi/^7f^Jois/^/xit, s'irritent  plutôt  d'une  réfiilance  légitime  que 
d'une  attaque  fauffe  ;  celle-ci  .ne  les  arrête  même  pas  ;  l'autre . 
les  t«rtpêche  d'arriver  à  leurïbut. 

Mai^  quçls  que  foient  nos  dangers  perfonnels ,  (  car  que 
peut  là'raifou  j^oiitre  la  force  )  ne  craignez  ])a6y  citoyens  ^  que; 
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Jious  trihîffions  h  caufe  publique.  Nous  dirmis  Iz  véW 
xité  ^  nous,  la  dirons  avec  le  ton  (jut  convient  à  un  homm^ 
libre  ;  &  9  fi  l'on  nou9  accorde ,  comme  à  tous  tes  ëcri^ 
vains  qui  ont  été  utiles  ,  les  honneurs  de  la  perfêcution  ^ 
nous  chercherons  un  afyle  dans  quelque  commune  ojf. 
les  droits  de  Thomme  foicnt  refpcâés  ^  &  où  VoA 
puiffe  être  impunément  bon  citoyen.  Si  le  fuccès  de^ 
municipaux  parifiens ,  &  Texèmplc  de  Tapatbie  politi- 
que ou  vous  êtes  plongés  >  perveilifToient  toutes  le^ 
communes  du  royaume  9  nous  irions,  fous  un  ciet  étran* 
ger  jouir  de  cette  liberté  que  nous  n^avons  qu*éntrevue 
dans  notre  patrie.  Celui  qui  a.  été  libre  un  feul  joitc^l 
s*ï\  {jftut  jamais  confèntir  à  ne  plus  Terre  ,  mérite  Tes 
affronts, Jes  mailix ,  les  fupplîces  que  la  tyrannie  a  inven^ 
té  contre  les  efclaves  qui  re  mutinent  &  qui  ofent  pofêr 
leurs  fers. 

L'abus  âts  mots  a  toujours  été  un  des  princip^iux: 
moyens  qu'on  a  employé  pour  aifervir  les  peuples.* 
Céfar  ne  fe  fit  pas  nommer  roi ,  mais  diBateur,  Cromwel 
ne  fé  donna  que  le  titre  de  proteSèur,  Nos  rois  laifl'e- 
rent  prendre  à  nos  cours  de  jufHce  le  nom-  die  parler 
mens  qui  ne  convenoit  qu'à  ralTembfée  dit  h  nation". 
L'ènregijfrement  qui  n'étoit  qu'une  fimple  finftnule  ,  de-i 
vint  'une  loi  fondamentale  de  la  monarchie  ;  le-  plaiJTr 
du  roi  repréienta  la  volonté  de  la  nation ,  &  fouvenC 
Tfe  plaifir  du  roi  n'étoit  que  la  volonté  d^n  rotniflre  > 
des  courtifans  &  même  des  conrtrfhnnes: 

Gardons-nous  donc ,  citoyens  ,  de  nous  laifler  abirfer 
par  les  mots,  quand  le  pouvoir  exécutif  cft  venu  2 
bout  de  nous  en  impofer  fur  le  fens  de  certaines  etî- 
prenions  ^  il  paroît  faire  une  chofe ,  &  il  en  fait  une 
autre;  peu-à-peu  il  nous  chargeroit  déchaînes  en- nous 
parlant  de  liberté.  '  ' 

Le  mcjt  ARISTOCRATE  n^à  pas  moins  contribué  l  k 
révolution  que  la  cocat de;  Sa  lignification  eft  aujourd'hui 
wès-«tendue  ;  il  s'applique  à  tous  ceux  qui  vivent  d'à* 
bus  ,  qui  regrettent  les  abus  on  qui  veulent  créer  de 
nouveaux  abus.  Les  ariftocrates  ont  cherché  k  nous 
perfuader  que  ce  mot  étoit  devenu-  injîgnifiant  ;  nous 
n'avons  pas  donné  dans  îe  piège;  &  les  Iwmicres  gagnant 
àe-  prodie  en   proche  danâ  les^  rerrattesr  de  Tanûo»^ 


retï 


Wlfktie  i  fts  (ateltites  ont  rénti  quHIs  ftôient  (lërdas  »  s*if9 
kie  trou^oient  pas  un  mot  ^  dont  l'6  pouvoir  magiquo 
idécruifit  la  puiflance  du  mot  ariflocrate.  ' 

Nous  ignorons  s^il  leur  en  a  coûté  beaucoup  d'efforts; 
mais  nous  favons  que  notice  ralliement  eft  contreba» 
lancé  auîourd'hui  par  celui  d*INCEkdiairs  ,  &  qu'à 
l'aide  de^^ceruines  menaces  dont  on  Ta  accompagné,  de 
certaines  vexations  qui  les  luivent  de  près  ,  il  glace 
d'efEroi  d'excellens  citoyens. 

Nous  avons  celevé  ailleurs  l'abus  qu'on  fait  des  mots  ^ 
Commune  Se  municipalité.  Commune  ngnifie  runiverfalicé 
des  habieaûs  ;  municioalité ,  les  officiers  chargea  par  la 
èommune  de  l'adminillration. 

.  G>mme  les  pouvoirs  de  la  municipalité  fe  bornent  I 
itdminiftrer,&qu^  le  pouvoir  aâiftend  invinciblement 
jà  ^'accroître  »  les  tnumcipaux  n'ont  pu  ufu'rpèr  les  pou- 
voirs de  l'univèrfalité  des  habitains  qu'en  prétendant 
ttro  la  commune  &  en  prenant  ce  nom. 

n  fuit  de  cette  ufurparion  du  nom  de  commune  que 
H  municipalité  s'en  arroge  les  droits  &  les  pouvoirs  ^ 
M'une  d^(»ôtation  de  la  municipalité  fe  préfente  à  Taf- 
semblée  mrionale  comme  une  dépuration  de  la  com- 
mune ;  &  qu'elle  fait  des  pétitions  qu'elle  fUppofo 
être  l'objet  du  vœu  de  la  commune,  tandis  qu'il  ne 
«'agit  fouvent  que  d'un  vœu  ^ui  li|i  eft  diamétrale- 
ment oppofé ,  celui  de  la  munieipalité. 
'  Bar  UA  abus  non  moins  grave  ^  on  appelle  ^[/IricP^  y  les 
comités  des  diftriâs.  La  municipalité  dit  avec  raifon  ^ 
M  ce  fens ,  qu'elle  ne  doit  point  recevoir  la  loi  des 
'4Sfirids.  Mais  en  prenant  le  mot  dans  fa  véritable  ac- 
ception qui  comprend  l'univèrfalité  des  habitans,  elle 
mn  avec  eu  dans  le  mime  rapport  que  les  miniftres 
ayec  l'aflemblée  nationale. 

lies  mots  liberté  &  licence  ont  été  confondus  pen- 
dant quelques  jours  par  le  peuple  :  mais  à  mefure  que 
les  idées  qu'ils  repréfentent  fe  font  débrouillées  pour 
lui  y  elles  fe  font  embrouillées  pour  fes  agens.  Rien 
a'eft  plus  commun  que  d'entendre  dire ,  ta  liberté  de 
la  preffe  n* eft  pas  la  Ùcence  de  la  prejfè^  De  cette  maxi- 
me eft  né  écrit  incendiaire ,  qui  fignifie  tout  écrit  qui 
u'dk  pas  félon  les  idées  de  celui  qui  parie* 


Quant  aut  expreffions ,  donc  peut  fe  ftrvlr  le  citoyen 
qui  défend  fa  liberté  perfonnelle  ou  celle  de  la  preffe  « 
contre  Tefprit  de  domination  qui  tourni^ente  malheur 
ireufement  quiconaue  a  bu  à  la  coupe  du  pouvoir  ,  il 
y  a  un  moyen  tres-fimple  de  les  nire  trouver  cou* 
pablea  pour  peu  qu^elles  Ibient  énergiques  ,  c'eft  dt 
ilire  qu'on  manqui  à  Tautorité.  Qe  moyen  d*oppreP- 
fion  eft  renouvelle  de  l'ancien  régime  \  il  fervoit  depuis 
ie  premier  miniffare  jufqu'au  dernier  profefleur  de  fixie-* 
me;  il  prendra  bientôt  faveur  malgré  notre  régénéra^ 
tion.  On  ftnt  qu'il  eft  agréable ,  &  iur-tout  commode  ^ 
pour  un  homme  public  d'éluder  des  objeâiona  prenan- 
tes d'un  homme  de  bien;  en  difànt^  voi/i  me  mdnquej^ 
Î[uoique ,  dans  la  vérité  ce  foit  la  juitice  &  la  raifon  qui 
ui  manquent. 

Nous  avons  démontré  précédemment  (i)  oue  les  <rM# 
ireitf  commiffidres  nommes  par  la  commune  ^etoienjcâblb- 
lument  fans  autre  pouvoir  que  celui  de  travailler  à  un 
plan  de  municipalité ,  depuis  que  les  (bizante  adminif-* 
trateùrs  étoient  nommés  Se  en  exercice ,  parce  que  le 
pouvoir  légiflatif  municipal  ,  le  fètil  auquel  les  deux 
cent  quaunte  autres  commiflaires  pulTent  afpirer  ^  étoit 
d'après  les  princii>es  &  félon  les  mandats  des  dîftriâs 
renés  entre  les  mains  de  la  commune ,  éh  perfbnne  ,011 
ide  Tuniverfalité  des  habitani^ 

Le  confeit  des  foixante,  qui  n'a  pas  cru  fes  pouvoirs 
àflez  étendus  relativement  a  la  police ,  a  drefle  un  rè- 
glement fur  cet  objet  ;  c'eft-dAiire  qu'il  crée  la  loi 
qu'il  fera  exécuter  ,  ce  qui  eit  aufli  politique  que  (i  lea 
isiniftres  compofoient  les  loix  que  décrète  l'aiSemblée 
nationale ,  même  Hms  la  confulter. 

Mais  le  confeil  des  foixan^e  a  fenti  qu'il  révolteroit 
toute  la  commune,  s'il  tentoit  de  fiiire  publier  ce  ré^ 
clément  de  fon  chef.  Il  a  donc  yropofé  aux  deux  cens 

3uarante ,  foi-difànt  repréfentans  de  la  commune ,  dé 
onner  force  de  loi  à  ^  piac  dé  règlement. 
L'aflemblée  générale  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  cette 
propofition  ,  loit  qu'elle  fenttt  que  ce  plan  ne  pouvoît 

(i  )  Voyez   uméro  XIV ,  page  i  a  de  fuivatuest 


in 

Itre  change  en  loi  que  par  le  vœu  de  la  majorité  .4es 
kifeniblées  générales  des  diflriéls  ,  foie  que  ion  travail 
fur  la  municipalité ,  étant  fur  le  point  de  parohre ,  uit 
règlement  provifoire  de  police  ,  fut  inutile» 

Le  confeil  dtsfoixauteTkt  s^efl  pas  tenu  pour' vaincu; 
il  s'eft  adreffé  à  Taffemblée  nationale  pour  faire  pafTer 
fon  plan  ,  &  il  lui  a  été  préfenté  comme  formant  te  voeU 
îde  la  commune  de  Pàri&.    . 

Rien  n*étoît  moins  vrai  ^  fans  doute  :  car  d'on^  côté  ^ 
en  admettant  que  les  repréfentans  puiiïent  voter  un 
règlement  général  pour  la  commune ,  ils  Tavoient  re- 
jette ;  &ç  de  l'autre  >  on  n'avoit  pas  même  fait  Thonneur 
aux  difiriâs  de  les  confulter. 

L'aflemblée  nationale  a-t-elle  pu  Ëiire  un  réglemene 
particulier  pour  la  police  de  la  ville  étt  Paris  ?  Oui ,  fi 
un  règlement  pour  la  ville  de  Paris  feulement  eft  une 
loi  nationale^  Mais  comme  il  eft  évident  que  ce  régie*; 
snent  n'eft  un#  loi  que  pour  la  ville  de  Pads  ,  k 
que  fes  habirans  feuU  y  font  intéreifés ,  ic  non  les  ha- 
bitans  des  provinces  ni  les  repréfentans^es  provinces, 
il  s'enfuit  que  ce  règlement  ne  pouvoit  être  voté  que 
paf  les  habitans  de  raris.  .       ^ 

,  Il  y  a  dans  cette  loi  un  article  qui  permet  au.  Maire 
de  faire  détenir ,  un  homme  en  prifon  pendant  trois 
jours  par  précaution.  Il  .  y  avoit  pendant  huit  jour$ 
dans  le  plan  des  foixante  qui  n'avoient  pas  trouvé  les 
vihgt-quatre  heure$  de  l'ancienne  police  alTez  redouta.- 
blés.  Comme  on  voit  »  notre  liberté  individuelle  régénère 
comme  un  malade  qui  tombe  de  fièvre  en  chaud  mal  \ 

M.  de  Mirabeau  s'étoit  élevé  contre  cet  article  & 
avoit  reclamé  les  i^  heures  de  l'ancien»  règlement» 
M.  Desmeuniers  a  fait ,  pour  abréger  la  difcuiiion ,  là 
motion  des  trois  jours.  La  feule  chofé  qu'on  n'ait  pas 
examiné  étoit  de  favoir  s'il  étoit  compatible  avec  la 
liberté  individuelle  qu'un  citoyen  domicilié  pût  être 
mis  en  prifon  »  pour  un  q-uart  d'heure  feulement ,  fans 
forme  ni  figuré  de  procès.  La  queftion  de  l'emprifon- 
liement  arbitraire  &  de  fa  durée  ne  de  voit  être  dé- 
cidée ni  fur  l'avis  de  M  de  Mirabeau,  ni  fur  celui 
de  M.  Defmeuniers ,  mais  fur  celui  des  liabitans.  d^ 
Paria,  convo(}ué8,par  diftridls.. 


K7)    ;  ••' 

/tinfi  il  n^  a  P&s,  dans  ce  moment  ,un  citofeh'^ 
dans  la  capitale  ,  qui  puiâ'e  dire  :  ce  foir  ,  jt  fouperai 
avec  ma  femme  fr  mes  en/ans  j  demain,  j'irai  chez  mes 
débiteurs ,  pour  toucher  de  quoi  faire  mes  payemens  après 
demain  :  il  faut  toujours  fous-entendjre  ;  s*il  ne  plaît  pas  ' 
iÂquelque  ennemi  de  me  fufciter  une  afiaire  à  la  police  ». 
&  au  magîArat  de  me  faire  détenir  trois  jours.  Grand 
Dieu  !  ^uel  homme  libre ,  citoyen  &  domicilié  ,  n«. 
frémiroit  pas,  en  penfant  ou'il  peut»  quoiqu'inno— 
CENT ,  fuoir  rhumiliarion  a'un  emprifonnement  ?  Le 
mot  de  refponfcbilité  n'eft  pas  même  prononcé  daas 
cette  ordonnance,  &  fans  la  refponfabilité ,  la  police 
i^'eft-elle  pas. un  tribunal  arbitraire  ?  Ah  !  fans  doute ^ 
l'affemblée  nationale  a  compris  les  ofîiciers  de  police 
dans  {Particle  qui  déclare  refhonfables  les  agtns  du  pou- 
voir  exécutifs  puisqu'ils  en  font  partie,  &  elle  a  cru. 
inutile  de  *le  répeter  ;  autrement  cette  ordonnance 
fabvertiroit  toutes  les  idées  que  nous  avons  acquifes  , 
depuis  la  révolution  ;  elle  détruiroit  toute  efpérance' 
de  paix  domeftiqne  èc  de  liberté  individuelle;  enfin 
e!lè  nous  appréndroit  à  craindre  les  hommes ,  tandisf^ 
qu'un  homme  libre  ne  doit  craindre  que  les  loix. 

Nous  ive  favons  pas  comment  la  commune  de  Paris  a 
mérité  de  fes  adminiftrateurs  qu'ils  ne  s^adrefTaflent  pas 
à  elle-même  pour  faire  pafler  en  loi  ce  règlement.  Les 
municipaux  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas  cru. 
que  la  commune  en  eût  le  droit  ;  ils  Pont  reconnu 
en  s'adreffanr  à  l'aflemblée  générale  des/repréfentans, 
au  refus  de  laquelle ,  ils'  fe  font  adrelfés  à  l'aflemblée 
ûaHonale.  \, 

Or,  s'ils  ont  reconnj^   ce  droit,  qui    d'ailleurs    eft 
îîiconteftabîe,  indépendamment  de  cette  reconnoiffance  ^ 
par  ^uel  morif  ne   fe  font-ils  pas    adreffé  à  elle,    &, 
lî'ant-ils  pas  demandé  une  aflemblée  générale  des  dîf^- 
tfifls,   fi  ce  ti'eft   point  pour  anéantir  le  pouvoir  de 
la  commune. 

'  Obéiffbns  à  cè.réglçmjînt  municipal  auquel  l'aiïem- . 
blée  nationale  n'a  pas  dédaigné  d'appliquer  toutes  les' 
forces  du  pouvoir  legiflatif  national  ;  faifons  entendre  ce- 
pendant nos  juftes  réclamations  contre  un  aâe  qui  porte 
éteinte  aux  droits  de  la  commune  &  con^s  les  arîi;^ 
jllei  qui  blelTtat  la  liberté  individuelle. 


Mais.It  municipalité  ell  déjà  m  pofTeflion  de  fe  jôUeiP 
Mer  det.  droite  d6  k  commune  9c  de  h  libercé  des  in-* 
divîdut  ;  en  voici  la  preuve  :  dès  le  &I  oélobre  der«* 
nier  ,  TaSemblée  municipale  fe  permit  de  crëer^A 
jcomité  de  recherches ,  fans  coufulter  i'allemblée  des 
tiabitans;  c'ëtoit  au  moment^ù  Ton  manquoie  de  pain  ^ 
s>à  on  fe  croyoic  entouré  de  traîtres  &  de  trahiions  ; 
ces  i^ées  abiorboient  trop  les  efprits  pour  que  Ton 
ftntic  dans  le  moment  toutes  les  conféquences  de  cettt 
dangereafe  innovation. 

-  Nous  ne  répéterons  pas  que  ceux  qui  établirent  ce  co* 
shité ,  n^en  avoient  pas  lepouvoir,  mais  nous  dirons  qu'il 
fbr  établi ,  quoiaue  rafîemblée  natiohale  ne  Peut  pas 
jugé  néceuaire,  or  contre  le  texte  de  fon  décret,  oui 
cfaargeoit  fon  comité  de  recherches  de  correfponart 
a^ec  le  comité  de  police ,  au  fujet  des  manœuvres  contrt 
U  tranquilicé  publique  &  le  ialut  de  Tétat. 

Le  placard  de  l'aflbmblée  des  repréfentans^  qui 
ahnoDÇoit  réreâion  de  cettie  inquifition  civilt 
portoit  exDreflement  que  le  comité  de  recherches  9. 
cpmpofé  ae  membres  ,  pris  dans  fbn  fein  ,  ft 
borneroit  ,  SAtfS  Atfcuv  YOVVOiR  admivis* 
TRATIF ,  à  recevoir  les  dénonciations  &  dépofitions 
fur  les  trames ,  complots  &  confpirations  qui  pour*-^. 
roient  être  découverts  ,  s'affitreroient,  en  cas  de  btfoin  ^ 
2>xs  PERSONNES  nÉNCKCÉES  ,  les  interfogeroient  « 
aàfletsbleroient  les  pièces  &  preuves  qui  pourroienc 
former  un  corps  d^inftruflion.  Il  falloit  apurement  êtr« 
bien  convaincu  que  la  révolution  n^avoit  pas  Ëiic 
perdre  avx  Parifiens  le  caraâere  d'efprit  qui  leuravoic 
attiré  le  furnom  de  badauu  ,  pour  leur  tenir  un  pareil 
langage.  Quoi  !  votre  comité  de  recherches  n'aura  « 
<htes-vous ,  aucun  pouvoir  adminiflratify  Sc  cependant  il 
pourra  9  en  casdebâfoin  fs'ajpirerdes  perfonnes  dénoncées. 
Citoyens  !  il  adminiftre  votre  liberté  ,  eh  quelle  td«- 
tniniftration  eft  plus  délicate  &  plus  dangereufe  ?  £ft« 
ce  refpeâer  la  commune  oue  de  lui  parler  avec  fi 
peu  de  bonne  foi ,  4c  de  fui  cacher ,  fous  Taffirma- 
tion  menfongere  que  ce  comité  n*aura  aucune  admii* 
nîAration  ,  \t  pouvoir  dévorant  qui  lui  eft  confié. 

Il^allex  pal  C|(cufer  cette  iafticuûoa»  qui  adiev»  le 

irr^ifeiablancf 


(  9  ) 
reflemblance  entre  notre  ré^^ime  municipal  &  celui  de 
Venife  (i)  ,  par  la  fimilitude  de  nom  avec  le  comité 
de  recherche*  de  ralf'embléx;  nationale.  Celui-ci  n'a  pas 
le  pouvoir  de  s'ajfurer  des  pcrfonnes  dénoncées  ,  &  le 
véritable  nom  qui  lui  convient  eft  plutôt  comité  d'inf- 
trucèion.que  comité  dé  recherches. 

Un  moyen  deâruâif  des  mœurs ,  de  toute  confiance 
entre  citoyens  ,  &  de  toute  fécurité,  un  moyen  qui 
excite  la  calomnie,  qui  favorife  les  délations,  ne  doit 
jamais  être  employé  que  dans  un  mon>ent  de  crife; 
il  ne  doit  jamais  iurvivre  au  danger;  il  refTemble  à  la 
di<flature^  dont  tout  bon  citoyen  s'emprefibit  de  fe 
défaire  ,  avec  cette  diâférence  que  la  didacure  avotc 
quelque  chofe  de  noble  &  de  fier ,  qu'elle  faifoit  uf>e 
guerre  ouverte  aux  méchans  ^  au  lieu  que  les  recher- 
ches fecretes  font ,  pour  nous  fervir  de  l'expreflîoa 
d'un  illuftre  publicifle  ,  le  bouclier  le  plus  fur  de  la. 
tyrannie  (i.) ,  Le  danger  eft  palfé  (3)  ,  il  ne  s'agit  qu« 
d'une  inftru<3ion  criminelle ,  par  les  voies  ordinaires  » 
contre  les  coupables  connus  &  contre  les  complices  qu'ils 
déclareront.  Cependant  les  membres  qui  compofent  ce 
comité  trouvent  beau  ,  fans  doute  ,  d'être  à  la  place 
des  loix,  &  de  pouvoir  ,  à  leur  gré,  s'ajfurer  de  la, 
perjbnne  d'un  citoyen. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  (Je  les  dérober  au  jufte 
tribut  de  reconnollfance  qui  leur  eft  dû  pour  Ifcs 
fervicej  immenfes  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie  :  ce  font 
MM.  Agier ,  Lacrételle ,  Perron ,  Garan  de  Coulori  , 
Oudart  &  BrifTot  de  Warville.  Un  plus  long  exercice 
du  pouvoir  arbitraire  pourroit  peut-être  devenir  fiineôe 
à  leurs  vertus.  Les  decemvirs  n'opprimèrent  perfonne 
a«i. commencement  de  leur  magiftrature  ;  ce  ne  fut  qu'en 
fe  faroîliarifant  avec  le  pouvoir  dont  ils  étoient  revêtu* , 
qu'ils  devinrent  d^s  tyrans.  Nous  conjurons  donc  ces 


(0  Le  comité  des  recherches  rcpréfente  le  confeil  dci  jMxjpow 
les  autres  rapports  ,  voyez  numéro  XIV,  page  19, 

(2)  Veccariay  delli  delltti,  &c.  paragragc  XV* 

(^)  On  verra  à  rartide  fubfiftaaccs ,  que  ce  danger  étoit  plus  ima- 
ginaire que  ricl. 

N».  XVIII.  **li 
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citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  d'abdiquer  une  magil* 
trature  que  le  vœu  dé  la  commune  ne  leur  a  pas  con- 
fié, &  qu'ils  n'ont  dû  accepter  qu'avec  répugnance. 

Il  eft  tems  qu'ils  abdiquent.  L'efpric  d'inquifition  a 
déjà  détruit  les  bons  principes  chez  celui  d'entr'eux  qui , 
martyr  de  la  liberté  lous  le  régime  miniftériel^  fembloit 

.^voir  entrepris  d'en  être  le  defenfeur  dans  le  nouveau 
fyfiéme  qui  fe  prépare  (j.)* 

te  Quelques  auteurs  d'écrits  incendiaires  ont  été  arrê- 

*»>  tés  dans  cts  derniers  tems,  u  dit  M.  Briflbt  dcWar- 
ville ,  dans  fa  feuille  du  8  novembre,  «  Des  énergumenes 
i*  ou  des  mal-intentionnés  crient  que  ce  font  de$  at- 
»i  tentats  à  la  liberté  de  la  prelfe ,  qu'on  viole  la  dc- 
»  claration  des  droits  ».  Avant  de  paHer  plus  loin  ^ 
lious  demandons  à  M.  BrifTot  de  Warville  le  journa- 
lifte ,  fur  quelle  règle  M.  BrifTot  de  Warville ,  mem- 
bre du  comité  des  recherches  ,  juge  fi  un  écrit  eft 
incendiaire  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ?  Il  eft  irapoflîble  qu'il  noua 
en  cite  un  autre,  quefon  opinion  ou  celle  de  MM.  fca 
collègues  :  or ,  il  n'eft  point  de  règle  plus  arbitraires 
que  l'opinion  même  des  hommes  les  plus  vertueux  ^ 
les  plus  éclairés.  Pour  oppofer  autorite  à  autorité ,  & 
nous  allons  citer  à  M.  Briflbt  de  Warville  un  trait  de  M. 
Chénier,  qui  n'eft  afTurément  ni  énergumenc  ,  ni  n^- 
intentionne  :  «  Qu'un  homme  n'ait  pas  le  droit  de 
>»  dire  à  un  homme  :  tu  n3  publieras  point  ton  opi- 
<•  nion  ;  car  ton  opinion  n'eft  pas  la  mienne  :  voilà 
»  le  dernier  degré  du  defpotifme  (i)  '». 

Quel  eft  le  pays ,  continue  M.  Briflbt  ,  où  /!«  dé-^ 
claration  des  droits  ne  Joit  pas  fujpendue  en  tems  de 
guerre  &  d'allarmes  ?  Comparer  les  gens  de  lettres  avec 
des  efpions  ;  &  des  canons  avec  un  pamphlet  ^  c'eft 
avoir  une  furieufe  envie  de  prouver  fa  thèfe. 

«  Quoi!  pourfuit  cet  écrivain ^  on  pourroit  arrêter 
»  l'auteur  d'une  machine  infernale ,  qui  par  une  ex- 
II  plofion  fubite  pourroit  faire  fauter  une  ville  ,  &  Ton 


(:)  Voyez  la  feuille  de  M.  Briflbt ,  du  30  oaobrc. 

(1)  Dénonciation  des  inquifitcurs  de  la  pcnfée  ,  brochure  in  S*.,' 
^^  P^6'S>  c>cz  Lagu»gc,iuc  S.  Hoiioié  »  près  le  PAlais-xoyal. 


(  II  ) 

^  ne  potirroit  arrêter  un.homtnc  dont  Iw  calom- 
>^  nies  peuvent ,  en  un  inftant ,  armer  le  peuple  contre 
»»  les  chefs,  &  les  provinces  contre  Iç.^- provinces? 
»  demander  qu^on  refpeâe  alors  la  liberté  <ïe  la  prefTe  , 
«  c'eft  nous  prier  de  nous  laifier  paifiblemeat  égorger  w. 
On  juge  toujours  mal ,  quand  on  a  peurr  M.  BrifTot 
a  fu,  autrefois,  qu^une  brochure  n'eft.pas  capable  d*ar« 
mer  le  peuple  contre  Tes  chefs,  &  les  provinces  contre 
les  provinces.  Une  calomnie  imprimée  eft  facifemem: 
détruite  par  une  vérité  imprimée  ;  pourfuivrele»«auteors 
des  ouvrages  incendiaires,  c'efi  les  rendre  célèbres, 
c'eft  donner  une  efpece  de  confiftance  à  leurs  extra- 
vagances. Il  faudroit ,  pour  qu'un  pamphlet  pût  pro- 
duire une  explofion  fubite,  qu'au  moment  où  il  pafoît 
tout  un  peuple  perdît  la  faculté  de  réfléchir ,  de  parler , 
d'imprimer  ou  d'écrire ,  tout  en  confervant  celle  de  lire  ,' 
de  comprendre  &  d'ajir  (i). 

.Tant  que  ce  comité  fera  en  aéVivîté ,  il  ne  peut  y  avoir 
lii  sûreté ,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des  alTem-  . 
blées  générales  de  la  commune.  Qu'un  membre  faite  , 
dans  jfbn  diftriâ,  une  motion  qui  contrarie  les  pro- 
jets des  municipaux ,  le  comité  des  recherches  croira 
ét}'oir  befoin  de.  s'affurer  de  fa  perjonne.  Cette  i«»  juifition 
flétrit  néceiTairement  l'ame  des  citoyens ,  Ik  iaiilb  aux 
municipaux  toutes  les  voies  ouvertes  pour  établir  une 
nouvelle  ariflocratife. 

'  Le  comité  de  police  exerce  auflî  fon  autorité  de 
manière  à  ôter  toute  énergie  aux  citoyens.  Il  fe  per- 
met défaire  arrêter  fur  leurs  foyers,  &  par  des  homme» 
armés,  des  citoyens,  des  peres.de  familles,  des  do- 
miciliés ,  &  de  les  faire  conduire  au  bureau  de  police 
entre  quatre  foldats» 

<i)  D'après  VinfernaU  ccMapûtaifon  d^M*  Bciflot  de  \(fârvflle ,  5c 
fon  affirmation  que  la  déclaration  des  droits  eft  fiifpérKÎue ,  on  ne 
fauToit  dire  que  la  preffe  16it  libre.  L*Introduàion  aux  Kcvolu- 
trons    de  Paris,  que  nous    avons  proraife  ,  eft  teiîfe ,  <jtt*cHe  ne 

5 eut  parokre  que  quand  cetfe  liberté  fera  afturée ,  h  déclararion  des 
roits  remifc  en  vigueur,  &  qu'à  l'abri  des  loix,  nous  pourrons 
parler  de  nos  contemporains, comme  en  parlera  îa  pcftérité. 

Ceux  <jui  nous  font  l'honneur  de  nous  témoigner  leur  impatience 
à  jouit  de  cette  partie  de  notre  travail ,  veulent  fans  doute  de» 
véritét  :  ch  bien  ,  qu'ils  attendent  donc  que  la  raifon  ait  détruit 
le  pouvoir  magique  du  mot  iKciNiMAULir 
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Cette  manière  de  mander  xm  individu  pour  rendre  » 

compte  de  fa  conduir§  à  la  police ,  efV  mille  fois  plus 
tyrannique  c|ue  '  cetle  de  rancienne  police  ;  fes  agei^s 
n'entroient  jamais  dans  h  maifôn  d'un  citoyen  qu'en  ver- 
tu d*une  têcï0e  d^  cachet,  Teïïe  écoit  Topinion  que  Ton 
avoîc,  mêine  fous  un  gouvernernent  dépravé  ,  de  la  fain^ 
teré  de  Fuiyie  des  citoyens  ,  qu'il  ne  falîoit  moins  qu*un 
ordre  du  roi  pour  ïe  vtoîcr  ;  &  îe  comité  de  poîice 
fans  nous  avoir  entendu,  fans  favoir  par  conféquenr 
fi  nous  fommes  coupables  ,  nous  arrache  de  nos  foyers  * 
nous  flétrie  aux  yeux  de  nos  voifms,  porte  la  défo- 
Idtton  dans  nos  femiltes ,  nous  fait  fubir  l'huniiliaiioti 
de  paroi tre  dans  les  rues  comme  des  hommes  fufpeCls 
&  dangereux  ! 

Qui  croiroic  en  effet  que  le  citoyen  t  traîné  par 
des  foldars  ,  n*eft  pas  convaincu  d'avoir  enfremt  les 
loix  ;  qu'il  nVxifïe  pas  contre  lui  'des  preuves  qu'il  a 
eu  la  XlKulié  de  contredire  :  non  ,  il  cft  entraîné  hors 
de  chez  lui  par  proviîion  ;  il  fe  juflificra  aprèi ,  fî  tou- 
tefois il  eft  pofTible  de  Te  jufïifier  aux  yeux  d*un  tri- 
bunal qui  a  déjà  commencé  à  être  injure  ,  ^  c}ut  ,  par 
réclat  mffne  d'une  arreftation  ,  fc  trouve  porré  à  cou  - 
damner  [  *  :ôt  qu'à  abfoudre  ,  afin  de  ne  pas  décrier 
fon  admïniftraiion  p^r  des  inconfequences. 

Ordonner  cju'un  citoyen  foirarrêté  (ans  qu'il  aiiét^ciîT 
tendu  ,  ïe  faire  traîner  de  rue  en  rue  par  des  foïdiîS  , 
c'ed  lui  infïiger  une  peine  même  avant  qa*ellc  z\z  été 
prononcée  Vf'f^  violer  tout-à-h-fois  les  droits  de  Thom- 
me  &  du  citoyen  ,  rhumaniré  &  la  joflice* 

Ajoutons  i,  teJa  quç*.ip  comité  de  police  tient  fes  au- 
diences à  kiilx  dos,  que  le  citoyen  arrêté  fe  juftiSé  ^^ 
il  n'a  point  de  témoins  de  fa  justification  ;  que  fi'il  donne 
des  raifonsplaufibles  quVn  ne  vei^iJle  ni  écrire  »  ni 
entendre  ,*  il  n*a  aucun  moy^)^  é^y  forcer  fs^s  justes  * 
&  qu6  par  jcouféquenc  il  eft'à  létïr  merci  »  au  lieu  si' être 
Ibus  la  fauve-g^rde  des  lolx* 

Dans  les  "^ilks  ,  dont  les  habifans  ont  retenu  T^ifage 
de  fe  ^ire  jiip.cr  par  leurs  pairs  ou  jurés  ,  l'audjencC 
de  poHce  efl  pubHcjue;  c*cfl  ainfi  «j^ue  fe  tknt  raudieu- 
ce  des  ;^/r/7fï  à  Bordeaux,  La  pnbitcittr ajoute  à  la  peine 
du  citoyen  qui  st  mérité  une  réprimande  ou  une  peine  ; 
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eHe  confole  celui  qui  a  été  injuftemcnt  cité- devant  et 
tribunal  ;  enfitr  ^  elle  fert  de  frein  au  magiftrat  lorfquc 
fa  confcience  ne  lui  en  fert  plus. 

C'eft  dans  ces  villes ,  qui  ont  retenu  quelques  traces 
de  notre  bberté  primitive ,  ou  chez  les  Anglois  donc 
les  inftitucions  ont  une  origine  comn:iune  avec  celle 
que  nous  a\^ns  perdues ,  qu'il  faut  aller  apprendre 
comment  on  gouverne  des  hommes  libres.  Si  vous  le» 
régentez  ,  la  bayonnctte  a  la  main  ,  vous  avilirez  tou- 
tes les  amcs  ;  vous  ôrercz  aux  lotx  leur  vraie  force  ; 
vous  couperez  le  nerf  de  Taurorité  ;  l'homme  que 
vous  enlevez  avec  des  Ybidats  n'eft  point  un  citoyen 
libre  qui  obéit  aux  loix  ;  la  foiblelfe  cède  à  la  force  ,  & 
rien  de  plus. 

A  Londres,  un  fcul  wxtch-man  zrrèzersL^  s'il  le 
faut,  dix  perfonnes.  Il  leur  préfsnre  un  bAron  rouge» 
il  ne  les  couche  pas  ;  il  ne  leur  met  pas  la  main 
au  collet,  Ceft  la  force  des  loix  qui  lie  le  ci- 
toyen à  celui  qui  le  conduit  devant  le  juge  de 
paix:  s'il  entreprenoit  de  lu?  échapper  ,  ou  de  lui  faire 
violence  ,  il  feroit  pendu  ;  &  il  n'arrive  pas  tons  les 
vingt  ans  ,  qu'un  Anglois  foit  condamné  pour  rcbdlion 
à  juftict. 

Citoyens  ,  décrétons  donc  dans  nos  affemblées  gé- 
nérales que  nos  adminittrareurs  exerceront  la  police 
publiquement;  décrétons  que  nul  citoyen  ne  fera  ar- 
rêté par  la  force  militaire  ,  qu'il  n'ait  été  intimé  ,  &  que 
fon  refus  d'obéir  à  Tintimation  ne  foit  conflaté.  Nous 
avons  le  droit  de  faire  les  réglemens  ,  félon  lefquels 
nous  voulons  que  l'ordre  iW  maintenu  au  milieu 
de  nous.  Si  nous  laiffons  à4Vs  adminiftrareurs  t  la 
faculté  de  faire  le  règlement  &  fon  exécution  ;  cette 
réunion    des  pouvoirs  en   fera  àtt  defpotes  &   nous 

ferons  ce  que  nous  aurons  mérité  d'être def 

efclaves. 

Si  Tufurpation  du  nom  de  commune ,  le  pouvoir 
arbitraire  donné  au  comité  de  recherches ,  les  procédés 
militaires  du  comité  de  police  ,  la  prétention  des  24& 
au  pouvoir  légiHatif  prouvent  que  le  fyftême  des  mu- 
nicipaux efl  d'envahir  les  droits  &  le  pouvoir  de  la 
commune ,  les  diftriâs  patriotes  n'oublient  rien  pour 
les  conferver  &  les  défendre. 


(  14  ) 
Xc  diflriâ  des  Cordeliers  a  pris  tia  arrêté  par  lequel 
il  invite  tous  les  autres  diftriâs  à  arrêter,  i**.  que  les 
noms  des  citoyens  oui  compofent  aéhiellement  la  mu- 
nicipalité &  ceux  ces  perfonnes  qui  la  compoferont 
dans  la  fuite  feront  pendant  quinze  jours  au  moins , 
affichés  dans  tous  les  diftrids;  i*".  qu'il  fera  tenu  in- 
ceflamment   des   affemblées  extraordinaires   dans    lef- 

Quelles  on  ratifiera  ou  infirmera ,  à  la  majorité  abfolue 
es  fufirages ,  la  nomination  de  chaque  membre  de  la 
lifte  affichée  ;  3**.  qu'auffi-tôt  ou'il  fera  conftaté  que 
la  majorité  des  diftriâs  aura  rerufé  de  voir  un  citoyen 
quelconque  fièger  au  milieu  de  fes  repréfentahs ,  le 
diftriâ  par  lequel  la  perfonne  refufée  aura  été  élue 
fera  tenu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  autre  in- 
dividu ;  4**.  que  toute  perfonne  qui  aura  été  forcée 
de  fe  retirer  fur  la  notification  dt$  intentions  de  la 
majorité  des  diftrifts ,  ne  pourra ,  fous  aucun  prétexte  , 
demander  judiciairement  les  motifs  d'un  refus  de  con- 
fiance qui  n'aura ,  en  aucune  manière  ,  le  caraâere 
d'une  flétriifure  ,  puifqu'il  eft  inconteftable  qu'on  peut 
être  un  citoyen  irréprohable ,  &  n'être  cependant  pâ» 
aflez  recommandable  pour  être  employé  au  fervice  d& 
la  chofe  publique. 

Comme  nous  avons  déjà  fait  toutes  ces  pétitions  « 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  &  que  cet  arrêté  eft 
conforme  à  nos  principes  ,  aux  principes  de  tous  les 
amis  de  la  liberté ,  nous  nous  bornerons  à  dire  que 
le  diftrift  ne  peut  être  vaincu  que  par  lui-même  en 
làges  délibérations.  II  vient  d'arrêter  que  fcs  afTemblées 
ne  feroient  plus  que  des  affemblées  générales  ,  &  qu'elles 
ouvriroient  lorfqu'il  y  «uroit  foixante  membres*  Les 
comices  ne  s'occuperont  plus  que  des  cas  particuliers 
&  des  chofes  dont  l'exécution  leur  eft  confiée  par  l'or- 
donnance de  police. 

Le  diftrift  patriote  des  Premontrés  s'eft  emprefTé 
d^adhérer  au  premier  de  ces  arrêtés-  On  afTure  que 
celui  des  Filles-St.-Thomas  en  a  pris  un  direftement 
contraire  au  fécond  ,  &  qu'il  a  fupprimé ,  du  moins 
par  le  &it ,  fes  affemblées  générales.  Nous  defirons 
apprendre  que  ce  diftrift,  ou  plutôt  le  comité  de  ce 
diftrift,  n'ont  pas  pris  une  refolution  aufïï  funefte  à 
la  liberté  publique  oc  au^  droits  de  la  commune. 


(  15  ) 

Ce  ne  fera  qu^autant  quHl  fe  formera  une  coalition 
its  diftriôs  patriotes  &  éclairés  qu'il  exiftera  une  ba- 
lance fufiifante  contre  un  corps  municipal ,  prêt  à  tout 
envahir,  à  tout  aflervir  ;  mais  cette  coalition  ne 
peut  fe  faire  qu'auunt  que  les  citoyens  feront  fourds 
aux  inlinuations  de  leurs  députés  à  la  ville  &  qu'ils 
réorganiseront  leur  comifé  central,  dont  l'aâion  eft^ 
dans  ce  moment ,  prefque  nulle. 

Mais  ce  qui  doit  fur-tout  faire  craindre  que  la  mu- 
nicipalité n^envahifTe  les  droits  de  la  commune  ;  c'ell 

.  le  défaut  d'intelligence  qui  règne  pref<|[ue  dans  chaque 
didriâ  entre  les  pouvoirs  civils  &  militaires.  Les  gar- 

.des  nationales  ont  des  aflemblées  où  ils  prennent  des 
délibérations  particulières.  Rien  n'eft  plus  contraire  à 
la  faine  politique.  Il  fe  forme  néceâairement  dans  les 
aiïemblées  militaires  un  efprit  de  corps  ^  contraire  à 
l'cfprit  public  ;  &  lorfque  la  force  fe  trouve  réunie 
à  l'efprit  de  corps ,  l'efprit  public  a  néceflairemenc  le 

[  defTous. 

Voici  un  des  principaux  vices  de  l'infiitution  de  la 
garde  nationale ,  c'efl  Qu'elle  e&  bornée  à  un  nombre 
iixe.  Si ,  comme  cela  aevroic  être  ,  tout  citoyen  en 
état  de  porter  les  armes ,  étoit  garde  (nationale  ,  il  n'y 
auroit  qu'une  feule  forte  d*aflemblée  ;  parce  que  tous 
les  intérêts  feroient  communs;  mais  dès  que  le  citoyen 
armé  peut  avoir  des  intérêts  oui  ne  font  pas  ceux  du 
citoyen  non  armé ,  il  n'y  a  plus  d'unité  a'aâion  dans 
le  corps  politique ,  &  fa  fin  prochaine  efl  facile  i^  pré- 
dire. 

Ainfi ,  le  diflriâ  qui  déclarera  que  tous  fes  habitans 
en  âge  de  porter  les  armes  fo|it  gardes  nationales,  & 
doivent  en  faire  le  fervice  ,  qui  les  clafTera  par  com- 
pagnies ,  ,foit  qu'ils  aient  l'uniforme  ,  foit  qu'ils  ne  l'aient 
pas  ,  donnera  un  exemple  qui  préviendra ,  s'il  eft  imité 
par  les  autres  diftriâs ,  une  fciflion  entre  les  citoyens  ; 
fciflion  qui  les  livreroit  fans  défenfe  aux  projets  ambi- 
iDJieux;  des  municipaux, 


(  lé  ) 


Deux  hommes  renverfés  par  le  cabriolet  d'un  député  ;  nzc- 
moire  fur  la  validité  de  Véleclion  de  ce  député. 

On  avoit  généralement  remarqué  que  depuis  la  ré- 
Tolution  ,  les  voitures  &  les  cabriolets  n'écrafoient  plus 
les  humbles  piétons.  Combien  de  citoyens  recomman- 
dables  ont  péri  fous  les  pieds  des  chevaux  Hz  fous  les 
roues  des  voitures  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  chute 
de  rariflocratie  !  On  fe  flattoit  que  cet  horrtble  abus 
ne  fe  reproduiront  plus.  Par  quelle  fatalité  un  des  ré- 
générateurs de  la  France  fc  trouve-t-il  en  donner  le  dé- 
plorable exemple  ! 

Dimanche  foir  ,fur  le  diftriA  de  Petits-Peres,  un  député 
couroit  en «atriolet comme  autrefois  nos  jeunes  ducs; 
,  &  comme  nos  jeunes  ducs  ,  il  renverfa  deux  particuliers. 
Les  piétons  qui  ,  en  pareil  cas,  font  toujours  caufe 
commune  ,  lui  crièrent  d'arrêter  ;  raaisfoit  qu'il  pouffât 
fon  cheval ,  ou  que  fon  cheval  Teaiportât ,  un  homme 
qui  avoit,  faifi  le  mors  fût  traîné  pendant  quelque 
tcras.  Un  autre  frappa  avec  un  parapluie  contre  le  côté 
de  la  caifl'e  de  la  voiture  ;  enèn»  le  cabriolet  arrêta. 
Quelques  pcrfonnes  propoferent  à  celui  qui  le  condui- 
foit,  de  donner  quelque  chofe  aux  deux  particuliers 
renverfës  ,  d*autres  dirent  qu'il  falloit  le  conduire  au 
diftrid.  Alors,  il  déclara  qu'il  étoit  membre  de  l'alfem- 
bléc  nationale.  ,  &  que  fon  intention  étoit  d'aller  au 
diftriâ  pour  fe  plaindre  de  ce  qu'on  avoit  attenté  à  fa 
pcrfohne   en  frappant  contre  la  caiffe  de  fa  voiture. 

Celui  qui  avoit  commis  ce  prétendu  délit  étoit  un 
chirurgien  ;  ii  auroit  bien  voulu  donner  fes  foins  aux 
perfbnnes  renverfées  ;  mais  il  falloit  fui vre  M.  le  député 
au  diftri<^  pour  fe  juftifier. 

Chemin  faifant  ,  M.  le  député  dit  au  chirurgien  : 
s»  Nous  allons  voir  fi  un  faquin  comme  vous  eft  fait  pour 
»»  manquer  à  un  député  à  Valfemblée  nationale  u.  Le  chi- 
rurgien répliqua  gu'il  étoit  pénétré  de  rcfpccl  pour  Vaf- 
femblée  nationale  o"  pour  le  caraâcre  de  député  ,  qu^il  ne 
croyoitpas  s'en  être  écarté,  AudiftridM.  le  député  ,  qui 


«  ûit  8*appeller  Regnaud  ,'  &  être  député  de  Xaîntonge , 
O60clûc,  après  un  plaidoyer  alfez  VerbeUx,  à  ce  quei» 
chirurgien  fut  puni.  Celui-ci  répondit  qu'il  avoit  frappé 
contre  la  caiffe  du  cabriolet  pour  avertir  la.perfonne 
qui  étoit  dedans  d* arrêter  ^  parce  qu'elle  pouvo.it  ne  pas. 
croire  que  les  chs  sVdreflaiTent  a  elle  p  ou  même  n^ 
pas  les  entendre;  &  il  produifit  cinq  ou  lîx  témoins  qui 
(tépofoient  que  le  conduéteur  du  cabriolet  «  au  lieu  de 
s-'arrétCT  après  Tacc^dent ,  avoit  pouil'é  Ton  cheval.  Alors 
M.  le  député  die  que  fts  affaires  ne  lui  permottoient 
pas  de  refter  plus  long-tems ,  qu'il  efpéroit  en  la  juftics. 
du  comité  ,  &  il  fe  retira. 

"Ces  détail®  nous  ont  été  donnés  par  le  chirurgien 
lui-mêiae.  C'eft  M.  Lefcot ,  chirurgien-interne  de  Thô-. 
tèl-^eti ,  homme  d-honeur  (k  excellent  citoyen.  Sz 
modération  dans  cette  circonfranee  ,  feroit  une  preuve 
indubitable  de  Ton  patriotifme ,  ft'^il  n'étoit  pas  connu 
pas  d'autres  crâits  (l). 

Cette  drconftatîce  riou6  a  rappelle  un  mémoire  im- 
primé qui  a  été  préfenté  au  roi  &  à  rafTemblée  na- 
tionale, au  nom  du  fseur  de  Lacombe, avocat  à  Sarnt- 
Jtan^d'Agely.   La  validité  de.  la  dépuration  de  M.  Rc- 

fnatud;&  de. M.  de  JBonnegens,  lièutenanr  général  du 
aiHiagô,  foh  cc^député  y  eft  cônteflée  dans  ce  mé- 
rftoire .  d'une  waniere  trop  finguliere.  pour  que  nous 
lie  métrions  pas  la  nation  à  portée  de  acvénir  juge  entre 
cts  deux  députes  &  le  ficur  de  la  Conibe-.  . 

Après  avoir  rapponé  une  foule  de  faits  prêfqu'in- 
croyables ,  qui  prouve  que  Pefprit  de  difcorde  &  de 
faélion  agita  la  ville  de  Saint-/ean-d'Angely ,  à  Tépo- 
<jue  de  .réleâion  dès  députés,  &  qu'elle  eft  encore 
ûivifee  en  deux  parties  ,  celui  des  officiers  du  bailliage 
qui  Ta  emporté  par  la  dépuration  ,  &  celui  de,rancienné 
iiiunicipahté ,  qui  fe  trouve  défntuse  par  le  parti  des 
officiers  du  bailliage  qui  forment  h  nouvelle  ;  le  fu-^r 
4e  la  Combe  expofe  ainfi  .la  manière  dont  il,  prétend 


(i)  M.  Lcfdot  cft  un  des  l))t  chirurgiens  qui  offrirent  les  pre- 
miers de  fiairc  k  ictvice  gratuit  de  la  garde  n^iiocaicCcft  pac 
erreur  que  ,  dans  le  numéro  XVI ,  page  2i  ,  où  nous  avons  ciié 
ce  traie  de  pattiotifmc  >  nou«  avonj  mm  Lafondj  il  faut  iiie 
InscOT. 
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le  parti  du  bailliage  s'ell  empara  de  la  déptl^ 
on. 
4  Je  dénonce  au  roi  un  délie  qui  a  compromis  fte 

torité  ,  parce    que  l'on  a  violé   cette  loi   que  tous 

I  François  doivent  baigner  des  larmes  de  la  recon* 

jiflancé  »»• 

«<  Je  dénonce  à  TafTemblée  nationale  un  délit  qui 
ompromet  fes  décrets  &  fes  délibérations  :  il  eff  dans- 
Âbs  principes  que  V illégalité  dfjun  jugt  ftnd  ilUgmiex 
tes  libérations  oà  il  affifie.  Si  la  députation  du  fieur 
de  Bonnegent  &  du  fieur  Regnaud  font  illégales, 
comme  je  vais  le  prouver  ,  leur  préfence  rendroic 
illégales  les  décidons  où  ils  auroient  voté  ». 

>»  L'article  47  du  règlement  de  fa  majefié  autorifeles 
fcrutateurs  à  déiclarer  le  choix  de  Tafiemblée  ;  après 
avoir  vérifié  à  voix  baffe  les  fcrurins  ;  ce  même 
article  ordonne  de  brûler  les  fccutins  Se  les  notes  des 
fcrutateurs  :  ainfi  la  loi  a  placé  dans  les  fcrutateurs  une 
HAe  confiance  fans  réferve  ;  mais  le  légiflateur  ,  en 
voulant  que  cette  confiance  fût  fans  bornes ,  a  voulu 
aufli  que  l'intrigue  la  plus  confommée  ne  pût  pas  fe 
procurer  desfcruuteursa  fbn  choix  ^  en  conféquence  »  le 
règlement  ordonne  que  les  fcrutins  pour  l'éleâion  des 
icrutateurs  feront  vérifiés  par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 
Q  étoit  impoffible  au  légiflateur  de  porter  plus  loin  la  jpré«» 
voyance.  La  matunté  fuppofb  la  vertu  ^  par-tout  cette  foi  a 
ëterefiie^e.  ASaint-Jean-d'Agély^dans  cette  fénéchauflée 
feule ,  Us  trois  plus  anciens  d*dge  n'ont  point  été  ap* 

i sellés  à  la  vérification  des  billets  de  ce  premier  fcrutin  ; 
e  lieutenant-général  a  confié  cet  emploi  à  tous  ceux 
de  raflemblée  dont  il  fe  croyoit  le  plus  sûr;  dr  àhs 
qu'il  étoit  queftion  d'un  coup  de  main ,  l'on  conçoit 
qu'il  n'a  pa  dû  oublier  le  fieur  Normant  (i)  :  c'eft  donc 
le  iîeur  Kormant ,  qui  n'a  pas  encore  atteint  fa  qua- 
rantieme  année:  le  fieur  le  Maître,  ci -devant  avocat 
du  roi ,  &:  le  fieur  Merville ,  beau-fiere  du  lieutenant* 

Sénéral ,  qui  ont  occupé  la  place  que  la   loi  n'accor*- 
oic  qu'aux  trois  plus  anciens  d'âge.  Le   rëgle- 


(1}  Avocit  du  roi  du  Bailliage  9  accufé  dans  ce  mémoire  d'avoir 
requis  des  décrets  contre  les  citoyens,  que  l'clbinc  publique  fUifùit 
craindre  pour  rivaux  aui:  officiers  du  BAilliaj;c« 


(19) 
tnent  de  fa  majefté  les  excluoit  tous  ;  aucun  d'eux 
n'avoir  la  condition  qu'il  exige.  Des  voix  s'élevèrent 
contre  ce  délit.  M.  Regnaud  harangua  les  reclaoïans. 
Le  lieutenant-général,  au  lieu  de  rentrer  dans  i'exaâe 
obfervance  de  la  loi ,  repréfenta  qu'il  y  auroit  de  fe 
nalhonnéteté  à  déplacer  ceux  qu'i/  avoit  iugés  dignes 
de  la  confiance.  Les  malheurf  qu*ont  éprouvé  tous 
ceux  qui  n^ont  pas  6ru  devoir  fe  foumettre  aveugle- 
ment au  Je/potifme  tyrannique  At^  officiers  du  û^e, 
empêchèrent  de  plus  longues  réclamations  ;  &  le  Ixeij^- 
témmt- général  ordonna  que  les  fcrutins  fuflent  livres 
\  fes  trois  a^dés.  Il  tes  ayoit  placés  à  main  armée 
dai|sr  ce  premier  pofte  ,  parce  qu'il  les  croyoit  capables 
de  s^emparer  du  fécond;  en  ietfet,  d'après  Texamea 
it  It  calcul  de  MM.  Normant,  Lemaitre  &  Merviile» 
MM»  Normant,  Lemaitra  &  Merville  furent  élus  Us 
tréii  fcrutateurs*  Quelle  précifion!  Si  la  marche  précife 
d'une  machination  n'en  prouvoit  pas  l'exiflance,  quels 
feroiencles  indices  qui  pourroient  la  faire  connaître?  m 

*»  A  Saint-Jean-d'Agély  »  trois  hommes  dont  le  front 
n^a  pas  changé  de  couleur  \  l'inilant  où  ils  ont  éto 
répudiés  par  la  loi  8c  par  les  réclamations  les  plus  lé« 
gitimes,  ont  joui  de  cette  confiance  oue  cette  loi 
n*accordoit  qu'à  Vdge  te  vlus  mâr ,  à  rtionneur  &  s 
h  délicatefle.  Ce  font  les  ueurs  Normant ,  Lemaitre  8c 
Merville  qui  ^  d'après .  un  examen  fait  entr'eux  8c  à 
voix  bafle ,  ont  accordé  le  titre  de  député  aux  états- 
généraux  à  M.  de  Bonnegens ,  lieutenant  -  général ,  8c 
au  fieur  Regnaud  ^  rayé  du  tableau  des  avocats ,  8c 
devenu  depuis  titulaire  de  l'office  de  lieutenant- cri- 
minel. Si  ces  deux  députés  &  leurs  coopérateurs  nient 
ces  faits,'  nous  en  puiferona  la  preuve  dans  le  procès- 
verbal  même  de  cette  aSèmblée.  «< 

»  L'expérience  a  appris  que  les  officiers  du  ftege  im^ 
priment  des  mémoires  )uftificatifs  extrajudiciaires  ,  8t 
que  pour  éviter  le  défagrément  de  la  cootradiAion ,  ils 
les  dérobent  à  la  vue  des  parties  intéreCées.  Pour  leur 
donner  l'exemple  de  la  lo-yauté  du  combat,  j'ai  fupplié 
M.  le  préfident  de  l'aflemblée  nationale  de  vouloir 
bien  faire  remettre  un  exemplaire  de  celui-ci  ï  MM» 
de  Bonnegens  &  Regnaud,  députés  de  Saint -Jeao^ 
4'Ançely.  >» 

Fuif^ue  cette  dépuution  eft  dénoncée  à  raQTembkb 


nationale,  nous  ne  nous  permetcerons  pas  de  préve- 
nir Ton  jugement;  ce  n'eft  pas  d^ailleurs  une  queftion 
4e  drçit;  elle  eft  purement  de  fait,  &  nbu»  n'avons 
d'autres  pièces  fous  les  yeux  que  le  mémoire* 

Si  le  lieutenant  -  ge'néral  de  ce  bailliage  a  e'rigé  en 
fwutateurs  du  premier  fcruùn  trois  hommes  qui  n'étoieut 
p|i8  les  plus  âgés  de  raffembléç,  fon  éleéiion  &  cellç 
dk  fon  co-député  feroient  nulles  ;  mais  il  ne  s'enfui;^ 
yroit  pa.s  que  leur  préfencc  rendît  illégales  les  dccifioris 
outils  auroienjn  voté.  Ce  principe  établi  par  l'aufcur  du 
mémoire  eft  trop  allarmant  ,  pour  que  npus  ne  le 
réfutions  pa$  ;  d'un  feul  mot  ^  il  renverfe  toute  notre 
conftit^tion. 

Il  eft  de  principe  que  les  députés  à  raflemblée  na- 
tionale font  les  députés  de  la  France ,  &  non  pas  de 
tel  ou  tel  bailliage  \  d'où  il  fuit  oue  fi  un  bailliage  n'a 
pas  député,  ou  a  illégalement  .député  ,  que  fi  fes  dé- 
putés font  malades  ou  abfens ,  hi  nation  refte  toujours 
repréfentée^  &  par  conféquent  que  les  décrets  de 
rafferoblée    nationale  font  toujours  valides. 

Que  fur  la  dénonciation  d'un  citoyen  rafTemblée  na" 
titfnale  charge  fon  comité  de  rapport  de  lui  rendre 
compte  des  faits  qui  ont  précédé  ou  accompagné  une 
ëleâion ,  ou'elle  en  charge  même  fon  comité  des  re-« 
cherches  u  les  manœuvres  dénoncées  paroifient  cri-t 
mineles  ,  qu^elle  chafTe  de  fon  fein  des  hommes  qui 
auroient  abufé  de  leur  pouvoir  pour  efcroquer  le  titre 
de  député  ,  toute  la  France  applaudira  à  une  œuvre  de 
juftice  capable  d'effrayer  les  ambitieux  ;  mais  aulG  qu'elle 
livre  i  la  vengeance  des  loix  le  dénonciateur  oui  auroit 
ofé  détourner  ion  attention  des  grands  intérêts  qui 
Toccapent  ,-^ar  des  menfonges  &  des  calomnies  con- 
tré fes  membres. 

Fidèle  à  nos  principes  ,  nous  regarderons  toujours 
comme  mauvais  citoyen  quiconque  négligera  d'avoir 
recours  aux  loix  contre  l'auteur  d'un  libelle.  AuiTi  toutes 
lesfbis  que  nous  analyfons  quelques  mémoires,  nous 
'ft'gvons  d'autre  but  que  de  mettre  l'accufc  dans  le  cas 
de  le  défendre,  le  coupable  d'être  convaincu  &  te 
falt»mniateur  d'ctre  puni. 


(ÎI) 


Suhjîpanccs* 

.  Enfin ,  le  rpe(Elacle  déchirant  du  pjcuple  guettant  U 
fubfiftance  ai^x  portes  des  boulangers ,  a  cefTé  dimanr 
che  matin  8  novembre.  Le  département  de  fubfidanc^ 
a  attribué  la  difette  fàâice  qui  nous  a  défolé  ,  à  plu- 
fieurs  caufcs;  i^*  à  l'exportation  du  pain  &;  de  la  fary- 
Tie  ;  a®,  aux  approvifionnemens  furabondans  que  fai- 
'foient  certains  particuliers,  dans  la  crainte  de  mant^uer 
de  pain  ;  3*.  aux  fpéculations  de  gens  qui  achetoieat 
le  pain  pour  le  revendre  à  bénéfice  aux  particuliers  qui 
'ne  pouvoierit  aller  attendre  \  la  porte  des  boulangers. 
Au  refte  ,  ce  département  aflure  que  l'approvifionne'- 
meat  de  la  ville  eil  affuré  ,  fi  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ne  dérangent  pas  fes  précautions. 

Un  prêtre,  notre  abonné,  habitant  d'une  province 
frontière  ,  nous  mande  qu'il  y  a  trois  femaines  ,  des 
miiiencr^ ,  connus  dans  le  pays  fous  la  dénomination 
ëe  blatiers  ,  ont  enlevé  en  huit  jours  plus  de  deux  milte 
fiics  de  bled.  »  Où  les  ont-ils  menés  1  On  n'en  fait  rien. 
Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  oue  c'eft  chez  Tétrân- 
ggr ,  parce  que  la  route  écartée  lur  laquelle  on  les  a 
Yus  au  nombre  de  3a  mulets  les  conduifoit  par  les 
1)ois  de  Rocroi ,  direftemem  ï  la  Petite-Chapelle  (  pays 
*  de  l'empereur  )  ,  qui  n'eft  éloigné  de  Rocroi  que  d'un 
demi-quart  de  lieue ,  &  où  Ton  peut  aller  fans  pafler 
par  aucune  ville  ^  même  Rocroi ,  le  chemin  qui  y  dori- 
,duit  étant  ie  long  des  fortifications  ««.  Cet  honnête  eo- 
cléfiaflique  ajoute  »  qu'il  croit  que  ks  régimens  étranr 
gers  placés  fur  les  frontières  ,  loin  d'empêcher  l'ex- 
portation, la  facilitent;  &  que  ,  fi  on  ne  met  à  leur 
place  des  régimens  nationaux  ,  il  eft  à  craindre  que-  la 
difttte  ne  fe  fafle  fentir. 

Le  ahef  d'une  municipalité  voifine  de  Montereau  » 
&  cultivateur  de  fept  charrues  ,  nous  mande  »>  que  daj\s 
tout  fon  canton  il  y  a  du  fuperflu  pendant  que  Paria 
Sens ,  Joigny  &  Auxerre  font  dans  une  difette  arfrcufe  ; 
fr  nous  fammes  afi  .mlUu  «  dit-il }   mais  il   nous  QÛ 


(11) 

Impolltble  de  leur  donner  aucun  /ecours  fans  txpofef 
liotre  vie  &  notre  fortune....  w 

"Le  marché  de  Montereau  ,  continue-jt-il »  pourroif 
Iburnir  par  femaine  à  la  ville  de  Paris  aob  fepciers  de 
bl6d  en  fus  de  h  confommation  des  habitans  du  can- 
ton ;  mais  un  ariftocrate  (  officier  publie  )  ne  veut  pas 
^'on  en  acheté ,  menace  ceux  aui  fe  prèfentent  munis 
4*un  brevet  de  ta  municipalité \ae  Paris,  &  ameute  U 
populace  contr*éux. » 

M  Samedi  4ernier  (i)  deux  marchands  ,  munis  de  bre» 
vêts  pour  la  provifion  de  Paris  ,  avoient  acheté  éo 
feptiers  de  bled  ;  on  le  leur  a  confifqué ,  de  on  doit  Ui 
Vendre  faniedi  au  mardié  ,  plutôt  que  de  le  laifier  aller  i 
Ikdeftsnation. 

»Le  tableau  comparatif  que  vous  offrez  (i)  ;  eft  le 
lé  feul  moyeii  d'aflurer  notre  fubfifiance  &  de  difliper 
toutes  nos  craintes  ^  Sec.  i* 

L'atteftatioi^  de  ces  deux  citoyens  notables'  qui  ont 
£gni  leurs  lettres ,  prouve  aflez  que  les  décrets  de 
l'ailemblée  nationale ,  te  fur  Texportation  des  grains  » 
te  fur  la  cif ctilacion  intérieure  ne  font  point  exécutés  } 
ft  qui  faut«il  l'imputer  ? 


\àffiùrt  de   M,   de  Bi^envaL  Arrêté  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rouen. 

Aprds  avoir  fui  devant  les  bourgeois,  d'une  ville 
qu'il  avoit  bloquée  à  la  tête  de  trente  mille  hommes» 
s^étre  vu  arrête  par  trente  payfans ,  &le  baron  de  Bézen. 
▼al , détenu  i  grands  frais  depuis  plus  de  trois  mois,  vient 
enfin  d^être  transféré  au  Châtelet ,  dans  la  nuit  du  S 
su  9«  Il  y  occupe  la  chambre  de  Taumônier  ;  &  déjà 
il  a  préfenté  une  requête  tendante  à  obtenir  fou  abfolu*- 
don. 


(i)  La  lettre  eft  daxée  du  s  «é^obse. 
(a)  VoyessoméfoXYl,  ^ges  zs  àc  2ri 
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Câjtte  affaire  eft  vue  de  difTérentes  manières  ;  lea  u&lf 
prérendent  qu'à  Pépoque  où  M.  de  Bézenval  a  ramaflii 
des  croupes  autour  de  Paris  ,  la  refponfabilitê  des  agent 
du  pouvoir  exécutif  nMtoic  point  établie  ;  qu'il  feroiç 
par  conféquent  injufte  de  lui  demander  compte  de  (t 
Conduite,  qu'il  nefe  doit  qu'au  pouvoir  qui  feul  étoic 
alors  reconnu  légitime. 

Les  autres  allèguent  que  te  (ieur  de  Bézeilval  n% 
jamais  cru  faire  des  préparatifs  militaires  contre  les  faa« 
bitans  de  Paris  ;  ic  que  les  précautions  qu'il  a  prifes  ei» 
qualité  de  coitimsuidanc  de  l'ifle  de  France  ^  n'avoient 
pûuf  objet  que  les  brigans  qui  infeftoient  Ton  dépar* 
rement .  6l  qui  pouvoient  à  chaque  inftant  renouvelleir 
t*affreufe  fcène  qu'ils  avoiént  donné  chez  le  fieur  Ré<« 
Veillon. 

D'une  autre  partj  il  tSt  réclamé  par  la  ville  4e  So^ 
leure  ^  fa  patrie ,  appuyée  par  les  Cantons  qui  prétendent 
qtt^en  vertu  des  traités  u  lie  peut  être  jugé  que  par 
un  tribunal  compofé  de  Suifles. 
'  La  feule  pièce  qui  exifte ,  dit-on ,  contre  cet  officie^ 
eft  une  lettre  qu'on  avoit  cru  égarée  &  qui  eft  entre  le» 
mains  de  M.  Daugy ,  ancien  préfident  du  difirîA  dt 
St.  Gervaia.  Elle  porte:  ««  M,  Delaunay^  tiendra  juPi 
u  au'à  la  dernière  extrémité ,  je  lui  ai  envoyé  AtM  , 
»  forces  fuffifantes  n.  Signé j  le  baron  de  Bezsnval. 

Il  eft  impoilible  de  fe  perfuader  que  cet  officie^ 
crût  la  Baftille  af&égée  par  des  brigands  te  noâ 
par  les  bourgeois  de  Pans  ,  lorfqu'îl  écrivoic  aihfi^ 
ùuifau'il  avoit  donné  des  forces  fuffifantes  pour  réfiHer  ^ 
il  s'etoit  donc  enquis  des  forces  des  aflaillans ,  &  4^« 
lors  l'ordre  de  tenir  jufqu'à  la  dernière  extrémité  étoic 
un  ordre  de  foudroyer  Paris  y  avec  le  canon  de  te 
Baftille  ^  &  de  verfer  le  fang  des  Parifiens. 

Outre  qu'il  n^âuroit  yzt  dû  fe  charger  de  £iire  paflW 
Un  pareil  ordre ,  s'il  lui  eût  été  donné,  il  faut  encore 
que  le  fieur  de  Befenval  prouve  qu'il  l'avoit  reçu  dans  ^ 
la  forme  ordinaire  &  que  ce  n'eft  pas  de  fon  chef  qu^ 
a  donné  au  fieur  Delaunay  le  fignal  du  carnage.  Or 
jufqu'à  prefent  les  amis  du  fieur  de  Bezenvaf  n'ont 
pas  allégué  qu'il  fût  en  règle  fur  ce  point  pi  y  a  plus-, 
.#  le  roi  avoit  pu  donner  iin  pareil  ordre,  le  fieur  do 


(H) 

BezenvaJ  feroit  encore  coupable  de  l'avoir  trompé  iiif 
i'éut  des  chofes  ,  car  il  n'auroit  été  donné  que  fur 
fon  rapport. 

.  i-efieur  de  Bezénval  ne  peut  pas  nier  qu'il  Vait  fait 
tous  les  préparatifs  du  camp  du  Chaii)p-de'Mars,qu'il  n*^( 
ifeint  Paris  de. troupes.  S'il  le  nioit^  il  faudroit  con- 
îiilter  fa  côrf efpondance  avec  la  m'aréchauITée  de  Plfle 
•de  France,  ^lle-  jetteroit  un  grand  jour  fur  cette  af- 
faire :  il  Muàroit  âppeller  les  officiers  de  ce  corps  en 
"témoignage  ^  &  lés  taire  purger  nar  ferment  fur  ce 
fait:  que  àepuis  la  détention  .du  neur  deBezenvaï,  iU 
ii^ont  brûlé  aucune  partie  de  ùl  correfpondance  avec 


pr ,  en  réunifiant  le^  indices  qui  réfultent  des  hor-» 
nbïes  préparatifs  dont  il  a  été  le  principal  a^enr,  avec 
Tordre  donnp:,Je  14  juillet  ^  il  ^'enfuit  qu'il  f  a  lin 
.corps  délit,  doiit  le  lieur  de  Be^erival  eft  çomplîce, 
"ïàyoir  d'avoir  employé  Varméc  Françoife  contre  îe^ 
François,  .*:.;' 

';.  -  Les  Cantons  le  reclament ,  en  -  vertu  des  traités  t 
^ais  peut-il  i y,  avoir  un  çraité  ^/ -^ous  afireigne^ 
f]griyoyei:au:ç,  tribunaux  Helyetiqu(>6i^n  coupablp,  fans 
les  interrogatoires:  duquel  il  noùsV  feroit  impofTibl© 
^  découvrir  fes  complices  1  Les  traités  avec  les  Suilfes 
s*cntendem  des  crimes  commis  envers  dts  particuliers 
françois;  mais  le.,  crime  de  leze-nation  eftuneexcep- 
ûoti  forcée.  .  \. 

".  Ainfi  que  Je  fieur  de  Beienval  foit  jugé  en  France  ; 
jetais  s'il  efl  déclaré  coupable ,  il  fera  de  notre  géaé-; 
xofité  de  le.  rendre  à  fa  nation.  .Le  fuppUce  d'uit 
«raitre  ne  peut  rien  ajouter  au  bpnhcur^  des  Fraja- 
^çois. 

Les  préventions  qife  montre  le  peuple  cqntre  lés 
llluftres  accufés.du  crime  de  leze-nation  ef\  peut-être  la 
.véritable  caufe  qui  empêche  l'éreâion  du  tribun^  nation 
■nal.  Aucun  député. ne  veut  fe  charger ,  fans  doute ,  d'un 
^iniftere  qui  pourroit  le  placer  dans  l'alternative  d'en- 
courir la  naine  du  peuole ,  ou  de  condamner  un  in- 
iiocent.  Audi-  le  plan,  d  un  tribunal  national  que  le 
comité  de  conôitution  dcvoit  pr^^/enter  ,  il  y  a  un 
jnois  ,  n'a  pas  ei^core  paru ,  &  chaque  Jour ,  de  nou-^ 


(  aï  ) 

v«1l€s  circonftances  prouvent  que  le  Châcelec  n'auroi^ 
pas  dû  être  érigé  en  tribunal  national  provifoire. 
.  L^arrêté  féditieux  de  la  chambre  des  vacations  de 
Normandie  (()  a  donné  lieu  à  un  décret  qu*on  trou- 
vera plus  bas.  On  y  verra  ces  magiftrats  fupérieurs 
renvoyés  par  devers  ce  tribunal  inférieur ,  pour  être 
jugés. 

Mais  ce  qui  eft  bien  plus  étrange  ^  PafTemblée  na« 
tionale ,  en  faifant  ce  renvoi ,  déclare  que  cet  arrêté 
tft  un  atttntat  à  la  puijfdnce  Jouveraine  dt  la  nation. 
.  11  étoit  dès-lors  impofEble  que  le  Cbâtelet  pût  juger 
les  officiers  qui  avoient  rendu  cet  arrêté  ;  car  pour  juger^ 
il  faut  avoir  la  puilfance  de  condamner  ou  d'abfoudre. 
Or  d'après  les  ternies  du  renvoi ,  le  Cbâtelet  ne  pou- 
voit  que  condamner,  à  moins  qu'on  ne  dife  qu'il  a 
la  ËLCuité  de  déclarer  que  ce  que  l'aflemblée  nationale 
dit  être  un  crime  de  lezenuation  ,  n'en  eft  point  un. 
Putfle  la  clémence  dont  le  roi  8c  l'aflemblée  national^ 
viennent  d'ufer  envers  les  coupables  n'avoir  que  d'heu* 
reux  effets  ! 


Faux  billets  Je  caiffc  d'efcomptt* 

Les  fieurs  Marin  ,  Cbampclos  &  Grandmaifon ,  fa- 
bricateurs  de  faux  billets  de  caifle ,  ont  été  arrêtés  le 
7  de  ce  mois.  MM.  Grandmaifon  &  Champclos  ont 
été  pris  à  cinq  heures  du  matih  ,  dans  leurs  logemens 
rue  des  FolTés-du-Temple  ^  par  deux  détachemens,  l'un 
du  difiriâ  des  Petits-Peres  ,  &  l'autre  du  diftriâ  des 
Feuillans ,  ayant  à  leur  tête  le  commandant  &  le  lieu- 
tenant de  maire  au  départemeut  de  la  police. 

On  a  brifé  la  porte  de  M.  Champclos  ,  &  on  a 
.trouvé  chez  lui  «  dans  une  armoire ,  plufieurs  petits 
fartons  renfermant  quantité  de  lettr£s*de-change  à  diâPé- 
.rens  termes  ,  dont  toutes  les  fignatures  calquées  au 
crayon,  n'avoient  plus  qu'à  être  remplies  à  l'encre.  Il 


(I)  vide  afTcmblée  nationale ,  page  44* 
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(  al  ) 
y  en  -avoit  une  de  chaque  façon  pour  fervir  de  rao-» 
dele.  On  a  également  trouvé  nombre  de  petites  bou-* 
teilles  de  grès ,  ^u*oa  a  reconnues  contenir  des  encres 
préparées  pour  imiter  celle*  dont  fe  fervent  plufieurs 
maifons  de  banque  ,  ou  qu'on  emploie  en  différent 
f  ays.  L*éti(}uette  de  chaque  bouteille  défignoit  la  dofe 
des  ingrédiens  de  Tencre  qu'elle  contenoit ,  le  nom  du 
banquier  &  du  pays  pour  lefquels  elle  devoit  être 
employée.  On  dit  que  cet  intrigant  a  été  dénopcé  par 
un  graveur,  qui  devoit  lui  livrer  une  planche  pour  les 
billets  de  caiile. 

Le  fieur  Marin  a  été  arrêté  i  Franconville  ,  d'où  on  Ta 
conduit  à  fa  maifon^peu  éloignée  de  la  demeure  de  fes 
deux  complices.  Dans  yiie  chambre  de  domefiique  au 
(ixieme, 'OÙ  il  étoit  défendu  de  laifler  arriver  jufques 
à  lui  9  on  a  découvert  une  preffis  propre  à  fabriquer 
de  &M.  billets  de  caifle  ;  on  a  trouvé  chez  lui  pour  une 
fomme  très-corifidérable  de  ces  billets^  on  n'a  point  rer 
connu  s^ils  étoient  vrais  ou  faux^ 

Depnis^què  cette  affaire  eft  répandue ,  les  afHons  de  la 
caiffe  ont  bailTé  con&dérablement. 

Dans  la  nuit  du  mardi  au  tnefcredi ,  M.  Marin  s'efl 
tué  en  prifon ,  avec  un  couteau  qui  lui  a  été  envoyé 
dans  un  poulat.  Cette  circoaftance  donne  lieu  à  diverfes 
conjectures  qui  s'étendent  fort  loin. 

Un  lieur  Peliffery  avoit  été  mis  I  la  bafiille  en  1777* 

four  avoir  écrit  contre  les  emprunts  faits  par  M.  Necker 
cette  époque,  ou  plutôt  pour  avoir  adreffé  fon  écrit  à 
toutes  les  perfonnes  en  place  ,  avec  des  obfervations 
contre  le  rëtablilTement  des  parlemens.  Une  colleAion 
des  papiers  de  la  badille,  qui  vient  d'être  publiée ,  a  donné 
occaûon  à  quelques  écrivains  de  commenter  une  lettre 
de  cet  homme ,  laquelle  fe  trouve  dans  ce  recueil.  M. 
Necker  a  imprimé  qu'il  n'avoit  eu  aucune  part  à  la 
détention  du  fieur  Peliflery  ^  &  cependant  il  a  offert 
de  venir  à  fon  fecours  ,  ^uifqu'il  étoit  dans  le  befoin 
&  dans  un  état  d'infirmité  ;  rare  &  fublime  exemple  >  8c 
qui  pourtant  ne  fera  gueres  d'imitateurs  ! 

Il  a  été  porté  à  l'hôtel-des-monnoies  de  Paris  ,  dans 
Tefpace  d'un  mois  ,  tant  en  or  qu'en  argent ,  5  millions 
453  mille  livres.  Que  feroit-ce  donc  ,  û  nos  fugitifs 


(17.) 
Itoieitr  au  milieu  de  nous  ,  &  que  notre  pairiotifme  les 
gûc  convertis. 

La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris  \  en 
en  regidrant  le  décret  de  fufpenfion  des  parlemens . 
ajouté  ces  mots  :  »>  Le  parlement  de  Paris  renouvelle 
}'  la  demande  quUl  a  £iite  en  1784  ,  de  rendre  la  juQice 
Vi  gratis.  j>  •  •  • ..  Timee  Djinaos. 


Nous  avons  annoncé»  dans  une  de  nos  feuilles (r)  , 
la  réclamation  portée  au  confeil  du  roi ,  par  Les  habi- 
<ans  de  Lixheim  ,  en  Lorraine ,  pôurfùivis  prévôtaUmenS 
peur  avoir   demandé  communication  des  comptes  de  leuf 
municipalité.  Nous  avons  rappelle  les  circonftances  d9 
cette  perfécution ,   à  la  fois  cruelle  &  ridicule  ;  maîli 
l'abondance  des  matières  dont  nous  étions  furchargés 
«e  nous  ipermit  pas  alors  de  donner  une  idée  de  Té- 
nsrgie  ,  de  la  fenfibilité  &  du  patriotifme  qui  carac^ 
térifent    la  requête    que     AP    La  vaux  ,  avocat  auc 
confeils ,  a  préfehtée  au  nom  de  ces  habitans ,  &  qu'il 
a  rendue  publique  par   la  voie  de  l*impreflion.  Nou« 
en  citerons  un  paUàge  où  Tauteur  a  fu  lier  la  caufe 
de  fes  cliens  à  la  plus  étonnante  époque  de*  nos  aa-^ 
Xiales. 

9>  Sire  ,  dit*il ,  les  commotions  terribîes  oui  ont 
9ê  précédé  &  accompagné  la  renaiflânce  de  la  liberté  « 
i>  n'ont  pas  été  concentras  dans  l'enceinte  de  la  c«- 
91  pîtale;  elles  fe  font  prolongées  du  centre  aux  éx-^ 
f>  trêmités  de  votre  empire;    nulle-  cité  n'en    a-  été 

'•  M  exempte  ;  rimpulHon  des  écrits  étpît  celte  que  les 

'  >'  profcriptions  même  étoient  envilagé'es  y  par  la  mul- 
>»  titude  I  comme  des  aâes  de  patriotifme.  Senfible  aux 

'  9^  maux  de  vos  fujets ,  à  leur  défefpo^ ,  aux  malheurs 
»  où  les  entrainoient  les  mouvemens  impétuetix  d^une 
»  révolution  dont  i'hiftoire  du  geniie  humain  n'offre^ 

,  »?  pas  d'exemple  »  vous  n'avez  point  invoqué  les^droitSu 
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(  as  ) 

»>  de  rautorité  fuprême  ;  vous  avez  paru  au  milieu  de* 
ft  votre  peuple ,  non  pas  environné  des  marques  de 
^  lâ  royauté ,  niais  tel  qu'un  père  tendre  qui  porte  le 
«y  talme  &  la  paix  dans  fa  famille^  qui  répand  les 
9>  douces  confolations  dans  le  fein  de  ic%  enfans.  Ah  ! 
f9  Sire 5.  que  cette  démarche  diâée  par  i'béroïfme  de 
j>  Tamour  paternel  «  &  dont  la  poflérité  la  plus  reculée 
»*  n'entendra  pas  le  récit  fans  verfer  des- larmes  d'at- 
»  rendriflement  ;  que  cette  démarche,  à  la  foistou- 
f»  chante  &  magnanime ,  foit  pour  les  fupplians  le  gagç 
91  dt  la  jufiice  qu'ils  implorent  >^ 

tes  habitans  de  Lixheim  peuvent  enfin  fe  raffurer. 
Le  roi  a  fait  cefler  provifoîrement  cette  fcandaleufe 
procédure ,  &  fa  majefté  a  prdonné  qu'elle  lui  ^feroic 
envoyée,  pour  en  prendie  connoiffance. 

Une  lettre  que  nous  avons  reçue  de  Saînt-Pierre- 
fur^Htve,  nous  apprend  qu'une  fociété  pbilantropique 
ft  trouvant  fur  le  point  d'éprouver  une  perte  confi- 
dérable ,  è  U  fuite  d'une  fecourable  prévoyance  pour 
l'approvifionnement  de  bled  qu'ils  avoient  achetés  au 
barre  pour  fournir  aux  befoins  de  la  feigneurie  de 
Liyarat,    €i>  Normandie,  les    boulangers   ne    voulant 

Joint  fe  charger  de  ces  bleds ,  fous  le  prétexte  qu'ils 
toienr  trop  cner ,  le  feigneur  ,  M.  GofTey ,  s'offroit 
et  fupporter  la  perte  que  la  fociété  alloit  eifuyes  ^  &  par 
liftes  t  mis  à  même  de  mieux  combiner  leurs  vues 
die  bien&ifanoe* 

X7n  gtréfe  de  la  ville  qui  attend  la  fuppreHIon  de  fon 
office  ,  qu'il  a  acquis  pour  jouir  des  privilèges ,  en 
fait  le  lacrificè  de  cette  manière.  Il  propofe  un  moyen 
de  Me  rembourfer ,  qui  feroit  peut^tre  accueilli  pour 
tout  autre  bffce. 

Ce  feroit  y  dit -il,  de  me  donner  pour  comptant , 
en  remplacement  de  mon  office ,  un  ou  plufieurs  effets 
portant  intérêt, fur  la  banque  nationale.  Ces  effets  fe- 
roient  une  rçflburce  ^  s'ib  pouvoient  entrer  dans  le 
^maerce. 


(  19  ) 
Une  foule  de  perfonnes  s'emprelTent  de  tnonrrer 
leur  zèle  patriotique,  &:  offrent  aes  dons  à  la  nation; 
CQtr^autres  M.  de  Limun ,  contrôleur  de  la  mailon  de 
fon  altefle  M.  le  duc  d'Orléans,  a  fait  porter  à  la 
anonnoie  fon  argenterie,  dont  il  a  retiré  un  récépilTé» 

Ïii  monte  à  cent  quatre-vingt-deux  marcs  cinq  onces 
x-huit  deniers.  Il  a  fait  abandon  du  principal  Se  des 
intérêts  à  rafiemblée  nationale  ,  &  en  outre ,  il  oâte 
d'abandonner  fans  rachat  ni  indemnité,  û  fts  fuze- 
raîns  veulent  le  traiter  de  môme ,  les  lods  &  ventes , 
reliefs  &  tous  autres  droits  féodaux  ,  dans  une  feigneurie 
•qui  s^écend  fur  huit  paroifles,  &  à  recevoir  le  rem- 
Dourfement  des  rentes  feigneuriales  qui  lui  font  dues 
au  denier  20,  &  à  les  confiitùer  en  rentes  fur  Tétac 
au  denier  a 5.  Quel  patrialifme! 

Deux  étudians  dans  Tuniverfité  de  Paris  nous  alTurent 
que  fi  nous  voulons  inférer  dans  notre  fepille  leur  vœu , 
ils  fe  portent  fort  de  former ,  par  une  contribution 
volontaire  parmi  leurs  camarades ,  une  fomme  de 
40,000  liv. 

."  Une  Ifettre  de  Rouen  en  nous  apprennant  que  les  volon- 
taires patriotes  de  la  compagnie  de  M.  de  Fontenay, 
ont  porté  leurs  boucles  d'argent  à  la  nonnoie  ;  fait 
un  calcul  de  plus  de  fix  millions  ;  fi  tous  ceux  qui 
ponrroient  fe  pafler  de  cette  efpece  de  luxe ,  faifoienc 
de  mâme« 


Lettre  aux  rédaSeurs  des  Révolutions   de  Paris. 
MONSIEITR, 

Une  fociété  nombreufe  de  patriotes^  tous  abonnés 
aux  révolutions  de  Paris  ,  nous  ont  nommé  corp- 
miifaires  ,  à  l'effet,  i**.  de  vous  féliciter  du  courage, 
des  talens  &  des  vertus  que  vous  déployez  dans  Ja 
défenfe  de  la  caufe  publique  ;  t^.  de  vous  obferver 
qu'après  la  profonde  difcuflion  que  vous  avez  faire  de 
la  loi  martiale,  dans  le  N^.  xVl,  il  convenoit  d'iu- 


(  30  } 

,|ÏOer  (lavanta^e  fur  le  refpe^  dû  â  cette  loi,  maïprl" 
Son  imperfection  ;  3**  de  vous  expofer  «jue^  vivement 
frappés  au  pacriorifme  de  ***  ,  membre  de  t'aîfenibîec 
nationale  ^  nous  defirerions  lui  offrir  une  medaîUe  qoi 
fût  un  monument  durable  de  fes  vertus  &  de  notre 
admiration  :  nouE  avons  difmcé  ce  projet  dans  un  dîner 
patriotique  ,  mais  la  fociet^  n'a  pu  fe  mertte  d'accord 
fur  la  matière  de  la  médaille  5  les  uns  vouloîent  qu'eUc 
fur  de  cuivre  ,  les  autre»  d'argent  &  1  js  autres  d'or- 

11  n'a  pas  été  poifible  de  s'entendre  mieux  fur  le» 
infcriptimis. 

Ceux  qui  vouïoient  t|U-elles  fulTent  enjatin,  ont  pro- 
pofé  la  légende  fuivante  : 

CIVES     OPTIMD    C.IVL 

Avec  cette  exergue: 

Oh  injïgncm  patrie  amorem* 

Km 

Ceux  qui  voîolent  pour  des  infcriptions  firançoifes^ 
propofoient  pour  légende  : 

HOMMAGE  de  (  ts  nomèrc)  A  UN  BON  CITOYEN. 
Pour  exergue. 

Liberté ,    courage  ,  patrioâjrn^ 

Et  au  milieu  le  nom  du  député.  Tes  qualités  Se 
Tannée. 

On  a  opiné  pour  qu*U  ne  fiît  pas  fait  mention  ifu 
nombre  des  perfonnes  ,  mais  qu'il  fût  dit  q^u^elle* 
étoient  abonnées  aux  Révoluiions  de  Pmrhi^  afin  de  lier 
l'idée  d^in  ouvrage  qui  a  excité  le  patriotifme ,  à 
nne   offrande  toute  patriotique* 

Il  a  même  été  propofé  de  préfcnter  cette  offrande ^ 
tu  nom  de  tous  les  abonnés  aux  Révolmions  de  Ftris  ^ 
quoique  les  frais  fufîent  faits  par  un  petit  nombra^ 
parce  quHl  eft  certain  que  tous  les  autre  s'uniront  à 
ceux  ^  d  ,  de  ^ÉF//r  &  à^ intention. 

Toutes  ces  motions  ont  fait  naître  l'idée  de  s'en 
rapporter  à  vous  fur  notre  projet»  &  de  vous  pro* 
pofer  de  donner  !•  module  de  la  médaille  |  d*en  choiâr 


(31) 

tft  matière ,  d'en  diâer  les  infcriptions ,  ic  même  diÇ} 
la  faire  pafler  à  fa  deflination. 

Alors,  Monlieur  ,  la  fociété  exigeroit  de  vous  de  % 
rendre  compte  de  cet  aâe  de  patriotifme ,  dans  votre 
ouvrage ,  ann  que  la  coalition  des  intentions  puiffe  avoir 
lieu  ;  &:  <le  faire  graver  la  médaille ,  pour  la  mettre  en 
froncifpice  au  psemier  numéro  qui  paroitra  après  qu'elle 
aura  été  préfentée, 

,  Si  vous  acceptez ,  vous  nous  ferez  réponfe  par  votre 
No.  XVIÏ  ;  &  vous  recevrez  aufli-tôt  les  fonds  nécef- 
fiiires.  S'il  y  avoit  du  furplus,il  feroic  pour  les  pau- 
vres. 

Vous  tairez  pour  le  moment  les  noms  du  député  Si 
les  nôtres.  Vos ,  &c. 

p***,  j7***.  G***.  M***. 

Ce  4  Novembre  1789. 

Xes  auteurs  8c  éditeur  des  Révolutions  de  Paris ,  pé^ 
nétrés  eux-mêmes  d'admiration  pour  l'honorable  député 
dont  il  s'agit ,  ont  l'honneur  de  répondre  à  la  fociété 
d'abonnés  qu'ils  accèdent  au  contenu  en  la  lettre  ci- 
deflus,  &  qu'Us  ne  négligeront  rien  pour  répondre  à 
la  confiance  patriotique  qu'on  veut  bien  leur  accor- 
der. Ils  demandent  feulement  qu'il  leur  foit  permis 
de  contribuer  afin  d'augmenter  ,  non  la  valeur  mtrin-? 
féfue  ,  mais  la  beauté  de  l'exécution  de  la  médaille. 

Paris, ce  t  Novembre  1789. 

Pour  les  auteurs  &  éditeur  des  Révolutions 
de  Paris. 

PK.UDHOMME. 

Une  înftruâion  que  nous  recevons  de  la  patrt  du 
comité  de  la  ville  deNéelle,  Picardie,  (Ignée  de  treize 
perfonnes,  nous  prouve  que  les  craintes  annoncées 
dans  la  lettre  qui  nous  aroit  été  envoyée  de  Mantcour  , 
êc  infifrée  dans  notre  n^  il ,  n^toient  pas  fondés,  & 
ouefilefieur  de  Laune  ,  bailli  de  Néelle  ,  a  palTé  pour 
hivorifer  l'importation  des  bleds  ,  ce  n'étoit  de  fa  parc 
qu'une  prévoyance  pour  fon  arrondiiferaent. 
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La  lietfre  de  Lisoii  que  nous  avions  infërëe  dans  notre 
n"".  15,  quoi(]ue  nous  la  cruffions  contenir  des  nou- 
Villes  apocriphes,  mais  que  nous  préfentions  feulement 
•u  publie  pour  lui  faire  çonnoitre  combien  il  faut 
encore  avoir  de  défiance ,  Te  trouve  aujourd'hui  bien 
telle  que  nous  l'avons  jugée.  Les  habitans  des  campa- 
gnes  \o\fincs  de  Laon  ^  le  ^  de  ce  mois ,  ont  prouvé 
combien  ils  refpeâent  les  d<^crets  de  TAÔemblee  Na- 
tionale ;  ce-  même  jour ,  à  la  foire  qui  fe  tient  dans 
Te  bourg  de  Créone ,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  Bove 
Se  une  demie  Je  Tabbaye  de  Veauclers,  ces  campa-- 
ehards  ont  a(>plaudi  à  la  faiiîe  faite  par  la  municipa- 
lité du  bourg,  fur  un  particulier  qui  avoit  expofé  en 
Tffnte  différentes  fortes  de  tabacs,  &  même  plufieurs 
d^entr'eux  ont  figné  avec  plaiiir'Ie  procès-verbal  de 
faifie&  le  dépôt  de  c^étce  contrebande  à  l'entrepôt  du 
lieu. 

Oh  nous  mande  de  Bordeaux  qu'une  foule  de  bri- 
gands arofési'étoiént  attroupés  dans  le  Medoc  ,&  avoient 
^nerainé  quelques  payfans  avec  eux ,  pour  aller  brûler 
les  châteaux,  entr'autres  celui  de  M.  le  Préfident  de 
Picbard.  M.  le  duc  de  Duras  à  la  tête  de  la  garde 
nationale  Bord elaife  «  eft  venu  à  bout  de  leur  faire  ren- 
dre les  armea  &  de  les  diâîper  fans  efFiifion  de  fang. 


SUITK 
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StflTS   âtf   TAFIEHS    TaOUViS    A   LA   Ba^TIXXX. 

L^hiftoife  de  dosiXouis-Màciel  Ponce  DS  Léon  ,  j;en- 
.  dlhomme  (i)  ,  prêtre  natif  de  Sourcaba  ,  didcefe  de  S. 
'  l^aul  au  firefil  ^  le  qualifiant  dans  fes  raémoif  es  ^  fils  d'un 
',  TÎce-roi  du  Brefii^ne  fauroir  paroi tre  auffi  incéreifance 
,  ^  p^  un  extrait  des  pièces  ,  que  par  la  publication  des  pie* 
-  ces  mëm-.s.  Comme  nous  avons  fon  doilier  tout  entier, 
.  nous  ferons  paiïer  fuccellivemenc  fous  les  yeux  des  lec- 
'.  ceurs,  toutes  ces  pièces  dans  Tordre  le  plus  propre  à  faire 
j  faiiir  la  marche  que  fuivoient  les  délateurs  &  les  tyrans 
.  pour  perdre  leurs  viâimes.  Nous  prévenons  nos  lec* 
,  ceuFs ,  que  dom  Louis  DX  Liov  eu  encore  vivant ,  Ac 
sduêUcmcnt  diunu  à  Char  en  ton. 

Le  30  Août  lj6^. 

La  demotfene  Marie  Renaud ,  femme  Jobert  ,  mat- 
'  trèfle  parfumeufe  ,  rue  Montmartre  ,  aux  armes  de 
^  Broglie ,  déclare  qu*il  y  a  environ  deux  mois  qu'il  en- 
cra le  matin  dans  fa  boutique ,  un  eccléûailii^ue  ,  habi- 
tue depuis  peu  à  TEglife  S.  Jofeph  .  où  il  dit  fa  melîe 
tous  les  matins  à  onze  heures»  qu'elle  dit  éirt  Portu^ 
gai^  de  nation  ,  lequel  lui  demanda  de  la  pommade 
pour  faire  croître  les  cheveux  ^  k  qui  ^  par  fuite  de 
converfation ,  dit  quUl  poâedoit  toutes  fortes  de  fe« 
crées,  encr'autres  celui  d'empâcher  la  rouille  de  fe 
mecrre  fur  le  fer  &  Tacier  t  il  y  avoir  alors  dans  la 
boutique  de  la  Dame  Jobert,  M.  Ricard  »  commis  au 


(i)  Le  doi^itT  Porte: 

E  ▲  s  T  I  L  L  s. 

L'Abbé  A«  Lo«U-MacJel  Ponet  <if  Won,»Ht» 

FortBgais. 

^om  17^9* 

f  niré  à  la  Baftillele  3  I  août  1 769  ,  pour  imur^Ui 
propdi  contre  le  minlftere  «c  fa  flhajvfté.    •    • 

Le>  prdre»  .expé<liè«4>ar  M.  le  Monr  d*  S.  Flpraatiju 

Le  commtflaire  Rocbebruae. 

FerquificioQ  dans  U» 

\dt  fieur  Marais. 

papiers. 
Transféré  à  la  Charité 

M.  le  comte  de  &  Floreqtin. 

deCfaareiuon,  It    )«    460e.  f4rt0ff,2e.lfaire. 

"•*  1 7  7 1  •                     99  fi<^tst  ihnt  1 6  paj-aphé^ 

N°.XVIIL 

**E 

(34) 

bureau  de  ta  çuerre^  &  M.  de  Morlatine  »  ci*-devafie 
chirurgien  de  M.  le  maréchal  de  Luxembourg.  M.  Ri« 
card  dit  à  cet  ecçléfiafiique  ,que  s'il  avoit  efFeâivemenc 
le  fecret  d^empêcher  la  rouille  de  fe  mettre  fur  le  fer 

■  &  Tacier»  il  lui  feroit  avoir  io,ooo  liv».  w^;  rente,  6c 
à   quoi  reccléfiafiique  répondit  c]u'il  n^avoit  point  envie 
de  donner  Tes  fecrets  ,  que  le  roi  n'avoit  qu'à  commen- 
cer pAr  lui  payer  io,coo  liv.   pour  les  l^vice»  qu'il 
avôrt  rendus  a  Cayenne  ;  mais  que  le  roi  étoit  un  hom- 
izie  de  ipauvdfe  foi  ,  qu'il  crompoit  fes  fujcts  j  com«> 
me  les  étrangers ,  que  cVcoit   un  homme   qui  n'avoir 
point  de  tète ,  qu*il  feroit  bien  fâché  (i'étre  fon  fu jec 
&  de  lui  appartenir  ,  9c  que  les  Anglois   fe  condui-* 
foienc  bien  dtâiéremmeot ,  Se  mille  autres  propos  pins 
féditieux  les  uns  que  les  autres  ,  &  tendant  à  marquer 
le  fouverain  mépria  qu'il   avoit  pour  la  peiTonne  du 
roi,  dont  la   mémoire  de  ladite  dame   Jobert   ne    lui 
rappelle   pas  Ici   termes  ;  mais  qui  l'ont  fait   frémir  , 
&  qui  lui  ont  infpiré  depuis  ce  tcms  une  horreur  con- 

'  tre  cet  eccléfiaftique  ,  dont  elle  évite  même  depuis  d'en** 
tendre  la  méfie  ;  en  foi  de  quoi ,  elle  a  figné  la  préfente 
déclaration  contenante  exaâe  vérité.  A  Paris,  ce  3^ 
août  1769. 

iS*/^^,  Regnaut,  femme  JoBERT. 

Le  prêtre  de  S.  Jofeph  y  dit  tous  les  jours  fa  meiTe 
i  onie  heures. 

Il  eft  très-mal  famé  dans  le  quartier ,  vit  dans  la  mi* 
fere ,  Se  ne  voit  que  des  gens  aulfi  pauvres  que  lui. 
*    Il  a  loçé ,  il  y  a  environ  trois  mois ,  à  l'hôtel  d'Ar« 
.cois ,  rue  Montmartre. 

Le  monficur  qui  étoit  dans  la  boutic{ue  de  madame 
Zobert  fe  nomme  de  Morlannt  \  il  étoit  chirurgien  de 
M.  le  tnaréchal  de  Luxembourg  ;  il  loge  dans  la  naifoa 
du  fieur  7bbert  ,&  eft  aâuellement  à  la  campagne. 
*  Cette  note  a  été  remife  à  M.  de  Sartine  pac  le  fieur 
Ricard ,  commis  de  la  guerre. 

De  par  le  Rou 

Il  coordonné  au  fieur  RocKebrune ^  com^ifTaire  au 
châtelef  de  FviS|  de  fe  cranf]^iorter  ,  accompagné  du 
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Sear  Marais.^  chez  le  Sieur  Ponce  de  S.  Léon  ,  l  TefFet 
d*y  faire  une  exade  perquifuion  &  fe  faifir  de  fes 
papiers.  Fftic  à  Compiegne  le  30  aouft  1769. 

,y/>/i^,  LOUIS  &  Phelypeaux. 

D'à  3*   ^'^i^  <7^d* 
Procis^érhal  ic  perquifithn  che^  le  Jîeur  Pnnce  de  Lion , 
conduit  au  chJteau  de  la  Bafiille.  Commijfizire,  J^e  Rochc^ 
ipine.  Le  JUur  Marais, 

L'an  mil  fept  cent  foixanre-neuf ,  le  jeudi  crente-un 
aoûCffur  les fept  heures  du  matin,  nous  Agnan-Phihppe 
Miche  de  Rocnebrune , avocat  au  parlement,  commif- 
fiii'e  enquêteur  &  examinateur  au  châcelet  de  Paris: 

Bn  exécution  des  ordres  de  fa  mdjeflé  à  nous  adrelfés  , 
donnés  à  Compiegne  le  jourd'hier  ,  Signé  Louis  ,  8c  • 
plus  bas  ,  Phelypeaux ,  à  PcfTet  de  nous  tranfporter  ,  ac« 
compagne  du  fieur  Marais ,  infpeéleur  de  police ,  chez  le  • 
fieur  PoBce  de-Lfion ,  pour  y  faire  une  exaâe  peiquifl-  ■. 
con'&  (aiAr  tous  fes  papiers. 

Nous,  nous  fommes  tranfportés  ,  avec  le  Aeur  Louis 
Marais ,  confeiiler  du  foi ,  infpeâeur  de  police  ,  rue 
de  Poitiers,  dans  une  maifon^  dont  ed  principal  loca- 
taire le  ûeur  Sillier ,  maître  maréchal ,  o^'^tant  montés 
dans  une  chambre ,  au  premier  étage  ,  ayant  vue  fur 
ladite  rue  de  Poitiers  ^  &  où  nous  avoit  précédé  Medic  ^ 
fieur  Marais,  nous  y  avons  trouvé  un  particulier  en' 
redingote  ,  qui  nous  a  dit  fe  nommer  Dom  Louis 
Maciel-Pons-de-Léon  ,  âgé  de  quarante-fix  ans ,  natif 
de  Sourcaba,  diocefe  de  St.  Paul  au  Bréfil  ,  Gentil- 
bomme ,  prêtre  Portugais ,  demeurant  à  Paris ,  fuf- 
dite  rue  de  Poitiers ,  dans  la  maifon  &  chambre  oi\ 
nous  fommes ,  &  lui  ayant  fait  entendre  le  fujet  de 
siotre  tranfport ,  nous  avons  fait ,  en  fa  préfênce  ,  per* 
quiCtion  dans  ladite  chambre  y.  &  tous  les  papiers  que 
nous  avons  trouvés  ont  été  renfermés  dans  deux  feuilles 
de  papier  blanc ,  fur  les  bouts  defquelles  nous  avons 
appofe  cinq  cachets  de  nos  armes  y  en  cire  d'£fpagne 
lou^e ,  &  ce  paquet,  ainfi  fcelié ,  eli  demeuré  en  la. 
garde  dudit  fieur  Marais ,  qui  s'en  eu  chargé  pour  en 
Élire  la  repréfentation  ,  quand  il  fera  ainii  ordonné. 

Ënfuite  ledit  fieur  Marais,  ayant  arrêté,  en  vertu, 
des  ordres  du  roi  ,.1edit  fieur  Ponce-de-Léon ,  il  s'eft  chargé 
de  le  çoaduire  à  fa  defiinatiou»  .     . 

fia 


Dont  &  de  tout  ce  que  deflUs  nous  avons  ftit  Sc 
érttté  le  préfent  procès-verbal ,  pour  fer ?ir  &  valoir 
te*aue  de  raifon ,  &  ont  lesditf  fleurs  Ponce-de-Léon 
&  Marais  ûgné  en  notre  minute  ,  avec  nous  commif- 
faire. 

Pour  copie  ,  figné  >  DE  ROGHEBRUNE* 
Coté  if  paraphé  par  première  &  dernière* 
Ce  3 1  aoûé  17^9. 

Monsieur, 

Je  profite  avec  plaifir  de  Poccafion  de  l'envoi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  du  procès-verbal  de  per- 
quifition  que  j'ai  dreflif  aujourd'hui ,  de  l'ordre  du  roi , 
che«  le  fieur  Ponce-de-Lëon  ,  &  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  mes  très-humbles  remerciemens ,  de  l'exécution 

3ue  vous  avez  daigné  m'en  confier.  Je  tâcherai  toujours 
e  répondre ,    avec  toute   l'attention  poffible  y  \  tout 
ce  dont  vous  voudrez  bien  me  charger  par  la  fuite. 
J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  reljpeâ^ 
Mo  NSISUR^ 

Votre ,  &c. 

Signée    DE  R0CHSBRt7KB. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE   A  PARIS. 

Séance  du  lundi  28  oSobre, 

M.  Camus  a  été  élu  préfident  à  la  majorité  de  378 
contre  37a  ,  qui  étoient  en  faveur  de  M.  Emmery. 

La  deiflcieme  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  , 
relative  aux  ftillis  ^  a  été  débattue.  M.  Prieur  a  dit 
pour  amendement ,  que  les  fils  de  Emilie  ne  dévoient 
être  exclus  des  éleÂions,  qu'autant  qu'ils  auroient  pro- 
fité de  la  fuccefllon  du  failli ,  fans  payer  fa  portion  virile 
dans  les  dettes. 

M.  Troncheta  propofii,  par  fon  amendement,  d'ex- 
cepter aufli  les  entans  dotés  avant  la  banqueroute.  L'ar- 
dcle ,  avec  l'amendement  &  fous  amendement  qui  ont 
été  adoptés ,  ont  été  renvoyés  au  comité  de  confiitution , 
ainfi  que  la  u-oifieme  panie  de  b  motion  qui  a  paÎTt  à 
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fanammité.  Elle  d^iclare  éligîble  le  faîlli  ou  fea  enfiins  , 
qui  auront  fait  cefler  les  caufas  d'exclufion  portées  aux 
deux  premier»  articles. 

t»  L'aflemblée  a  aulH  décrite  fur  la  motion  de  M*  de 
Mirabeau ^c]u'irorganifation  des  municipalités,  lesaffem* 
bl^ea  primaires  feront  un  tableau  fur  le<|uel  fera  infcrit 
par  ordre  d'âge  ,  chaque  «itoyen  âgé  de  vingt-un  an  ;  ât 
qu'aucun  ne  pourra  être  éleveur  ni  ëligible ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  infcrit  fur  le  tableau  des  citoyens  ,  &,  qu'il 
ii*ait  £dc  le  ferment  d*ètre  fidèle  aux  loix  de  Tétat  & 
au  roi.  <r 

Selon  l'ardcle  5  du  projet  du  comité ,  il  a  été  décrété 
a»  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
aâif  dans  plus  d'un  endroit  ;  8c  dans  aucune  aflemblée  , 
nul  ne  pourra  fe  faire  repr^enter  par  un  autre.  « 

Il  a  auffi  été  décrété  »que  pour  être  éligîble  aux 
aflemblées  intermédiaires  encre  i'aflembiée  primaire  & 
l'aflèmblée  nationale  ,  il  faudra  réunir  aux  autres  con«- 
«Ucions  de  citoyen  aâif ,  celle  de  payer  une  contribu* 
non  direâe  au  moins  de  la  valeur  locale  de  dix  journées 
4e  travail. 

La  le^re  de  la  lettre  d'une  religieufe  a  donné  lieu  à^ 
»  décréter  que  Témiflion  feroit  provifoirement  des  vœux 
iblemne^a  &  perpétuels  fufpendue  dans  tous  lesmonafteres 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe. 

Séance  du  A<f. 

Selon  l'ordre  du  jour  ,  on  a  continué  la  difcufllon  fur 
les  quali&és  néceffaires  pour  être  éligibles  aux  affemblées 
nationales.  Le  projet  du  comité  porte  qu'il  faudra  payer 
une  contribution  d'un  marc  d'argent. 

M,  de  Cazalès  a  opiné  pour  iioo  liv.  de  rente  ;  M. 
Defmeuniers  pour  cinquante  journées  de  travail  ;  M.  Pi- 
fon-rdu-Galanc  a  propofé  de  fubftituer  au  marc  d'argent 
une  propriété  foncière.  On  a  été  aux  voix  fur  cet  amen- 
dement ,  qui  a  paMe  ;  &  »  contre  les  réclamations  de 
MM.  Pethion ,  Prieur  ,  Garât,  Mirabeau  ^  Grégoire ,  & 
Target,  qui  ont  foutenu  aue  le  feul  titre  à  éligibilité 
éioit  la  confiance  ,  il  a  été  décrété  n  que  >  pour  être 
aligibles  aux  affemblées  nationales  ,  il  faudra  payer  une 
contribution  équivalente  à  la  valeur  d'un  mare  d'ar- 
gent ,  &  avoir  en  outre  une  propriété  foncière.  « 

Les  députés  des  pays  de  droit  écrit  ont  auffi-tôt  élevé 
las  plus  ^rtes  réclamations  contre  ua  décret  qui  leur  pa- 
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roifïbit  excînre  les  fils  de  famille.  Après  de  longs  dé* 
bats ,  b^ueftion  a  été  ajournée  au  lundi  fuivant. 
Séance  deJÊ^  o  ff  jt  oâobrc. 

La  difcuffion  de  la  propriété  des  biens  du  clergé  a  été 
reprife.  MM.  Brun  &  le  vicomte  de  ^.îfabeau  ont  parle 
en  faveur  du  clergé  ;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
parlé  pour  la  nation  ;  M.  Tabbé  Maury  s'eft  attaché 
au  difcours  que  M.  Thouret  avoir  prc^ioncé  la  femaine  , 
précédente.  M.  Thouret  a  répliqué  d'une  manière  qui  a 
enlevé  tous  les  fufFrages. 

M.  l'Evoque  d'Ufez,M.  l'archevêque d'Aix  &M.  rabb< 
de  Montefquiou  opt  foutenu  la  caufe  du  clergé  «  avec  , 
éloquence ,  dans  de  tr^s-longs  difcours.  La  matière  pa-  . 
roiiiànt  épuifée ,  on  a  propofé  d'allei  aux  voix  ;  mais  ' 
M.  de  Mirabeau  ayant  obfervé  qu'il  étoit  trop  tard  pour  ' 
faire  un  appel  nominal,  &  oue  les  députés  des  provinces  . 
Belgiques  demandoient  à  être  entendus  ;  ta  quefiion  a 
été  renvoyée  au  lundi  fuivant. 

Séance  du  lundi  X  à^ovtmbrci 

On  a  repris  la  quefltpn  des  biens  eccléfiafHques  :  M* 
Bcaumé,J^éputéBes  provinces  Belgiques,  après  avoir, 
répété  une  partie  de  ce  qui  avoit  été  dit  dans  les  féanccs  . 
précédentes  ^  par  les  défenfeurs  du  clergé ,  a  préfenté  quel* 
oues  conûdérations  particulières, relatives  à  (à  province; 
or  demandé  que  la  queftion  fût  ajournée  jufqu'après 
l'organifàtion  àt^  afTemblées  provinciales. 

Un  député  d'Avefnes  a  dit  que  fas  cahiers  demaa* , 
doient  la  vente  Ats  biens  du  clergé. 

M.  le  Chapelier  a  terminé  cette  difcuflîon  par  ua 
difcours  rapide  &  lumineux,  k  l'appel  nominal  ayant 
eu  lieu  ,  il  a  été  arrêté  à  $68  voix  contre  346  ,  i^.  que 
les  biens  eccléfiaftiques  font  à  la  difp'ofition  de  la  na- 
rion,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière  convc^ 
nable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  fes  miniftres 
ft  au  fouiagemcnt  des  pauvres  ,  fous  la  furveiilancc 
&  l'inftrudion  des  provinces;  1^.  dans  les  difpofitions 
à  faire,  pour  fujjvenir  à  l'entretien  des  miniftres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  leur  erre  afTuré,  pour  la 
dotation  des  cures  ,  moins  de  1  aoo  liv. ,  non  compda 
leurs  logement  &  les  jardins  en  dépendant. 

Nota.  La  plupart  des  difcours  prononcés  fur  cette 
grande  maticri  ont  été  imprimés^ 
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Séance  du  $. 

Adrefles  d'adhéfion  des  villes  de  Romans ,  Aucfa  dk 
St.  Maio. 

La  queftton  de  (avoir  fi  les  fils  de  famille  donc  les 
pères  payent  un  marc  d'argent  étoienc  exclus  des  élec- 
tions ^  a  été  ajournée  à  aujourd'hui  ;  il  été  décidé  que 
h  ((ueftioh  avoit   été  jugée   contre  eux ,  par  le  décret 
.de  )eudi  dernier.. 

.  ^  On  a  mis  en  difcuilion  le  plan  du  comité  de  conf* 
titution  9  fur  la  divifioln  du  royaume.  M.  Thouret  en 
a  £ûr  leâure  pour  le  comité  :  il  propofe  de  divifer  fa 
France  par  324  lieues  quarréea»  c*e(l-à-dire  ,  en  80 
déparcèniens  9  qui  feront  partagés  en  9  diflriAs  ,  lef- 
quels  fe  fubdiviferont  chacun  en  9  cantons 

M«  Thourec  a  lu  enfuite  un  difcours  qui  avoit  pour 
•bjet  de  fiiirç  faifir  les  motifs  de  cette  ditilion. 

M.  de  Mirabeau  s'eit  élevé  contre  le  plan  du  comité 
Se  U  en  a.propofé  un  autre  oh  il  divife  le  royaume 
en  lao  départemens.  Vïm^rQfTion  de  ces  deux  plans 
a  été  ordonnée  âr  la  quelhon  ajournée. 

M«  de  Laineth  a  fait  une  motion  tendante  l  ernpê* 
cher  les  parlemens  de  reprendre  leurs  féances.  Il  a  été 
décrété  9  »>  I^  que  tous  les  parlemens  du  royaume 
continueront  à  relier  en  vacations  ,  &  que  ceux  qui 
fcroient  rentrés ,  reprendront  l'état  de  vacances  ;  que 
.les  dhambresde  vacations  reprendront  ou  continueront 
leurs  fonétions  &  connoltiont  de  toute  forte  d'infiances 
ou  procès  ,  nonobftant  tous  réglemens  à  ce  contraires  ^ 
jufqu*i  ce  qu'il  en  aie  été  autrement  ordonné  ;  que 
tous  aurjç'es  tribunaux  continueront  d'exercer  leurs 
fondions ,  à  la  manière  accoutumée  ;  a**,  que  le  pré- 
fideht  fe  retirera  pardevers  le  roi  y  à  TefFet  àt  taire 
expédier  toutes  lettres  à  ce  nécelTaires. 

une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  eft  venue 
.  préfenter  un    projet  de  règlement  de  police  qui  a  été 
renvoyé  au  comité  de  conAitution. 

Séance  du  4. 

La  ville  de  Grenoble  a  proteAé ,  par  une  adrefTe) 
l'afiemblée  nationale ,  contre  la  convocation  des  états 
du  Dauphiné  >  fit  a  promis  entière  founîiflîon  aux  dé- 
crets de  l'aiTemblée  nationale  ;  d'autres  villes  de  la  môme 
prorince  ont  ôti;  les  mimes  proteftations. 
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Le  décret  ftir  les  biens  «cclëfiafliques  a  été  accepté 
far  le  roi,  qui  a  également  fandionné  celui  nortanc 
prorogation  des  vacances  des  parlemens  &  ordonné  à 
fes  niiniftres  de  les  envoyer  dans  les  provinces,  par 
des  courriers  extraordinaires. 

D'après  l'ordre  du  jour  ,  on  a  repris  la  nouvelle 
difiribution  du  royaume  ;  la  difcuSion  a  été  leontinuée 
au  lendemain. 

Un  membre  du  comité  de  rapport  a  dit  qu'une  fciilion 
.dans  l'ofdre  de  la  noblefie  dé  Tifle  de  Corfe  avoit  pro- 
duit une  double  députadon ,  Bc  que  le  premier  député 
réclamoit  contre  l'éleâioA  du  fécond.  11  a  été  décidé 

3ue  la  première  éleâion  étoit  valable,  &que  le  fécond 
éputé  pourroit  ai&fier   aux  leances ,    dans  la  tribune 
desfuppléans. 

Sur  une  réclamation  de  la  municipalité  du  Havre  i, 
Paiïemblée  nationale ,  il  a  été  décrète  qu'il  Jera  furfis 
è  la  formation  d'autre  corps  de  volontaires,  dans  la 
ville  du  Havre,  jufqu*â  ce  <|ue  Toreanifation  des  mu- 
nicijpalités  &  des  gardes  nationales  loit  établie. 

Une  note  du  garae-de87fceaux  ^  un  mémoire  M« ^e  La- 
tour-du-Pin ,  &  autres  pièces  importantes  relatives  i  la 
circulation  intérieure  des  grains,  ài'approvifionnement 
des  marchés  &  autres  confidérations  fur  les  fubfifian- 
ces  ,  ont  été  remifes  au  comité  des  recherches  pour  etk 
rendre  compte  à  l'aflembiée. 

M.  le  Chapeliier  à  fait  une  motion  concernant  des  paie- 
mens  de  la  contributioa  en  grains  ;  elle  a  été  ajournée  à 
vendredi. 

Une  brochure  ,  intitulée  Cathéchifme  du  Genre  humain  , 
a  été  dénoncée  à  l'affemblée  par  M.  l'évoque  de  Cler- 
.  rodnc  On  a  ordonné  qu'elle  fût  remife  au  cofiiité  des 
recherches  pour  l'examiner. 

Séance  du  £. 

La  démiflîon  de  quelques  députés  de  1  Wèrablée  natîo- 
nale  &:  l'admiffion  de  leurs  fuppléans ,  ont  été  annoncées. 

M.  Target  a  lu  les  articles  confticutionnels  ,  que  le  co- 
mité de  conftitution  a  réunis  pour  être  préfencés  au  roi. 

Selon  l'ordre  du  jour ,  on  eft  revenu  a  la  difcuflion  du 
plan  de  la  nouvelle  divifion  du  royaume  ;  elle  a  été  in- 
terrompue ,  &  de  nouveau  renvoyée  au  lendemain. 

M,   Target,  chargé  de  rédiger  un  projet  de  décret 

fur 
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fur  la  convocation  des  aflemblées  pour  la  nomination 
des  fuppléans  ,  Ta  prefenta  en  ces  termes  :  »  il  n'y  aura 
^plus  en  France  aucune  diflinâion  d'ordres  ;  les  citoyens 
»  de  ouelque  clafle ,  état  &  condition  qu'ils  foient ,  raf- 
r>  femblés  pour  faire  enfemble  la  nomination  nrédiate  ou 
>»  immédiate  de  leurs  repréfentans,  foit  en  qualité  de  dé« 
"%  pûtes  direâs  ,  foit  en  qualité  de  fupplJans.  « 

Ce  projet  a  été  renvoyé  au  comité  de  rédaéHon  pour 
être  revu. 

Un  projet  de  décret  fur  la  police  particulière  deP;^ris  , 
a  été  rapporté  par  M.  l'évêque  d'Autun ,  &  admis  par 
Taflemblée. 

Une  motion  de  MM.  Guénois  ,  Lapoiile  &  Barnave , 
a  déterminé  une  foule  d'obfervations ,  d'après  lefquelles 
lia  été  arrêté,  I^  qu'il  fera  demandé  au  garde-dcs-fceauxf^ 
aux  fecrétaires  d'état,  de  préfenter  les  certificats  &  reçus 
des  décrets  de  l'afFemblée  nationale ,  &  fpécialement  celui 
concernant  la  réforme  de  la  procédure  criminelle ,  tels 

Îtu'ils  ont  dû  être  reçus  du  pouvoir  exécutif,  &  qu'il  foie 
urfis  à  l'exécution  de  tout  jugement  en  dernier  reffbrt» 
conformément  à  la  forme  ancienne  ^  pbûérieurement  à 
la  réception  de  ce  décret  dans  chaque  tribunal. 

a".  Que  toutes  cours  ,  même  en  vacations  ,  tribunaux 
ou  municipalités  qui  n'auront  pas  enregiûrc  trois  jours 
après  leur  réception,  les  décrets  de  raîFenîblée  natio- 
nale ,  fanâionnes  ou  acceptés  par  le  roi,  ik  qui  ne  les  au- 
ront pas  publiés  dtns  la  huitaine  fuivante ,  feront  pourfui- 
vis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fcnèlions  ,  &  coupa- 
bles de  forfaiture;  &  que  le  comité  àc  recherches  eu  à 
rinfiant  chargé  de  découvrir  les  auteurs  de  la  négligence 
à  publier  les  décrets  de  Taffemblée,  ou  de  la  défobéiffanc» 
à  les  exécuter ,  &  d'en  rendre  compte  le  plus  prompte- 
ment  podible.  ' 

Séance   du  6. 

Nouvelle  adreîTe  de  proteftation  contre  la  convoca- 
tion des  états  du  Daupniné  par  la  ville  de  Valence. 

M-  Bouche  a  demandé  enfuite  qu'il  fût  rendu  un  àé^ 
cret  qui  fupprimeroit  dès-à-rpréfent  toutes  les  penfîons 
au-denuB  de  300  liv.  ,  fauf  à  rétablir  celles  qui  feront 
jugées  légitimas  fur  l'examen  des  brevets  :  cette  mo- 
tion a  été  ajournée^  / 

M.  de  Mirabeau  ,  après  de  grandes  réflexions  fur  le 
malheureux  état  actuel  des*  finances^  a  propolc  un  dé- 
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cret  porfant  ,  t»  i^.  que  le  roi  feroit  fupplié  de  dépS* 
cher  vert  les  écat8-*unis  de  TAmérique ,  des  perfonnes 
de  confiance  &  de  capacité  fuffifance  pour  réclamer ,  au 
nom  de  la  nation ,  des  grains  A:  des  farines  dont  le  prix 
viendroic  en  déduâion  ,  tant  des  intéréis  que  des  ca* 
picaux  dont  ils  font  redevables  à  la  France,  a**  Que  le 
comité  des  finances  feroit  chargé  de  propofer  incefiam-* 
ment  le  plan  d*une  caifie  nationale.  3"" .  Que  les  minif-^ 
#e8  feroient  invités  à  venir  prendre  place  dans  Va^ 
Semblée  nationale  ,  où  ils  auroient  feulement  voix  con- 
sultative jufqu'à  ce  que  la  «onflitution  eût  fixé  les  r»« 
gles  qui  devroient  être  fuivies  à  leur  égard. 

Ce  projet  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d^obfer- 
vations  ;  la  motion  a  été  divifée.  Les  deux  premiers 
articleis  ont  été  ajournés  à  la  majorité.  Celui  concer-^ 
nant  les  miniftres  ,  après  deux  épreuves  par  affis  âr 
Icvé^  qui  ont  paru  douteufes ,  a  été  renvoyé  au  len-» 
demain. 

On  a  lu  un  mémoire  du  garde  des  fceaux  concer- 
nant une  autori^tion  demandée  par  la  ville  de  Befan- 
çon  ,  pour  faire  un  emprunt  de  cent  mille  écus.  Ce 
mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Séance  du  7. 

Selon  Tordre  du  jour ,  on  a  repris  la  difcuffion  fur 
Tartiele  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  concernant 
l-admifEon  des  miniftres  \  Taflemblée  nationale. 

Elle  a  été  vivement  combattue  par  MM.  Montlaufier  ^ 
Langevinois  8ç  Blin. 

JMu  Langevinois  a  propofé  de  décréter  n  que  les  re- 
préfentans  de  la  nation  ne  pourroient  obtenir  du  pou- 
voir exécutif  pendant  la  légiflature  dont  ils  feroient  m  am- 
bres ,  ni  pendant  le$  trois  années  fui  vantes  »  aucunes 
places  y  emplois  ,  diflinâions  ,  grâces  &  avancemens.  «c 

M.  Biin  a  propofé,  pour  amendement,  fi  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau  étoit  adoptée  ,  de  dire  qu'aucun 
membre  de  TAflemblée  nepourroit  pafler  au  miniftere 
pendant  la  pr^fente  feffion, 

Lts  voix  étant  alors  demandées ,  la  motion  a  été  rejettée 

Îrefqu'tmanimement ,  malgré  les  réclamations  de  M.  de 
[irabeau  pour  fe  faire  entendre. 
La  motion  de  M.  Langevinois  ayant  été  enfuite  niife 
en  queflion  ,  après  bien  des  débats ,  il  a  été  décrète 
j;  qu'aucuh'mej)ibre  de  TaiFemblée  ne  pourroit  obtenir 
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aucune  place  dans  le  miniliere  pendant    la  feilion  d& 
ralTemblée  aôuelle  «. 

Le  refle  de  la  motion  a  été  ajourné  à  Tépoque  oà 
Ton  régleroit  les  articles  conftitutionnels  fur  réligibiUté 
des  miniftres  «  &  autres  agens  du  pouroir  exécutif. 

M.  le  préfident  a  lu  une  note  du  garde  des  fseaux/ 
annonçant  que  le  roi  avoit  accepté  les,  neuf  derniers 
articles  conftitutîonnels ,  que  les  autres  auxquels  il  avoit 
donné  fa  fanéMon ,  alloienc  erre  envoyés  dans  les  pro- 
vinces ^  &  que  tous  feroientjnceffaoïnienc  expédiés  en 
Carchemin  pour  être  dépofé  dans  les  archives  de  Tafienir- 
lée  nationale. 
M.  révêque  d'Autun  a  enfiiîte  obtenu  la  parole  ;  il  n 

Îiropofé  de  prendre  quelques  précautions  pour  aflurer 
'exécution  du  décret  du  2  ,  fur  les  biens  eccléCafiiques, 
M.  Treilhard  &  M.  Martsneaa  ont  £iit  quelques  mo« 
tions  tendantes  au  même  objet.  Les  unes  ont  été  dé- 
crétées ,  les  autres  ajournées  :  nous  donnerons  le  dé- 
cret entier  lorfqu'il  fera  achevé. 

Séance  du  <)^ 

M.  le  préfident  ayant  dit  que  M.  le  garde  des  fceaur 
demandoit  que  Tufage  de  £iue  paffer  les  décrets  par 
la  voie  its  parlemens  At  des  intendans ,  filt  réfervé  pro- 
viR)iren:kent  pour  la  plus  prompte  expédition  ;  il  a  été 
décrété  qu'ils  feroient  envoyés  direâement  fans  Tinter- 
médiaire  des  parlemens  &  ats  intendans. 

M.  Pethion  a  pri«  U  parole  fur  la  divifion  du  royau- 
me ,  qui  eildans  Tordre  du  jour.  Il  a  dit  que  le  plan 
du  comité  lui  paroiffoit  plus  ingénieux  que  foiide  ,  & 
il  a  adopté  la  population  comme  bafe  de  la  divifion. 

M.  Thourex  a  répliqué  à  M.  Pethion  ,  &  VtStt  a 
été  tel  qu'on  a  demandé  d'aller  aux  voix.  MM.  Bouche 
&  de  Mirabeau  s'y  font  o;»pofés  &  la  queftion  a  été 
ajournée  au  lendemain. 

Une  lettre  de  M.  le  gakle  des  fceaux  a  annoncé  que 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  avoit 
pris  un  arrêté  contraire  au  décret  de  raffemblée  du  5  , 
&  que  le  roi  l'avoit  cafTé  par  un  arrêt  du  oonfeil ,  portant 
défenfes  d'en  prendre  de  femblables  à  l'avenir- 

La  connoiifance  de  cet  arrêté  étant  xxécelTaire  pour 
que  PaiTemblée  pût  en  faire  la  matière  en  délibération  , 
i'afTemblée  en  a  fait  demander  communication  au  roi. 

On  a  continué   la   difcufTion  de   la    motion  de  Ml 

F  % 
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Treilhard  fur  les  biens  cccléfiafti(jues ,  dont  un  article 
a  été  adopté  ,  les  autres  ont  été  ajournés. 

M.-  de  liai  Meth,  fëcrétair.e,a  fait  ledure  de  l'arrêté 
d«  la  chambre  d^  vacations  du  parlement  de  Rouen 
du  6  ;  après  quekjues  motions  très-vives ,  la  difcullion 
a  été  ajournée  à  demain. 

Séance  du  lo. 

Après  la  leâure  des  adrclTes  ,  on  a  accordé  la  parole 
\M..  £&  Mirabeau  fur  le  plan  de  divifion  propofé  par 
le  comité  de  confiitution.  M.  Thauret  a  demandé  une 
réplique  ,  &  en  outre  que  M.  de  Mirabeau  lui  commu- 
niquât fon  manufcrit.  M.  Pifon  du  Galand  a  propofë  u|i 
troifieme  plan  de  divifion  qui  fera  imorimé. 

On  a  repris  l'affaire  du  parlement  de  Rouen;  M.  de 
'  Soudeville ,  président  au  parlement  de  Rouen  ,  &  un 
autre  .fléputé  ont  eïïayé  de  défendre  la  chambre  des  va- 
cations ;  mais'MM.  de  Clermont-Tonnerre  &  Garât, 
aîné,  ont  repréfenté  avec  force  que  cet  arrêté  étoit  un 
Téritable  crime  de  lèze-nation.  Voici  le  décret  qui  a 
été  porté. 

»  L'affembiée  ,  confidérant  que  Parrêré  pris  le  6  de 
ce  mois  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen  j  &  qui  lui  a  été  communiqué  par  le  roi ,  eft 
un  attentat  porté  à  la  puiifance  fouveraine  de  la  na- 
tion ,  a  décrété  : 

i^.  Que  le  préfident  fe  retirera  par-devers  le  roi 
pour  le  remercier  au  nom  de  Taffemblée  nationale  ,  de 
la  promptitude  avec  laquelle  il  a  profcrit  Tarrèté  &  ré- 
primé  l'écart  de  la  chambre  dQ%  vacations  de  Rouen. 

2.^.  Que  cette  pièce  fera  renvoyée  au  Tribunal  au- 
quel elle  a  attribué  pravifoisement  la  connoiflànce  des 
crimes  de  leze-nation  ,  pour  le  procès  ^uq  inftruit  con- 
tre les  auteurs  de  l'arrêté  ,  ainn  qu'il  appartiendra. 

3**.  Le  roi  fera  fupplié  de  nommer  une  autre  cham- 
bre de  vacations  prife  parmi  les  autres  membres  du 
parlement  de  Rouen  ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  &  les 
mêmes  fondions  ,  laquelle  enregiftrera  purement  & 
Cmplement  le  décret  du  5  novembre  «. 


NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

Denuis  la  viâoire  àts  Brabançons  ,  tous  les  paffages 
font  bouchés  \  on  a  fait  venir  du  gros  canon  de  Luxem- 
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bourg  pour  bruîer  Ternouc ,    viire  dans  laquelle  les 
îrapéiriaux  avoljint  perdu  fept  à  huit  cens  hommes  ,  par 
un  feu  bien  nourri  &:  roulant 

On  a  répandu  îe  bruit  le  5  de  ce  mois ,  qu'il  y  a  eu 
le  4  ,  entre  Liera  &  Herentals ,  un  grand  combat  où 
les  autrichiens  ont  été  totalement  oéfaits  y  que  les 
patriotes  ont  pris  la  ville  de  Liere  ,  à  fix  lieues  de 
JBruxelles  fo.  trois  de  Malkies^  &  ont  fait  prifonniere 
toute  la  garnifbn  ,  montant  à  neuf  cens  hommes. 

Le  vainqueur  de  Ternout  eft  M.  Vàndermers,  fla- 
mand de  nation ,  ci-devant  major  Aq%  bufTards  de  Wurm- 
fer  :  il  a  renoncé  \  fa  peiifion  pour  fervir   fa  patrie. 

On  dit  que  M.  Linguet  eft  relaxé, 
.  Une  lettre  de  Dijon  ^  en  date  du  7  de  ce  mois  ,  adreffée 
4M.Téfan,après  avoir  feit  la  peinture  de  la  difette  des  graine 
&  farines,  «par  conféquent  du  manque  de  pain,  s'expri- 
me ainfi  :  M,  thampagnele  Romain, vïcnt4^ offrir  à  Taffem- 
blée  de  la  commune  de  cette  vil^e  une  ipédaille  d'or ,  de 
la  valeur  de  douze  cent  livres  ,  ou  la  fomme ,  pour  ré- 
compenfer  le  zèle  du  laboureur  ou  cultivateur  qui  em- 
mènera le  plus  de  bleds  aux  marchés,  à  compter  de 
ce  moment  jufqu'au  premier  mai  prochain.  Nous  avons 
cru  devoir  oréfenter  au  public  cet  aâe  de  patriotifme, 
qui  nous  anure  que  fi  nous  avons  des  ennemis,  le 
nombre  ne  l'emportera  pas  fur  ceux  que  nous  devons 
regarder  comme  nos  vrais  amis  &  nos  frères. 

Chacun  fait  que  c'eft  à  Saint-Etienne  en  Forêt  que 
fe  fabriquent  la  plus  grande  partie  des  fuftls  de  chadè. 
Les  entrepreneurs  de  la  manufadure  avoient  fait  dé- 
pofitaires  de  tout  ce  que  contenoit  leurs  magafins,  trois 
commis  ;  ces  trois  commis  fontdifparus  âinfi  que  40,000 
fufiis  ,  au  commencement  de  ce  mois ,  &  mettent  leurs 
commettans  dans  la  néceffité  de  faire  banaueroute.  Cet 
événement  a  furpris  ,  même  effrayé ,  &  on  rorme  d'après 
des  conjeâures  alarmantes  :  font-ce  des  particuliers  qui 
les  cachent  pour  en  faire  un  mauvais  ufage  ?  Ont-ila 
été  tranfportés  chez  l'étranger?  Il  fçroit  ou  auroit  été 
utile  de  fuivre  la  marche  de  ces  commis  coupables, 
fans  doute ,  d'une  trahifon  ;  on  découyriroit  peut-être 
quelque  nouveau  complot,  propre  à  porter  le  troublée 
dans  les  âmes  patriotiques.  Il  eu  indifpenfable  de  cher- 
cher le  dépôt  de  ces  armes,  ou  leur  diCperfion. 

Les  citoyens  d'Epernay  en  Champagne ,  viennent  d'é- 
tablir un  bureau  de  bienfaifance ,  qui  a  pour  but  de  dé- 


truirc  la  mendicité ,  en  fe  ctSrgeant  de  foulagcr  les  pau- 
vres pendant  ITiiver  prochain.  Les  foufcriptcurs  font  très^ 
nombreux.  Un  notaire  de  la  ville ,  M.  Thierry ,  a  offert  de 
faire  i  l'inftar  du  rôle  des  tailles  «  pour  lequel  les  commiif- 
fàires  reçoivent  cinq  fols  par  article ,  le  rôle  des  fouf-^ 
ctiptions  au  nombre  de  looo ,  dont  le  produit  fera  verfé 
dans  lamafledea  fommes  reçues,  outre  la  foufcription 
perfonnelle.  D'après  des  vues  fi  bienfàifantes ,  on  lui  a 
délivré  une  commiflion  pour  les  remplir. 

■    ■       JA,      1  ■        ■' '  i.  V      ,  "i> 

PjiMJGMjitxjBS  txtraits  àt  queiquês  pûpiers  anglais. 

Daily  advertijfkr.  Les  fe<flateur8  de  la  liberté  appren- 
dront avec  plaifir  que  dans  la  dernière  aflemblée  de 
l'académie  des  fciences  Se  belles-lettres  de  Berlin  ,  où 
aflifioit  le  prince  de  Brunfwick  &  grand  nombre  d'au- 
tres perfonnes  de  diAinâion  ,  le  comte  Hertzberg  , 
premier  miniftre  du  roi  de  Prufle ,  entreprit  de  prou- 
ver que  l'opinion  reçue  par  les  puiffances  étrangères, 
que  la  Pruffe  étoit  un  gouvernement  defpotique ,  n'avoit 
aucun  fondement  réel  dans  la  conflitution  de  cette  mo- 
narchie. Certainement,  fi  l'idée  d'une  conflitution  k  det 
droits  de  Vhomme  peut  être  admife  dans  un  état  tel  que 
la  Pruffe ,  &  trouver  un  appui  dans  un  minière  pruf*- 
fien  ,  nous  devons  croire  que  bientôt  Tefprit  de  lioerté 
fe  propagera  dans  tous  les  climats ,  &  oue  nous  ver- 
rons les  payfans  ferfs  de  l'Allemagne,  de  la  Pologne 
&  de  la  Ruffie  ,  revendiquer  Us  droits  de  Vhomme^  6c 
arborer  le  drapeau  de  la  liberté. 

Loi  martiale. 

Daily  advertiffer.  On  ne  fauroit  fe  perfuader  que  la 
populace  dévoyée  en  France ,  qui  depuis  fi  long-rems 
deuroit  s'affranchir  du  joug  d'une  autorité  illimitée, 
fe  fouroette  volontiers  \  la  fage  ,  mais  humiliante 
contrainte  de  la  loi  martiale.  On  peut  comparer 
l'établiffement  de  cette  loi  rigoureufe  ,  à  un  re- 
mède violent  ,  ordonné  comme  dernière  refïburce , 
contre  un  mal  prefqu'incurable. 

D'ailleurs ,  l'exécution  de  cette  loi  dépendant  abfo- 
lument  des  difpofitions  du  corps  militaire  national  , 
il  eft  peu  probable  qu'elle  foit  mife  en  vigueur  concro 
le  peuple  ,  dont  il  eft  la  fauve-garde. 


{^  ) 

Duc  d'Orléans. 

Daify  advêrtiffin  On  imagine  ici  que  la  mifllon  du 
dac  d^OrléanS  en  Angleterre  a  pouf  bue  de  difpofer 
notre  monarque  à  contribuer  »  de  tous  fes  moyens, 
i  pacifier  les  puiflances  du  Nord  ,  &  de  communiquer 
les  intentions  de  la  France  ,  qui  font  de  concourir  , 
autant  que  fa  fituation  aâuelie  pourroit  le  lui  per- 
mettre 9  à  déterminer  cette  pacification. 

Si  ces  conjeâures  font  juftes  ,  l'Angleterre  efl  le 
dernier  des  états  de  TEurope  où  cette  caufe  eût  dû 
diriger  les  démarches  de  M.  le  duc  d'Orléans;  mais 
fi  c^teit  le  motif  réel  du  voyage  &  du  féjour  de  fon 
altefle  à  Londres ,  pourquoi  en  feroit-on  un  myÛere? 
ne  devoit-il  pas  être  connu  de  tout  le  monde  ? 


K9B 


Lists  DSS  Admikist&ateurs  de  la  commune  ct 

JDJE  LEURS  DIFFÉRENS  BUREAUX. 

Procurewr^fyndle ,  M.  de  la  Martiniere. 
Suhfiimts  .  /  ^-  Duport  du  Tertre. 

*  \  M.  Mitouflet  de  Beau  vois. 

Bureau  des  fubfiftances. 

M.  Bailly ,  maire  ;  M.Me  Vauvilliers ,  lieutenant  de  maire. 
CoofedUrg^admini/irateurs  ,  MM.  Perilhé,  Charpin  ^ 
de  la  rorte ,  bureau  du  Colombier ,  Filleul. 

Sureau  de  police. 

JWE.  Bailly ,  maire  ;  M.  Duport  du  Tertre  ,  lieutenant  de 
maire. 

Confeiîlers^admniftrateurs  ,  MM.  Manuel  ,  Defrefne , 
Lefcène-des-Maifons ,  Fenouillot  du  Clofel ,  Thorillon, 
Fottet ,  Penchet. 

Bureau  des  établijjemens  publics^ 

M.  Bailly ,  maire  \  M.  Brouffe  Desfaucherets ,  lieutenant 
de  maire. 

Confeillers  -  adminifirauurs,  MM.  Deltuf  -  DefroSers  ^ 
tfHervilly ,  Fiffour ,  Bnot ,  Beaufils. 

Bureau  des  travaux  publics. 

M.  Bailly  ,  maire  ;  M.  Célérier  ,  lieutenant  de  maire. 

Confeillers-adminiftrateurs ,  MM.  Etienne  de  la  Rivière  , 
lalliet  de  Favault  ^le  Jeune ,  Plaifant ;  Quin. 


(  48  ) 
Bureau  des  hôpitaux  &  atteUers  de  charité. 

M.  Bailly ,  maire  ;  M.  de  Judleu  ,  lieutenant  de  maire* 

Confeillcrs'adminiftrateurs  ,  MM.  Baigneres ,  Guignard  j 
Sabatier ,  de  Langlard ,  de  la  Saudade. 

Bureau  du  domaine  de  la  ville. 

*M,  Bailly  ,  maire  ;  M.  le  Coûteux  de  la  Noraye ,  lieute- 
nant de  maire. 

Confeillers^aiminiftrateurs  ,  MM.  Pitra  ,  Avril ,  Def- 
moudeaux. 

Bureau  des  impojttions. 

M.  Bajily,  maire  ;  M.  Tiron,  lieutenant  de  maire- 
Confeillers  -  adminiftrateurs  ,  MM.    Bourdon-Desplan* 
ches  ,  Cholet,  de  Maifonneuve  ,Royer. 

Bureau  de  la  garde-nationale  parifienne. 

M*  Bailly ,  maire  ;  M.  de  S.  Martin ,  lieutenant  de  maire* 
Confiillers-adminifiratetirs  ,  MM,  Delagru ,  de  Velly  ^ 
père.  Je  Roux  de  Laviile  ,  Bonvallet ,  Oilelin. 

Tribunal  contentieux. 

M.  Bailly ,  maire. 

ConftilUrs^aJfefturs ^MM.  de  Joly,  Farcot ,  d' Angy J 
Cahier  de  Gerville  ,  Camus ,  Davons. 

•    ét\  — ■« 

Paris ,  ce  14  novembre  1789.  Prudhomme, 
Comité     de    Police. 

Le  Comîtc  de  Police  autorife  les  Adnjiniilratcurs  des 
Poftes  à  faire  paffcr  dans  les  Provinces  ,  à  mcfurc  qu'ils  pa- 
raîtront ,  les  Numéros  des  Révolutions  de  Paris ,  portant  les 
noms  de  l'Editeur  &  de  l'Imprimeur.  Ce  8  Août  1789. 

Signé,  Fauchet  ,  Préfident. 
Du  MangIN,  Vice-PrcTidcnt» 
Le  Vacher-de-la-Terriniere. 

Les  perjonnes  dont  l'abonnement  efl  fini  ,  font  priées 
de  le  renouveller  ,  fi  elles  veulent  recevcnr  Us  numéros 
Jkivans.  • 

»      ■■!        ■  ■  ■■■■■■.  I  ■         .  ■  ■  ^ 

De  lUmprlmctie  de  LAFORT£|rue  de&  Noyers. 


RÉVOLUTION  S 

DE    PARIS, 

■*      DÉDIÉES   A    LA    NATION. 

Mr  éu  dijêri3  des  Petits* Augufiius  ;  Mvec  une  fuite  de  quelques 
piliers  de  la  Bafiille  ^&le  rifidtéU  de  rAffemUie  nationale  i 
ttùitvelles  de  praviuté  &  autres  pièces  ;  avec  gravures  analogues 
éuim  circonfiances  ^ffune  lifle  des  admimftrateurs  de  la  commune 
de  Parts  ^  £p  de  feurs^  bureauttm 


!.«  Ocanis  m  nous  McolfTtnt  grands. 
Que  parce  que  noos  ibmnKs  i  genoux, 
..« Levons  «0001 

Ans    DE    VÉDITEUR. 

J'ofe  me  iacter  que  oies  facnA<ie8  de  mes  foins  prouvent  à 

•OBcicoyens ,  8c  marecoQnoii&Lnee  &  mon  icfir  de  fervir  la  cgoiii 

f  ablique.  laftruic  qtt*oa  a  touIu  rurprcndre  MM.  les  SoiiTcripteurf 

2ui  m'honorent  de  Jeur  confiance  j  en  leur  annonçant  qae  le  lureait 
fs  révolutions  de  Paris  étoît  aâttciltmcnt  chez  M.  Froulé,  J'eitrtit 
lit  la  dél9»ération  dcg  repréfentans  de  la  commune  «  mis  Toas  lei 
yeux  dtt  pnblic  ,  r^ondra  à  cette  fnperchcrie. 

Extrait  d'une  deiiiiration  du  comité  de  Police. 

«•  Ls  couzti  DB  Police  y  sur  la  contestation  intm 

m  M.Prudhomme$f  M.Toumon{i)^  oicLA&s  qu£  M^.Prudhomme^ 

M  couus  CHU  OS  l'cntrefuise   du  Journal  motulé  Révoùf^ 

étions  de  Paris,  peut  continuer  cette  entreprise,  8c  eft  P&OPRxi« 

•srAïas  DES  souscriptions  ,  8cc..« 

«•Fait  au  COMITE  de  Police  le  4Noy.  17S9  ,  fignés  L'ABwà 
■»Fauchet«  Manuel, Thorillon,  IsnaRd  de  Bon^euil^m 
a»  LA  Bastide  xt  B.  dv  Lue  ». 

lUs  Humho^fMclttxoaidoac  commePtrltPainaaBuagAVoasRiroLVTXoilt 
mt  ^Asrs  >  tue  lacob  m«.  x8  s  Se  j'attute  le  public  que  l'on  me  doit  lûonter  fi^  à  àtfcuat 
';Mn«aAte^  quMCUe^,  aioa  qU'i  aaeun  avis q«i  ne  iècoit  ppinc  figné  par  snol^ 
jreA  éCplaifii  i  aoitt  tes  auteots,  -  ou  libtalrct ,    qui  voudioisat  ft  dire  éiStein» 

Quaminatzoditâlon  F«aia|fr ,  le  public  fêta  fs^s^iit.  Ce  xx  fVovembft  'tjZft 

Signé  PavosaflMt. 

I  I    I.   .1.  ,  I  *  t 

(t)  Ce  paniculiefT,  foi-diiknt  membTe  4«  Plufîeurs  acaddmies,  répand,  tC9tfi 
pxofiiBon^  des  diicÀea  dans  lefimeUirÙ  f«  A<  rittttur  d^  tes  ouvttget  (s  pnr 

W.  WX  A 


•  -..-1      ;  (i.)     ■    ::■:■   - " 
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DÉTAILS    ou^i4    Atr  «'NO  V  E  ]Sl^BR  E  178^^ 
£rar  aâuilde  raJpembîétndtionaU  ^^JU  minifttre. 

ir  eft  peu  de  patriotes  qui  ne  regardent  ^  aujour- 
d'hui, la  bonne  cauCe  comme  triomphante  &  larif- 
toctatie  comme  abattue  ^our  toujours.  Un  roi  dévoué 
au.  bonheur  dp  Ton  peuple ,  &  fidèle  exécuteur  des 
décrets  du  corps  légiilaUf,.  un  corps  jiégîflatir  plein 
tfàïïl^dlreîfieJlt  aux  priiïcîpes  nipnarcnitjue»-6c-é%imotir 
pour  le  roi ,  raftèmblée  nationale  ic  la  famille  royale, 
dans  le-  foyer  du-patriotifmc-&des  lumières  ^-dés  couf- 
tifâns  fugitifs»  des  coiijutés  pourfuivis,  des  cabales 
'découvertes  &:  honnies ,  des  minîftfes  populaires,  ou 
forcés  de  leparoître,  deux  grandes  &  terribles  leçoni 
données  aux.  ariftocrattfs  pat  les  parifiehS  ;  uh  defir  dé 
laliWté  poUtique  ;&  inaividuelle  manifeflé  avec  une 
égale vjénejrgie  par  toutesrles  communes  du  royaume» 
voilà  fans  doure  d  aâèz  *  puiflans  motifs  pour  croire 
que  là  révolution  efl opérée,  que  la  con'tre  tévolutioh 
cfft'impoflSble.  Funçflc  erreur  ^  confîàAC^  dangtreufe  l 
Tariflockatîe  levé  de  nouveau  un  ftorit  fuperbe  ;  la 
D^rBajre^gi^té  que  donne  la  certitude  d'une  prompte 
Tengéance  à  pris  la  place  des  larmes  qùë  nous  avions 
a^tiibué'.à,uû  repentir,  tardif  y.  &  que  fàifoit  ycrfcr  un« 
ràgè-alàrs-impuiffan&^y:-...  .  ^. 

Citoyens ,  comptons  nos  ennemis  ,  appœcions  leuw 
refloiirecs,  &  voyons  fi  nous  n'avons  j^asf  quelque  fujQt 
de  noU5  tcpur  fur  nos.gardej.  Les  nobles  ont  à  recou- 
jvçtr  tous ^  les  avantages  d'un  ^régime  'abiiflf,  où  leur 
nom  feul.  Femportoit  îîii:  le  mérite,  la  veirtu,  les 
tajêiïS,  8r  même  fur  la  jufttee;  les -e€€léfiaftiques  font 
forcés  de  fè  dépouillcti  i^éS  j^s  îitot  qui  leiu: 

procuroient  un  grand  crédit  &  des.  jourffences  mulrt- 
gliéet^les  magiurats  font  déchus  du  titr«  de  lë^ifla- 


teurs»  dç.défeiireurs  des  peuples,  de  précepteurs det 
iois.  Les  juges  voient  finir  cette  tvrannie  judiciaire , 
qui ,  jufques  dans  le  plus  petit  village ,  étoit  fî  f4vo- 
table  à  leur  fortune ,  &  fi  âatteufe  pour  )eur,  vanité.  Les 
agioteurs  ncfpcrcnt  plus  '  continuer  leur  affreux, corn* 
inerce;  les  financiers  ne  doutent  p^s  de  la  fuppreilioii 
de  leurs  'places  -,  Tinnombrable  engeance»  connue  fous: 
h  nonî  de  commis ,  ne  fait  pas  qu'il  lui  refte  la  rcflburce 
d  cmbraflçr  des  profcllîons  utiî«s  ;  ajoutez  à  cette  troMpc; 
$  formidable  d* anti-patriotes  ,  ceux  qui  ne  font  jamais 
^ti'à  celui  qui  les  paie,  qui  n'ont  point  de  patrie,  &  qui 
n'en  peuvent  avoir ,  &  vous  aurez  une  idée  de  larméo 
d'ennemis  que  l'état  renferme  dans  fon  fein. 

.  Mais  ce  n'ed  là  que  le  corps  d'armée,  il  a  des 
chefs  :  où  font-ils  ?  faut-il  le  dire  t  ils  font  en  partie 
dans  Taflemblée  n«itioxiale  ,  dont ,  par  une  taâique 
perfide ,  ils  enchaînent  ou  perverciflènt  les  délibérations. 
Si  nous  ne  fommes  pas  d'accord  fur  la  manière  do 
&irele  bien,heureufement,  ils  ne  le  font  pas  davan-^ 
tagc  fur  les  moyens  de  faire  le  mal*,  mais  fi  quel- 
qu'efprit  intrigant,  perfuafif,  fallacieux ,. vient  à  les 
réunir,  ou  du  moins  à  les  (aire  agir  de  la  même  façon , 
quoique  dans  un  objet  différent  *,  le,  moindre  malheur 

qu&  nous  ayons  à  craindre,  cefl; ki  guerre 

civile. 

XDaî,  citoyens,  la  contre-révolutîoft  cft  împoffible 
fans  une  guerre  civile,  &  la  guerre  civile,  qui  a  du 
moins  pour  nous  une  chance  avanrageufc,  celle  de  I4 
vidtoire  ne  préfente  à  nos  adverfaires  que  des  pertes 
certaines, 

La  banqueroute  feroît  la  fuite  inévitable  d'une  guerre 
civile;  le  commerce' &  Tagriculture,  qui  ne  font  que 
dans  un  état  de  ftaenation  ,  s'anéantiroîçnt  ;  l'autorité 
feroît  pendant  un  ficelé. dgiis  les  convulfions,  &  le 
peuple  dans  les  ango.ffcs ,  avant  de  remonter  Iqs  rouages 
compliqués  de  l'ancien  régime.  Cette  étiiieelle  de  Ifcj 
berté  qui  à  lui  à  nos  yeux,  allumeiQit  de  tems  en  tem^ 


àes  incendies  qu^oh  ne  poiuroit  éteindre  qui  ptfr  dtfg 
flots  de  fang.  Les  airiftocxàtes  ne  jouiirotent  pais  de  toM 
tes  avantages  dont  lés  opinions  éàiblies  leur  afTurdienc 
la  poflfeffion  ;  il  Ëiudrbit  fans  cefle  GÎi'ils  les  difputaflènc 
â  la  pointe  de  répép>  enfin»  au  lieu  d'une  anarchie 
populaire,  qui,  par  (â  nature  doit  être  courte,  car  le 
plus  grand  nombrjB  eft  de  C€ux  qui  ont  intérêt  à  Tordre  » 
Âàus  aurions  une  anarchie  arlftocrati(j[ue  pire  cent  fois 
^ue  le  régime  atHlocratiaue,  jurquà  ce  que  la  gêné- 
jation  préfente  e&t  pu  ouoUer  tout  ce  quelle  a  appris 
depuis  trois  mois ,  bu  eût  fait  place  à  une  autre;  Ces 
vérités  font  connues  »  elles  font  frappantes;  les  arifto* 
crates  ne  peuvent  fe  les  diffimuler  *,  c^endant,  il  en  eft 
qui  efperent  la  contre-révolution ,  d  autres  qui  y  afpi- 
tint ,  &  d'autres  enfin  qui  y  travaillent. 
:  Avant  que  rafiemblée  nationale  tint  (es  féances  à 
Paris,  le  lyftême  de  la  coalition  étoit  de  retarder  la 
xnarche  des  travaux, par  des  motions  incidentes ,  de  dé* 
bftrs;otfeux,  afin  de  prolonger  notre  état  d'agonie, 
^fin  que  le  crédit  expirât  &  que  la  conjurarioh  eut  le 
tcBips  de  Ct  6>rmer  avant  que  la  conftiturion  fut 
^ablie. 

Il  y  parut  bien ,  iorfqu'il  fiit  décrété  qu'aya^^t  d*ac« 
corder  la  contribution  du  quart»  les  articles  conftitu- 
tionnels  feroient  préfentés  au  roi  pour  être  acceptés. 
Ftappés  de  ce.  coup  inattendu,  les  députés  traîtres,  les 
nûniQres  ariftocrates  &  les  auguftes  confpiraceurs»  virent 

Îiuil  falloir  (è  bâter  de  lever  le  mafque ,  pour  exciter 
eurs  pàrtiians  ouverts  ou  fbèrets*  Le  génie  ae.  la  France 
iè  joua  de  leurs  projets  -,  ils  n  étoient  pas  en  force ,  le 
régiment  de  Flanores  ne  donna  pas  le  dangereux  exem- 

51e  qu'on  en  avoit  attendu  &  la  guerre  civile  fut  étouffée 
es  la  naiflknce. 
Depuis  cette  époque ,  les  délibérations  de  l'aflèm- 
blée  nationale  tendirent  plus  direâement  au  bien  g& 
'  jgénéral  &  à  la  régénération  fi  defirée  par  tous  Les  bons 
ckoyens.  Elle  commença  Timportant  travail  des  mu- 
nicipalités ^  qui|  s'il  étoit  achevé  &  mis  à  esécution» 


ftbftitaerolt  tut  h  tb&mp  »  d'un  bout  âa  toynxim^  i 
raurre ,  le  bon  otÀtt  i  Tanarcbie ,  &  la  force  publique  I 
rinfubordi nation  générale*  E'ie  s'eft  occupée  Hcs  biçnî 
içcléfiifliques»  opération  qui»  fi  clic  eût  été  faite  avce 
fmi€ncf  y  auroit  pu  ranimer  tout-i-coup  !c  crédit» 

Maïs  le  crédit  ranimé  ^  ic  bon  ordre  técablî*  il  na 
itftoic  plus  alors  d'efpérance  de  faîre  naître  une  guerre 
civile,  ni  d'opérer  une  contre  révolurioiî.  Auflî  les  dé- 
purés ch«ï  qui  les  malbeurs  du  é  oâobre  avoient  fait 
naître  quelques  lemord^iqu  une  honte  faluraîre  forçoît 
m  filence  ou  que  la  frayeur  avoir  glacé ,  ont  ils  com- 
jDCBcé  à  fe  mrtrre  peu  à  peu  en  mouvcmcnr. 

Plus  la  volonté  paitîculfcre  çft  conforme  à  la  vo- 
lonté générale  «  plus  les  fuffrages  approchent  de  Tuna- 
nlmité;  Les  délibérations,  pendant  quelques  jours i 
avo'ent  pafle  à  un  avis  affez  unanime  »  pour  faire  croire 
que  lecivifme  lavoit  emporté  dans  beaucoup  de  cœurs 
tut  rincérct  perfonnel*  L'influence  de  la  majorité  po^ 
ptilalre  a  diminué  ;  peu  à-peu  les  débats  oîfcux ,  les  en- 
chcvctremens  ont  recommencé ,  &  la  coalicion  arif- 
tocratîque  balance  rdlemcnt  aujourJhuî  le  nombre 
des  députés  honnêtes  gens»  que  Téprcuve  par  a0s  ^ 
tiyi  eft  prefque  toujours  douteufe» 

Les  efforts  de  la  faftion  renai (Tante  tendent ,  comme 
©n  peut  le  croire  ,  à  détruire  les  décrets  .utiles  qui  ont 
été  portés  pendant  fon  inailion. 

Le  décret  des  biens  eccléfiaftîques  eft  devenu  prerque 
inucile  par  celui  qui  a  écé  porté»  quinze  jours  après, 
Jur  ia  fimpie  didâratiùTi  des  timiaires  t  pour  poUEVOÎr 
à  la  confervation  des  titrer  &  du  mobilier,  Dès-îo^s 
ce  ^age  des  créanciers  de  Térat  a  paru  devenir  ima- 
ginaire t  parce  qu'on  le  mettoic  A  la  merci  de  l  egoïfmc 
déricat,  5c  le  crédit  (i)  ne  s'cft  point  ranimé, 

(0  Quand  nous  parlons  du  ctéàh  ^  n  au  s  ne  parlons  pas 
4u  caurt  de  k  boarfe,  ou  <fcs  grouppes  de  coquins  pariiû 
Vrfcjetlf  d'boûQéiei  cico^cni  Te  irouvcnc  gticIquchMS  confet^ 
4*1  j  jouent  t    faire  monter  ou   baiiTcr  les  cffas  pac  éc^ 


;  ,Lc  travail 'fur  les  munidpalité$  ;  ne  marche  J)îus, 
'Chaque  jour ,.  au  lieu  de  lindicùnon  urgente  de^  fonc- 
tions ihunicipales»  on  fait  reparbitre  lés  queftiohs  re- 
latives à  la  formation  des  léglflàtures.  Jl  fcrôit  à  propos. 
Tans  doute, "que  là  légiflature  aSuelIè  fîït  renogivclée , 
afin  que  les  élémens  vicieux  .qu  clic  renferme  .ne  lut- 
.tallènt  plus  contre  la  nation.  Mais  ce  changement  ne 
peut  fe  faire  qu'après  réredliori  des  aflemblées  primaires 
&  municipales.  Les  débets  fur  cet  objet,  entièrement 
achevés  &  fanâlonnés ,  auxoient  pu  ctte  mis  à  exécution 
pendant  qu'on  auroit  décrété'lâ  formation  des  affem- 
bléiCS  nationales. 

.  Mais  f  érecàion  des  municipalités  eft  ce  que  craint  le 
plus  la  cruelle  fkdion  qui  veut  dé;ruire  les  fondemens 
de  notre  conftiturîon. 

Des  officiers  librement  élus  par  le.  peuple ,  feroîent 
chargés  de  maintenir  Tordre  public  .j  ils  feroient  fé- 
condés par  les  gardes  nationales  ;  les  communes  pour- 
Toient  répartir  également  les  impôts ,  &  la  force  publi- 
que de  chaque  commune  en  favoriferoît  la  perception. 
Les  conféquenccs  nécelïaîres  de  cette  reftauration  P- 
xoient  la  renaiflàncc  des  forces  légitimes  du  pouvoir 
exécutif,  lapparition  du  numéraire ,  le  crédit  public  & 
privé ,  &  enfin  le  renouvcllemeiit  des  membres  viciés 
du  corps  légiflatif 

'  C'eft  alors  qu'il  feroit  vrai  de  dire  que  la  révolution 
cft  opérée.  Nos  ernemis ,  nos.  vrais  ennemis  font  donc 


iBcnfongcs,  de  faufTcs  données  3  nous  parlons  de  la  confiance* 
générale  d*es  François  ,  qui  fcufle  peut  fifiire  rcparoître  le  nu- 
méraire, engager  le  fabricant  à  faire  travailler,  par-  refpoir 
<ie  vendre;  !c  marchand  à  ne  pas  rcfuferde  livrer  ficen*eft 
au  comptant;  Tartifan  à  ne  pas  imiter  le  marchand;  le  bout* 
f;cois  à  ne  pas  fe  rcftraindre  fur  fc^  jouiflanccs  ojdiaaires.  Ce  . 
font  tous  ces.  petits  maux  quicaufent  l'engorgement  aduel. 
Il  ne  peut  cefler  que  Ibrfquc  le  Gouvernement  aura  le  moyen 
it  faire  face  à  fcs  cngag^mcns  ^  on  'i\x  moins  qu'on  le  lui 
^oira. 


W)us  ciux  qui  f  etàxtcnt  le  travail  fat  les  niunîcîpalît&;| 
qui  font  paffcr  des  'décrets  qui  en  peuvent  rendre  l'érec- 
tion lente,  difficile  ou  iilipoilibie  >  ou  oui  frappent  dc; 
ftérilité  les  jnoyens  de  faire  face  aux  dettes  du  gou-' 
vcmement,  que  d  autres  décrets  nous  avoicnt  aflurés. 
Quel  eft  donc  Tcfpoir  des  ariftocrates,  en  prolon-' 

ircanç  rinarçhie  aduelic?  Le  voici:  de  ramaflcr  des" 
prccs  pour  faire  diïfoudre  1  aflemblée  nationale  avant 
que  le  régime  populaire  ait  été  étabU,  de  venir  à' 
bout  de  ce  qu'ils  vouloîent  faire  le  13  juillet,  de  ce- 
qVils  avoient  entrepris  dans  les  premiers  jours  d'oc-^ 
tpbie,  de  ce  qui  né  ceffcra  d*ctre  l'objet  de, tous  leurs' 
mouvemens,  de  tous  leurs  vœux,  jufqa à  ce  que  cette 
révolution ,  quî  étonné  le  monde  i  reflèmble  à  cclté^ 
dc  tous  les  empires,  &. qu'elle  ait  été  fccllée  de  Un{ 
faiig  8r  du  nôtre. 

.  :Ils  avoient  d'abord  employé  ouvertement  la  force' 
militaire  -,  ils  ont'  chfûîtc  cîicrché  à  foulever  adroitement 
Tarmée  contre  le  jpéupîc,  &  à  rallief  ceux  qui  perdentj' 
par  la  révolution ,  tous  les  avantagea  dont  Ils  jouiflbienc 
înfurtement.  I/accérd,  Tharmonie  qui  a  régné  entre  tdu^' 
les  habitans  de  la  France,  cet  anlour  pour  la  liberté  qiïe 
toutes  les  provinces  ont  témoigné^  a  fait  avçrter  leut$ 
infâmes,  projets.  Ceft' àufourd'huf  Taffi-eiife  maxime  dé* 
di^iffr  pour  commàhdert  qai  eft  là  bafe  de  leurs  téné^ 
breufes  opérations.  ' 

Oji.fait  qu5  tors  dii  dernier  échec  'qu'ils  ont  recule 
projet  étôît  de  conduire  le  roi  à  Jli'erf,&  qu'un  des 
principaux  foyers  de  }a  conjuration  étoit  en  Normandie*^ 
&ceft  aujourd'hui  les  parlemens  êit  Normandie  &de 
Meti^  qui  protcftcnt  contre  les  arrêtés  deraflTembléë 
nationale  -,  leur  projet  à  donc  été  fufpendu  &  non  pai 
anéanti?  -  ,        .     .  .' 

La  conimotioîi  qu'ils  ont  cru  donner  aux  efprits  pat 
les  protcftations  des  parlemens ,  ne  pouvoit  rien  pror 
duire  tant  que  les  provinces  refteroient  unies,  c'eft  dônf 
à  les  divifcr  qu'ont  tendu  tolites  leurs  intrigues.  Cette 
alfeaibiée  fi  ridicule  des  nobles,  des  parlementaires  Se 


Bcs  abbés  de  TookNife.étoîc  kQi#anaM.  Cckçcob* 
Tocadoo  fi  inancnrhift  des  écacs  da  Daafbiné  écoit  Usât 
oinrxage;  ces  piocefiatk>os  fi  ezaavagances  du  Cam* 
bréfis  (i;  bat  leur  oaviage. 

Les  boos  &  braves  Dauphinois  ne  fè  font  pas  biflSi 
abofer  par  leurs  înmgoes,  3s  ooc  (ôocenule  grand  ta- 
laâcre  qu^  avoient  Dris  aux  yeux  de  rEurope,  &  p« 
le  dernier  exemple  qu  ils  viennent  de  donner  aux  pto* 
▼înces  qui  feroient  tentées  de  (e  diviTer,  ils  font  on 
fcazle  duc  9  tk^nnair  da  nom  Jrgiicois^ 

Séduits  par  des  prêtres  bypocdtes»  les  CamMfiau 
n'ont  point  fii  profiter  de  ce  grand  exemple  >  ils  déda- 
xat  qu'ils  reftent  attachés  aux  priviîégts  des  proviiicee 
Bdj^ues  \  ils  dé&vouent  leurs  députés  »  ils  Remanient 
qnH  leur  (cnt  permis  d'en  nommer  d'autres ,  ils  fe  met- 
tent fous  la  prouSion  des  mimiftres^  aafris  defymâls  ils 
réclament  U  confayadon  de  loirs  privilèges. 

Non,  non,  ce  n  ^  point  U  le  ftyle  de  nos  fircres  da 
Can^efis,  c*eft  le  ftyle  rampant  des  prccres,  qui  ont 
Mdé  en  leur  nom,  qui  les  dégradent  en  leur  prêamc 
des  (entimens  indigpes  d'eux  &  des  expreffions  qui  M 
çonviciment  ou  à  des  efclaves. 

Vengeons  les  hoimêtes  Cambréfiens  de  cette  ii^uît 
faccrdotak ,  en  prouvant  à  toute  la  France  que  ces  pi»- 
teftations  ne  font  pas  leur  ouvrage.  Elles  portent  que 
s>  les  provinces  Belgîques  (ont  allarmées  des  décrets 
relatifif  au  biens  ecdéf^ques^  qu'ils  annéandfTent  ks 
privilèges  de  cfS  provinces  &  qu'ils  attentent  au  droit 
ucré  des  propriétés.  » 

Quoi,  les  provinces  Belgiques  (èrôient  allarmées  de 
çt  qu  elles  vont  devenir  plus  riches,  de  ce  que  les  biens 
de  maîn-morte  vont  rentrer  dans  la  circulation,  de  et 
que  le  nombre  des  citoyens  propriétûres  fonciers  va 
luigmenrer  du  double  ! 

Quoi,  ][es  Cambréfiens  jugeroient  les  déaets  de  l'af: 
(emblée  nationale  &  décideroient  que  ce  qu'elle  a  dé« 

(i)  Da  o  NoYcaibrc, 


daré  nêfte  ^i$'\xr^t  propriété  eftuûe  propriétés  ils  dî- 
ïoienc  que  le  concraà  pàffé  entre  les  provinces  BeJgi-  , 
ques  &  le  monarque  eft  violé^  &  qu  elles  font  dîlpenlëeS 
de  leurs  engagemens  avec  lui^  que  fi  Texécution  de  ce^ 
décrets  pouvont  avoir  lieu  ,  il  li  y  autoit  plus  de  pro- 
priétés re/pcSées»  LeS  Cannbréfiens  feroient  donc  les 
feuls  François  qui  naiiroient  pas  été  frappés  des  moyens 
de  /hit  Se  de  droit  qui  ont  été  développés  avant  ces 
décrets  contre  ce  qu  on  appelloit  la  propriété  eccléjiap 
tique  s  ils  autoient  donc  leuls  été  léduits  par  les  plàtî- 
tuJei  &  les  fophifmcs  qu'un  a  débité  en  taveut  du 
clergé.   .       ^ 

ccCeS  décr  ts,  j>ortent  les  proteftations ,  au  lièudq 
prodiiîre  quelque  bien  ,  caùferoient  les  plus  grande 
maux  ;  déjà  foates  les  manufadures  &  les  établlflemehs 
utiles  defdites  provinces  ,  éprouvent  le  niàlhejr  dir 
dépouiilemeht  du  clergé,  qui  (eul,  en  quelque  forte,' 
le?  tertilife  &  leur  donne  là  vie  »>. 

Doutera  t  on  maintenant  que  cts  proreftarions  ne 
fdîent  Touvrage  de  Tariftocratie  facerdotale  ?  Eh  boris^ 
Cambréfiens,  quel  langage  vous  fait^on  tenir?  En  fept 
jours ,  un  décret  qui  n'a  pas  commencé  à    être  mis  ï 

^^é^utîon,  a  ruiné  vos  marmfadures Credat  Judaus^ 

Jptîla.  ' 

Vôtre  commerce  confifte  en  grains,  .en  laines  :  eh^ 
teeti,  les  terrfes  que  vous  cultis^iez',  les  moutons  quer 
vous  éleviez  pour  les  bénéficiers,  vous  les  cultiverez^ 
vous  les  ébverez  pour  vous-même!  De  quelque  ma- 
nière qu'on*  exécute  le  décret  fur  les  biens  des  ecclé- 
fîaftîques ,  les  terres  qu'ils  pofledoient  ne  feropt  jamais! 
enlevées  des  provinceçbeîgiques,  vous  aurez  donc  tou-. 
jours  votre  même  bafe  de  richefles ,  puifquc  vou^  aurez, 
toujours  vos  pâturages ,  vos  champs ,  &  que  fout  ce» 
qtre  vous  exportez  eft  par  tout  de  première  néceflité. 
"Il  eft  donc  évîdeiïtq«e  cette  inliinedion  d'une  petite 
partie  des  province?  belgiques,  a  été  fomentée  pat  les^ 
ariftocrates  eccléfiaftiques.  Efpérons  que  les  habitans  de 
€C  canton  protefteront  bientôt ,  s'ils  le  peuvent,  contre 


ces  odîeufes  proteftations  ;  que  les  provmccs  belgîques 
défavoueront  le  projet  qu'on  leur  fuppofe  de  porter 
atteinte ,  pour  conrerver  de  vaîns  privilèges  à  cette 
unité  du  royaume ,  fans  laquelle  les  provinces  feroîenc 
toc  ou  tard  opprimées  par  le  dcfpotifme  miniftériel. 

Mais  les  auteurs  de  cette  infurreàlion  n  en  feront  pas 
moins  coupables  d'un  grand  crime  -,  ils  font  les  com- 
plices des  auteurs  de  l'arrêté  du  parlement  de  Mcti  (i). 
Si  toutefois  c^s  proteftations  n*ont  pas  une  même  caufe 
&  ne  font  pas  les  avant-coureurs  des  maux  dont  iious 
menacent  les  ricannemens  des  ariftocrates,  &  les  propos 
înfolens  qu'ils  recommencent  à  tenir. 

ce  L-arrêté  de  Met{ ,  difoit  M.  Barn^vc  en  pleine  af- 
femblne  (zj  >  eft  une  circonftance  particulière  d'un  plan 
général,  entrepris  pour  faire  échouer  la  révolution. 
Déjà  des  bruits  (  rarement  trompeurs  )  nous  annoncent 
des  mou vemens  prêts  àfe  faire  fentir  dans  la  capitale. 
On  va  jufquà  en  défîgner  le  jouraa. 

Oui,  il  exifte  un  plan  contre  notre  liberté  i  il  cxiftc 
un  comité  de  conjuration ,  compofé  de  ceux  quiavoient. 
concerté  le  voyage  de  Metz,  &  tout  ce  qui  devoit 
le  précéder. 

Mais  fi  cette  troifiemc  tentative  vient  à  ""reuffir,  nos 
rcpréfentans  n  auronr-ils  rien  à  fe  reprocher  ? 

Se  font  ils  fait  repréfenter  cette  lettre  de  M.  DE 
Saint-Pjeiiest  (5)  à  la  municipalité  de  Verfailles ,  fur 


(1)  ^'lufîcurs  des  officiers  de  ce  Parleinenc  ont  prête ft« 
coDtre  cet  arrccé  fédicieux  ;  le  patriociftiie  Tenaporte  donc 
fur  refprit  de  corps  3  M.  de  Rhoëde,  membre  de  ce  parlement  > 
a  lui-ménle  condamné  cet  arrêté  à  raiTcmblée  nationale.  Nous 
allons  tâcher  de  nous  procurer  les  noms  des  dignes  magiftrats 
qui  ont  protcfté  ,  afin  de  les  faire  connoître  à  ccus  leurs  con- 
citoyens. Ils  vivront  dans  l'hi/loire  fans  doute  ;  mais  il  cS 
jufle  qu'ils  jouilfentj  dés-à-préfcfit»  du  refpcâ  &  de  Tadmi* 
ration  de  tous  les  françois. 

(1)  Vide  Point  du  jour,  N?.  ijg.  page  loj. 

(})  Vide  N^  Xiy.  page  ^. 


^quclîe  le  régiment  de  Flandre  avoît  été  mandé ,  & 
d'après  laquelle  il  auroit  peut-être  été  facile  de  juger 
fi  ce  miniftre  pouvoit  refter  en  place  fans  danger  pour 
la  nation  &  pour  le  roi. 

.  Ont-îls  recherché  &  pourfuivî  les  auteurs  de  la  pre- 
mière réponfe  du  roi ,  du  5  odlobre ,  portant  refus 
d'accepter  les.  articles-  conftitutionels ,  réponfe  effacée 
à  la  vérité  par  Tacceptation  pure  &  fimplq  qui  eut  lieu. 
le  mênie  jcur ,  mais  qui  conftituoit,  fclon  la  vis  d'un 
grand  nombre  de  membres,  un  attentat  à  la  liberté 
nationale  j  un  crime  de  leie-nation  (i). 

Ont  ils  établi  le  tribunal  national  qu'ils  ont  promît 
pluGeurs  fois ,  &  dont  le  comité  de  conftitiîtion  dévote 

Eréfctitcr  le  plan  peu  de  jours  après  rétablifTement  de 
i  loi  martiale  ?  Croient  ils  avoir  rempli  à  cet  égard  ,- 
&  leurs  promefles  &  leurs  devoirs,  en  établiffant  pour 
juger  ceux  qui  ont  lézé  la  nation  le  chdtelet  de  Paris , 
tribunal  courbé  fous  la  verg«  miniftérielle,  que  rien 
n'a  encore  régénéré  (2) ,  ^  qui  ayant  à  perdre  dans 
la  réforme  aduelle  une  forte  partie  de  fon  pouvoir  pat 
rétabliflèment  indifpcnlabletfes  jurés ,  a  un  intérêt  di- 
Ted  à  ce  que  la  révolution  échoue ,  &  que  les  confpi- 
rateurs  réuffiflent. 

'  Ont  ils  cherché  à  conferver  la  confiance  du  peuple, 
lorfqu'après  avo^r  établi  la  loi  martiale  contre  fes  ip- 
furredions ,  ils  n'ont  rien  établi  contre  les  coupables 
puijfans. 

Ont  ils  pourvu  à  ce  que  le  fupplice  de  Vévêque  de 
Tréguier  effrayât  fes  complices  (3) ,  quand  les  jj/ij^î/zs 
du  boulanger  ont  été  punis  en  vingt  quatre  heures  ? 


(O  Vide  No.  XIV.  pages   y,  ^,   7,  &  N**.  XV.  pages 
28,  29. 

(1)  Vide  N*.  Xyil.  page  27,  &  N^.  XVUI.  page  16^ 
(j)  Vide  N^  XVI.  pages  31  &  32. 


(  H  ) 

Tait  important  &  obfetvations. 

Le  bruit  s'cft  répandu,  jeudi  i^,  qu'il  exiftoît  un 
tomplot  dont  on  n  avoit  pu  encore  découvrir  les  au- 
teurs &  l'objet -,  qu'il  devoit  éclater  avant  le  25  de  ce 
mois  y  qu'en  conféquencc , .  il  étoit  recommandé  à  tous 
les  citoyens  de  fe  tenir  prêts  à  prendre  les  armes  au 
premier  figna!,  qui  fera  donné  par  trois  coups  de  canons 
tirés  par  lartillerie  du  Pont -Neuf*,  quauffi-tôt  on 
fcinra  la  gcnérale  dans  tous  les  diftrias.  - 

Le  10,  M.  de  la  Fayette  a  fait  affembler  les  com- 
pagnies foldées  &  non  foWées ,  &  leur  a  adreffé  un 
difcours  fur  leurs  devoirs  envers  la  patrie.  Il  leur  a  re- 
commandé la  bonne  intelligence  entr  eux  &  Texaftitude 
du  fervice  comme  lesTeuls  moyens  capables  de  con- 
ïcrver  la  liberté  que  nous  avons  conquife.  * 

•  O»  aflureque,  parmi  les  foldats  qui  avoicnt  aban- 
donné leurs  drapeaux  pour  fe  rendre  à*  Paris,  &  qui, 
lûr  les  délibérations  des  repréfenrans  de  la  commune  , 
ont  été  renvoyés  à  leur  corps ,  il  en  eft  plufieurs  qui 
ont  efluyé  des  défagrémens ,  fous  tout  autre  prétexte 
que  celui  de'  leur  abfence  •,  qu'ils  ont  écrit  à  leurs  ca- 
marades qui  ont  été  admis  dans  la  garde  nationale  fol- 
déc,  &  que  ces  lettres  ont  excité  parmi  cemc-ci  une  fer- 
mentation fourde. 

Nous  fommes  loin  d'avoir  le  moindre  foupçon 
contre  la  garde  nationale  foldéc  :  nos  braves  cL  devant 
gardes  françoifes  ont  donné  à  tous  leurs  camarades  un 
trop  ^rand  exemple  de  patriotifme  -,  &  dans  la  journée 
des  $  ic  6  oâobre ,  ils  ont  tous  montré  un  trop  vif 
empreffement  à  venger  l'outrage  fait  à  la  cocarde  na- 
tionale ,  pour  qu'on  puiflc  rien  hafarder  qui  doive  les 
offenfcr.  Nous  réclamerons  cependant  l'exécution  d'u» 
article  du  règlement  militaire ,  parce  que  robfervatîon 
des  loix  eft  la  fauve-garde  de  la  liberté.  Ce  règlement 
porte  que  les  gardes  leront  compofées  de  vingt  foldacs 
non  foldéS)  &  de  dixfoidés.  Nous  avons  obfervé  que 
cela  n'eft  point  pratiqué,  que  la  garde, foldée  fait  fe? 


patromlles  à  part  de  la  garde  non  foldée.  NduslottH 
mes  peifuadés  que  fi  la  garde  foldée  connoifloit  fur 
cet  objet  le  vœu  des  citoyens  j  elle  n  béfiteroit  pa^  à 
rentrer  dans  Texadle  obfervation  du  règlement.  Cett« 
dittribution  ne  pourrok  d  ailleurs  que  contribuer  au 
maintien  de  Tordre. 

Il  eft  très-eflcnticl  de  placer  des  fotces  fuflîfantes  I 
rhôtel-de-ville,  pour,  quen  cas  de  Ibulevement,  Ici 
papiers  qui  y  font  dépbfés  foient  à  l'abri  de  toute  îrrup-^ 
non.  Les  repréfentans  de  la  commune-  dnt  des  comptci 
à  rendre  ;  &  fî  lés  papiers  éroient  pillés ,  iU  auroient  \t 
malheur  de  ne  pouvoir  juftifier  aux  yeux  de  la  commune 
avec  quelle  économie,  avec  quialle  fidéKfé  ils  pnt  adtni- 
niftré  les  fonds  conâdérables  que  Igur  caiiTe  reçoit  char 
que  jour.  , 

Expofé  dt  la  conduite  de  M.  Meunier  dans  tajfembléc 
nationale ,  &  motifs  de  fon  retour  en  Daufhiném  Brock. 
m-8**.  IZ3  pages. 

De  tous  les  moyens  employés  par  Tariftocratie  pour  anb 
mer  les  provinces  contre  Paris ,  pour  faire  perdre  au  peit- 
pie  toute  confiance  en  raffemblée  nationale^  il  n'en  eft  pai 
de  plus  perfide,  dé  plus  dangereux  qUe  le  manefefle  qu^ 
M.  Mounier  vient  de. publier.  Les  imp'oftures  les  plu» 
groflîeres  fur  les  faits,  les  principes  les  plus  faux,  Ici 
lophifmes  les  plus  abfurdes,  tout  y  ett  placé  dans  Tor- 
drele  plus  propre  à  tromper ,  à  aigrir,  à  allarmer  ceur 

Î|uî  n'ont  pas  été  témoins  oculaires  de  la  révbliiition.  Il 
audroit  un  volume  pour  réfuter  complcttement  IVÎ. 
Mounier.  La  nature  de  notre  ouvrage  ne  nous  permet 
pas  d'entreprendre  éc  travail  -,  nons  en  dirons  aflez  ce- 
pendant pour  démontrer  que  cet  expoji  ne  mérite  aur 
cune  confiance ,  &  pour  &ire  apprécier  les  motiâ  de  la 
publication. . 

Nous  ne  diffimulerons  pas  quf .  nous  fommes  mal- 
tsmis  fpécialement  4«tns  ce  juanifefte^  ^  L  au^eu]^.  de^ 


^3fpamplets,  mtitMi  Rérolutions  di  Paris  (^i),  dit  dam 
.  ^  Ion  numéro  1 2  <  que  la  tàdion  ariljtocratique  venoic 
»  de  mç  lancer  ai(  fauteuil  de  la  prélidence  *,  il  ajoute  9 
*>  que  fut  é  milliohs  de  perfonncs  qui  connoiffent  mon 
»>tiom,  s,99^999S  nie  conlîwieroienc  comme  vendu  à 
»  la  cour  ;  &  par  une  contraiiclion  bien  digne  de  cet 
»  auteur  9  &  de  ceux  qui  fe  plaifent  à  lire  de  pareils  ou- 
P>  vrages ,  il  dit  qu'il  me  re(le  des  partifans  33, 

\  M.  Mûuniet  montra,  dans  tout  fen  expofé  1  une 
humeur  puérile  contre  les  journalijles  -,  que  Ton  daigne 
apprécier  Tes  plaintes  cpntre  eux  ,  par  ce  qu  il  permit 
contre  nous» 

Nous  n  avons  point  dit  que  fiir  6  millions  étperfon- 
nés ,  il  n'y  en  avoit  qu  pne  qui-  ne  le  regardât  point 
comme  vendu  à  la  cour.  Si  nous  euffions  avancé  cette 
afferrion  ^  6c  que  nous  euffions  dit  enfulte  qu  il  lui  ref- 
iok  des  parti  fans  9  nous  ferions  en  effet  en  coritradidion 
avec  ncTus  mêmes.  Nous  arvons  dit  que  fur  6  millioiis  de 
ions  citoyens ,  il  n  y  en  avoit  tout  au  plus  qu  tt/z,quinele 
xçgardoit  pas  comme  ven  lu  a  la  cour.  Les  partifans  qui 
lui  reftoîent  ii'étoient  pas  du  nom|;)re  des  bons  citoyens  ; 
îlsétoîentd*uneclafle  oppofée.  11  ny  a  donc  point  dà 
"contradiftion  dans  ce  que  nous  avons  avancé ,  &  M. 
Moùnier  n'en  a  fàît  paroître  une  qu'en  fiibftituant  le 
mot  îfidéterminé  perfonnes  à  Texpreffion  déterminacivè 
boni  citoyens  (1). 

pnpourroit  juger  par  ce  feul  trait  de  la  logique ,  & 
iCirtout  de  la  bonne  foi  de  M.  Mounier-,  nous  allons 
en  donner  encore  quelques  exemples  y  perfuadés  que  la 
facilité  avec  laquelle  nous  nous  fommes  juftifiés  de 
l'imputation  qu'il  lui  a  plu  de  nous  faire ,  nous  laiffe  aux 
yeux  de  tous  ce  caradere  d'impartialité  fans  lequel  on 
n'eft  pas  digne  d'écrire  pour  un  grand  peuple. 


-fr)  Page  J8,  uoeei... 

il)  ViJc  N^.  XH.  p«ges  ±7,  a8- 
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M.  Mottfniêr  fixe  au  17  juin  lè  commtnctrhttu  d0 
fumfies  mefuns  contre  la  liberté  des  fuffrages.  ;»  Qn  fit 
circuler,  dit  11 ,  dans  tont  Paris  une  li(te  des  membres 
^ui  avoient  rejette  la  tédaûion  de  M.  Sieyes  ',  ils  futenc 
repréfiixités  tomme  des  traîtres,  Pag«  ii:oc.?Oà  (ont  les 
^Ipinnives  d'un  fait  ^m(fi.graYe^&  s'il  a  exifté,  pourquoi 
M.  Moufïiier  ne  l'a- 1- il  pas  dénoncé  à  lafleiublée ,  dès 
)qu  il  tn  a  eu  connoilSmce.?  '    . 

Page  lô.  3»  Il  y  avoir  un  moyen  bien  fimple  de 
protéger  l'ordre-,  il  confiftott  à  déclarer  promptement 
t]uetotitts  les  loix  anciennes  dévoient  continuer  à  êtra 
Un  vigueur  &  les  ttH^onaux  en  aâivité^  lilors  on  eue 
pu  s'dCdupi^ians  rdache  de  la  conitirution ,  &  renvoyer 
'«otiftabirneiit  àtt  roi  Sr.  aux  tribunaux  rouies  le  plaintes 
fàtjAtiAiiSitû'^ifîLMî  ariétés  é^es  parlemens  de  Rouen 
'jfi^  de, Mbez V prouvent  quchifeoDars  lairemblée  natio- 
ndje  ^ie^voit  atttndre  àcs  tribunaux?  Sans  doute  le  roi 
ii'a  pas  démenti  un  feulinftant  le  grâtnd  carAâcre^Jb 
^padjaiitme  qu'il  a  rabtitrji.daiis  la  journée  du  17  juiliec; 
HH^i^  li'ét0it^l  pas  arrivé  :ai{ez  fajveiit:t]uere  monac- 
que  avoir  été  trompé  fur  fes  vrais  intérêts  &  ceux  de 
-toK'  pèb{5le  ^vant  cettè'i époque;  lès  .bSnKkes  âc*  les 
^dttmikidsms  ne  s'étcâeQt'jhjrpis  permis  aâ!èà:^de  vio- 
•lèJiQ^^in''il%}uftice^'ieiit  fon-^nom  tu.  à;(i<im  in£x  ^  poiar 
^que  ia-'régéâ&âdonifàrixbgèlfdde  ^conmiB  dàipofllble  en 
4aiâ^t  dua^agen5lqttfeU4|oJrre(li  forcé  d'eaofioljrer^X'exet- 
^eice:d»  ^dutt  4a  i'or^rjfiiibUqiie..lx  'mo5DenMdant  pairie. 
M.  Moufnier  étoit  en  effet  très  boo,  en  fuppolant  qie 
-kslig^S  du  poîivcArtSHtarciibtmaùx.n'étoient'pas  juf- 
teijiâc'^fufpèéls  d'aiiôbctdtic.  j  •  ;  :  .>  '.  ; 
î;-  Pa|fè?  l^v  ».Jein^T<|ains[is^tx?tmi)i:^M.'d«  Béfcnval; 
mtfs::(lpj^vaùtusJéfend»8:i6c  principes  de  lar liberté î'j» 
Ù&^suMéÂ'tA  én>it  ïiécufaÉiur>  de  JVi.vde.£é(bùva)  j  où 
''it^\t^fiHfbrmaièon'^^t>àfCti  rmtXM  de  qficUhrdrt  là  milice 
^iiftVKfenoxs^toiC'pehmisdarrêieT.  lin  officier  des  troa- 
'^%\  dU'>r<lif^yam  ont  pïrinifiîon  de  fa  Majefté  pour 
■  ^^rencjre^h  âulfle.* oi  lAîàH  ^u«vbit-ilic  prefeqier un 
^ticvfêU}^r^caax!tt  ce/n:-  oSê^cki  avant  qu'il  fih  réglé-.qùi 

N^xix.;  c 


(  i8> 

pourroit  accufcr  de  crime  de  lèze-natîôn?  Pbuvôft  il 
exiftet  une  information  avant  qu'il  exiftât  un  tribunal 

Ïour  les  crimes  de  lèze  nation  ?  Le  départ  de  M.  de 
iéfènvalnétoic-ii  pas  une yi//^?  L'ordre  du  roi,  une 
furprife?  Et  paifque  d'après  M.  Moufnier ,  f //zywrrec- 
tion  tfl  un  état  de  guerre y\d.  mi^ct  de  Villenox  avoit 
elle  befoin  d'ordre  contre  un  ennemi  public  ? 

Page  17.  w  La  pluralité  des  lufFracçes. fut  décidée 
en  faveur  de  M*  Thouret,pou£la  préfidenci?^  &  dès 
qut>n  le  fut,  le  Palais  Royal  fe  permit  des  menaces  (ans 
nombre.  Sa  nomination  parut  un  triomphe  de  TarUlo- 
cratic.  M.  Thouret  contribua  par  un  généreux  dévoue- 
ment au  maintien  de  la  paix.  >?  Nous  ignojK)n$  les  mo- 
ti6  qui  engagèrent  M.  Thouret  à  refufecJapaféfidence 
lorfqu  il  fut  élu  la  première  fbjs  ;  noiisc  (à^ons  feule;;- 
ment  que  la  (atisfaâion  qnont  éprouvé  tc>\x%  lès  pasripr 
.tcs,  en  voyant  qu  il  Favoit  emporté  fur  M.  larchevê- 
:que,  d'Air ,  eft  une  alTe^  forte  preuve  que  jamais  ik 
n'ont  craint  de  le  voir  occUpecfia  place:  qu'il  remplit 
dans  ce  moment  avec  auta(y:  ile  prudence  que  de  fer* 
.xneté.  :  .:-,  ..'*•' 

•  Page  3^.  M.  MoixTuier  préfend  qu'il  a  eu  des  con- 
-féretkcesavec  d'autres  députés»  chez  divetf^  perfonnes.s 
qu'on  avoit  voulu  l'engager,  à  lacrifier  fes  pdncîpeSt.  &c. 
3i  ces  Itic  font  vxass,  il  Êdloicrvûlnmec  écî'^es  députés 
in  ces  pe^finmes;  quand  on  j>lriide  (k  caufe  devant  lar 
jiBtton  ,^  toute  réticence  eft  iufpeâe  de  menfonge  our 
a'adreflc.  •:   -  -  ,V. 

Page  61,  »  E(pérant  d'attacher  le  régîmdnrde  Flari* 
drcs  &  la  milice  bourgcoife  de:  Vcrfaalles.,,  à  fa  pcr- 
fonne  du  roi,  lés  Gardes  du  corps  donnèrent  iinj:rèpas 
le  premier  oâobre  aux  officteals  de  ce  liégiment  &  à 
ceux  de  la  miHce  bourgeoifè.v)?^  Voilà  un  plaifâotiftoyen 
d'attacher  à  la  perfqnne  du  roi  )ui  régiments  6C:«ane^ 
portion  du  peuple.  Un  iepas  !:  Monâeur  MoriUhier 
peut -il  imaginer  que  tant  de  braves  gens,  «ont  leur 
cœur  dans  leur  eftomadt?  Peut- il  croire  que  des 
François  qui  leroient  aiTez  ii^ii^BATS  poui:  ne  pasaiiAQC 


Louis  XWf  pour  fcs  vertus  royales  &  particulières,  $*at- 
tacheroienr  à  lui  pour  un  verre  de  vin  ?  -  ■ 

Page  61.  M  II  cft  très-vrai  que  dans  refpoir  de  raf- 
lier  les  foldats  à  leurs  drapeaux  Se  de  les  empêcher  d  a- 
dopcer  une  couleur  qni  devenoit  pour  eux  un  (Igné  dor 

délertion,  on  cria  vive  la  cocarde  blanche Des 

rubans,  dos  mouchoirs  furent  employés  à  faire  des  cocafti 
des.  >•  Puifque  M.  Moufhier  fait  li  pontivement  dans 

auel  efpoir  on  cria  vive  la  cocarde  blanche^  il  étoic  donc 
ans  la  confidence  de  ceux  qui  pouffèrent  ce  cri  de 
profcription  contre  la  cocarde  nationale.  Hem  î 

Page  6^.  ce  L'étrange  &  nombreux  cortège  dont  les^ 
^  députés  étoient  aifaiHis ,  e(t  pris  pour  un  attroupe- 
»  ment.  Des  gardes-durcorps  courent  au  travers  :  nous 
^  nous  difperTons  dans  la  hpue.  On  fent  bien  quel  accès 
>9  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons,  qui  pen- 
sif foient  qu'avec  nous  ils  avdent  plus  de  droit  de  k 
9>  préfenter  >:•  Voici,  ce  femble  un  démenti  bien  forinel 
à  tous  les  journaux  mercenaires  qui  ont  publié  quele^ 
g^desdu corps  s'étoient  bornés  |à  fermer  le  paflage 
aux  paridens ,  &  qu  ils  av oient  pris  les  plus  grandes 

J précautions  pour  que  leurs  chevaux  ne  bleffaflènt  per:«. 
bnne.  Juq;ez,  citoyens,  avec  quelle  modération  ^  avec 
quelles  précautions  ces  Medieut^  fe  comportoient ,  puiG- 
quen  plein  jour  ils  paflbient  fur, le  ventre  à  une  dé- 
putaâon de laffemblée  nationale ,  parce  qu^elle  fe. trou- 
vH>it  efcortée  d'un  grouppe  de  femmes  paiifiennes  & 
de  leurs  compagnons  (  1  }• 


Ci>M.  Mounier  die  plus  ba$,  qu'arrivé  à  la  grille  il  fut  rcçi» 
avec  honntur.  Ceci  s'explique  fort  bien.  Ce  ne  fut  pas  1» 
#orps  des  gardes  oui  fe  permic  Tes  violences  qui  donnèrent 
lîea  aux  malheurs  des  5  &  ^  oJlobre.  Ce  fut  l'ouvrage  dé 
la  bande  que  commandoit  M.  de  Guicbe  «  2t  de  quelques  aui- 
très  niauvaifes  céres ,  ou  plutôt  mauvais  lujecs  qui  Lecroyoienc 
les  foutiens  du  trâne  ,  en  Êabsrant  des  malheureux  qui  dcnaai- 
doicm  dapain^        .  . 

C    JL 


ftgt  77r  <t  J  appris  que  dans  mon  abfençe,  uàa 
9)  vingtaine  de  brigands  m'^voienc  deman4é  i  iBog* 
9)#  pofitit^r ,  en  diT^nc  que  s'ils  ne  pouvoienc  avoir  ma 
3>.  tcte  dans  ce  moment,  i's  fauroient  bien  mè  trouver  *3* 
ilapprcyche:^  ceci  de  ces  autres  traits  de  la  page  jjf 
&  75  :  «  J  atinonçai  au  peuple  racceptatîon  faite  par  le 
loi  des  articles  de  la  conftitution  ^  la  fouie  applaudit  ^ 

fe  prefla  autour  de  moi Les  femmes  converfbienc 

avec  moi  :  pIuHeurs  m'exprimoient  leurs  regrets  de  cç 
que  f  avois  défendu  ce  vilain  vctOé  Je  répondis  qu'p9 
les  nbmpoit  :  elles  voulurent  bien  approuver  ma  ré- 

ronfe,  ^  me  donner  beaucoup  de  témoigna  fi  Sintirif^i 
I  eft  ai'e  de  voir  que  M.  Moufnicr  (ut  long-cenips  a 
la  difcrétion  d'un  peup'e  prévenu  contre  lui ,  &  quatt 
fond  il  n*eut  point  à  s'en  plainrlre.  Cependant  le  peuplb 
n*étott  alors  contenu  que  par  ion  caractère  deprefîdent 
de  raffembléé  narîonale. 

Page.  79.  ce  Les  fcntinelles  qui  étoient  à  la  porte  dû 
39  roi  &  de  la  reine  »  font  coupées  en  morceaux^....  Là 
^  reîne  eft  forcée  de  futr  à-demi-nue;...  Jufqu  où^  fut 
>3  allé  l'excès  du  crime  ^  H  M.  de  la  Fayette  n'eut 
>9  harangué  la  milice  33.  M.  Moufhier  infinue  que  le  pro- 
)iet  dii  peuple  étoit  d  attenter  à  la  vie  du  roi  &  de  la 
reîne  r  cependant,  dès  que  le  roi  &  la  reîne  paroîflènt 
à  leur  balcon ,  &  que  (a  majefté  dit  un  mot  en  faveut 
de  fes  gardes,  la  fureur  de  ce  peuple  s^appaife ;  il  crie: 
Vive  le  roi  y  vivent  les  gardes.  Cette  unanimité  du  peuple 
à  s*appa:fer  ^  à  pardonner  aux  gardes  à  la  feule  vue , 
à  un  fculmot  du  roi,  peut-elle  s'aUier  dans  une  tête 
raifonnable  ♦  avec  rfix:ciarablc  projet  que  l'on  prête  à  un 

grand  nombre  d  avoir  cherché  à 

Page  80.  «On  avoir  demandé  à  grands  cris  que  le 
roî  vînt  fixer  fon  féjour  à  Paris  :  il  parut  fur  fon  balcon, 
&  promit  de  partir ,  à  condition  qu  on  épargneroit  fes 
gardes.  Les  brigands  firent  grâce ,  &  crièrent  :  Vive  U 
roi ,  vivent  les  gardes  ». 

L'interverfion  de  ces  deux  faits  efl:  la  perfidie  la 
plus  noire ,  la  plus  atroce ,  la  plus  lâche  qu'on  puiflc 


(  IX    ) 

intgmeî»  Tous  œiix  qui  ont  vu,  touiceux  qniont 
décrit  cette  fcene»  même  lelmeicure»  qui,  loue  M, 
Mounitr  (i) ,  ont  dit  que  la  gract  des  gardes  fut  ac^ 
cocdée-  fur  la  demande  du  roi  ;  qu'alors  ils  parurent  ait 
balcon  de  (à  majefté  en  jectant  leurs  bandoulières,  avec  la 
cocarde  nationale ,  ou  des  bonnets  de  grenadiers  s  enfin^ 
que  ce  fut  dans  le  moment  d'ivrefTe  que  caufoit  ce  fpec- 
taclc »  que  releva  le  cri  :  Lt  roi  à  Paris.  M.  Mouniei; 
place  cène  demande  avant  la  grâce  des  gardes  »  ahm 
de  ^re  croire  qtic  le  roi  ne  fut  pas  libre  de  refufêr  de 
venir  à  Paris,  puifque  ce  rems  auroit  coûté  la  vie  i 
(es  gardes.  Que  cet  infigne  merifongç  »  C(mtre  lequel 
nous  ofbns  invoquer  l'f  Pga/le  témoignage  du  monarque 
lui  nicAie»  ne  vpus  en  impofe  pas,  ô  nos  frères  l  Nous  ne 
diffimulons  jpas  que  le  peuple  de  Paris  a  développé  c^ 
jour  là  une  férocité  qi^i  n'eA  pas  cians  Ifon  caraâere  \ 
mais  cette  férocité  mêipe  devint  utte  preuve  de  (on 
amour,  de  fpn  refpéâ:!  de  fon  obéUfance  pour  noae 
perc  commun  (i). 

JPage  11  j.  «  Je  foutîens  qu  ilrefte  pour  réfuUat  certain^ 
que  Te  roi  n  étoit  pas  libre  de  ne  pas  aller  à  Patis.  Je 

(i)  Vide  No.  XV,  pagit  lo.  Le  Su  Pankouckc ,  profondément 
indigne  de  ce  <juc  nous  «aTions  ç(é  manquer  d'égards  à  &» 
^Aerture  &  à  fi>n  Encyclopédie  ,.  a  cru  nous  punir  e(|faî{anc  eîc-« 
cuicr  des  avis  contre  notre  ouvrage ,  avec  la  Ga7.ette  de  Fraodl  » 
jatitrc  papier-nouvelle  dpnt  il  avoit  accaparé  le  privilège ,  la 
Galette  prétendné  de  jFV^/zce  «  éprouvant  le  même  difcrédie 
que  le  Mercure  &  rEncyclopédic-Pankoncke ,  le  privilégié 
vient  de  faire  ,  dans  Iè~  N°.  XLVII.  dii  Me rcpxc ,  bnc  belle 
àminde  honorahle  ,  où  il  prétend»  qu'il  eft  fort  p'artifan  de  la 
rfvolution  aâuclje,  &  tout- à- fait  ennemi  àt$  privilèges  exctufifs^ 
il  va  donner^  pour  Iç  prouver^  le  titre  de  nationale  à  faGazette^ 
qui  paroîtra  tous  Içs  |o|jrt  ^  6c  qui  coo tiendra  ce  que  conte* 
poit  ci-devant  le  iiés^fortuné  MeKure.  Dieu  foit  louif  !  la 
nouvelle  entreprise  du  Sr.  Pankoucke  ^  prouve  la  chute  dti 
Mercure  &  de  la  Gazette  de  Franlce  j  &  là  chiite  de  ces  deux 
papiers,  les  prbçrèy  du  patriotifme. 

(i)  Vide  N^.  XV,  pa*g,-  xô-fc-iTi  .^ 


t  "  ) 

défié  que  perfonhe  ofe  cBtrâprendrc  de  réfuter  te  x»^ 
fonncmerit  qup  voici:  Le  roi  ne. pouvoir  être  libre  de 
ne  pas  aller  à  Paris,  qu  en  s'enfuyanc  fecrétement.  Mais 
un  roi  qu'on  oblige  a  choiHr  entre  la  fuite  &  le  féjoiir 
de  Paris,  eft  il  libre?  Je  demande  û  le  roi  écoic  libre 4e 
^eftcr  dans  fa  demeure  ordinaire,  àVerfaillesw. 

Il  faut  que  M.  Mounier  ait  conçu  une  haute  idée 
de  ia  dialedique ,  pour  ofer  alnd  défier  tous  les  dia- 
Icc^îciens  patriote*.  Je  nie  votre  antécédent  j  il  eft  faux 
que  le  roi  n'eût  d'autre  parti  que  de  fuir  ou  d  aller 
à  Paris  ;  il  avoir  précifément  celui  de  refter  à  Verfkilles 
s'il  ieût  voulu.- Car  s'il  eûtrefufé  d'aller  à  Paris ,  com- 
ment prouvcrézvous,  M.  Mounier, qu'on  l'y  eûtfotcé; 
vos  conjeâures  malveuillantes  ne  paneront  pas  pour  des 
preuves.  La  raifon  ,  le  bon  fens ,  la  foumidion  que  le 
peuple  venoit  de  prouver  au  roi ,  relativement  à  fes 
gardes ,  m'aùcorifent  à  dire  que  le  peuple  fe  feroit  con- 
tenté de  çémir  s'il  eût  voulu  refter  à  Verfailles ,  & 
que  la  garde  nationale,  vu  les  alarmes  où  l'on  étoit  fus 
le  projet  de  l'enlever  pour  le  conduire  à  Metz,  Tau- 
roit  prié  de  lui  confier  la  gardé  de  fa  perfoqne,  ce  que 
le  roi  n'avoir  aucune  raiwn  de  refufer. 

Il  refte  pour  réfultat  certain^  après  avoir  lu  l'ou- 
vrage de  M.  Mounier ,  qu'une  vanité  excedîve  9  uns 
balle  jalcinfie  contre  tous  les'  taCens  politiques  qui  lui 
font  omb.age ,  une  obftinacion  invincible  pour  des 
principes  plutôt  appris  par  cœur  que  médités,  l'ont 
jette  dans  le  parti  oppofé  au  peuple ,  parce  qu'il  ne 
pouvoir  efpérer  de  primer  dans  celui-ci," que  honteux, 
effrayé  après  l'affaire  des  5  &c  é  oâobre ,  &•  toujours 
dévoré  du  dcfir  d'être  un  ptrfonnage^  il  a  cru  pouvoir 
armer  le  Dauphiné  contre  la  France,  comme  il  avoir 
excité  la  commiiïîon  intermédiaire  contre  l'affemblée 
nationale.  Son  manifific  ne  produira  pas  Tefiet  qu'il  n'a 
pas  craint  de  s'en  promettre  -,  il  n'en  produira  d'autre , 
que  de  défabufer  ceiix  qui  avoient  la  limplicité  de  le  re- 
garder comme  un  gr^nd  homme. 


'^AJrtffc  de   la  jbciété  de  la  révoluticn  à  ràfemiUé^ 
nationale. 

La  meilleure  manière  de  répondre  à  tous  les  paila^e^ 
de  la  brochure  anti-parriote  de  M.  Mounier  contre  laC- 
fembléc  nationale/ Icroît  peut-être  de  lui  oppolèr  les 
adreffes  énergiques  de  piufieurs  de  nos  provinces  Se  de 
nos  villes.  Celle  de  Dieppe,  fur- tout ,  nous  fournîroît 
des  traits  fublimes  ;  nous  préférerons  cependant  cello 
dune  fociëté  angloife,  parce  quelle  apprendra  avec 
quelle  admiration  des  érrangers  néceffaîrcmcnt  impar- 
tiaux &  bons  juges  en  politique,  voient  les  travaux  Su 
nos  dignes  lepréfentans. 

Société  de  ta  Révolution. 

ce  bans  raflemblée  annuelle  de  la  fociété  de  la  révolu-' 
tion,  tenue  à  Londres  le  4  novembre  178^  t  milord 
Stanhope  préfidenr. 

»  Le  rapport  du  comité  étant  fait ,  l'arrêté  fuîvant  fut 
propofé  par  le  révérend  dodcur  Price,  &  approuvé  una- 
nimement. 

»  La  fociété  formée  pour  célébrer  la  révolution  de  la 
Grande-Bretagne,  rejettant  loin  d'elie  toute  partialité 
nationale,  &  le  rejouiflant  de  tous  les  triomphes  que  la 
Ifbcrré  &  la  juftice  remportent  fur  le  pouvoir  arbitraire; 
félicite  raflemblée  nationale  de  France  de  la  révolution 
qui  s'effedue  dans  ce  pays-là,  &  de  la  pcrfpedive  qu  el!iB 
offire  aux  deux  premiers  empires  de  l'univers ,,  de  parti- 
ciper aux  biens  de  la  liberté  civile  &  religièulc ,  elle  ne 
peut  que  fouhaitcr  avec  ardeur  Theurciffe  conclufion 
d^unc  révolutiop  fi  importante,  &  cxprJrhcr  en  même- 
tems  la  larisfaétion  extrême  qu  elle  fcnt  à  réfléchir  fuie 
Fcxcmple  glorieux  que  dorme  la  France,  d'établir  les 
droits  inîiliénablcs  dn  gçure-  humain ,  d*ihtf dfluire  une 
réforme  générale  dans  les  gouvcrnemens  européens ,  ftc 
4c  rendre  l'univers  fibre  &  heureux. 

^3  Arrête  unanimement,  que  le  préfent  arrêté^foît  figné 
par  le  préfident  au  nom  de  toup  l'aflèmblée ,  £c  qu'il  k 
fklf^ftiffir  4-  tajffp^mç  nationak  de  trancc. 


(44) 
.1»  Anêrç  unadimemenc ,  que  le  (îoâçur  Priée  fctï; 
Temercié  de  l'excellent  difcours  qu'il  a  prononcé  aujour- 
d'hui. Se  qu'il  fera  prié  de  le  faire  imprimer  aveo  la 
partie  qu'il  n'a  pas  eu  le  tem$  de  prononcer. 
.  »  On  a  alors  nommé  douze  petfonnes.  nour  fervir 
id'agens ,  &  Quarante  membres  pour  fervir  de  nouveau 
comité  pour  1  année  prochaine. 

.  >9  Arrête  unanimement  d'inviter  tout  le  peuple  anglois 
d'établir  des  fociétés  dans  tout  le  royaume ,  pour  ap« 
puyer  les  principes  de  la  révolution  ^  qe  former  des  ct)r- 
Kflpondances  éntr'elles,  &  d'établir  parla  une  grande 
union  concertée  de  tous  les  véritables  amis  de  la  hberté^ 
«fin  de  la  maintenir  en  tout  tems  avec  plus  d'emcacité. 

*t  Arrête  unahimrmenr,  que  les  remercîmens  de  l'af- 
ftmblée  feront  donnés  au  comte  de  Stanho|)e  de  fon 
k,èk  à  remplir  la  place  de  pré(ident. 

Pifcujfton  des  rtpréfintans  de  lacomïnunt^ avec  le  dijtHâ 
des  cordeUers. 

Alarmés  des  abus  du  pouvoir  que  fe  permettoîenf^ 

frefque  chaque  jour  »  les  repréfentans  de  la  commun^;  de 
^aris,  &  des  ufurparions  d&.pouvoir  qui  fe  fuccé^ienc 
'  les  unes  aux  autres ,  le  àx&çiék  des  cbrdeliers  a  délioéf^ 

2"  ue  fes  repréfentans  à  la  coimoime  piêteroient  fermaô^ 
e  s*oppoler  à  ce  que  les  reprèftntans  de  la  communf 
jpourroientËûre  de  préjudiciable  aux  droits  généraux  dés 
icitoyens  con(lituans,  de  (e  confornier  fcxupuleu(èniexijC 
^x  mandats  des  commettons ,  &  de  s'oppofer  à  coutç 
inftiturion  civile  &  militaire  ^  qui  n  auroient  pas  la  une- 
tion  de  la  niûocité  des  diftriâs  ;  enfin  >  qu'ils  reçonnoî- 
.troient  qu  ils  fôiit  révocable^  i  volonte>;quels  aue  ^fCent 
Jbsk  r^gleniens  contraires  xffit  les  xepréfentans  de  la  com* 
iQunç  tei^eroiept  de  faire..^ 

,  Quelqu^-ûiis  des  comnuilaircs  du  diftrid  des  CQtde- 
liers  à  la  municipalité ,  ont  prêté  ce  ferment;  6c. peut* 
.•être  ont-ils  ^é  contens.  de  trouver  ce  moyen  d'arrêter 
Thâtel-de- ville,  qui  engloutit  dans^  ceiNoment  le  poi^ 
voir  lé^ffattf^  exécutif  JH^V^ff^i^Ç.»  .i^dmi^^^^ 
tendance,  la  police,  les  finances,  lé  militaire ,  Si  qui  eff 
^n&  bien  plus  piifant  que  le  Roi,  Les 


(isy  ; 

r  Lés  reptélêiitaîis  flc  la  commune,  qui  ne  croîênt  cpas 
que  l'afTembLée  nationale  ait  rien  à  leur  re^ufer,  ont  dé« 
nonce  larrcté  dadiftriik  des  cordeliers,  après  avoîr\pr/<z- 
lablemmt  expulfé  lescommifTaires  qui  avoient  prononcé  , 
ce  fermenc. 

L'alTemblée  nationale  a  remis  cet  arrêté  à  -fon  cotisé 
de  rapports. 
.  Le  diftrift  des  cordeliers  avoit  envoyé  fon  arrêté 
aUt  autres  difiri^Sls.  On  dit  que  la  majorité  y  a  ad^ 
hécéi  que  quelques-uns  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  dl- 
Ub^er  >  &  que  quelques  autres  ,  inilruits  de  la  dé^ 
marche  des  repréfentans  de  la  commune,  avoient  dé- 
cidé de  s'en. rapporter  à  la  décifion  de  laiTembiée  na- 
tionale. 

Le  diftciâ  des  cordeliers  a  fait  une  adreffe  à  rafTem-^ 
blée  nationale,  qui  Ta  fait  rdmectre  au  comité  des 
rapports.  *  * 

.Lacofttcftation  a  déjà  été  débattue  dans  l'affemblée  , 
lirais  elle  n'a  point  encotb  été  décidée.  Plufîeurs  hono- 
rables membres  ont  dit  que  les  repréfentans  de  la  com-( 
nçiune  ne  dévoient  pas  être  troublés  dans  leurs  toniStionSt 
|i|fqu  à  l'organlfation  des  municipalités.  Sans  doute 
iQlrique  je  retire  ma  procuration  à  un  homme  qui  adrni* 
niftre  mal  mes  afiaires  ^  il  a  droit  de  fe  plaindra  que  je  le 
trouble.  Quand  le  roi  renvoie  un  miniftfc  dont  il  n  eft 
pas  content ,  le  roi  trouble  ce  miniftre^  le  corps  légifla-  * 
tif ,  en  s^oppofant  à  ce  que  le  roi  fafle  feul  des  loix  » 
trouble  le  xou 

Les  repréfentans  de  la  commune  s'étayent  de  l'exem- 
ple dé  l'aflènriblée  nixtionalw ,  dont  les  membres  ne  font 
pas  révocables  à  la  volonté  des  bailliages.  Comme  les 
députés  à  l'affemblée  nationale  n'ont  coîlcdivement  que 
le  pouvoir  Ugifiatifi  &  quindividuellcment^ife  n'ont 
aucun  pouvoir  -,  que  les  députés  de  la  commune 
ont  le  pouvoir  exécutif  coUedivement  ic  individuelle- 
ment diverfes  branches  de  ce  pouvoir  »  la  comparaifon 
efl,  conitme  on  voit ,  tout-à-fait  concluante. 
2  On  aflure  que  le  fyftêoie  d'un  grand  nombre  des  nriem* 


(  iS 
Isi^^lef  plus  ëchités  du  corps  légîfladf,  eft  d'étaUir  le 
gouvernement  des  communes  ariftocradquement.  Cela 
n  étonne  pas ,  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux  ont  droit 
d'aTpker  aux  places  municipales.  Sans  doute  qu'ils  n'ont 
pas  réfléchi,  que  Tariftocratie  municipale  étoit  deftruâive 
des  mœurs,  &  que  fans  mœurs  il  ny  auroit  ja- 
iiKUS  ni  liberté  ni  confticution.  Il  n'y  a  qu'une  feule 
bonne  conftitution  pour  les  communes  :  de  minoribu$ 
amjultant  principes /de  major ibus  omnes»  Si  tous  les  mcm- 
htts  d'une  conunune  ne  votent  pas  fur  les  cas  généraux^ 
iLne  peut  y  «voir  de  libené  individuelle.  Et  pour  des 
hommes  qui  ont  le  fens  commun,  il  n'y  a  pas  à  be- 
lancer  entre  l'anden  régime  miniftériel  &  tiorifiocrain 
municipale. 

Toits  remarquables. 


M.  Tabbé  Maury,  après  le  décret  de  lafimple  êietars* 
tioa  dis  titulaires^  ibrtoit  triomphant  de  l'ailêmbtée  na- 
tionale j  en  paffant  fous  les  galeries,  il  entendit  diie:- 
Voilàjin  calotitt.  Il  s'adrefiè  auffî-tôt  au  grouppe  qui 
écoutoit,  à  travers  les  planches,  la  motion  de  M.  Goul 
dies  Roches  (lir  la  peine  des  déclarations  frauduleufks  y  8t 
denunde  qui  l'a  appelé  cahtin.  Perlbnnene  répcnuL*^ 
Cé/l  vous^  dit-il  à  un  de  ces  citoyens.  Celui-ci  s'excuiè.  • 
M.  l'abbé  veut  le  ftire  acœter.  Le  garde  demande  im  • 
cidre.  M.  f  abbé ,  à  qui  ce  délai  déplaît,  croit  devoir 
la  Élire  juftice  lui  -  même,  il  aflenc  à  Ion  homme  une 
vmgtaine  de  coups  de  poings,  &  la  motion  de  M.  Goiti 
des  Rocb^  paflè  fort  heureufemenr. 

.  Dimanche  dernier  on  donnoit  au  théâtre  de  Moniieur 
uns  pièce  intitulée  le  Souper  d'Henri  IV.  Des  dames  de  la 
lialle,  qui  av oient  reçu  des  l^ttets  pour  y  atîifter ,  forine- 
xenravanr  la  pièce  une  dépuration  pour  aller  in  virer  leujrs 
ina)eftés  à  venir  au  fpeâacle.  Le  roi  étoir  au  confèil ,  la 
rçine  etoie  au  jeu ,  l'invitation  ne  fut  donc  pas  acceptée. 
Une  des  députées  dit  en  revepanr ,  mes  petit:  en/ans,  leurs 
majefiés  travaillent  pour  nous.  La  pièce  commence.  Au 
xqiQmeiit  où  Ton  boit  à  Ig  &até  du  roi ,  plafieurs  de  cée 
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^damés   mêlent  avec  les  aâeur$.  Une  d'elle   6  dànië 
un  menuet  avec  M.  Paillarde!,  &  le  ballet  finie  par  um 
TOR^e  générale. 

M.  Champagne,  habitant  de  Dijon,  décerne  ime  mé- 
dailli  d*or  de  iioo  livres  ou  la  iomme  en  argent,  aU 
laboureur  ou  cultivateur  qui  aura  apporté,  au  15  mai 

f»rpcfaaiA,djin8  cette  ville,  le  plus  de  oled  recueilli  pàt 
uîr-mêine.  • 

Lundi,  le  président  du  Aftrid  des  Prémontrés ,  M, 
Beauvais ,  doAeur  en  Médecine ,  revenant  fur  4es  on:ôi 
heures  du  fek  de  THôtel-de- Ville,  où  il  avoit  été  xlé- 
pute  t  fut  attaqué  rue  de  Sève  près  TEnfant-Jéfus ,  pat 
troî^  hommes ,  dont  l'an  lui  porta  un  coup  de  bâton  fur 
rovetlle  8c  retendit  à  terre ,  lés  deux  autres  lui  portèrent 
plufieurs  coups  de  poignard.  Ses  cris  ayant  allarmé  ks 
voifins,  unfoldat  de  la  garde  nationale  lâcha  un  coup 
Je  fufil  par  fes  fenêtres,  ce  qui  ât  fuir  les  àffaffins.  il 
n'eft  pas  biefle  mortellement.  On  n'a  point  encore  dé^ 
couvert  1^  auteurs  de  ce  crime. 

Dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi  une  patrouille  d<i 
diftriâ  Saint-Àndré-des-Arcs,  trouva  daas  la  rue  nm 

grenadier  dii  régiment  d'Aunis ,  elle  voulut  1  arrêter;  il 
t  réfiftancc,  &  d'an  coup  de  fabrc  il  coupa  le  poignet 
à  on  ba^of{icier•  La  patrouille  parvint  a  s^'cn  emparer.^ 
Différens  papiers  publics  ont  rendu  compte  des  re^ 
cherches  faites  par  un  fergent  de  la  garde  nationale  ', 
chez  la  dame  V eaufleury ,  libraire,  au  Paîa's-Réyal,  aft 
fujet  du  Mémoire  dt  madame  de  la  Mo  tu  ,  qu'un  officier 
Je  la  gar4e  nationale  avoit  annoncé  devoir  s'y  trou- 
ver. Quelques  jours  après*  cette  fccnc  fi  érr^ige ,  c^ree 
eame  reçut  un  billet  du  commatad^nt  du  batailten  dé 
Saint -Ro  A.  Elle  s  y  renvlit,co'ui  ci  la  fit  conduire  à 
la  police  par  un  fergent; à  la  police,  il  le  trouva ^e 
la  dame  Veaufleury  n'avoit  point  été  mandée. 

Ohdifoîtjun  deccs  jours, à  M.  de  C,  quclaChanibre 
des  vacations  du  parlen>cnt  ds  Rouen,  dévoie  des  excufes 
à  lafTemblée^ationale  pour  fôn  incartade.  Save:(  -  vous  ', 
dit-il  ,que  vous  parlei  à  un  préjidcnt  a  mortier  ?..... 

P  i 


*  Ceci  rappelle  la  téppnfc  de  l'avocat  géûéral  S.....  à 
un  négociant,  qui  le  plaignoit  d'une  injufticc  atroce 
qui  lui  avoir  été  faite  par  M.  TAbbé  P. ,  qui  s'étoit 
permis  dans  un  référé,  de  cafler  an  arrêt  contradidoire 
de  grand'chambre.  Ctfl  un  malheur^  difoit  l  avocTat-gé- 
nérai  i  fi  vous  meuffi€{  parlé  j  Je  i  aurais  prévenu  ;  mais 
il  y  a  un  plus  grand  malheur  encore  ^  c*eft  que  vous  ofie^ 
vous  en  plaindre. 

Mercredi  1 8 ,  le  diftiriâ:  des  prémontrés  a  pris  un  ar- 
rêté relatif  à  ladifcuflîon  de  celui  des  cordeliers  avec 
la  commune.  Il  y  eft  établi  que  U  recoi^rs  du  confeil  de 
la  commune  à  Tafiemblée  nationale  ,  ne  parok  pas  être 
ibndé  en  principe,  attendu  qu'il  n  eft  queftion  entre  les 
repréfentans  &  leurs  commcttans,  que  d  un  fimple  point 
de  difciptina  &  d  organifation  purement  domeftique.... 
que  raifeniblé  nationale  ayant  annoncé  qu'e  le  poferoit 
feulement  les  bafes  générales  d'un  code  municipal, 
avoit  reconnu  par-là  le  droit  des  communes  refoeftives 
d'adopter  l'organifation  qu*elles  jugeroient  la  plus  con- 
yenable. 

Il  feroit  curieux  de  voir  une^réponfe  des  repréfentans 
de  la  commune  à  cet  arrêté  :  nous  ne  concevons  pas 
ce  qu  elle  pourroit  conreuir  de  raifonnable. 

Il  s'établit  chaque  jour  de  nouvelles  imprimeries  dans 
la  capitale.  MM.  les  imprimeurs,  qui  font  payer  aujour- 
d'hui 72  iiv.  ce  qui  ne  fe  payoit  autrefois  que  zy ,  at- 
tendu que  le  double  des  imprimeries  aduel'.es  ne  fuffi- 
xoit  pas  aux  befoins  du  public,  s'aiTemblent  tous  les  jours 
^oar  obvier  à  la-diminution  de  leurs  bénéfices  &  à  l'établiC- 
îèment  des  imprimeries  .non  privilégiées.  Il  y  a  deux 
points  conftans  j  Tun ,  que  tous  les  libelles  le^  plus  (aies 
&  les  plus  diftamans  ont  été  imprimés  par  les  impri- 
meurs privilégiés,  l'autre,  que  la  concurrence  fera  baifl&r 
le  prix  de  l'impreQïon ,  &  que  le  public  fera  mieux  fervî 
&  a  meilleur  marché.  0^^ues  réflexions  fur  ces  vé- 
rités n  épargneroîent-ellcs  pajî  à  MM.  les  imprimeurs 
des  démarches  qui  feront  inutiles  j  &  qui  les  couvriront 
de  ridicule  ? 
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IV$.  Duiéal,  l'un  des  direâeurs  de  la  manufaâure 
d'armes  de  Saint-Etienne  en  Forez,  nous  écrit  poUt 
démentir  le  tait  que  nous  avons  inféré  dans  notre  nu- 
méro 18,  page  45,  concernant  un  vdl  confidérablt 
'  de  fufils.  Nous  fonmics  charmés  d'apprendre  aue  ce 
Élit  foip  faux  .*  nous  n'en  avions  parlé  que  dans  nnrea- 
rion  de  prévenir  labus  au'on  auroit  pu  faire  de  ces . 
armes  »n  le  vol  eût  èxifte.  Nous  prévenons  au  furplus^ 
M.Duréal,  que  nous  méprifbns  les  impertinences.,  & 
que  nous  ne  craignons  pas  les  menaces.  Une  récla- 
mation »  quelque  jufte  quVlefoit,  doit  être  honnête.  [ 


Lettre     af     Ridactewr. 

Lyon^  ce  li  Navembrei  17S9.  .. 

MONSIEUB, 

La  confiance  noble  &  courageutê»  avec  laquelle  vous  pour'* 
faivez  1<  monftre  aux  prétentions  abfurdes  &  oppreiGves  ^  k 
motiftra  aux  complots  ténébreux  ,  te  montre  ^ui  n'a  de  rcf- 
fource  que  dans  les  fophirnoes  Se  dans  les  forfaits  ;  Tarifto- 
cratîe ,  en  un  mot ,  invite  les  vrais  citoyens  à  dép^fer  dans 
irotre  Journal  les  infpirations .  du  patriotifaae. , 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville ,  quoique  en- 
tourés, d'infoiens  de  ftupidcs  ennemis  de  la  régénération ,  dnc 
eu  le  courage  de  mànifefter  leur  adhédon  aux  décrets  de 
raugùfte  alTemblée  des  repréfentàns  de  la  nation.  Deux  milfe 
£gnatures  recueillies  dans  14  heures  ,  atteilent  que  le  patrio- 
dime  germe  même  au  fein  de  cette  ville.  ' 

Nous  vous  envoyons  une  copie  de  Vzùc  adreffé  à  raf- 
fcmblée  nationale ,  8c  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  l'in- 
férer dans  votre  procti^in  Numéro. 

Nous  fommes,  avec  la  reconnoiiTance  que  tout  François 
doit  à.  votre  perfévérance ,  dans  la  défenfe  des  droits  da 
peuple  )  Monfieur  »  vos  très  humbles  8c  très  obéifT^ns  fervi-^ 
teurs,  fignés  Allier,  pr^fefTeur  de  mathématiques  ;  PraTj 
flégpçiaat;  C arrêt,  ancien  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel- 
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Dieu;  BïLissANT»  négociant;  S.  Car  rit,  négociaoc; 
Makiottl  i'aioé,  a^g^iant  ,  êc  i^f4  autres  que  nous  ne 
pouvons  rapporter ,  vu  le  peu  d'tfpace  qu'il  nous  rcftc, 

$i  dans  votre  Numéro  prochain;,  vous  voulez  bien  rappor- 
ter de  radcede  Sa  la  lettre ,  nous  penfons  qvC'iï  eft  inutile  d*y 
joindre  les  fign^tures  qui   font   au  l^tas  de  la  prérente, 

•P-  5.  Nous  croyons  devoi  ajouter  que  nous  continuons  .à 
recueillir  des  fignàtures  ;  &  rempréflemçnt  qire  nous  remarquons 
dans  un  grandnombre  de  nos  concitoyens,  doit  faire  l'éloge  de 
cette  ville  &  le  déftfpoir  de  la  ville  Se  hidcufe  ariâocratic. 

Adrejfe  (Tadhéfion  aux  décrets  de  raJfemhUe  natîonaU  ^  par 
Us  çytoyens  patriotes  de  la  vilie  de  Lyon* 

i>ts  cipoyess  de  la  vilJe  de  Lyon  ^  confidérant  que  le  falut 
3e  rétat  repofe  uniquement  aujourd'liui  fur  i*aOerablée  natio- 
nale, &  tient  immédiatement  à  fa  continuation  de  fes  travaux; 

Confîdérant  que  c'eft  un  devoir  facré  pour  eux  de  mani- 
fcfter  hautemeiu  ks  fcntimcns  de  la  plus  entière  Se  de  la 
plus  inébranlable  adkéiion,  aux  décrets  de  cette  augufte  af- 
femblée  ; 

Confidéranc  que  chacun  de  fes  décrets  e(l  un  no.uveau 
bienfait  pour  ce  peuple  qui  fouffre  depuis  dix  fîecles ,  toutes 
les  vexations,  toutes  les  tyrannies,  toutes  les  opprcifions  du 
derpotifme  ariftocratique  Se  roiniftéricl  ; 

Confidérant  que  fi  la  nation  a  obéi  pendant  tant  de  fieclés 
aux  ioix;  abfurdes  Se  barbares  du  gouvernement  arbîciaire  ^ 
cUe  doit,  à  plus  )QAe  titre, -obéir  aux  loix  émanées  de  k 
nation  même,  à  ces  loix  qoi ,  infpirées  par  la  raifon  u«i^ 
Ter£eilc,  didées  par  Tintérét  général ,  font  les  feules  loix  vrai- 
«cnt  obligatoires  a  les  leules  loix  vraiment  facrées; 

Çonfidér^nx  que  la  raifon ,  Tamour  de  la  patrie  ,  l'intéf  £c 
ik  tous,  l'intérêt  même  particulier,  qui  commandent  împé- 
xiea&ment  aux  vrais  citoyens  d^adhérer  invinciblement  aux 
décrets  de  leurs  repréfentans  ; 

Déclarent  qu'ils  s'uniffent  irrévocablement  aux  honorables 
défenfeurs  des  droits  facrés  des  peuples,  aux  vrais  appuis  du 
trône  ^  atjx  vrais  régénérateurs  de  rcmpîrc  ; 

Déclarent  qu'ils  n'oublieront  rien  pour  découvrir  îcs  en- 
nemis de  la  nation  ft  du  monarque  ;  qu'ils  regarderont  comme 
«n  devoir  impérieux  &  prenant  de  les  dénoncer  Se  d'appeller 
far  leurs  têtes  coupables  Téclatante  vengeance  des  loix  ; 

Déclarem!  qiie  toute  manœuvre  ,  tout  complot  tendant  à 
tSmUir  la  coflÊfianee  duc  à  tant  de  titres ,  aux   prott A«ufs 
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dB.pfBflc,  eft  «a  attentat  boncre  h  nman ^'&  fat  e(mw]nkt$ 

Ufk  ^uicauc  dîgflc  de  la  yindtâe  publique  f  

Déclarent  qu'ils  font  pétrécrés  de  la. plus  vive  recootioiC* 
fance  pour  leurs  députés  qui  font  reilés  £delcs  à  la  caufe 
|tablîqQe  ,  9c  qui,  luttant  contre  tous  l'es  obftacles  ^  qui», 
bravant  tout  ks  dangers  ^  n'ont  pas  voulu  fe  féparer  des. 
généreux  de  intrépides  fâuveùrs  de  la  pattté. 
'  AttétetTt  en  outre  que  la  préfente  adbéfioa  fera  envoyée, 
à  raiTemblée  nationale  Se  aux  principales  itiodicipalités  dà 
rpjauiBe^'  •    •,,. 


LSTTRE      ENVOYÉE     AU      R  *  D  A  C  T.È  tr  lU 

.  Paris  U  ^,Novémtr4  178^.     > 

'V^nt  m^apâs  été  poffibte  de  vous  écrite  plui&tpoof  vous  ^tc! 
tj^w  pluiîeurs  de  nos  œcffieurs  m'ont  prié  de  ne  pas  répondre  à; 
la  brochure  de  M.  Sedillot;  je  crois  cependant  qu'il  eli  né», 
cèflaifë  dé  convaincre  raucçur  des  Révolutipi|$.  d^  Paris  ^  ont 
nous  n'avons  pas  tort  &  que  la  motion  qù^il  a  faite  dans  Ion 
nuMiéce  XIV^  de  nos  É^tiffions  avec  lé  cbflé^e ,  éftdê  èdùt« 
TéntÀ    .  ".'.''."'' 

dcès^loî  que  te  Jroit  que  nous  avons  d'exercer  la  chirtir« 
giévieft  de  toute  ancienneté  ;-ql('afi  arrée  dé  r<^dâ  iKms  r« 
confitaié  ;  qEuc  par  le^   ft«fat&  de  t6$9\  il  fut- dit  que  léi' 
deoz  corps  n'en  fcroienc  plus  qu'un .,   çn  ,PQU$.  aggrégeant-à 
tût  par  lé  icr*Bl«^6t  ^  êc  en  payant  la  (bmpiç  de  600  liv. 

Dîtes- lui  q^uc  qous  avons  un  arrêt  d.c  ^710»  quinoas 
maintient  (ikàs  lé  droit  d'exercer  à  Paris ,  îansquc  le  collège 
Je  Chirurgie  pui0e  troubler  ceux  même  qui  ne  fcroient  pas 
aggrégft.  '   ~'^ 

Obfervex-  lui  que  d  nous  ne  fomraes  pas  aggrégés ,  c'eft 
qu'au  mépris  de  l'article  qui  nous  concerne  dans  U$  flatilts 
de  17^8  ,  ois  il  eft  dit  :  fcton:  unis  &  ^ggr%é$  au 
collège  de  Chirurgie,  fuivant  Pufage,  h$  chirurgiens dtt 
roi  &  famille  royale  j  le  collège  ne  veut  plus  fuivrc  cet 
ttfage  fi  clairement  exprimé  ^  au  lieu  de  ^00  liv.  de  finance  » 
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ic  Je  ferment ,  Il  vent  nous  faire  fouteoîr  ane  thefe  dont  les 
faux  frais  montent  à  600  livres  ;  &.  de  plus  nous  faire  payer 
une  (bmme  de  1800  liv.  -Voilà  le  fond  de  notre  procès. 

Vous  pouvez  afTurer  M.  Prudhomme ,  que  le  collège  a 
tbuj«urs  loué  des  privilèges;  il  y  en  avoic  414  en  171^» 
)*âi'  en  mes  mains^  une  fentenee  q^i  a  condamné  les  prévôts 
à  ^çae  amende^  &  à  la  refticicution  de  40000  liv.  quil;5 
«yôient  re(u  injudemcnt. 

J*ai  en  mes  maras  des  quittances  de  location  de  privilèges  ; 
)*ai  déplus  une  enquête  faite  par  un  commifTaite;  cette  en« 
quéte  m'a  fourni  la  preuve  la  plus  complette  que  le  collège 
loue  des  privilèges  pour  la  femme  de  250  liv.  pour  ainfi 
dijrf  à  qui  en  veut. .      .   .      ;. 

Obfervez  aufH  à  votre  anJt ,  que  fans  les  chirurgiens  par 
cbaige  la  chirurgie  féroit  encore  dans  raviliffement  «  .d*ou  elle 
n'cft  fortie  que  par  les  bienfaits  de  MM^  de  la  Payronnie  flc 
ia  Martiniett^  tous  deux  chirurgiens  par  charge,  ainfi  qiie 
MM.  Qucnay  ,  Pibrac  &  Levrec ,  qui  n*ont  pas  ni  les  uns  ni  les 
autres  Toutenu  de  thcfes^  &  qui  n'en  écoiencpas  moins  leS 
ptns  grands  chirurgiens  de  leur  temps. 

.  Je  ne  doute  pas  que  les  vérités  que  je  viens  de  vous  dé-  < 
velepper ,  ne  foient  fuffifantes  pour  engager  M.  Prudhomme 
a  (biitcnir  fon  dire  malgré  i*invitation  de  la  lettre  anonyme. 


La  Brochure  de  M»  Sedillot  a  été  concertée  avec  les  pr&^ 
Vpts  ^  &  la  lettre  ano*byme  eft  ^  dit«on,  de  M.  Perillie. 

M.  Lacofte,  neveu»  eft  nommé  chirureieti-major  du  diftrié^ 
des  Jacobins  ^  au  grand  chagrin  de  plufieurs  maîtres. 

'  Je  fuis  bien  fincérement  votre  affeâionné  ferviteur  ^ 

Sig^i  Tirs. 
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SÛltB  Î>ÈS  IPAtifiRS   TROUVÉS   A  LA  BASTILLE. 

.  i 

Du  il  Août  17Z9. 

-,  JUi 'é.^^ktûct  ^ohtaiattio.  ltarais,In^ftMtr.Coitiinlflrairede  KoehebrAnè. 
mcxit  au  commillairc  de  lever  les  {celles ,  &  de  l'interroger.  Écrit  au  ueuc  Masait 
4»  c^tiicntia  les  fcellés  au  comiiUifaiie  >  ce  i  feptembre. 

Rapport  fur  ia  cétpturê  dufieur  Mi  éom  Louis  .MacUi  Pom^^ 
de  Léon,  conduit  à  là  baftilU. 

Monsieur» 


f  Eo^tiofiCqtiencedesordtcsdarMàAioiadrcflésendace  du  iS 
da  cottraDC,  je  me  fins  tranfporté  avec  Je  fîcur  commiiTairc 
ic  Rochebrune  «  rue  de  l^oicieis ,  inaifod  d'na  maréchal ,  chez 
-ici  ficur  dom  Louk  Maciel  Ponce  de  Léoa  ,  prêtre  porcagaii^» 
c&cz  lequel  nous  ayons  faic  une  cx%âe  perquifition  de  tous 
fcs  papiers,  que  le  fîeor  Commiffaire  a  renfermés, en  rapiéfcnce, 
fous  les  fcellés;  ce  faic,  j'ai  arrêté' le  furdic  Ponce  de  Léon , 
que  j'ai  conduit  de  fuite  au  château  àc  la  bâftiHe.  Le  (ienr 
'Cfie^âkr  dt  St.  jauveur ,  lieilcenanc  de  roi  du  fufdic  château  ^ 
m*en  a  donné  Ton  rc^  au  bas  defdits  ordres  du  roi ,  en  date 
dadit  iou  r  j  I  apût  1 769. 

Ci>|OÎnt  M  une  déclaration  de  la  femme  Jobert,  mar- 
rhaude  parfaracufe,  rue  Motncmarrre,  qfficôûfirmc  tow  fcs 
mauvais  profos  dudit  abbé. 

Signé  Marais. 
-  <i   ^Li  nf^  y  '  1    I  II-     >■    I  ■"  "^  I      I  .1        II  .1  \m\ 

A  la  Bïjftillei  Ic^i  Aàât-  iyiS^.        ^ 
La  lettre   du  Jieur  Joujfe   a  été  envoyée  a  M.   Rodes  le  I 
feptemhre. 
Monsieur, 

Vous  trouverez  ci  joint  la  lettre  de  M.  le  gouverneur,' 

Îui  vous  accufe  ta  réception  du  ^eur  Dom  Louis  Mâcîel 
*oncc  de  Léon  ,  gentilhomme ,  prêtre  Portugais ,  natif  du 
Bré zil  >  qui  eft  entré  au  château  ce  matin  à  neuf  heures 
fti'de'mîe.  Le  fieùr  Mdrak  m'a  retnis  un  petit  paquet  fcellé 
de  M.  de  Rochebrune ,  qui  a  tenu  dans  Ton  carton. 

U  eft  à  obfcrver  que  ce  prifonnier  n'a  que  ce  qu'il  a  Aie 
le  corps,  n  m'a  fallu  lui  donner  cbemife, mouchoirs ^  chauf* 
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fbo5>  bonnet  de  mût  8c  coefiès  il  2Yo!t  «natre  Grres  titW|^ 
'%B  outre  an  bréviaire  latin  &  on  drdo.  Pour  avoir  ta  pX  , 
il  a  fallu  loi  laiffer  Ton  breTfaire;  il  nous  a  demaDdé  de 
de  plus  de  dire  toos  les  jours  fa  incffe,  &  a  ctc  fort  furprii 
de  s'entendre  dite  qne  cela  ne  fe  poBToit  pas^  &  qae  nous 
ne  lai  laifiSons  (on  bréviaire  qae  foas  votre  bon  plaifît  ;  qu'il 
ji*étoic  point  sûr  qu'il  le  gardât ,  du  rcftc,  il  paroît  txès-hon- 
•ncte. 

Je  fuis  avec  un  pro&nd  refpeâ.  Monteur,  votre  tr^ 
immblc  $c  tiès-obéiflant  ferviteur  »  Chevalier. 

Ce  prifonnler  efi  logé  à  la  caloctc  du  puits. 

Vous  trouverez  d-joiote  une  lettre  du  fieur  Jouffe  de  Canw 
premeaux. 

A  U  Bafiiâe  le  31  août   1769. 

7*aî  rfaonneur  de  vous  informer ,  Monfienr  ,  qae  f  ai  reçu 
le  fiear  Fonce  de  Léon«  abbé,  prêtre  portugais^  conduit 
pat  le  fieur  Marais  ^  infpcâeur  de  police,  lur  un  orcke  du  roi 
cootrefigné  Phélypeaux  >  en  date  du  iZ  de  ce  mois. 

Je  fuis  avec  refpeô^ 


H^NSIBUK^ 


Votre  très-humble  &  trcs-obéiflaae 
ferviteur , 

Sîgtlê     JUMILLAC. 


Ce  II  Aoât  lj6s^ 
f 

Envoyé  au  fieur  Bukot  cês  lettres 
Monsieur,  pour  les  faire  traduire.  Ce  i^ 

Septembre  IJ69, 

Je  cemptois  avoir  l'honneur  de  vous  prcfenter  les  lettres 
portngaifcs  retirées  de  deflbas  les  fccUés  du  fîeur  abbé  Ponce 
de  Léon  ;  mais  comme  vous  arrêtiez  le  rôle  de  police  ,  j'ai 
été  malhcareûfcment  privé  de  cet  avantage. 

J'ai  rhonnear  d'être  avec  un  très- profond  rcfpeâ  , 

Monsieur» 

Votre  très-humble  &  très*obéiâafit 
ferviteur , 

^ipti     01      ROCIIIBILUNX^ 
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Du  }  Jfptembre  lyéf. 
MONSIISNEUR, 

Laïdier  a  l'honneur  d'informer  monfeigncur  que  dans  une 
converfacion  qu*il  eot  la  veille  ou  la  Airveille  du  déparc  de 
votre  grandeur  y  de  Compiegne,  il  fut  queflioa  dcNCoUoqjacs 
tenus  par  un  prêtre  portugais»  zcl^  partifan  des  jcfuitcs,  & 
babitué  à  Tégiife  Salnt-Joleph ,  ayauc  trente  à  quarante  ans*, 
grand  &  maigre^  ayant  peu  de  cheveux  fut  la  tcte ,  ôc 
voici  ou  la  fcene  fe  paffà. 

Ce  fut  le  14  ou  i;  juillet,  que  dans  la  boutique  da 
nommé  Jbbert ,  parfumeur,  rue  Montmartre  j  près  l'hôtel 
de  Champagne ,  préfence  de  la  dame  Jobcrt  «  d'un  de  Tes 
voifins  âgé  de  quarante  à  quarante-cinq  ans ,  vêtu  de  noir , 
portant  une  perruque  à  trois  boudins  ;  ce  fut-là  ,  dis- je  » 
<}ue  ledit  abbé  fe  répandit  en  propos  outtagcans  contre  le 
gouvernement  de  Fiance  ,  dont  les  témoins  6c  le  fiçur  Ri« 
carCy  commis  au  bureau  de  la  guerre-,  furent  pénétrés», 
d'après*  le  récit  fait  à  moi  par  ledit  fîcur  Ricart ,  je  lui  dis 
que  cet  homme  ne  pouvait  être  que  anguis  fub  herbâ  ^  & 
qu'il  auroit  bien  fait  d'en  informer  M,  de  Sartine  ^  &  que 
je  le  prîois  de  me  faire  lin  détail  par  écrit  de  fcs  propos  ; 
le  fieur  Ricart  me  dit  qu'il  n'en  feroit  rien  j  que  comme 
bon  citoyen,  il  en  rendroit  compte,  s^il  en  étoit  requis* 
/bit  à  M.  de  Sartine ,  foit  à  monfeigneur ,  &  qu'il  fcroi« 
charmé  qu'un  Çy  mauvais  parleur  fût  puni.  Je  lui  dis  que 
comme  c'étoit  la  fin  du  voyage  ,  j'aurois  l'honneur  d'en 
informer  votre  grandeur  à  mon  retour,  parce  que  j'cnvifa- 

feois  dans  l'etprit  de  cet  homme  un  efprit  de  parti  &  même 
e  fanatifme ,  &  que  je  croyois  dangereux ,  &  qu'il  auroit 
dû  le  dénoncer  fur  le  charrp  ,  étant  aufli  bon  patriote  qua 
je  le  connoifTois* 

Comme  Monfeigneur  verra  M.  de  Sartincs ,  votre  gran- 
deur pourra  ordonner  une  audition  fommaire  des  témoins 
&  prendre  un  parti  a  cet  égard ,  je  croirois  volontiers ,  par 
les  propos  indécens  que  le  ficor  Ricard  lui  a  entendu  tcnir^ 
que  cet  homme  e(l  un  ancien  je  fuite  caché  à  Paris  fous  le 
titre  de  prêtre  kahitiU  a  Saint-Jofepk.  J'ai  cm  devoir  faire- 
les  obfcrvati^ns  ci-dc(Tus  audit  ficur  Ricart  ,  &  ne  pouvoir, 
me  difpcnfcr  d'en  rendre  compte  à  Monfeigneur, 

*  "  -^  "    E  î 
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Séance  du  mercredi  i  j . 

Après  la  leâure  ordinaire  des  adreffes  &f  du  procçs-TCthal 
it  la  YeîIIe ,  M.  le  préfident  a  annoncé  un  envo]^é  de  la  ville 
de  Hainaut ,  venant  dénoncer  à  rafTcmpIée  le  prévôt  de  la 
marécbauiTée  de  cette  ville,  cpiî  avoit  décrété  trois  mcosbres' 
de  la  municipalité  fur  la  dépofîtion  de  trois  témoins  ^  enne-^ 
mis  de  tétat ,  &  demandant  juftice  a  l'affcrabléc  de  la  pour- 
fui:c  rigoureufc  exercée  par  le  prévôt. 

L'aifcmblée  a  décidé  que  le  garde  des  fceaux  fcrpît  cbaiigé' 
de  donner  un  furfîs  ,  &  dç  faire  apporter  la  procédure  pour 
être  remife  au  comité  de  recherches. 

Suivant  Tordre  du  jour  ^  on  a  continué  la  difcufTon  4.ff 
plan  de  la  nouvelle  divifîon  du  royaume.  M*  Tareet  &  ai»-^ 
trçs  membres  ont  préfenté  leur  opinion  ,  tendante  a  ce  cjgc; 
les  mpnicipalifés  fufl'enç  indépendantes  les  unes  des  autres^ 
&  qu'il  n'y  eût  qu'un  fcul  dcçré  d'éleftion  entre  les  rcpré- 
fentans  U  les  reprcfenjéç  à  raflTemblée  natîopalç.  M.  Thourct 
a  combattu  le  plan  de  M.  dç  Mirabegu  par  des  raifqn^  fi 
puiffante;^  que  les  voix  ont  été  réclamées  pour  paHer  à  la 
délibération. 

t^  -première  qiieftion  a  été  ainfi  pofée  :  Fera -t -on  use 
nouvelle  divifîon  du  royaume^  oui^  ou  non  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  à  W  très-grande  majorxfé. 

La  (cconde  a  été  propoféc  dans  ces  termes  :  Lef  premiers 
départemens  de  la  nouvelle  diviiîon  feront-ils  au  nombre  de 
foixanïc -quinze  à  quatre-vingt-cinq  ,  oui  _,   ou  non  ? 

On  a  déciJé  Taffirmative.  Le  terme  moyen  entre  ces  deux 
nombres  fera  déterminé  d*après  la  majorité  des  avis  des  dé- 
putés de  toutes  les  provfnces. 

M.  le  garde  des  fceaux  a  envoyé  qnc  lettre  du  {ubftitnt 
du  procurcEu:  général  du  parlement  de  Rouen ,  qui  porte  que 
la  chambre  dc^  vacarions  de  ce  parlement  a  fait  un  fécond 
arrcré ,  par  leqn^  elle  cnrcgiflre  le  décret  contre  lequel  clic 
avoir  proteftéj 


(î7) 

Séance  du  n. 

M.  le  ^reii^nt  a  déclaré  que  M.  Thoaret  écoît  nommé 
ion  fuccefleur. 

L'ordre  du  four  a  ramené  la  difcQ^Hon  fur  le  plan  de  conf- 
tîtutioï)  de  la  nouvçlte  division  du  royaume.  On  a  lu  l'arricfe 
portant  y»  que  chaque  département  fera  partagé  en  tieuf  di« 
vifîons  de  trcnte-fix  lieues  carrées ,  c*cfl-à-dire ,  de  fix  (ur  St 
autant  qu'il  fera  po^ible  ,  &  ces  divifions  porteront  le  nom 
de  communes.  « 

Il  a  été  décrété  que  chaque  département  feroit  fubdîvifé' 
en  diftriâs  y  &  que  cette  divifion  ,  qui  feroit  toujours  en.  nom* 
brc  ternaire^  feroit  fixée  par  Taffcmblée  nationalç ,  d'apiés 
les  infiru^ions  des  députés  des  provinces,  &  fuivanc  les  con-» 
Tcoaqçes  de  chaque  département. 

M.  k  pr^fident  a  lu  une  lettre  écrite  de  la  main  du  roi , 
portant  que  fa  majefbé  a  été  fenfîbic  aux  témoignages  de 
refpcâ  &  d'afFcélion  oue  lui  a  donnée  Taifemblée^  dans  foif 
décret  concernant  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  «  qu'il 
à  nommé  d'autres  magiArats  pour  former  une  nouvelle  cham- 
bre ;  mais  que  le  vau  de  fort  cœur  eft  que  le  furplus  du  dé- 
cret rçfte  fans  exécution.  * 


Il  y  a  eu  une  grande  oppofition  de  fentimcns*  à  ce  fujet* 
M.  le  baron  de  Menoux  a  fait  la  motion  pour  que  dan^  h 
cas  où  la  grâce  feroit  accordée  àwa  chpmbrc  des  vacation^ 
du  pailcment  de  Rouen, tous  les  cri|ÉT^el$  de  ièze-nation  dé-) 
tenus  aélucllcmcnt  dans  les  prifonsiRrcnt  relâchés. 

Cctrt  motîofj  foutenue  par  M.  de  Latr.eth,  a  été  combatue 
par  MM.  Glefen  ^  Blin ,  de  C'ermont-Tonnerrc  &  le  comte  dé 
Grillon. Ce  dernier  a  propôfé  une  rédaâien  qui  a  été  adoptée  daû5 
les  termes  fuivans  :  »  raffembléc  nationale  après  avoir  entendu 
la  Icéture  de  la  lettre  du  roi,  relativement  à  l'arrêté  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen ,  a  décrété 
que  le  vœu  de  fa  majefté  devcnoit  le  ficn ,  &  que  le  pré- 
fident  fç  retireroit  pardevers  le  roi ,  pour  lui  préf^itcr  le  pré* 
fent  décret. 

Séance  du  i^, 

Sdon  Tordre  du  jour  y  on  s'eft  occupé  de  Tobjct  de  fa 
motion   faite  par  M.  Trcitiard  dans  la  féancc  de  vendredi 


^roîcr ,   concernant  les  .  moyens,,  d'cnopcchcr  la  dilapidât!*» 
ics  biens  ci-deyant  ecclédaftiques. 

•  le  premier  article  de  cette  motion ,  qui  fut  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Dupont,  porte,  que  le  roi  l'cra  fupplié 
de  furfcoir  à  la  nomination  de  tout  béncficc.  Les  articles 
fuivans  n*ont  pas  paru  mériter  une  difcuflîon ,  fauf  le  det- 
Wt ,  qui  tcndoit  à  faire  appofer  les  fcelîés  fur  les  liires 
ic  papiers  dépendans  des  bénéfices. 

D'après  une  vigoureufe  réfiftancc  de  la  part  de  quelques 
membres  du  clergé,  il  a  été  décidé  que  ce  les  fcellés  ne 
»  feroient  point  appofés ,  \mais  que  Ton  fe  concenteroit  de 
■»  la  fimple  déclaration  des  titulaires   »o. 

M.  Jouy  Desroches  a  fait  une  motion  que  M.  Target  a 
fbrtemeat  appuyée ,  fur  laquelle  il  a  éiê  décrété. 

«  Que  tous  les  titulaires  &  fupéricurs  de  maifons  &  éta- 
WifTcmcns eçcléfiaftiques ,  fans  aucune  exception,  feront  té- 
tons de  faire  dans  deux  mois  ,  pour  tout  délai  ^  à  compter 
de  la  publication  du-  préfent  décret ,  pardevant  les  juges 
royaaz  ou  officiers  municipaux  ,  la  déclaration  de  tous  leurs 
titres  &  mobiliers  defdics  écabliffemens ,  avec  leurs  charges 
&  revemn,  Icfquclics  déclarations  feront  affichées  aux  portes 
des  églifcs  &  chefs-lieux  defdits  érabliflcmcns ,  pour  être 
cbfttite  envoyées  à  rafTcmblée  nationale  5  &  que  ceux  qui 
ivrant  convaincus  d'avoir^it  de  frauduleufes  déclarations , 
feront  déclarés  déchus  <k  tout  bénéfice ,  revenus  &  pcnfions 
ccdéfiailiqucs  ,  6c  pouflbh  is  par  les  tribur^aux  ,  fans  que 
pour  les  déclarations  qm  feront  faites  ,  il  puiffc  être  rien 
lépécé  par  les  agens  du  fifc  ;"^uc  néanmoins  le  délai  de  deux 
mois  pourroit  erre  prorogé  ,  s'il  étoit  nécefTaire  j  en  faveuK 
des  membres  de  l'an'emblee  nationale  feulement. 

Séance  du  j^é 

A  l'ouverture  de  la  féance ,  bn  député  d'Aunis  a  fait  la 
notion  :  qwc  M.  le  préfident  fe  retirât  par  devers  le  roi  pour 
demander  un  autre  com.iîilfaire  dépairi  pour  la  nouvelle  ré- 
partition des  impôts ,  l'inreudant  actuel  étant  dénoncé  au  pou- 
Toir  exécutif  comme  couj^able  de  prévarication. 

Un  autre]  mcmbic  a  deroaudc  la  fupprcffion  de  tous  Ie5 


btenians^  Cette  affaire  a  été  renvoyée  a«  comîxédes  rapports;; 
M.  Camus  a  fait  enfuîte  una  motion  tendance  à  ajouter  a^i 
décret  porté. la  veille^  relacivcmeril  aux  bibliothèques  &  ouu 
nufcrics  des  maifons  eccléiîaftiques.  Il  a  été  décrété  ,  qae 
tous  les  monafteres  8c  chapitres  feront  tenus  d'en  donner  im 
état  ou  cacaloeue ,  dans  lequel  feront  compris  les  manuC* 
critsj  lequel  ^at»  affirmé  nncere  &  véritable,  fera  dépoCé 
au  greiFe  des  juges  royaux  ,  &  qu'audit  état  fera  jointe  une 
déclaration  de  la  part  defdits  chapitres  &  monaileres ,  qu'ili 
n'ont  fouftrait  aucuns  mannfcrits .  à  peine  d'en  être  relpoa^ 
fables. 

Selon   Tordre   du  jour,  on  s*eft  occupé  Jes  finances.  TJn 

^membre  du  comité  a  rapporté  la  propofition  faite  par  l'Anjoa 

fur  la   gabelle.  Cette  province   offre  de  s'en  rédimer  par  an 

~aurre  impôt  égal   au  produit  qu'elle  donneroit  fut  le  pied  de 

*^o  livres  le  minor.    ^ 

Quelques  membres  ont  penfé  que  l'offre  de  T Anjou  étoîc 
'trop  forte,  &  qu'elle   ne   pouvoit  être  acceptée  que  fur  le 
*piçddc  54  ,  51 ,  &  de  30  liv.  le  minot. 
.  ^     Cette  difcuffion  a  été  interrompue  par  l'arrivée  de  M.  Neckcr, 

4}ui  a  fait  ledure  d'un  mémoire  relatif  à  l'état  aâuel  des  fi« 
finances. 

Apres   le.difcoùrs  de  M.  Necker,  qaelques  membres  ont 
.propofé  de  reprendre  raffaire  de  l'Anjou ,  mais  elle  a  été 

ajournée. 

M.,  de  Crancé  a  fait  une  motion  pour  que  raffembléc  eut 
.^es  féances  le  foir ,  au  moins  trois  fois  par  femaine.  Après 

deux  heures,  de  difcuflions^  &  deux  épreuves  confécutives/^âr 
^Mjjts  &  tevéy  qui  ont  paru  douteufes  ,  on  a  fait  un  appel  no^ 
'  minai.  Il  y  a  eu  336  pour  la  tenue  des   féances  du   foîr, 

contre  32J. 
'^  Séance  du  lé. 

On  a  diôingué  dans  le  nombre  des  adrelfes ,  une  pr6« 
teftation  de  la  ville  de  Dieppe  contre  l'arrêté  du  parlemeot 
de  Rouen.  \ 

Il  a  été  décrété,  fwr  la  motion  de  M.  Fréteau,  que  les  féan- 
ces du  foir  auroient  lieu  les  mardis  jeudi  &  vendredi ,  qu'il 
n'y  feroit  traité  que  les  affaires  qui  concerneroienc  les.  ma* 
Aicipalltés  \  &  non  le  royaume  en  général  ;  qu'il  n'y  pourroit 


être  porté  que  les  afFaires  de  Tordre  du  jour  qui  feroic  an-» 
tooncé  le  matin  ^oor  le  (bir., 

l'ordre  da  jour  écoic'le  pîân  du  comité  Tur  rorganifation 
des  municipalités,  il  a  écé  décrété,  après  de  longs  débats^ 
^nt  : 

a»  Chaque  di^riâ  Tera  partagé  en  divîfîons  appelles  Can- 
tons ,  d'environ  quatre  lieues  carrées ,  lieues  communes  de 
France.  M 

On  a  décrété  enfuite  fans  débats  ,  que  ^  «c  dans  tout  can- 
"ton  il    y  aura  au  moins  une  afTemblée  primaire. 

Tant  que  le  nombre  des  citoyens  aâifs  d'un  canton  ne 
Vélévcra  pas  à  900  ,  il  n'y  aura  qu'une  affcmblée  dans  ce 
canton;  mais  dès  ie  nombre  de  5^004  il  s'en  formera  deux  dé 
450  chacune  au  moitis.  » 

L^article  iuivant  a  été  mis  aux  voix  &  décrété  fans  objec- 
tions. 

«•  Chaque  afTemblée  tendra  toujours  à  fe  former ,  autant 
qu'il  fera  poilible^  au  nombre  de  600  ,  qui  fera  le  taux  moyeA^ 
de  telle  (brte  néanmoins  que  s'il  y  a  plusieurs  aiTemblées  d^ns 
im  c2intchi^  la  moins  nombreufe  foit  au  motns  de  450^aiDfi 
.au-delà  de  900.  Mais  avant  1050^  il  ne  p>ourra  y  avoir 
une  aflcmblec  comp^ette  de  6co,  puifque  la  féconde  auridit 
«oins  de  4ÎO,  des  le  nombre  1050  &  aû-dclà  ,  la  première 
aflemblée  fera  de  600  le  la  féconde  de  45^0  ou  plus.  Si  îe 
nombre  s^éleve  a  1400  ,  il  n'y  en  aura  que  deux  ^  l'une  de 
£00  &  l'autre  de  800$  mais  a  1500  il  s'en  formera  trois^ 
uae  de  600  Se  deux  de  450 ,  &  aîn(i  de  fuite  ,  Tuivant  le 
nombre  des  citoyens  aâifs  de.  chaque  canton. 
~  On  a  paflTé  enfuite  à  l'article  IX ,  fixant  la  proportion  des 
députés  à  l'aâembiée  de  dij^riâ,  par  afremblées  primaires. 
M.  Defmeuniers  a  demandé  qu'on  fixât  d'abord  les  degrés 
d'éleélîon  de  raifemblée  primaire  à  TafTemblée  nationale.  Il 
a  été  décrété  : 

^  Qu'il  n'y  auroit  qu'un  feu!  degré  d'éleftîon  de  l'aflcra- 
Wëe  pTimaire  à  raflerhbléc  nationale. 

A  deux  heures  ^  raifcmblée  a  rendu  un  décret  pour  aflurer 
%eux  qu'elle  a  déjà  rendus ,  concernant  l'exportatioB  des  grains, 
ti  adjuge  les  deux  tiers  du  bled  dediné  a  être  exporté  au 
l^énonciaxcur ,  l^autré  tiers  fera  vendu  au  profit  des  hôpitaux 
éx  Iw  de  la  fiifie. 

Sur 


(41) 

Sut  le  rappoft  de  M.  Milfceuc,  membre  du  comitq.de  ji^* 
lipaturc,  raffcmblée  a  dccréré  , 

Art.  I,  Qu*à.  compter  du  î^ur  de  la  promulgation '  da  pré-**^ 
cftt  décret ,  il  ne  fera  plus  expédié  ni  fcelJé  aucunes  provW 
Sons  fur  réfignacion,  vente  ou  autre  geure  de  vacISfISce  des 
offices  de  judicacure  compris  au  décret  du  4  Août  «  fauf  à" 
:tré  provifoicement  expédié  des  commi/Tions  pour  lixercice 
ies  fonâions  de  magiilrajcurc  ^  &  dans  le  cas  de  nécelEcé 
(èiikineat. 

Art.  IL  II  ne  fera  plus  payé  aucun  droit  dt  mutation,  d*aa-4 
Doel  ou  centième  denier  ^  pour  raifon  dcfdits  offices  de  judi-. 
6&ure. 

Art^  III.  Les  offices  dépendahs  des  apanages  des  princes ,  fone» 
compris  dans  le  prêtent  décret.  ^  ^ 

On  a  admif  un  amendement ,  qui  comprend  dans  le  mémd 
cas  les  engagifles  qui  perçoivent  le  centième  denier. 

Yers  la  fin  de  la  féajice  ^  une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaus- 
aa^ris  que  le  parlement  de  Metz  a  voit  pris,  le  ix  Novembre, 
an  arrêté  de  proteClation  contre  le  décret  de  fufpenfion  dtt 
parlemens  ,  &  contre  (a  fandjon  qui  y  avoit  été  donnée.  A' 
cette 'même  lettre  étoit  joint  un  atrét  du  confeil ,  qui  caflbit 
Tarrêté  de. Metz.  La  difcu/Tion  fur  cet  objet  a  été  renvoyét 
à  demain.  '      '  ' 

Séance  du  17, 

Une  proteftation  des  états  du  CafnbréCs ,  contre  le  décret 
fur  ïes  biens  ecclefîafliques ,  a  été  lue  à  la  requintjon  de  quel- 
ques membres.  Les  pouvoirs  des  députés  aducis  y  font  dé* 
claré^  nuls.  Cette  afFaire  a  été  renvoyée  à  la  fuite  de  la  dif- 
cuflîon  fur  l'arrêté  du  parlement  de  Metz.  ' 

M.  Pethion  de  Villeneuve  ^  repris  la  difctifllon  des  bafes  de 
la  repréfentation  ^  &  a  démontré  les  vices  de  celles  choifles 
par  le  comité  ;  le  territoire  ,  la  contribution  &  la  population» 
Il  a  été  décrété  cependant  que  ce  le  nombre  des  députés  à  l'af- 
femblée  nationale ,  pour  chaque  département ,  fera  détermine 
félon  la  proportion  de  la  population ,  du  territoire  êc  de  li 
cox^tribution  direâe  ». 

Il  a  été  auffi  décrété  œ  que  les  éleâieurs choifîs  parles  af»: 
femblées  primaires  fe  réuniroient  au  chef-lieu  de  leur-dépar** 
cément,  pour  y  nommer  1^  députés,  à  rdfemblée  n^^tic^ 
nale  ». 

N».  XIX,  F       ' 


Ce  Aiciti  âvôît  tté  robjet  d'une  fort  longue  dltcultlon  :  X 
4  f  ailé  par  appel  nominal  •  après^utie  épreuye  par  affis  &  Icvé^ 
qui  avoic  paru  jdoutenfe» 


Dons    pj^rtLzoriqvts. 

.  tts  dons  patriotiques  continuent  d*étre  offerts ,  inaTjgri 
tts.  Ttiflekîotis  platifahtes  qui  onç  été  faire»  fur  iaÂcbe  ap- 
j^ée  ,  qui  annonce  qu*il  y  u  ton  feu  par  toutes  ^es  fattts  (i). 
Les  fieurs  Arthut  &  Robert  ont  remis  à  TalTemblée  na^ 
dtmàle  Ufie  fcinmie  de  ^1757  lif.  pour  leur  don,  y  joint 
•clui  des  artiftes  9c  ouvriers  de  leurs  manufaôuies» 

Les  foldats  citoyens  compofaAC  le  bataillon  des  Jâcofcms 
Saint-Dominique  ^  ont  député  vers  i'afîemblée  natiooale  huit 
4e  leurs  camarades  j  précédés  du  fiedr  Arnauld ,  préddenc  du  , 
comité  militaire  du  diftriâ^  pour  porter,  fur  Tautcl  de  la 
fétriCg.  un  don  patriotique  évalué  à  xioo  livres.  Ce  don» 
çompoTé  de  bpudçs^    bijoux  *&  effets  au   porteur,    a  été 

Ïpi  avec  bonté,   9l  raucniblée  tiationale  a  permis   que  la 
pluation  prenne  place  dans  la  ttibune  des  fuppléans», 

Awê^  Réda0€urs  des  Révolutions  de  Paris. 

Ce  14  Novembre  178^. 

'MOHSttijIBi, 

lespoifbus  4c  les  bêtes  vénitneufes  ont  leur  utilité  ;  le  Mér- 
ite de  France  a  peut-écrç  acUfi  la  fiepne.  Il  fcroit  d'ailleun 
îjmpoffible  de  les  détruire  abfolument ,  éc  il,  up  s'agît  que  de 
ilarér  bti  de  tépdticr  hots .  atteintes  dangctcufcs.  Les  nmTtns, 
Il*égard  du  journal  eh  qudftion ,  font  très-fîmpks  ;  c'eft  de 
ASvmer  Tibltaence  qtri  le  dirige  »  Se  de  relever^  atrtatit  qu*il 
.Çè^dutra,  fe-îttfiiiiiatkras  fàufics  6c  malignes.  Tout  parii- 
-èmtatf'tux  trc  :dcmîcr  point ,  ilbit  twncourtr  ftrivant  fi^  con- 
Ébiflfacés'petlbniielleS.^Tie  fuis  en. conféquence  dblîgé  de  -prif. 
conifer  un  citoyen  vertueux^  avocat  d'abord  céiifbre  ^  &  inaib- 
tenant  mgillTmt  lintegrê  ^de  ^aint-»Domnigue  ^  Irainme  ffua 
gtandiefpnt  dt tl'un Xèns  très-drotc ,  plein  de  takns,  de  luiiescs  ^ 

(x)  Si  on  y  a  bcfoin  de  feu  ^  c*eft  qu'il  n'y  a  pas  de  feule. 


(  4j  )         ^ 

le  courage  le  in  pindleoce  »  qoi  a'cinbrair<;  V^bu%  Mrti  q^e 
êtlui  (ie  içs  vdetous  de  de  la  raifon»  &  <iui  dao»  la  pm  forte 
crîfe  de  la  téirolacion  adluelle  »  en  ft  donné  des  preuyes  not- 
Icmcnt  éi]uivo^aes.  £h  bicnf  le  Mércoi^ede  Fiance  j>  nam||9 
XLiii.  p.  zS5  »  le  préfence  comme  un  ^énie  étroit^  une  aoSt 
foible  de  puGiiani^e,  un  déraifonncur  impitoyable  ^  un  fana« 
tique  dém^agogae^  <Sc  le  plus  exécrable  des  macfaiaveliftes  p9« 
polaires. 

M.  Moreau  de  ^aint-Méry  (  a-t-îl  miprhaé),  introduit  ce 
jûtr^ ,  comme  député  de  la  Martinicjue  ,  £t  fan  début  eu  $*op-^ 
poTi^t  au(ii  à  l^'élargillenient  du  pnfonnier  (  if.  de  BezéuTal  )• 
A  )t  aVi^it  ypulu.Te  faiiycr^  donè  il  étoit  coupable  j' il  Te  uod- 
9»  voit  dçs  paquets  à  Fhôtcl-de-i^ilie^  qui  feroient  percer  ta 
a»  lumieie  ^  on  n'écoit  pomt  innocent ,  quand  on  étoit  accofé 
9»  par  la  clameur  publique.  Enfin  ^  rélargiffcmcnt  de  M.  ic 
pi  Befenvalferoitpeu  politique^  au  moment  de  la  traaflatic^ 
a»  de  TafTemblée  >». 

Autant  de  mots,  autant  de  ffiu(rctés.&  d'abfurdisés.  II  fe- 
roit  fuperflu  de  le  d^mQnt|:er  \  il  convient  fculempnc  de  rèt%* 
Uir  ici  la  ¥^ritab|e  iubftaace  des  paroles  de  ce  ^igne  député», 

«  rétoiSj  obferva-c  il^  à  la  tête  de  la  municipalité  de 
,  9»  la  ville  4è  Paris,  lorfque  l'afiaire  de  M.  de  Befenval  s'y 
a>  pafla.  Les  réclamations  ies  plus  vives  de  plufieurs  diftriâs 
99  me  contraignirent  à  révoqiver  ^  dans  la  nuit  du  50  au  )i 
j9  joiilec,  l'ordre  donné  par  la  commune  ,  furies  inftances  dé 
9>  M.  Necker,  pour  le  retour  de  M.  de  Befenval  en  Suiflev  ïe 
M  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  fur  le  mémoire  de  cet 
a»  oflicier  «  dont  on  vient  de  vous  faire  leâure ,  ni  fur  fit 
9»  croyance  que  Paris  écoit  menacé  par  des  brigands.  Quaiie 
••  à  l'original  de  fa  Ictrre  à  M.  de  Launay ,  qu'on  yous  a  dk 
99  être  Perdu ,  il  eziûe  entre  ies  mains  de  M.  Daugy ,  préfi«* 
i>  dcnc  du  diftriâ  Sainc-Gervais  ;  il  doit  y  avoir  de  plus«  à 
tt  rbôtel-de-ville  ,  des  paquets  cachetés  dont  fignore  le  con^ 
a»  tenu.  Un  des  préopinans  a  prétendu  que  le  décret  de  fal* 
i»  fcmblée  nationale  du  50  juillet ,  ^tcMt  Un  obftade  i  l'admiiC- 
i»  fion  du  projet  de  décret  que  vous  propofe  aujourd^ui  \t 
y>  comité  de  recherches  ,  fur-tout  au  moment  de  la  tran^atiôat 
9%  à  Paris  ;  &  moi  je  crdrois  de  l'intérêt  même  de  M.  de  Sè« 
93r  fenval  4  qu'il  fur  jugé  ^  parce  que  fon  arreftation  à  été  faite 
58  avec  trop  de  folemnité  ^  pour  qu'il  n'y  en  ait  aucune  )k  fil 
99  fbrtie  M,       '  •  ■  '■  •  '      ••   '  •  ■ 

Tel  fut  à  peu  près  le  difcoors  de  M.  MoreaTi  de  Satnt-Mérj  t 

•      •   -  F  1    •      ■ 


.       #        •       ('  44  ) 
il  fut  encore  débité  avec  le  fang- froid  d'un^  narrateur  qui  ex- 
pofe  y  8C  non  pas  avec  la  chaleur  d'un  opinant  qui  s'oppofe  3 

.  il  ne  donna  même  pas  fpn  avil^  Quel  contrade  avec  le  lan- 
gage qtie  lui  prête  le  Mercure  de  France  l  II  ûcd  bien  en- 
fuite  à  Ton  lédadeur  de  témoigner,  numéro  4;  ^  page  45  , 
qu'il  craint  de  s'engager  dans  rexttait  imparfait  des  opinions.... 
Encore  moins ,  ajouic-t-il ,  avons  nous  bravé  le  rlfque  de  nous 

,€n  tacher  de  cette  sotte  partialité  qui  défigure  les  ar^ 
gumens  au  lieu  de  les  citer  ^  qui  déchire  les  opinans  au  lieu 
rapporter  les  opinions  ^  &  qui  faifynt   témérairement  la  lefon 

'au  public  ^  lui  ordonne  ce  quil  doit  p enfer  de  tel  ou  de  tel 
difcours  ^  de  tels  ou  de  tels  principes.  Eh  !  qu*il  mette  donc 

.à  profit  cette  femonce  pédantefque.  Pour  vous  ,.  Monsieur  , 
continuez  à  détailler  les  faits  avec  force  &  vérité,  &  à  dif- 
cuter  \ts  principes  avec  précidon  &  profondeur  5  vous  con- 
fcrvcrcz,  en  dépit  de  l'envie,  Tcftime  publique,  qui  vous  eft 
aicquile  à  fî  jufte  titre. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  fentîmens  les  plus  difïingués, 
TDtre  très-humble  &  ti  es- obéi  (Tant  fervitcur. 

Signé  Champion. 

Aux       REDACTEURS. 

Le    ij  Novembre  1789. 

'MONSIEVR^ 

Ccft  avec  le  plus  grand  plaifir  que  je  me  trouve  chargé 
d«  .l'honneur  de  vous  écrire  de  la  part  de  notre  fociété  litté- 
raire ,  <jui  m'a  nommé  fon  fecrétaire  &  Ton  Icdeur ,  remplie 
d'admiration  pour  vos  révolutions  de  Paris ,  dont  je  leur 
fais  leélurc  à  fur  &  à  mcfure  que  je  les  reçois ,  ils  ont  cftimc 
que  de  tous  les  ouvrages  périodiques  qui  paroiflcnt,  celui- 
Jâ  eft  le'  feul  à  qui  la  palme  doit  être  offerte  ,  en  recon- 
noiffance  de  la  vérité  &  de  la  fagacicé  avec  kf'iHcIs  il  eft 
«crit.  Il  a  prouvé  jufqu'à  préfcnt  qu'il  n'aimoit  que  le  bien, 
ia  vraie  liberté  ,  la  profpéiité  de  la  nation  &  le  bonheur  des 
François  ,  &  défirauc  le  fuiyre  comme  un  bon  onvragc  ;  les 
Œcmbres-de  notre  fociété  défirent  fe  le  procurer  &  en  faire 
un  des  principaux  piliers  dtl  cabinet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  refpeâ,  Moflfieur,  votre  très- 
humble  &  crès-obéi^anc  (èrviter,  7%^^%  Beau  vais. 

N  0  U.V  ELLES      DE      PROVINCE. 

Une  lettre  écrite  de' Boulogne  fur-Mer^  s^ exprime  ainfi  : 
En  lifant  ia  lettre  de  Chaumont  en  Bafïigny,  dont  ef^  fait 
mention  dans  votre  aumcro  13,  au  fujct  du  numcraiic  qui 


(  45  )  * 
i&rtoit  de  France,  tout  habitant  des  frootîeres  convîtfidrft 
avec  mai,  qui  en  a  aulTi  l'expérience,  que  fon  contenu  n*eA 
que  trop  véritable.  Mais  comme  ce  ferbit  attaquer  la  liberté 
.du  citoyen,  quil  cherche  à  rétablir  avec  tant  d'arde.ur,  que 
de  le  forcer  a  reftçr  là  où  il  ne  voudroit  pas ,  n'y  auroit-tl 
pas  moyen  d'engager  ces  lâches  dé/crtcurs  de  leur  patrie  à 
y  demeurer  5  quand  ce  ne  feroit  qu'en  retenant  une  partie 
des  revenus  des  abfens,  faBs  nécefTité  apparence,  cela  ne  les 
feroit  -  il  pas  retourner  fur  leurs  pas,  0  hommes  riches  & 
opulens  ,  fi  vous  êtes  vraiment  patriotcsi  pourquoi  faut -il 
•^uc  des  privilèges  chimériques  nourriffcnt  une  obftination  qui 
ne  tend  qu*au  dérriment  de  vos  concitoyens  l  C'eft  par  la 
haute  nobleffe  &  le  haut  clergé  j  principalement ,  que  Toa 
rencontre  de  ces  vils  fuyards,  emportant  avec  eux  leur  or^ 
fous  prétexte  qu'il  n*y  a  plus  de  fureté  ni  de  tranquillité  ca 
France.  Devroit-cc  être  le  raifonncmcnt  de  pcrfonnages  aulîî 
diftingués  1  Mais  je  n'y  trouve  rien  d'étonnant  >  Ta  molefîcÔC 
les  plaifirs  trompeurs  ,  les  ont  fi  fort  aveugles  &  avilis  , 
qu'ils  ne  (ont  pas  capables  d'aélions  généreufes  qui  pourroic 
contribuer  au  bien  public  ;  car ,  en  voyant  ces  troupes  de 
vagabonds  rodant  décote  &  d'autre ,  s'ils  avoient  l'amc  com- 
-pâtiâfante,  &. encore  un  peu  de  courage,  ne  diroient-ils  pas  : 
«  mais  Cl  ces  geus-Ià  étoient  occupés  ,  ils  ne  commettroicnt 
»  pas  de  déprédations.  Occupons-les  j  fie  commençons  par  ne 
»  plus  faire  ufage  que  de  ce  qui  cfl:  fabriqué  par  eux  m» 
Car  vous  favez,  Monfîcur  le  rédafteur ,  que  le  traité  de 
commerce  avçc  T Angleterre  a  ruiné  les  manùfaâur^s  de  ce 
pays.  D'après  cela ,  ces  hommes  fortunés  diront  à  ces  pau- 
vres gens  employés  dans  ces  manufadures ,  &  qui  n'oiit  plus 
d'ouvrages  :  TravailU:^.  Eft-il  rien  de  plus  abfurde  l  Qu'on 
pc  s'étonne  donc  plus  des  défordres  journaliers  3  car  quand  on 
a  faim  ,  on  eft  capable  de  tout.  D'un  autre  côté ,  le  'peuple 
françois  n'eil-il  pas  bien  malheureux  de  nourir  dans  ion 
{e\t^  des  vautours  à  qui  on  voudroit  retrancher  un  fuperflus 
inutile,  ces  caballeurs  infâmes  ,  qui  n'en  ont  jamais  afTez^  & 
qui~  intriguent  continuellement  pour  s'oppofer  â  tout  ce  qui 
ù  palFe  a  la  pluralité  des  voix,  dans  une  affembléc^  refpcc- 
cable  des  repréfentans  de  la  nation;  voilà  «  dis- je,  \t%  mé* 
chans  hommes,  qu'on  doit  taxer  de  perturbateurs  du  repos 
public.  Je  finis  en  priant  Dieu  qu'il  rende  ces  malheureux  à 
la  vertu  ,  &  qu'il  leur  falfc  appetccvoir  tout  k  mal  qu'ils 
caufent. 

Ce  4  Novcmbte  1789.       5/^«/ Idlingïr  DE^SriiiER. 


un 


MESSIXtTRi  j 


Vos  ouvrages  ont  4es  droits  à  la  rcconnoiflance  publîqve. 
Pcrmectez  qa*en  rendant  hommage  a  votre  patriotifmc  8c 
votre  raifon  ,  je  toqs  témoigne  la  micniie.  Ce  feroit  pour 
moi  on  furcroit  de  cette  mcxne  rcconnoifTancr,  fi  vous  vouliez 
biea  inférer  dans  vos  révolutions  la  copie  de  la  lettre 
ci -jointe. 

tûpUfime  Uttre  du  Curi  de  Saint  Çéuident  ^  prh  Civray  tm 
Poitou»  écrite  à  fort  Confrère, 

Mon  cher  Akï,  ^ 

Vfte  femme  de  Sparte  avoir  cinq  fi!s  à  Tarmée  :  elle  at- 
teodoit  des  nouvelles  de  la  bataille  plutôt  que  de  Tes  cbers  fils. 

Uo  Elotte  atrive  ,  &  lui  crie  :  Vos  cinq  fils  ont  é;é  tués Vil 

cfelave  y  je  te  demande  des  nouvelles  de  la  bataille ,  &  noa 
pas  de  mes  fils.  L'élotte  crie  :  Ils  ont  gagné  la  bataille.  Cette 
inere  )oyeufe  court  au  temple  ,  &  en  rend  grâces  aux 
Dieux  3  &c. 

7e  iuifi  pcrfaadé  ,  mon  cber  anî .  que  cette  çîtoyeune  difok 

jans  fes  prières Grands  Dieux  l  vous  m'aviez  donné  cioq 

&s  que  j'aimois  plus  qqe  ma  vie  ,  mais  que  i'aimois  mOle  foie 
moins  que  la  patrie  5  <t  je  crois  que  touu  perfonae  qui  béfite 
4e  donner  fa  vie  &  fa  fbn une  pour  elle,  eft  nulle  de  plein 
itolt ,  parce  qu'on  ne  doir  vivre  &  mourir  que  pour  cette 
xnéine  patrie.  ^ 

•*  L'églife  BOUS  eft  repréfentie  comme  arrachant  fon  fein  pour  fes 
«nfaos.  C'eft-lâ  notre  modèle  :  allons  faire  notre  prière  comme 
la  femme  de  Sparte ,  <k  difoos  :  Grand  Dieu  1  vous  aviez  donné 
beaucoup  de  bien  à  nos  confrères  >  mais  comroenousn'en  fommes 
qo*ufufruitiers  ,  en  bons  citoyens  nous  le  remettons  avec  plaifir 
iti  nation  de  qui  nous  le  tenons  ;  &  quoique  même  ce  ne 
ftroic  pas  aînfi  ^  Téglife  arrache  fbn  fein  pour  Içs  enfans ,  nous 
4evons  bien  moins  craindre  &  héfiter  de  noijs  dépouiller  pour 
la  nation.  Un  bon  citoyen  ne  doit  jamais  regretter  de  fuivrc 
l-enemple  de  la  femme  de  Sparte ,  fur  -  tout  quand  il  s'agîc 
jde  fanver  &  îHuftrer  à  jamais  la  nation  ,  &  rendre  notre  mo» 
narque  le  plus  heureux ,  le  plus  tiche  &  le  plus  puiffant  des  voie 
]de  la  terre.  •*«-«  Difons  encore  :  Ce  n'eft  pas  un  /i&era  qu*oa 
a  chanté  pour  nous  le  jour  des  morts  de  cette  mémorable 
année  178^  5  c'eft  au  (ontraûc  un  alUluia  U  un  ctiant  d'al- 


(47)  .     .      . 

IJfllltefle)  pttir<)tt*en  qaalicé  de  cur£s  2r  citojretis ,  nâus  dévcmf 
arracher  notre  fein  pour  notre  patrie  &  le  meilleur  des  ifois. 

J*ai  rhonpeur  d'ëcce,  me/Tiet^rs,  votre  cris  haoïblc  ^  très- 
Cjbéiâani  ferviteur, 
'CcioNpv,  1789.  Signé? p.«  i,.  C ^Cure^ 

r        '  '  ■     ■■■  ■       I  ^  .11 

Lettre  écrite  4Uix  Ridaff>eurs  des  Révolutions  de  Paris^ 
Meiunieij  Novembre  1789. 

MONSIEVR» 

l'ai  admiré  dans  voci^  dernier  numéro,  la  manière  âoot 
TOUS  développez  les  incon^nieDs  de  la  loi  martiale  cellt 
qu'elle  eft  rédigée ,  &  le  parti  que  ponrroit  en  tirer  un  officier 
municipal  arillocrate^  vous  acquerrez  par-là  de  nouveaux 
droits  à  Teftime  &  à  la  reconnoilTance  des  bons  citoyens. 
J'ai  rhorneu'r  d'être, 

MONSIIUR» 

Votre  très-humble&trcs-obéifTan^, 

fcrvitcur. 
Signé   DE    LA    BUSSJEÎII. 

Soufcripdon  pour  la  tragédie  de   Charles  IX, 

L'auteur .  de  la  tragédie  de  Charles  IX ^  pour  éviter  au 
public  le  défagrément  des  éditions  Tubrepcices^  en  promet 
«né  qui  réunira  la  plus  belle  exécution  typographique  ^  puif- 
qu'elle  doit  s'imprimer  chex  M.  Didot  le  feune.  Elle  Çtxt 
4'aillcurs  enrichi  de  pluiîturs  morceaux  qui  ont  été  (iippri-* 
mes  à  la  repréfentatien  3  accompagnée  d'une  ipkrc  dé* 
dicatoire  à  la  na|ion  «  d'un  difconrs  préliminaire ,  de  notet 
hîftoriqaes  5c  politiques  &  de  difllfrentes  pièces  relatives  4' 
l'ouvrage.  Elle  formera  UP  volume  d'evîron  joo  pages,  en 
très-beau  papier.  Le  prix  fera  de  trois  livres  pour  ies  ibuGi 
cripteurs ,  &  de  quatre  livres  pour  deux  qui  n'auront  paii 
foufcrir.  On  tirera  quelques  exemplaires  fur  papier  vélin. 

•s   ■■"         "  '  ■■     ■ I  I    Ml    ■■  Il  11  II     ■■■■■; ■  lyBwany^ 

Paraf^rapkes  extraits  des  Papiers  anglais, 
Daily  Advertifer,  Si  raflèmblée  nationale|>ouvoTt  être  certaioé 
que  les  artifices^  les  intrigues  de  l'ambition  féminine^  n'ao- 
roicnt  plus  d'influence  dans  le  gouvernement  en  France  »  la  coiu 
firraation  de  la  loi  falique  eut  été  une  décrfion  fage  &  prudente* 
Mais  les  monarques  de  ce  royaume  étant  naturellement  portésià. 
ic  laiâer   fubju^er  far   les    femmes,  6c  néaomdîas  créi^ 
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•     N^     X  X. 

RÉVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    s, 

DÉDIÉES    A    LANATION 

Et  au  difirléi  des  Petits-Âugujlins ,  avec  tmefuiu  de  quelques  papîenât 
^  JBufiiilî ,  &  h  réfuicdt  de  lajfembiée  mmonale  ;  nouveues  d^  pro* 
vmce  &  autres  pièces,  avec  gravures  ;  quelques  obfervaùons  fur  les 
tribunaux,  & proteftatlon  de  M.  DE  DESENVAL. 

Les  grands  ne  nous  paroiffcnt  grands, 
Que  parc2  que  nous  fommes  à  genoux. 
^ Levons-nous,  ..,•...... 

A  V  1  S-  D  E    L'  É  D- 1  T  E  U  R. 

"'^cfe  me  flatter  que  mes  facrifices  &  mes  foins  prouvent  à 

"^^s  concitoyens,  &ma  reconnoiffance  &mondclu:  defervir 

.    Y^  ^^lufe  publique^.  Inftruit  qu'on  a  voulu  furprendre  MM.  les 

.  *^^*fcripteurs  qiii  m'honorent  de  leur  confiance,  en  leur  an- 

^?^  ^an  t  que  le  Dureau  des  Résolutions  de  Paris  étoit  actuellement 

fy^^M.f'rovlié,  l'extrait  delà  délibération  des  repréientans  de 

^  ^5Dmmunc,  mis  sous  les  yeux  du  Public  ,  répolidra  à  cette 

r^  ^r  chérie 

^^■^RAIT   D  UNE  DÉLIBÉRATION  DU  COMITÉ  DE  POLICE. 

^^  Le  comité  de  police,  fur  la  contestation  entre  M.  Pnid- 
'^^mme  et  M.  Tournon  (i),  déclaré  que  M.  Prudhomme, 
^^tMnme  chef  de  l'entreprife  du  journal  intitulé  :  Evolutions 
^^^ Paris  y  peut  continuer  cette  çatreprife  y  à  eft propriétaire 
^ies  foufcriptions ,  &c...  Fait  au  comité  de  police,  le  ^no- 
"^^  cmbre  1789». 
lignés,  Vdhhé  F AUCHET, Manuel,  Thorillon,  Isnari^ 

^^     BONNEVIL,  DE  LA  BaSTJ^DE  &  B,  DULUC. 

^^es  numéros  paroîtront  donc,  comme  par  le  paffé,  aubu- 
^^\i  dés  Révolutions  de  Pari^J  tut  Jacob,  n*^.  aS-,  et  j'assure  le 
^IJ^^lic  que  Ton  ne  doit  ajouter  foi  à  aucune  autre  adressa 
^^""^^  celle-ci,  ainfi qu'à  aucun  avis  qui  ne  feroit  point  signé 
Ç^^^r  moi,  n'en  déplaife  à  tous  les  auteurs  ou  libraires  qui 
.^^^Xidroient  fe  dire  éditeurs  dudit  journal. 

^2^^*^^  ^  l'introduction  promife ,  le  public  fera  fatisfait. 

Signé ,  PRUDHOMME. 

,  ^i)  Ce  particulier ,  fol-difani  homme  de  lettre,  et  membre 
^^  plnfieurs  académies ,  répand  a.vcç .profusion  des  diatribes , 
r^^nis  lefquelles  il  se  dit  fauteur  de  ççt  ouvrage.  Sa  profonde 
*^  ^orance  fait  ma  hiûiiication. 


(2    ) 

D  É  T  A  I  L  S  J«  ai   au  2.8  Novembie  1789. 

Et^TDES       P   R'O  t   I   n   c   e    s. 

Un  peuple,  compose  de  diverses  hordes  de  bar- 
bares, ae  vainqueurs  et  de  vaincus,  dont  les  mœurs, 
le  langage,  les  vices ,  les  vertus,  les  prf^juijés  nVtoient 
pas  les  mêmes  ;  qui  couvre  un  sol  assez  vaste  pour 
tpie'les  différentes  températures  du  climat  main- 
tiennent une  oppasition  frappante  dans  les  caractères  ; 
qui,  après  trois  siècles  de  réunion ,  sous  un  même  chef, 
n'a  pu  adopter,  ni  les  mêmes  lois  ,  ni  les  mêmes 
tisai^es  ,  ni  ies  mêmes  mesures  ,  ne  paroît  pas  destiné 
à  former  jamais  une  masse  qui  puisse  résister  par 
son  unité  politique  ,  aux  invasion^  de  ses  voisins  , 
ni  aux  attaques  de  ses  ennemis  intérieurs.  Un  tel  peuple 
n'est  pas  propre  à  la  législation  ;  il  le  seroit  bien  moins 
€ncore,si  aune  jalousie  presqu'incurable,que  la  fertilité 
ou  la  stérilité  des  terres  fait  naître  entre  les  diverses 
provinces  ,  d'habiles  tyrans  avoient  su  joindre  les 
rivalités  qui  résultent  des  priviloiJ[es  et  des  exemp- 
tions. Il  est  possible  qu'un  très-petit  nombre  d'hom- 
mes-, les  plus  sages  de  toutes  ces  provinces ,  recon- 
noissent  1^  nécessité  de  rapporter  en  commun  les 
droits ,  les  avantages  et  les  forces  de  chaque  peu- 
plade ,  pour  donner  une  base  solide  à  une  bonno 
constitution  ;  niais  que  cette  vérité  soit  sentie  d<£ 
tout  ce  peuple,  d'un  peuple  immense,  qu'il  adhèr© 
unaniment  à  ce  qu'ont  fait  les  plus  sages  ,  qu'il  s'en 
pénètre  ,  qu'il  l'exécute  avec  joie ,  c'est  un  miracle 
^politique  que  le  plus  habile  'législateur  ne  doit  jamais 
espérer ,  et  que  le  seul  airhpuir  de  la  liberté  opère 
cependant  dans  toute  la  Friance. 

Des  faits  récents  prouvent  que  la  dernière  res- 
source des  ennemis  de  la  liberté  ,  leur  dernier  ej^poir 
etoit  dans  la  désunion  des  provinces;  l'accaparement 
âôs  grains  et  du  numéraire  ;  des  calomnies ,  des  man- 
dem'eils  ,  des  exposés  :  ils  ont  tout  mis  en  usage  pour 
donner  lieu  à  une  scission  qui  nécessitât  une  contre- 
révolution  ou  une  guerre  civile  ;  leur  intrusion 
bu  celle  de  leurs  créatures  dans  les  places  électives, 
Hnsolence  municipale  portée  à  son  comble ,  et  de 
là  iiai$êancê  du  nouveau  rég^\u\e  ^  Iq\A^\xX  ^^s^^l  >^v^dft 


(S)     . 

•  p  liberté  individuelle  ,  auroient  suffi  seules  pour 
faire  regretter  le  despotisme  ministériel  ;  mais  nous 
avons  supporté  avec  courage  tous  les  maux  dont  ils 
nous  ont  accablés  ,  et  nous  sommes  digmes  d'itre 
libres.  r    , 

En  vain  les  parleraens  ont-ils  levé  l'étendard  de  la 
révolte ,  tous  les  Français  ont  frémi  d'indignatioii  à  .ce. 
lâche  signal;  et  c'est  une  preuve  bien  évidente  dé  Fes-j 
prit  d'ordre  qui  r/îgrieiau  sein  même  de  l'anarchie,  que 
des  hommes  qui,  poiyr  leur  intérêt  propre, cherchole ut 
à  détruire  le  bonheur  de  leurs  concitoyens",  n'aient  pas 
expié  sur  le  champ  cet  horrible  attentat. 

Des  bords  de  lOcéaii  jusqu'au  Jurdj,  depuis  Lôle 
jusqu'aux  Pyrénées  ,  il  n'y  a  qu'une  seule  VQlonté  ; 
une  constitution  est  l'objet  de  tous  les  veux j-çhac^i^ 
citoyen  sacrifie ,  pour  y  arriver ,  sa  fortune  ,  %es  fitftai- 
res  et  sou  repos  ;  chaque  province .,,  c^iftcpi^  ..com- 
mune ,  se  dépouille  de  ses  privilèges  ou  dé  ses 
exemptions  avec  tant  d'empressement,  qu'il, li'est 
pas  possible  de  douter  que  ies  principes  de  ^rpraré 
social  n'y  fussent  depuis^  long  •  temps  co^ùs  et  àp: 
profondis.  .  .        j^yj 

Un  royaume  voîsjil  de  Ta  France,^  «et  miL  lui  9^ 
donné  ses  rois  ,  renonce ,  de  son  pleijçvigÇ^tj^  ^  ^^"" 
stitution  ,  à  ses  états  ,  pour  s'incpçjpprer  à  l'étAt 
françols.'Nous  décririons  ce  qui  s'est  ^ passé,  dans  une 
assemblée  (1)  de  la  principale  ville  de  la  Navarre,  si 
le  résuitatvmt^me  de  la  délibération  qni  y  fut  prise 
n'étoit  un  tableau  fidèle  d'une  des  plus  étonnantes 
circôïiSftances  de  la  révoilution. 

<c  Les  habitans  de  la  ville  de  Pa^u ,  considérant  quç 
»  le  sa!ut  de  la  patrie' et  le  bonheur  de  l'empire  ne 
M  peuvent  se  trouver  que  dans  V union  intime  de 
3>  toutes  les  parties  de  1  état  ;  qu'il  n'existe  pas  sous 
5)  le  ciel  un  plus  beau  titre  que  celui  de  Françoîs  , 
w  depuis  que  les  trois  bases  de  la  constitution  sont 
»  posées  ,  la  liberté ,  l'éga'ité  de  l'homme  tit  le  respect 
«  des  propriétés  ; . . .  que  le  moment  est  enfin  yenif 
»  que  le  Béarn,  toujours  uni  d'affectioo  et  d*^intérét 
«  à  la  France,  ne  doit  pas  tenir  à  une  jonstitutionr 


(i)  Du  28  oct'^îr-re  1789.     * 


»  particulière ,  lorsqu'il  a  le  bonheur  de  pouvoir 
«  embrasser  la  constitution  générale  de  la  t  rance  , 
3)  qui  sera  défendue  par  l'intérêt  commun  et  indivi- 
»  sible  de  vingt-quatre  millions  d'habitans  ;  que ,  si 
»  toutes  les  provinces  n'arrt^fent  pas  à  leur  source, 
».  par  une  confédération  patriotique  ,  les  divisions 
»  intestines  que  les  ennemis  du  bien  public  foraen- 
»  tent  ,  en  soulevant  les  préjugés  et  l'intérêt  parti- 
«  culier  contre  Imtérét  public,  la  France  entière  va 
5»  tomber  dans  le  désordre  de  l'anarchie ,  et  que 
«  nous  détruirons  ainsi ,  de  nefs  propres  mains  ,  le 
*  plus'  bel  empire  de  l'univers. ....  ;  que  tous  les 
«  sujets  du  ihiême  souverain  doivent  être  frères , 
»  supporter  les  mêmes  cliarges  de  l'état  ^  en  pro- 
3)  portion  de  leurs  facultés  ,  et  participer  à  une  égale 
»  distribution  des  bienfaits  du  gouvernement ,  ont 
3)  Résolu ^' d'une i;oîx  unanime,  d'offrir  pour  tribut 
jy  à  la  patrie ,  une  constitution  antique ,  qui  leur  est 
»  chèKe ,  et  qui  xendoit  leur  situatign  plus  heureuse 
»  ijue.  celle  des  autres  provinces  ;  espérant  que 
i)  '1  exemple  donné  par  ime  ville  qui  a  été  le  berceau 
33- de  Henri  IV,*  sera  suivi  par  les  provinces  et  les 
^i  viiîes  privilégiées  du  royaume  qui  n'ont  point  en- 
5)  core  fait;"  l'abandon  de  leurs  privilèges. 

Cette  'reliOBtèiàtioh  a  été  suivie  d'une  adhésion  à 
tous  les  décrè'ts'deràssembléè  nationale  ;  elle  lui  a  été 
présentée.  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  toutes  les 
communes  du  royaume,  en  ont  reçu  ou  en  rece\Tont 
Tin  exemplaire. 

•  'O  hberté  !  voilà  tes  fruits.  Ils  ne  sont  amers  que 
pour  ceux- contre  lesquels  il  s'est  formé  par-tout  une 
conspiration  patriotique  qui  déjoue  leurs  funestes 
projets. 

Le  clergé  d'Auch  proteste  contre  le  décret  sur  la 
^Time  ;  la  commune  a  Auch  proteste  aussi-tot  de  son 
dévouement  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et 
se  dévoue  à  en  soutenir  l'exécution  ;  TaiistocTatie 
facerdotale  est  forcée  de  plier,  et  les  protestations 
du  clergé  d'Auch  sont  rétractées. 

Une  assemblée  d'aristocrates  alarme  nos  frères  de 
Toulouse  et  les  met  en  danger;  l'armée  nationale  de 
Bordeaux  dénonce  à  l'as^mblée  de  nos  représentans 
la  délibération  séditieuse  de  cette  noblesse ,  et  offre 


^e  verser  tout  son  sang  pour  faire  exécuter  ie&  dé- 
crets. Que  l'on  juge ,  par  cet  exemple ,  avec  quejlo  fat- 
cllité  &eroit  détruite  une  légion  d'aristocraies  ,  s'ils 
étoient  assez  fous  pour  s'attrouper  y  afin  de  soutenir 
par  les  armes  des  privilèges  dont  la  justice  .et  la  rai- 
son !es  avoient  déjà  dépouillés  en  quelque  soute,  avant 
que  l'assemblée  nationale  devint  leur  oigane. 

Le  parlement  de  Rouen  s'élève  contre  l'Autorltâ 
légitime;  il  n'enregistre  ses  décrets  que  vu  la  force 
des  circonstances  ;  les  communes  de  Normancue  la* 
vex^t  aussi'tôt  leur  province  de  cette  espèce  de  tache ^ 
par  les  résolutions  les  plus  vigoureuses  contre  les 
lebelles,  et  les  adresses  les  plus  respectueuses  à  Tas-. 
semblée  nationale. 

Les  habitans  de  Dieppe  ^  sur-tout ,  adaptent  aveo. 
empressement ,  et  avec  les  vrais  amis  de  la  liberté  ,. 
les  décrets  qui  doivent  en  affermir  la  base  >  en  por^ 
tant  les  derniers  coups  à  l  aristocratie  sacejidotaub^ 

et  JUDICIAIKE. 

«  Les  patriotes  voyoîent  avec  joie,  poiu*suivent-ils^ 
qu'il  n'y  avoit  plus  d'obstacles  à  cette,  unité  sociale^ 
s^ns  laquelle  il  ne  peut  exi&ter  de  véritable  liberté  : 
d'après  cela,  ils  n'ont  vu  qu'avec  surprise  et  indigmi-; 
tioii  Tarrôté  pris  le  6  novembre,  par  une  corporation, 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Kquch,..* 

Comme  Français,  comme  fidèles  Normands,  il^st 
de  leur  devoir  d'annoncer  à  la  France  entière  /'Aor- 
rcur  dont  ils  sont  pénétrés  pour  les  principes  qiii 
ont  dicté  un  pareil  arrêté. 

ce  Nous  protestons,  disent-ils ,  en  finissant,  que  .nou» 
lie  pouvons  ni  ne  devons  reconnoltra  d'autres  repré- 
sentans  que  les  membres  de  votre  auguste  assem- 
blée  ;  que*  nous  désavouons  hiiutcmeat  l'arrêté  de  la.. 
chambre  des  vacations ,  et  que  nous  déclarons  enne- 
mis de  la  patrie,  des  droits  et  de  la  gloire  de  la  na- 
tion ,  les  auteurs  et  adliérans  dudit  anét^.,  que  nous 
livious,  avec  tous  les  bons  Français,  à  la  honte,  à 
riîidignation  et  au  mépris  public  w. 

On  a  vu ,  par  Vadresse  des  habitans  de  Lyon  (  i  }, 
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^«f  c  est  «an»  succès  que  les  aristcicrafes  dftnpfcinpi^ 
out  entrepris  d'y  faire  circiiler  une  partie  an  poison 
qu'ils  aroient  destiné  à  leur  prDTiDce.  On  connoit  ks 
nombreuses  protestations  des  yiHes  da  Danpfainé 
cont!>e  la  peribde  convocation  des  ëtats,  et  le  patri(K 
ti&me  imperturbable  des  intrépides  Bretons.  Kos  frè- 
res de  Montpellier  ont  juré  de  veiner  jusqu'à  la  d^- 
nicre  g^ytte  de  leur  sang  pour  maintenir  les  décrets 
de  rassemblée ,  et  principalement  ceux  dn  4  ^oûL 
Les  communes  d'A<;énois  adhèrent,  par  anticipation, 
k  tous  les  décrets  de  rassemblée  nationale  .  qui  pour- 
roient  avoir  pour  objet  les  nouveaux  secours  dont 
IVtat  auroit  besoin. 

Cbarle^Tlle,  qui  n'est  pas  représentée  k  rassemblée 
nationale,  en  témoigne  tout  son  rci^ret .  et  n'en  re- 
nonce  pas  moins  a  ses^  privii4:ges. 

La  commune  de  Metz  ,  cette  ville  dont  le  nom  a 
tant  effrayé  le*i  patriotes  •  et  srr  laquelle  ils  dévoient 
avoir  si  peu  d'inquiétude  ,  d*i!près  la  manière  dont 
elle  avoit  traité  le  maréchal  de  Broiilie ,  vient  de  don- 
ner une  preuve  authent -que  du  ])atriotisme  le  plus  pur. 

Le  parlt-ment  de  Metz  a  rétracté  son  pitoyable  ar- 
rêté du  12  par  un  autre  arrêté  du  21.  ce  Fffrayée  des 
>»  bruits fdclieux  qui  se  sont  répandus  dans  les  pix)- 
»  rinces  y  dit  cette  cou-,  son  zèle  ne  lui  a  pas  peimîs 
»  de  les  apprécier  :  elle  reconnolt  avec  satisfaction  la 
»  liberté  et  luniou  qui  récrient  autour  du  trône  et 
»  de  rassemblée  nat"onale  2:. 

Dès  que  le  parlenient  a  eu  donné  sa  rétracta- 
tion ,  le  conseil  municipal  •  les  députés  des  corps , 
compagnies  ,  communautés  et  coiporatîons  de 
Mrt/ /ont  cru  devoir  interct'der  pour  lui  auprès 
ilr  TassemMéo  nationale.  En  désaprouvant  les  princi- 

fM)s  <|ui  Tout  éj;aré  u:i  moment,  ils  observent  que 
'iiiT^lt»  n  a  point  et/»  puMié,  affiché  ,  ni  envoyé  dans 
Im  haîlla^os;  qu'il  n\i  ot^*  connu  que  par  l'arrêt  du 
f  Miihnil  qui  It*  \Msso  :  que  Teneur  de  ces  magistrats  e^t 
fl'MVmi  |Mi  aron^ditor  dos  bi^irts  qu'ils  au  oient  dàdé- 
iMiiin  I  i|)io  !non  atriHé  du  2!  ,  ainsi  que  Tenregistre- 
iiM'iil  lin  inun  lr^dv**otvts  natiouviux,  nti  laissent  aucun 
«liMifii  mil'  la  ^oMml^s^AMl  do  C\  ICe  compagnie  a  l'assen»^ 


(  7  ) 
•  Que  cependant  la  «évérité  du  décret  dé  rassemblé» 
liât  onale  expose  les  membres  coupables  de  ce  parle* 
nient  aux  insultes  ,  aux  huées  du  peuple ,  dans  uà 
espace  de  (juatre-vingt  lieues  ,  et  peut-être  à  de  plus 
grands  dangers. 

L'oratidur  de  la  commune  de  Metz ,  qui  a  été  admis 
à  remercier  l'assemblée  nationale,  s'en  est  acquitté  ea 
citoyen  V/wf  se  fait  gloire  de' désavouer  de  faux  et  dan- 
gereux piincipcs.  ïl  a  dit  «  que  les  erreurs  du  parle- 
«  ment  de  Metz  n'avoient  aucune  influence  surTopi- 
3)  nion  publique;  qu'elle  ne  pouvoit  suspendre  une 
5^  révolution  à  laquelle  tout  Français  rougira  bientôt 
3»;  d'avoir  voulu  opposer  quelques  vains  obstacles  ». 

jLnIin,  il  est  peu  de  villes,  aè  bourgs  ou  de  villages 
qui  n'ayeat  manifesté,  dune  manière  plus  ou  moins 
^neri^ique,  et  leur  adhésion  aux  décrets  ae  l'assçmbiée , 
et  leur  désir  de  voir  établir  l'unité  du  corps  politique: 
cependant,  ces  cantons  sont  tourmentés  ,  les'uns  par 
une  disette  réelle,  les  autres  par  l'interruption  des 
travaux  et  la  cessation  du  commerce  ;  d'autres  ont  été 
vexés  par  des  municipaux  qui  s'étoîent  emparés  de 
l'autorité  par  force ,  par  adresse  ,  ou  sont  encore  sous 
la  ver^e  des  corps  puissans  qui  les  puniroit ,  s'il  arri- 
voit  une  contre  révolution  du  patriotisme  qu'ils  ont 
montré.  Qui  peut  avoir  ainsi  élevé  tout-à-coup. les 
Français  au-dessus  du  malheur,  de  la  crainte  et  delà 
ja'ousie  ?  Qui  les  a  guéris  de  leurs  préjugés  anti-so- 
ciaux ?  Qui  a  semé  par-tout  cette  bienveillance  uni- 
verselle qui  rapproche  le  pauvre  du  riche  ?qui  leur  a 
appris  à  défier  des  calomnies  répandues  contre  leurs 
représentans  ?  à  réimir  à  un  amour  sans  bornes  pour 
le  plus  respectable  des  rois  de  la  terre ,  l'horreur  des 
principes  du  parti  prétendu  royaliste?  qui  leur  a  fait 
sentir ,  enfin ,  l'indispensable  nécessité  d'adopter  un^ 
constitution  même  défectueuse ,  et  de  se  rallier  à  un 
ç  mtre  commun?nVoLîs  l'avons  dit ,  ^1  ne  faut  attribuer 
l«s  prodiges  qu'à  une  seule  cause  ,  à  l'amour  de  la 
liberté. 

11  nous  paroît  tellement  exalté  dans  ce  moment  y 
que  de  nouvelle .  tentations,(le  la  part  des  aristocrates , 
pour  troubler  l'union  précieuse  qui  règne  dans  le» 
piovinc^s,  attireroierit  infailliblement  wwr  euit  tous  îé* 


,   .       ,.,..,      (5)   ..       . 

maux  qu'ils  oîlt  voulu  nous  faire.  Cependant,  6  frèrer»! 
puisqu'ils  ne  reuoacenl?  pas  à  leurs  affreux  projets , 
veillons.    • 

Ailmirahle  exemple  de  respect  d'un  Ministre  et  d'un 
'    "Connnan fiant  de  Province ,  pour  les  Décrets  de 
l'Assemblée  Nationale. 

La  voie  la  plus  sûre  pour  faire  haïr  aux  hahitans  des 
communes  le  ^lonveau  régime  ,  c'ëtoit  de  placer  dans 
les  municipalités  ou  d'y  maintenir  des  personnes 
dévouées  à  l'aristocratie  ;  c'étoit  aussi  le  moyen  d'in- 
terrompre la  correspondance  qui  doit  régner  entre 
toutes  les  parties  de  l'état,  et  de  rendre  difficile 
l'exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Elle  avoit  décrété,  le  4  Août,  que  les  officiers  de 
judicature  çu  de  municipalité  continuetoient  d'exer- 
cer leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
aux  moyens  de  procurer  leur  remooursement  ;  ainsi, 
la  justice  Favoit  emporté  sur  la  nécessité  de  donner 
aux  conunimes  des  officiers  de  leur  choix  ;  mais  l'as- 
semblée avoit  pensé  que  les  officiers  nmnicipaux  , 
par, charge,  chercheroient  à  se  rejidre  agréables  à 
îems  concitoyens,  et  que  ceux-ci  feroient  surveiller 
leurs  opérations  par  des  comités  d'adjonction;  enfin, 
elle  avoit  cru  qi^ll  ne  suffispit  pas  d'être  officier  muni- 
cipal, par  charge ,  pour  être  désagréable  aux  citoyens , 
et  qu'il  yen  avoIt,au  contraire,  qui  sont  dignes  par  leur 
mérité,  des  places  qu'ils  ont  acquises  à  prix  d  argent. 

Il  s'est,  en  effet,  trouvé  des  communes  qui  ont 
désiré  conseiver  leurs  officiers  municipaux  ,  quoique 
royaux;  (les  intrigans  qui  avoient  eu  leurs  places  en 
vue  ont  exôité  des  cabales,  ont  destitué  ces  officiers, 
et  on  se  doute  bien  qu'ils  ont  o'btenu  l'appui  de  cer- 
tains agensdu  pouvoir  exécutif;  car,  un  officier  mu- 
nicipal, par  charge,  qu'une  commune  veut  conser- 
ver, est  vaisemblablement  un  bon  parlote. 

Le  sieiu*  Valentin,  maire  j*oyalde  iiaint-Jean-d'An 
jîoly,  continué  dans  l'exercice  de  ses   fonctions  par 
l'artFcle  7  des  décrets  du  4    Août,  maintenoit  dans 
cette"  ville,  le  bon  ordre,  la  somnssioû  aux  décrets 
de  rassemblée  nationale. 


t9) 
"  Les  officiers  de  Judicature  de  cette  ville  se  sont  tout* 

It-coup^  et  contre  la  teneur  du  décret  Je  l'iisseinblé^ 
nationale,  transformés  en  municipalités  par  d*étraages 
moyens.  J^ comité  de  correspondance  fiait  convoquer 
la  commune  par  im  trompette  ;  elle  s'assemble  ordir 
nairément  au  son  de  la  cloche  ;  la  milice  nationale 
formant  les  cinq- sixièmes  des  citoyens  actifs,  étoit 
blôrs  souf  les  armes  et  nommoit  ses  officiers.  11  n^ 
se  rend  au  lieu'des  séances  que  très-peu  d'hahitans, 
quelques ,  curieux ,  des  enfaus  ;  et  aloi^  un  curé ,  pré- 
isident  du  comité  de  coirespondance ,  proclame  san^ 
SCRUTIN,  maire  électif,  le  sieur  le  Normand ,  avocat 
du  roi,  qui  proclame,  à  son  tour,  quelques  autres  do 
^«es  confrères  ,  membres  de  la  municipalité  ;  on  fait 
signer  cette  élection  par  des  eufaas  de  i3, ans;  on 
Tait  apposer  des  si^^natures  pour  ceux  qui  ne  savent 
^as  '  signer ,  par  des  personnes  qui  ne  veulent  pas 
signer  pour  elles-méiues  (i). 

*  La  coinmiine,  la  milice  nationale,  les  grenadiers 
nationaux  protestent/coiitre  cette  scandaleuse  usur- 
pation des  fonctions  municipales;  elle  est  confirmée 
pur  une  letti'e  ministérielle  dû  commandant  en  ser 
cond  de  Li  province,  qui  en  suppose  ^ne  , autre  de 
M.  de  Saint-  Priesi;  cette  pièce  est  un  monument 
pour  l'histoire,  nous  devons  la  transcrire. 
'  Lettre  du  duc  de  Maillé ,  au  maire  royal  de  S,aint- 
Jeah-d'Angeîy  :  «  M.  le  oomte.  dé  Saim-Priest  y  ni^ 
>>  mande,  monsieur,  que  sur  le  compte  qu'il  a  rendu 
h  au  roi  de  la  nomination  que  la  commune'  avoit 
«  faîte  de  nouveaux  officiers  municipaux,  pour  rem^ 
w  plixer  ceux  qui  étoiènt  ci-devant  en  place,  sa  ma-. 
>>  jesté  autorise  provisoirement. cette  disposition,  ei> 
«  attendant  la  promulgation  du  règleineut ,  dont  Tas- 
i>  semblée  nationale  s  occupe  pour  fori^anisation  de^ 
j>  municipalités;  en  conséquence  de  ses  orçîres  que 
i>  je  vous  notifie  et  qui  contlriuerit  votre  remplac*?- 


(ï)  Les^plcces  f  robantcs  de  cette  çianœuvre  ,  font  im- 
primées à*  la  {miQ  d'uh  mériloirc,  priiscrué  à  fassçmWôc 
ndtîoPiîJe  par  d  «x  dç^piités  que  cette  ville  a  envoji  s  ^pout, 
ibtaîir- justice  de  ces  vànir.  .  s    " , 

"  ■         i>i«    XX.    ■■.    •■-••"..•  -  ■'  '-    ï*^^^  • 


>>  xxvent  f  f  attends  que  vous  vous  <:onduiree  d^s#rfiiai« 
■»  à  n'apporter  aucun  obstacle  à  ce  que  cette  nouvelle 
n  municipalité  exerce  ses  fonctions  dans  tout  ce  oui 
»  M  concerne ,  et  voi^s  vous  occuperez  même  des 
f>  moyens  de  conserver  ,  dans  cette  circonstance , 
1»  l'opinion  que  j'ai  de  votre  zèle  et  de  V^otrè  obéis- 
Vf  sance  aux  orores  du  gouvernement;  autrement^ 
>2N]e  moindre  acte  de  votre  part  dans  des  fonction» 
il  que  vous  n*'avez  plus,  ne  pourroit  être  considéré 
»  que  comme  attentatoire  à  la  tranquilité  publique^ 
».qUe  votre  conduite,  dans  cette  circonstance,  doit 
€Sâuren  Signé ,  le  duc  de  Maillé. 
V-  Rien  ne  prouve  mieux  que  cette  nomination  n'étoit 
^s  le  vœu  de  la  commune,  que  la  dêpatation  qu'elle 
li  fait  Vers  l'assemblée  nationale,  pour  réclamer  son 
^anclenne-  municipalité.  iVlais  que  Ton  daigne  rap- 
pirochef  de  Farticie  7  des  décrets  du  4  août ,  le» 
ordres  di  M.  Saint-Priest,  et  l'on  verra  qu'il  ap- 
^rotiVe  utte  élection  contraire  à  ce  décret ,  qui  loin 
â^Àut^risérde  nouvelles  élections,  continue  les  offîr 
libers  par  charge  dans  leurs  fonctions ,  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  en  ait  ordonné  autrement;  on  verra 
^u'un  officier  public  est  dépouillé  par  un  ordre  mi- 
nistériel-, de^lbnctions  dans  lesquelles  il  étoit  con* 
Cinué  par  un  décret  de  l'assemblée  ;'  on  verra  qu# 
.  ce  citoyen  pouvant  se  jouer  de  la  noiivelle  élection; 
par^  qu'il  àvoit  pour  hii  le  vœu  da  la  commune, 
•^  4nenacé  d'être  traité  Somme  séditieux ,  s'il  exé- 
cute ce  décret ,  plutôt  qu'un  ordre  du  gouvernement. 
Violer  les  décrets  de  l'as&embjée  nationale  ;  violer 
la  propriété  d'un  oFficîer  en  place;  violer  le  vœu 
d'une  commune  ;  voilà  des  opérations  que  le  minis- 
tère approuve  ouverteihent. 

•  Quel  est  donc  le  but  dès  ag#ns  du  pouvoir  ex<î- 
cutiF|  en  élevant  ainsi ,  au  sein  des  viQés  ,  dès  auto* 
rîtes  rivales ,  en  soutenant  des  intius  ,  contre  les 
ofliteiers  léj^itimes ,  et  en  adoptant  lé  vnr?u  de  qûélijues 
intrigans  j  comme  étant  celui  d'une  commune  ?  Faut>^ 
il  le  dire?  C'est  que  tant  qu'il  n'y  attia  pas  de  divi- 
sions intest-ines  dans  les  villes  1  Jes  habitans  s'Occu* 
peront  d«  l'intérêt  public ,  et  qiie  l'aristocratie  mi* 
tmtérieile  n'a  point  de  prise  sur  d%$  citoyens  qoî 
r^ant  ea  bonu^  intelligence!.        


. .     (")    .. 

hûie,de  Vaffkire'des  rmrësefUmns  de  Ideêmmune , 
'  avec  le  aistricù  dès  Ôordeliers ,  ei  autres  districts^ 
éjulhérans  à  son  arrité^ 

'  U  jr  a  loin  9  attx  yeux  àet  publicistes  patriotes^ 
le  ces  vains  et  ridicules  conflits  d*î|.ntonté  y  <{ul. 
t'ëlevoient  autrefois  Qntré  lès  tribunaux  et  les  coms 
[^agnies,  et  les  combats  que  se  livrent  les  (lëposi*. 
tairés  des  pouvoirs  constitutifs.  La  subversion  des 
barrières  qui  lés  séparent ,  opérant  toujours  un  état, 
d*anarchie  bu  un  régime  despotique  y  tout  ce  qui 
pmit  avoir  rapport  à  ces  sortes  d^  discussions ,  doit, 
être  mis  fidèlement  sous  les  jreux  des  citoyens. 
*  L'assemblée  nationale  ayant  ajourné  la  question  ^ 
les  représentans  de  la  commune  ont  profité-  du 
délai  pour  fa '.te  fronder  les  arrêtés  du'aistriet  dea> 
Cordeliers  par  les  journalistes^  qui  flattent  toujours 
te  pouvoir  qui  est  en  activité. 

Le  journal  de  Paris  ,  qui  n*a  abandonna  la  dé- 
fense de  Tancie  nne  aristocratie  que,  pour  servir  plus 
liichement  la  nouvelle  aristocratie  quon  cherche  à 
établir^  compara  la  conduite  des  districts  adhérens' 
à  l'arrêté  de  ce  ui  des  Cordeliers  ,  au  sot  arrêté  des 
prétendus  états  du  Cambresis  :  «  il  est  plus  probable  > 
dît-il,  qu'on  ne  verra  dans  Fùiié  et  l'autre  affaire  ^ 
que  des.  attentats  contre  les  princij^es  d'une  bonna 
Constitution  (i)  ». 

Le  mépris  eut  été  sans  doute  la  seule  réponse  que 
les  diverses  sections  de  la  commune  devoit  à  cette 
injure  gratuite  et  réfléchie;  car,  pourquoi  répondra . 
à  un  écrivain  qui  ne  s'égare  pas ,  mais  qui  se  ment 
à  lui-même ,  et  qui  ^st  d'aïUeucs  trop  universellement 
décrié  pour  inHuer  sto*  Topinion  publique?  Cepen- 
dant le  district  des.  Minimes ,  «  considérant' qu'il 
»  n'y  a  que  les  ennemis  du  bien  public  qui  pi^issent 
3>  se  permettre  de  dénaturer  les  vrais  prinomeis  qui 
99  animent  les  mehibres  composant  les  différens 
»  districts  de  la  capitale  ;  que  la  seule  i^ssouree  qu  i 


piunicro  324 ,  du  20  novembre. 


3j  pôuvoJt  rester  aux  perturbateurs  du  repos  public  , 
»  aux  AMBITIEUX-,  sur-tout , ^^tpit.drkrjnerlaçommua^, 
yi  contre  ses  représëntans  /  en.  engageant   ceux  ci,  à  - 
>3  OUTREPASSER  leurs  pouvoirs. ..', ''•  ... 

A  airètë  que  lès  diffërens  districts  seroîent  priéi 
de  ^rçndre  en  considération  .la  feiiille  du  ]0Ufi>al  de 
Pans  du  20  'novembre  /  â  réffet  de  se  concerter  en-^ 
semble  sur  les  moyens  d'arrêter  la  plume  incendiaire^ 
et  stipéhdiëè  de  ces  dangereux  agens  des  ennemis 
de  l'ordre  et  de  la  paix  (1  ).  ,     .       , 

CeidîvStrict,  qui  est'  un  de  ceux  .dont  les  arrêtés 
ont  ëtë.le  mieux  établis  suf  les  bornes  ^u  pouvoir  de. 
la  muhicipîilîté  ,  €st  arrivé  à  une  conséquence  vi- 
cieuse, en  partant  d*un  bon  principe.  ] 

Sans  doute  lé  journal  de  Paris  est  stipendié  jpax 
les  ennén^s  de  Tordre  et  de  la  paix  j  mais  il  ne  s  en- 
suit pas  qti'il  faille  pour  cela  l'arrêter.  Il  peut  écrire, 
te  lendemain  poUr  ceux  qu'il  a  déchirés  la  veille  ;  il. 
peut  changer  de  principes.  On  ne.  peut  pas  plus  in- 
terdire la  presse  a  un  écrivain  qui  en  a  ^abusé ,  qu'on 
ne  peut  défendre  la  pensée  à  un  homme  qui  en  a  eu 
de  /-maùvaisçs  i  lés  partisans  des  faux  principes  ne 
paroltrqi^ht-ils  pas  plutôt  opprimés  que  vaincus ,  si 
on  arrétôit  les  plumes  qui  les  servent  ?le  district  au-, 
roit  donc  di\  se  borner  k, qualifier  ce  papier  comme  il 
mérite  de  l'être,  et  à  guider  sur  son  compte  l'opi- 
nion publique. 

•  Un  autre  journal,  celui  du  sieur  Brissot  de  War- 
ville ,  représentant  de  la  commune  ,  a  sej-vi  d'écho 
au  journal  de  Paris  ;  il  a  affirmé  que  trente:huit  districts 
ftvoient  déclaré  ne  point  adhérer  à  la  résolution  prisie 
par  celui  des  Cordéliers.  M.  Brissot  de  Warville,Ie 
journaliste,  nientoitûmpudemjnent ;  parce  que  per- 
sonne ne  sait  mieux  que  lui  que  des  comités  de  dis- 


(i)  Oh  ne  sauroit  douter  qu'il  existe  une  ligue  entre  les 
personnes  qui  prétendent  aux  places  municipales  de  Paris,, 
et  qu  elle  ne  soit  principalement  compcsée  de  gens  de  lettres. 
Messieurs ,  vous  ne  deshonorerez  jamais  cette  noble  profes- 
sion par  votre  ambition  aristocratique  ;  elle  ne  dt^shonorera 
mt  vous,  et  les' lettres  resteront  ce  qu'elles  doivent  être, 
le  boulevard  de  la  liberté. 


rict  { JL  )  ne  sont,  pas  plus  des .  asf emUées  '  g^Snëraleé''   - 
le  district,  qu'il  n6st,  \m^^a,^oqiét^decitofrenifai'' 
xavaide  à  son  journal.    ... 

Le  district  de  Saint-Gérmala-VAuxerrois  a  prisua* 
irrété  contraire  à  celi;ii  du  district  des  Cordeliers»« 
Selon  cet  arrêté,  les  représentans  une /ois  nommés^ 
ies  citoyens  doivent  leur  accorder  la  plus  parfaito' 
confiance  et  les  laisser  agir.  Ce  principe  est  faux  et« 
ijangereux  ;  il  suppose  que  les  citoyens  ne  peuvent, 
[antôis  se  tromper  dans  leur  cboiz  ,.ce.qui  n!est  pas* 
vrai  ;  il  suppose  qu'un  citoyen  qui  ëtoit  honnête-, 
homme  lorsqu'il  a  été  élu,  ne  peut  pas  être  perviertt 
par  Tusage  du  pouvoir  ;  ce  qui  n'arriv,e  que  trop  hé*'* 

Suemment.  Il  suppose,  enfin >  que  l'arrêté  du  district 
es  Cordeliers  tend  à  empêcher  les  représentans  d*agir^  \ 
tandis  qu'il  ne  tend  quà  les  astreindre  à  agir,  coan« 
fermement  à  leurs  pouvoirs  et  à  Fintention  .de  leurs^ 
commet  tans, 

ce  La  condition  d'être  révocable  à  volonté  est  dan- 
5>  gereuse,  puisque  la  crainte  perpétuelle  d'une  révo- 
35  cation  généroit  la  liberté  des  opinions  des  repré- 
j>  sentans,  et  lui  imprimeroit  un  caractère  de  pusil-. 
J3  lanimité  déshonorant. 

Ne  vàùdroit-il  pas  autant  dire  que  la  place  de  mî-r 
nistre  étant  révocable  à  la  volonté  du  roi  y  il  s'en- 
suit que  l'opinion  d'un  ministre  est  gênée  dans  le  con-; 
seil ,  et  que  toutes  ses  , opérations  doivent  porter  un 
caractère  pusillanime  ?  Eh  !  quel  autre  frein  mettrez 
vous  à  des  mandataires  infidèles ,  à  des  municipaux 
"diii  vous  fouleront  aux  pieds?  Ou  la  révocabilité,  o'*»' 
1  insurrection  populaire  ;  on  n'a  que  le  choix  de  ces 


(i)  Le  aa  Novembre,  le  district  des  Cordeliers* imite 
ses  concitoyens  à  députer  vers  le  comité  de  rapports  pour  se 
convaincre  qu'on  leur  en  impose ,  en  répandant  dans  le  pu-^ 
blic  quil  n'y  a  qu'un  petit  nomlre  de. districts  qui  ayent 
adhéré  à  leur  arrêté. 

Le  district  déclare  qu'il  proteste  contre  les  arrêtés  qu'un 
petit  nombre  de  comités,  et  notamment  ceux  de  Saint-Lau- 
rent ef  de  Saint-Eustache ,  se  som  j)ermis  de  .prendre  inccra-^ 
tmtdofuliement ,  sur  une  matière  qui  intéressant  tous  les  ci- 
toyens ,  ne  pouvoit  être  traitée  qu'en  assemîik  ginérûh. 


cmc  «idjfeitt  contre  âe»  mttntcipauis  prérariefttenrs 
<^  ëtabliFoientf  en  tr^straim^  Tarîstocréitie  k  |4us^ 
iiualérabiô ,  s'ils  pouvoient  on  «eu^  instant  cesser  de 
criiîiiâfo  Tosutcisme  ou  la  viodicte  de  leurs  c^m* 
méttàns. 

.  (c  i^è  e^ft  contraire  aut  priacipes  suirififpâr  Fàssem- 
\iéà  natiokiale  ».  Voilà  Teffet  dé  ce  nom  a&usif  da 
ti^résentans  de  la  commune,  contre  lequel  noUs 
nknis.  sommes  si  fort  ^lev^s  (  i }.  Le  district  des  Çor* 
dhritersira  répondre  lui^néme  à  aette  ûiusse  oompa-^ 
laison.     .  ' 

:  <e  Nos  mandataires  jH*ovîsoîrcs  roudroîent  en  rain, 
iiomiiice  le  district  des  Côrdellers  l'a  démontré,  assi* 
sailer  leurs  pouvoirs  tex tue  lement  provisoires  ,   à, 
d^iuç  desreprésentans  du  peuple  français;  c'e&trà-dire ,; 
ides  pouvoirs  emportant  le  droit  de  faire  définiti- 
if^ment  une  constitution;  mais  ce&  pouvoirs ,  en  vertu 
desquels  les  mandataires,  des  districts  se  rassemblent 
î^l'iiôtel-de-ville ,  sont  purement  provisoires;  cespoii- 
voirs  ne  leur  donnent  qualité  que  pour  régir  precat- 
rêment  et  pour  travailler  à  un. plan  d'organisation 
sdiimiçipale y  qui  ne  peut  devenir  une  loi  que  par. 
facoeptation  des  districts ,  à  moins  qu'elle  n'émane 
i^  l'assemblée  nationale  {ib)  r>. 

•  ccQue  les  ennemis  du'bien  public ,  après  avo!r  tenté 
vainement  de  soulever  le  peuple  contre  ses  représen-] 
tans,  en  répandant  des  bruits  faux,  en  répandant 
dos  libelles  infâmes ,  veulent  épuiser  de  nouveaux* 
moyens  en  soulevant  maintenant  les  districts  contre 
la  commune  (3). 


(i)  JJ^  XI,  page  5.  N^.  XIV,  pa?.  16  et  17. 

'(a)  Vtdt  pièces  qui  établissent  riîlép:alitê  de  rarrétc 
#C5  mandataires  provisoires  ,  chez  MOMORO,  rue  de  la" 
Harpe ,  n*.  160. 

-  (S)  Nous  ignorons  si  c'cstlecomité  ou  rassemblée  générale 
ilu  district  Saint-Germain-rAuxerroîs'cjni  a  pris  cet  arrêté; 
nous  présumons  que  ce  n*e$t  que  le  comité  ;  nous  présumons 
«ue  les  cinq  représentans  du  district  ont  la  plus  grande  irt>  • 
lluence  dans  ce  comité:  s'il  a  été  pris  par  rassemblée  gén6- 
lale»  nous  ne  pouvons  que  gémir  sur  la  surprise  qui  a  été 
ùâtc  à  Bos  frères  du  district  Saint-Germain-rAuxerrois  ; 


(  i5  ) 

Les  diftrioti  contre  la  comnmne.  £fa  !  ce  sont  bs 
listrictr  «mi  sont  la  commune;  les  représenumu  ne 
ont .^M^  la  municipalUéy  Funeste  eous  des  mots! 
tthw  ni»  rëfutiêrbns  cette  erreur  <{ue  par  des  extraite 
rentres  airétés ,  £oit  parce  que  ^ous  ne  pourrions  que 
ëpéter  ee  que  nous  avons  dé|a  dit  (i)  i  soit  parce  que 
ts  expressions  d'une  section  de  k  commune  doivent 
Lvoîr  plus  de  poids  que  les  nôtres  :  %  Les  soixante  dis» 
Tiots  représentent  k  commune^ ,  qui  est  eUé-méme  k 
réunion  de  tous  les  ordres  de  citoyens  ;  les  représen» 
:ans  ne  peuvent  engager  ni  lier  la  commune  sans  se 
participation  :  s'ils  s*arrogeoient  le  droit,  de  faire  dee 
ois  sans  k  consulter,  ce  seroit  k  livrer  i  un  genre 
ie  DKsppTisME  d^autant  plus  dangereux,  quon  anrolt 
iû  moins  le  craindre  dé  k  part  ^  ses  concitoyens, 
»t  les  plonger  dans  un  esclavage  dont  elle  aurolt 
lionne  elle-même  Tidëe  sans  le  croire  ;  qu^ils  ont  le» 
•onnu  pendant  quelques-tems  ces  principes  incontetr 
tables  ;  qù'iine  portion  d'entr'eux  aujourd'hui .  s-'âei 
écarte  ;  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  forcer  la  vœu  de 
k  commune;  et  quils  Tout  si  bien  senti  ;  que^pon^ 
arrêter  toutes  les  réckmations  auxquelles  ils  dévoient 
s'attendre,  ils  se  sont  étayës  de  l'autorité  de  Tasf 
semblée  nationale  pour  décréter  leur  pkn  ;  que  si  on 
leur  laissoit  suivre  cette  marche  dangereuse ,  ils  par- 
viendroient  bientôt  à  faire  adopter  toutes  les  lois  qa*4. 
V^ur  pkiroit  d'établir,  comme  l'expression  du  voei% 
général^  saos  que  la  commune  eût  méniie  k  liberté 
dé  faire  entendre  ses  justes  observations  (2}:  il  est 
donc  nécessaire  d'en  revenir  à  ce  principe  sapré,.C0!Ei* 
servateur  des  droits  de  k  commune  ;  c'est  m»  see 
représentans  ne  sont  pas.  ses  znaltres,  mais  seUlemeni| 
ses  mandataires  v* 

C'est  ainsi  que  k  district  patriote  des  Minimee 


qu'ils  y  réfléchiss-^nt ,  et  ils  abjt^'eront  bien  vite  des  prÛH 
cipes  sur  lesquels  leur  esprit  a  pu  se  méprendre ,  niais  qae 
le  c<tar  n*a  asfurém^nt  pas  ad^pté^. 

(i)  ^idfî^^  XI,  page. 4  et  suivantes,      » 

(a)  riAN^XVlir,  pages  j ,  6  et  7 ,  k  «:ondui^4el< 

ipunipipalit^  ^^  $i\jet  eu  jfitgie««nr  de  poLca       ^        -  ^ 


plaidoit  la  cause  de  la  commune ,  din%  iin  arrét<^  (!u 
îa6 -Novembre  ,  dans  lequel  il  a  persisté  le  i(g|^  en 
appliquant  oes  pHncipes  à  l*arrété  municipal  contre 
le  district  des  Cordeliers; 

•    Il  sVst  trouve  un  cîtojen  courkgeuif,  doue  d*une 
«éloquence  fcH-te  y  plein  d'atnoùr  pour  la  patrie  et  pour 
la  vërité ,  qui  n'a  pas  craint  de  piaider  la  cause  de  la 
commune  dans  rassemblée  même  des  municipaux. 
j-   tt»  L'aristocratie  est  une  maladie  si  contagieuse  i 
»  disoit  M.  Tabbë  Fauchet  ;  iaux  réprésenUiîis  (le  2Ô 
».  Novembre  ),  qu'elle  gagne  presquihévitableiïient 
»  les  meilleurs  citoyens  y  dès  le  moment  que  les  suf- 
»  frfl^es  du  peuple  les  ont  placés  en  représentation  ». 
■  '  Les  représeiitans  de  la  nation  s^  regardent  comme 
la  nation  m^e  ,  et  ceux  de  la  commune  ,  comme  là 
commune  en  réalité;  c'est  une  lourde  erreur  qui  feroit 
avorter  la  liberté  publique  dès  le  premier  moment  de 
«on  existence.  Tout  pouvoir  vient  du  peuple  :'  le  peu- 
ple est  tout  ;  il  se  constitue  un  chef  et  des  représen- 
tans  :  le  chef  ne  peut  s'écarter  des  lois  ,  et  les  re- 
présentans  ne  peuvent  exprimer  dâiïs  les  lois  que  la 
.volonté  publique.^  . .  ;  L'état  monarchique  ne  souffre 
point  9  ait-on  y  de  démocratie.  MM.  les  représeriïàns , 
c'^est  donc  X aristocratie  toute  seule  que  vouJî  voules 
bien  concilier  avec  la  monarchie.  En  tout  état ,    la 
législation  doit  appartenir  au  peuple  entier  ;  sinon  il 
est  esclave.  Soyez  sûrs  que' les  provinces  ,  une  fols 
\  assemblées  y  connoltro'nt  ce  droit  incontestabïe ,  quoi- 
Cpe  méconnu  pkr  les  représentans^ ,  et  voudront  en 
jouir.   Lçs  districts  de  Paris  sentent  ce  droit  sacré 
^ui  est  l'essence  de  la  liberté  publiqiie  ,  et  n'y  rebon- 
œront  jamais;  îlnè  faut  pas  s'obstiner  aie  leur  ravii*. 
Un  peuple  qui  a  goûté  la  liberté, -ne  souffrira  poitit 
çie  ses  représefhtens  là  lui  ànlèvent  pour  la  résoudra 
en  aristocratie.  Malheur  à  ceux  qui  ont  cette  idée , 
tout  le  sang  versé  retombera  sur  leur  tôte. 
-  Qui  cïoiroitiqu'àlù  naissance  de  laTiberté,  à  l'époque 
m^uie  de  la  révolution  ,  oés  principes  soient  contes- 
tés ,  et  qu'ils  ayent  attiré  des  outrages  publics  à  celiu 


(  *7  )  .  . 

L  été  force  d'en  venir  à  la  ressource  de  la  presse  et  à 

'opinion  publique  contre  cette  oppressipn.  * 

Quel  est  donc  ce  sieur  la  Bergerie  ,  qui  attaque 
a  liberté  des  opinions,  qui  insulte  la  commune  dans 
m  de  ses  mandataires^  et  dont  les  oreilles  ne  peu- 
irent  s'habituer  à  la  déduction  des  principes  démo- 
cratiques? Que  faisoit-il  avant  d'être  représentant 
de  la  commune  ?  Citoyens l  Ou  le  sieur  la  Bergerie, 
ou  Fabbé  Fauchet ,  ne  doivent  pias  échapper  à  la 
censure  publique  :  cette  cause  est  portée  à  votre 
tribunal;  cherchez  donc  à  connottre  les  parties. 

Où  étoit  le  sieur  la  Bergerie ,  quand  1  abbé  Fau- 
chet biavoit  le  canon  de  la  bastille  ,  pour  aller 
sommer  de  L^unay  de  se  i^endre  ,  aRn  d'épargner 
le  sang  de  nos  frères  ?  Le  sieur  Va  Bergerie  a-t-il 
employé  sestalens  à  proclamer  la  liberté  française f 
lorsquil  étoit  encore  dangereux  d'en  parler?  A-t-il 
perdu  sa  fortune  par  la  révolution  ?  et  .s'est-il  réjoui 
ée  l'avoir  perdue  à  cause  de  la  révolution  ? 

Nous  ne.  disons  pas  combien  l'abbé  Fauchet  méri- 
toit  d'éloges  et  d'applaudissemens  dans  cette  circons- 
tance ;  parce  qu'ayant  professé  les  mêmes  prin- 
cipes contre  Is  décret  sur  les  mandats  impératifs  (i), 
on  nous  soupçonnéroit  peut-être  de  vouloir  nous 
louer  nous-mêmes. 

Ecoutez  donc,  , citoyens  ,  un  politique  qui  est 
au-dessus  de  tous  les  éloges ,  et  qui  né  peut  être 
soupçonné  d'esprit  de  parti.  La  socverainet*  ne 

PEUT    âxRE    REPRESENTEE  ,    dit    J.    J.    (sî)  Elle    COUSiste 

essentiellement  dans  la  volonté  générale,  et  la  vo-' 
lonté  ne  se  représente  point.  Elle  est  la  môme,  ou 
elle  est  autre  ;  il  n'y  a  point  de  milieu  :  les  députés 
du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne  peuvent  être  ses  re- 
présentans  :  ils  ne  sont  qo^  ses  commissaires.  Toute 
loi  que  le  peuple  en  personne  n'a  pas  ratifiée  est 
nulle  :  ce  n'est  point  une  loi.  Lé  peuple  anglais  peut 
être  libre;  il  se  trompe  fort,  il* ne  lest  que  durant 
l'élection  des  membres  du  parlement  ». 


[i]N^XI,  pag.I4*ï5• 
.[2]  Contr.  social,-cap»  15.] 


f  ^8)  ^ 

Sans  (îoutes  -ces  principes  peuvent  favorisée  dànt 
ce  moment  les  vues  pertides  des  ennemis  de  la  lx\ 
berté;  mais  on  ne  compose  point  avec  Jes  principes. 
t)'ailleurs,  ce  danger  est  plus  imaginaire  que  réel: 
nulle  intrigue  n'est  capable  de  forcer  la  majorité  de 
Ja  France,  ni  même  la  majorité  d'une  province,  k 
rejetter  upie  loi  qui  lui  est  avantageuse.  Le  peuple 
i-atilîe  donc  chaque  jour  les  lois,. par  une  adhésion 
•«presse  ou  tacite  ;  et  si  la  majorité  des  communes , 
des  cantons  et  des  provinces  rejettoit  un  décret  ^ 
comment  conçoit-on  qu'il  devtnt  loi ,  et  qu'il  pût  être 
nrÀs  à  exécution  ?        ~ 

Soit  que  l'assemblée:  nationale  ait  cru  de  sa  pni-* 
dence  de  lie  pas  toucher  à  des  questions  si  délicates  j 
*oit  d'autres  raisons  que  nous  nQ  concevons  pas,, 
elle  a  décidé,  sur  la  motion  de  M.  Treillard,  député 
de  Paris,  que  l'affaire  des  districts  et  de  la  munici- 
palité étoit  ajournée  indéfiniment. ,  toutes  choses  de- 
ineurant  en   Vétat  oà   elles  étoient   au    lo  de   ce» 

Cette  décision,  dont  la  formule  ne  sert  guères  dans 
les  tribunaux  que  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  rendre  jus- 
tice ,  n'est 'pas  moins  injurie>ise  aux  districts  qu'à  la- 
:çnuicipalité  ;  elle  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée 
nationale  ;  elle  n'est  pas  propre  à  édifier  les  provinces  ; 
^lle  suppose  que  l'assemblée  ne  j'ouitpas  à  Paris  d'une 
assez  grande  liberté ,  pour  oser  prononcer  entre  les^ 
districts  et  la  municipalité  sur  un  point  important  ; 
il  fallpit  prononcer,  ne  fût-ce  que  pour  consacrer  lo 
principe;  il  le  falloit,  pour  pirouver  aux  provinces  que 
s^  liberté  des  suffrages  n'est  pas  imaginaire;  il  le  fal-. 
Ipitj  pour  prouver  aux  districts  ou  à  la  municipalité 
>que  1  assemblée  comptoit  sur  leur  soumission. 

Citoyens,  obéissons  :  Itussons  les  choses  en  état  ; 
l'assemblée  nationale  l'a  prononcé  ;  mais  cet  état  est  à 
la  veille  de  changer,  puisque  la  nouvelle  organisation, 
des  municipalités  va  vous  appeller  à  une  nouvelle  élec- 
tion de  municipaux.  Ce  que  je  vais  dire  doit  me 
faire  deux  cents  quatre-vingt-dix-neuf  ennemis  bien 
acharnés ,  n'importe  :•  puisque  vos  représentans  ac- 
tuels ont  pu.  mettre  vos  droits  en; question  ,  i  s  sont 
coupables  envers  laous;  un  seul  d'entr'eux  les  a  liau- 


(  ^9  )  ... 

«ment  reconnus  ;  lui  i^ul  doit  obtenir  vos  suffrages 
laos  la  nouvelle  élection.  Vous  n'êtes  pas  dignes  d'étrer 
ibi  es ,  -si  T'ôus  pouvez  jamais  oublier  iju'ils  ont  tenté 
rétablir  i-aiistocratie  (  i  ). 

Suitos  de  Va/faire  de  Vernon. 

•Un  détachement  de  garde  -  nationale  -  parisienne  ,^ 
mivi  d'un  train  d'art411erie  ,  s'est  rendu  à  Vernon 
pour  y  rétablir  le  calme,  après  l'ëmeute  <jui  eut  Jiôif 
iiu  sujet  du  sieur  Planterre  ,  négociant  sur  'leA^Wedi 
et  forines,  que  le  peuple  avoit  eu  la  simplicité  de  prendra 
pôu*  un  accapareur,  et  là  cruauté  de  pendre.M.  d'Hière^ 
commandant  du  bataillon  du  district  ^eiï-Fétît^Aur 
i;tistiïis,  étoit  à  la  tété  dû  détachement':  il  murchoit 
par  ordre  du  roi;  mais  en  même-tems  deux.tepfé-^ 
i^ntans  de  la  commune  de  Paris,  pak  £llc  député^J- 
s.'é4:oient' rendus  à  -Venion;  Ils  onticorivbcprc  fàsT- 
semblée  des  habitans;  ils  ont  rétabli,  dansées* "fond* 
tions  municipales  ,  les  anciens  of^ciers  municipaux , 
et  un  comité  qui  »*étoit  installé  dehii-méme  à  rhôtel- 
de-vil!e ,  lors  de  la  révolution  ,  a  été  disspus.      ,  „ 

Selon  l'aiticle  7  des^  décrets  dîr  4  Août,''lê5tt^crénft 
municipaux  de  Vernon,  n'avoîent  p*$  dû.  être  ptirélî 
dè.Uurs  places;  mais  de  quel  droit  dés  ^épu^s \d^ 
lit.  commune  ^dé  Paris  ,  ont  ils  fait  cette  oj^éi*aïion:£ 
La  ville  de  Paris ,  a-t-elle  se  potivtrir  exécutif >Gt*^^ 
«utorit^  cette  éomitiuhé  *-tf-éllé  bu  ]{rt;étèJ*'^eil^.3ttr 
une  coïtitnune  de' Normandie."'  l  v-"   ,  .v  :   :.,\ 

Ndus  ignorons  tout  ce  qu'a  pu  faire  âf  V^nlon  'i  M.  îé 
♦hevalier  d'Hières  ,  cori^eiller  à  la  cour  des  ^aides  ir 
«omjinandant  Tarniée  de  Vernon  ;  mais  nous  iavonir 
que  le  coniité  des  recherches  de  l'assemblée  nationalà. 
lui  a  écrit  que'  la  tranquillité  publique. ,  forteiiienjr 
troublée,  et  la  nécessité  de  la  rétablir  ;  Font  obligé  à 
jwendre  quelques  mesures  extraordinaires^  niais  qu'il 


(i)L:a  motion  û7znc£i/ie  de  M.  Treillard,  qui,  comme  Avcî^ 
cat  du  flic,  s'est  déjà  rendu  très-recommandable  à  ses  con* 
çitQyensj  ïîitrlte  bien  qu'ils  pe  Tçublient  pas  dans  la  diftri- 
iiition  dc^  places  mùnicijpaîes. 


^  donne  des  preuves  d'un  grand  zèle  et  de  beaucoup 
d'intelligence. 

4  Nous  savons  que  M-  d'Hières  et  quelques-uns  de 
SOS  officiers  sont  revenus  décorés  dune  espèce,  de 
croix  ou  médaille  ,  par  la  municipalité  de  Vernon. 
MM.  les  chevaliers  de  Tordre  de  Vernon.,  voudront 
bien  apprendre  à  leurs  concitoyens  quelles  sont  ces 
n^esures  extraordiruiires  qui  méritent  des  marques  de 
distinction ,  au  moment  où  nous  anéantissons  tes  dis* 
tinct4ons. 

V  Nous  .savons  qu'une  forte  partie  des  habitans  de 
yérnon ,  n'est  pas  aussi  satisfaite  que  la  municipalité 
parolt  l'être.  Il  faut  espérer  que  MM,  les  eomnûssaires 
(le  la  commune  et  M,  te  commandant  de  l'armée  vout 
diront  bien  rendre  public  le  procès-verbal^journal  de 
ïeurs  opérai;ions ,  parce  que  la  publicité  est  la  sawvef 
garde^  du  peuple ,  et  qu  on  laissera  aux  habitans  de 
y  çrnon  qui  s€i  pré|;èndent  oppxijcaéç ,  le  dvoit  de  con« 
tradiçùimi  :    ■  .     .  ' 

'.  /  ,  ^  JBoucles  d*argene^ 

I/exezppIe4me  les  membres  de  l'assemblée  nationale 
•nt  donn^  d  après  les  habitans  d'Iss^ûudi^n  ,  de  se 
dépouiller  de  leurs  boucles  d'argent  en  faveur  de  la 
|Nit^^  9  i^^a  pas  obtenu  l'approbation  générale.  Un 
chevalier  de  saii^t -Louis  disoit  au  café  du^  Caviiau> 
sîûoédi  dernier ,  au  ils  avoient  vendu  lem  s  bouclesi 
4^  liv. ,  parce  qu  iK  recevroient  à  la  Monnoie  une 
description  d«  24  liv.  pour  le  poids  ,  et  qu'ayant  em- 
ployé un  jour  à  rendre  le  décret  des  boucles  ^  il& 
avoient  gagné  leurs  honoraires  du  jour ,  montant  & 
18  liv.  Les  patriotes  du  café  du  Caveau  n'ont  pas  trouvé 
les  calculs  de  M.  le  chevalier  de  saint-Louis  fort  justes , 
fls  l'ont  mis  hors  du  café  ,  et  l'ont  conduit  entre  les 
.mftins  de  la  earde ,  comme  un  lioiume  suspect,^  Peuti 
être  le  mépris  des  tons  citoyens  devoit^il  être  le  seul 
prix  de  cette  lâche  calomnie  ! 

Le  lundi  matin ,  une  foule  de  biigands  se  répan- 
dît dans  les  rues  ;  ils  demandèrent  aux  passans  les 
bouc  es  d'argent  ,  les  croix  d'or  ,  les  bouc  es  d'o- 
reilles^ comme. commissaires  des  districts.  Quelques 


(21    ) 

pm*sonnes  les  donnèrent,  d'autres  les'  refusèrent, 
et  elles  leur  furent  prises  de  riolence  :  on  a  arraché 
même  des  boucles  d*oreilles  à  plusieurs  femmes. 

On  regardoit  généralement  ces  larcins  comme  le* 
préludes  du  ^rand  événement  attendu  jusqu'au  26. 
Des  travaux  de  maçonnerie  qu'on  a  fait  faire  au  pare 
d'artilierie  qui  est, sûr  le  pont-neuf,  près  la  statue 
d'Henri  IV ,  avoient  augmenté  les  troubles  dans  cer- 
tains esprits;  mais  le  grand  .jour  n'est  pas  encore 
arrivé ,  et  l'exposé  de  M*  Mousnier  ssra'  vraisembla* 
blement  en  pure  perte. 

.  MM.  les  représentans  de  la  commune ,  les  districts 
des  Corde liers,  d^  Saint- Andié-des-arts ,  ont  offert 
leurs  boucles  d'argent  à  la  patrie  :  plusieurs  autres 
districts  ont  imité  cet  exemple ,  et  ont  fait  poser  des 
Caches  d'invitation.  * 

Finances  et  Pensions. 

.  Deux  objets  fort  importans  occupent  dans  oe  mo- 
ment les  esprits,  la  caisse  d'escompte  et  les  pensions  ; 
sur  l'un  et  l'autre  fort  peu  de  persoxmes  ont  des 
notions  certaines. 

.  M.  Necker  a  proposé  de  convertir  la  caisse  d'es- 
compte ^n  caisse  nationale^  On  dit  que  c'est  asHocier 
la  nation  à  la  banqueroute  de  la  caisse  d'escompte  ; 
que  ^i  la  caisse  d'escompte  a  du  crédit ,  elle  n'a  pas 
besoin  de  la  f:;arantie  nationale  ;  que  si  c'est  la  nation 
qui  a  lé  crédit ,  elle  n'a  jmis  besoin  de  la  caisse  d'es- 
compte pour  établir  une  caisse  nationale. 

L  opinion  publique  semble  décidée  pour  ce  dernier 

Sarti^  s'il  faut  absolument  en  venir  4  la  fieLbricatioa 
u  papier-monnoie^  Le  papiétr-monnoie  n'est  autra 
chose  qu'une  lettre  de  change  tirée  par  l'état.  Une 
lettre  de  change  n'a  de  valeur  qu'en  raison  du  crédit 
de  celui  qui  la  tire.  L'état  a-tril,  dans  ce  moment» 
4l^éz  de  crédit  pour  donner  cours  à  son  papier-^mon- 
noie  sans  qu'il  éprouve  une  baisse  considérable? 

Dan3  la  révolution  d'Amérique ,  cet  état  n'avoit  à 
craindre  que  les  ennemis  du  dehors  ;  jamais  peuple 
i^'ayoit  plus  ardemment  voulu  être  libre;  s'il  demeuroft 
victorieux,  son  sort  p^roissoit  deroir  étre^brillant.  L| 
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disparutîon  du  numéraire  força  le  congrès  à  erëer  dit 
papier-monnoie.  Il  eut  beau  l'entourer  des  emblème» 
de  la  liberté  et  du  patriotisme,  le  papier-monnoie  na 
reçut  que  des  affronts  des  patriotes  américains  ;  il 
etoit  trente  fois  au-dessous  ae  sa  râleur  dans  la  cir- 
culation entre  particuliers ,  et  le  congrès  fut  fofcé  de 
déclarer  traîtres-  à  la  patrie ,  tous  ceux  qui  ne  lé  rece- 
vroient  pas  comme  ils  auroîent  reçu  de  lor.  Imitera- 
t-on  cet  acte  de  despotisme  du  congrès,  si  notre  papier- 
monnoie  tombe  aurdessous  de  sa  Valeur  écrite  ?  Et  n% 
$eroit-ce  pas  une  espèce  4^  banoueroute,  que  de  payer 
les  dettes  de  l'état  avec  'une  raieur  fictive  qui  decrot- 
troit  subitement  dans  les  mains  du  créancier? 

.  Il  y  auroit  peut-être  un  moyen  de  ranimer  le  crédit 
€t  la  confiance.  L'état  ijtoniinatif  des  pensions  au-dessus 
de  20,000  liv.  est  publié  ;il  n'est  pas  exact  à  beaucoup 
près  ;  il  se  monte  à  2,895,623  liv.  dans  toute  ces  pen- 
sions ,  il  y  en  a  au  plus  trois  qui  soient  justes  et  mé- 
ritées. Quels  services  ont  renu  a  la  nation  Messieurs 
il'Aligre ,  Amelôt ,  Bertin,  Brôi»lià,  Galonné,  Ducîîà- 
telet ,  de  .  Piichelieu ,  Goigny ,  Mîrosménil ,  Joly  dé 
Fleuiy,  de  Gastries  ,  Lamoi^on,  Lenoir,  Breteuil^- 
Lambesc-Vaudemont,  Montbarrey,-  Sartines  ?  Quels 
services^  M.  de  Polignac  a-t-il  rendu  à  la  nation  pour 
avoir  ftns  pension  de  80,000 Kv.  réversible  sur  "Madame 
dft  Polignac? 'Sur  ces;  fi,(^5,623  liv.,  on  peiit  sup- 
primer^ sans  Ôtr«  injuste)  ni  même  sévère  j  2,*5oo,boo  L* 
Faites  sur  1er  champ  cette  réduction ,  et  voiis  cojnTOen-' 
cerez  à  donner  quelque  cemâ^nce  à  voiaf  opériations 
de  lînance.  *   'H 

Protestation  de  M,  dé  Besenvàt,  Extrait  des  regis-^ 
«       :.:  très  du  CRâteht.  *• 

«Je  croi^  devoir  protester  ,•  comme  de  fait  je  pro- 
teste contre  tout  ce  qui  sera  fait  contre. moi  par 
le  tribimal  devant  lequel  je  suis  traduit,  autre  q*e 
ceux  de  ma  nation  ,  attendu  le  traité  fait  entre  la 
FrAncoet les  Cantons.  Cependant,  j'offre  de  répphdrô 
à  ce  qui  sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  le  tri- 
bunal devant  lequel  je  suis  traduit,  entendant  que 

ht  présente  protestationi»e  sçrT<t  parla  suite,  en  cas 

que  j'omette  de  l'exprimer. 
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Interroge  sur  son  âge,  ses  services?  a'dit  qu'il  aroît 
loixante  ans  de  service. 

S'il  ëtoit-coTn  mandant  en  chef?  a  dit  qu'il  commann 
doit  en  second. 

S'il  avoit  écrit  la  lettre  au  sieur  de  Launay ?  a  dit 
qu'il  avoit  écrit  la  lettre  au  «ieur  de  Launay,  gouver-. 
neur  de  la  Bastille,  pour  l'engager  à  tenir  l;*erjne,jusqu'à 
ce  qu'il  eût  donné  do  nouveaux  secours. 
.  S  il  avoit  donné  Tordre  au  prince  Lambesc  d'entrer, 
aux  Tuileries  ?  a  dit  .qu*il  lui  avoit  donné  l'ordre. 

On  lui  a  demandé  de  qui  il  avoit'eu  des  ordres?  a  dit 
qu'iln'en  connoissoit  point  d'antres  que  ceux  du  souve- 
rain ,  attendu  qu'aucun  décret  de  rassemblée  national» 
a'ëtoit  pas  encore  sanctionné  ». 

Accusés  de  crirke  de  lèze-nàtiàn. 

Le  prince  Lambesc.  — —  M.  Augeard. Le  «om*"© 

d'Astorg,  du  Relgnièr,-  Douglas,  de  ftubàt,  de  Li- 
vron,  mademoiselle  de.  Bissi.  •— -  MM.  Barentin,- 
Broglie ,  Puiségur ,  Bezenval ,  d'Auticharap. Mar- 
tin, DuvaL Delcro: L'évéque  de  Tréguier. 

Une  proclamation  du  roi  (  i  )  accorde  à  tous  négp- 
cians  français  et  étrangers  qui ,  à  compter  du  premier 
décembre  1789  jusquau  premier  juillet  1790,  intro- 
duiront des  fromèns,  seigles,  orges  et  farineç  dosdits 
prains  venant  des  divers  ports  de  FEurope  ou  de* 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  les  primes  suivantes: 

Par  quintal  de  froment 1  liv.  10  s. 

Par  quintal  de  farine  de  froment  .     2  . 

Par  quintal  de  seigle \  4 

Par  quintal  de  fariné  de  seigle.       .1         '  la' 

Par  quintal  d'orge .     .     t 

Par  quintal  de  farine  d'o;:*ge.       .     .     1  7 

II  est  bien  essentiel  que  l'on  ne  s  y  méprenne  pas. 
Ce  n'est  point  parce  qu'il  manque  de  bled  en  , 
France,  quo  le  gouvernement  s'impose  le  sacrifice 
des  primes  ;  c'est  pour  déconcerter  les  projets  de» 
accapareurs,  et  frustrer  en  méme-tems  Tavidité  des 
cultivateurs,  qui  réservent  les  bleds  dans  leurs  çre-  [ 
iiiers,  jusquà  ce  qùeie  prix  soit  kaussé^^onsidérdbie* 

»'^    i'  i — "  <     ■  ■  ■  "      '  "   '  /   ^     ,' 

(i)  Du  5  noYcmhrc  1789. 
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ment  ;  u  est  plus  que  probable  qàe  ces  prîmes  encou- 
rageront le*  négocîans  français  et  étrangers,  et  qu  il 
ji'y  aura  point  de  hausse  considérable. 

Extrait  d'une  lettre  du  27.  «  Vous  saurez  aussi  qu*3 
ai>  y  a  un  diminutif  de  coalitition  entre  quelques  repré- 
:»  sentans  de  la  commune  et  certains  députés  à  Vas- 
3>  semblée  nationale  ;  vous  entendez  bien  que  ce  no 
33  sont  pas  ceux  des  extrémités  du  royaume.  Comme 
»  vous  le  disiez ,  fort  juste ,  dans  je  ne  sais  quel  dd 
V  de  vos  numéros  :  ces  messieurs  veulent  doter  riche- 
3>  ment  les  places  ou  ils  aspirent* 

»  Si  on  les  laisse  faire ,  ils  établiront  une  aristoc  atie . 
M  à  trente  karats  ;  cela  fait,  les  émi^ratioas  recom- 
»  menceront ,  et  vous  me  perdrez.  Tonnez  donc  ^ 
»  tonnez,  afin  que  les  bons  apprennent  à  se  défier 
M  des  parleurs  mielleux ,  comme  des  parhurs  fou- 
•Xi  gueux. 

»  II  y  a  jusqu'à  de  simples  précepteurs  dans  les  re- 
te  présentans  de  la  commune,  qui  ne  désespèrent  pas 
a>  d'être  continués  etdepasser  en  charge.  S  us  savoient 
»  encore  autre  chose  qu'un  peu  de  latin  !  mais  c'est 
»  beaucoup  que  de  «avoir  faire  écouter  dans  un  dis- 
ii.trict  ,  une  motion  qu'on  a  limée  pendant  quiaze 
-Xi  jours.  Nous  serons  plus  sages  dans  nos  choix  ;  trois 
3i  mois  nous  ont  donné  une  bonne  leçon.  Adieu  , 
»  aimez  toujoiirs  la  patrie  autant  que  les  patriotes 
9>  vous  aiment  ». 


Avis    de    lepitextr. 

Plusieurs  de.hos  abonnés  désirant  s'unir  non-seu* 
.  «ment  de  ofeur  et  âHnfentiori,  mais  aussi  de  fait  k 
l'offrande  patriotique  d'une  médaille  destinée  à  un 
membre  de  rassemblée, nationale,  (Fïe/eN-.  XVII, 
pag.  3o  et  3i  )  nous  ont  adressés  diverses  sommes  pour 
contribuer  à  là  fabrication  de  la  médaille  ;  nous  les 
avons  reçues ,  sauf  à  les  remettre  ,  si  l'inteption  de 
la  société  d'abonnés ,  à  qui  le  plau  appartient,  n'ap- 
prouve pas  cette  contribution;  nous  prions  cette  so- 
ciété de  nous  iaire  savoir  ses  intentions. 

Paudkom^b. 
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CHARLES    IX,    TRAGÉDIE, 

Tir  M.  de  ChÉnier  ,  repréfentie^  poifr.  la  pnmiétt 
.  fois,  le  4  Novembre ,par  les  Com/diens  Frunçais. 

n  n'est  pas  un  Français  qui  ne  frëmisse  d'horreitr, 
au  seul  nom  de  la  Saiat-Baithelemy  ^  et  qui  ne  c<m- 
noisse  les  horribles  détails  de  ç^t^e  çi^ëcrable  soèofl* 
M-  de  Chënier  vient  de  la  transporter  sur  un  théâtre 
qu'on  auroit  pu,  dès' la  premi^e  riepré^entation  da 
.cette  pièce ,  regarder  comnie  national  y  si,  dès  c^  jour, 
il  eût  été  affranchi  p<>ur  toujours  de  la  sott<$  inquisi- 
tion des  gentilshommes  de  la  chanpibre,  et  des  absurdes 
règlêmens  à  la  faveur  desquels  les  coi^^diens  français 
îvcxent ,  et  le  public ,  et  les  gens  de.  lettres. 

Cette  pièce  est  déjà  à  sa  treizième  représentation ^ 
jtt  le  public  continue  dy  courir  avec  une  espèce  de 
fureur.  Cette  circonstance  exige  que  nous  motivions^ 
arec  précision ,  le  jugement  que  nous  allons  porter* 

Premier  acte.  L'amiral  Coligny  et  le  chancelier  de 
Lhopital ,  rappelles  à  la  cour ,  après  une  trêve  entre 
les  cathouque^  et  les  protestans,  s'entretiennent  dee 
OToyens  d'empêcher  ae  nouveaux  troubles.  Henri  de 
Bourbon  (  qui  depuis  fut  Henri  IV)  mari  de  la  sœur 
du  roi,  vient  les  interrompre,  et  leur  raconte  un  rêve 
içffirayant  qu'il  a  fait.  Catherine  de  Médicis  ,  smvie 
du  cardinal  de  Lorraine  et  de  Guise,  sjon  neveu,  invite 
Cpligny  et  Lhopital  à  aller  vers  le  roi ,  Charles  IX , 
pour  lui  donner  des  conseils,  Les  Guises  dévoilent  le 
projet  dç  s'emparer  du  trône  et  de  massacrer  les  pro- 
testans,  afin  de  faire  périr  Henri  de  Bourbon,  prince 
protestant ,  qui  leur  en  ferme  l'^ccè*.  ' 

fécond  acte.  Médicis  essaye  de  vaincre  les  incél*- 
litudes  de  Charles*,  sur  le  massacre  d^s  protestans. 
Le  çar/linal  vient  Taider,  et  commande  le  crime  au 
nom  de  Dieu.  Charles  promet  tout,  même  de  tout 
promettre  à  Coligny ,  avec  lequel  il  dpit  avoir  un  entre- 
tien. Coligny  conseille  au  roi  de  faire  la  guerre  au% 
Espagnols,  et  le  conjure  d'ec^çrdçr la  h'bejté de cons* 
^     -      K^   XX.  V  Ptt 
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êience  aux  protestans.  Charles  est  presque  ébranW  ; 
mais  sa  mère  et  le  cardinal  raffermissent  dans  son 
horrible  dessein.  Il  veut  cependant,  avant  tout,  pro- 
poser au  conseil  de  renouVeller  les  édits  contre  les 
protestans. 

Troisième  acte.  Avant  le  conseil ,  le  cardinal  à 
un  entretien  avec  le.  chancelier;  il  lui  rappelle  qu'il 
lui  doit  son  élévation;  qu'il  n'a  d'autre  crédit  que  le 
^çn  ;  il  le  sollicite  de  se  prêter  aux  désirs  du  roi  : 
Lhopîtal  se  refuse  à  ses  ouvertures;  le  conseil  tient; 
Je. roi  propose  son  avis,  il  est  approuvé  par  sa  mère 
et  les  Guise. 

-  Le  roi  presse  le  Chancelier  de  dire  son  avis;  il  fait 
un  plaidoyer  véhément  contré  Rome  ,  et  pathétique 
•en  Faveur  des  protestans.  Le  roi  est  attendri;  il  sort 
avei  le  chancelier,  en  lançant  un  regard  de  colère 
sujp  sa  mère  et  les   Guise.  Celle-ci  les  rassure. 

Qiiotrieme  acte.  Médicis  rend  compte  au  cardinal 
des  moyens  par  lesquels  elle  a  détruit  l'effet  du 
discours  de  Lhopital.  Elle  lui  apprend  que  pour  hâter 
la  perte  des  protestans  ,  elle  vient  de  faire  semer 
le  bruit  cjue  Coligny  veut  attenter  aux  jours  du  roi. 
AUarmé  par  cette  perfidie,  Goligny  vient  pour  s'en 
expliquer  iui  -  même  avec  le  roi.'  Henri  et  Lhopîtal 
essayent  de  le  rassurer  ;  mais  il  ne  lui  faut  pas  moins 
•  que  la  parole  du  roi,  qu'il  ne  le  soupçonne  pas  de 
cet  horrible  dessein ,  et  qu'il  sera  lui-même  en  sûreté. 
Le  roi  lui  donne  cette  parole.  Coligny  lâche  quelques 
traits  contre  les  Guise  qui  sont  présens  ;  le  jeune 
Guise  répond  avec  hauteur ,  et  sort  pour  aller  hâter 
sa  vengeance.  Coligny  se  retire  avec  Henri  et  Lhopital: 
Alors  (îuise  arrive  avec  les  conjurés  ;  Charles  ne  peut 
plus  hésiter;  le  cardinal  bénit  les  armes  des  conjurés, 
«t  leur  promet  le  ciel,  s'ils  meurent  dans  l'expédition; 
le  tocsin  sonne;  ils  partent,  en  se  divisant  en  plusieurs 
bandeç. 

,  Cinquième  acte.  Henri  de  Bourbon  ,  poursuivi  par 

des  images  lugubres,  paroît  sur  la  scène;  il  entend 

d«  toutes    parts   des   cris  dont  il  ignore  la  cause. 

Lhopital  arriv-e ,  lui  raconte  la  mort  de  Coligny  et 

:)•  massacre    des  protestans  ;  il   lui  «ipprend   qu'il 

•m\ïl%  la  cour.  Charlts^  Médicis,  pi^eéd^e  de  g«n« 
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>rtant  des  flambeaux  ,    et  suîrîs  des  Guise   et  cîe 

cour,  se  présentent  à  Henri  de  Bourbon  qui  les 
îoable  de  reproches  qui  font  rentrer  Charles  IX  en 
li-même;  il  passe  du  remord  au  délire  ,  et  du  délire 
a  repentir. 

Il  y  a ,  comme  on  le  voit,  plus  de  discours  que  d'ac- 
on  dans  cette  pièce.  On  a  dit  qu'elle  est  d'un  genre 
ouveau  ;  que  c  est  une  tragédie  historique.  Si  on 
atend  par-là  que  l'auteur  n'a  pa»  été  le  maître'  de 
livre  une  autre  marche  pour  adapter  son  sujet  à  la 
:ène  ,  puisqu'il  a  été  guidé  par  l'histoire  ,  nous  ré- 
ondrons  qu'il  n'a  point  suivi  1  histoire:  Lhopital  étoit 
3tiré  de  la  cour  dès  1 568;  et  le  sentiment  de  tou» 
;s  historiens  (i)  est  que  la  Saint- Barthélémy  n'auroit' 
oint  eu  lieu  y  si  Lhopital  eût  encore  été  dans  le  con- 
eil. 

Le  jeune  Guise  n'étoît  point  à  la  cour  ni  au  conseil  ; 
3  roi  l'avoit  fait  sortir  de  Paris  la  veille ,  comme 
oupçonné  d'un  attentat  à  la  vie  de  Coligny,  Ce  ne 
ut  qu'après  que  le  conseil  eût  arrêté  le  massacre  des 
rotestans,  que  Charles  le  fit  venir  secrètement  ^^t  le 
hargea  de  commencer  le  carnage  par  Coligny. 

Un  moment  avant  que  cette  horrible  barbarie  s*exé- 
utât ,  Charles ,  agité ,  s'étoit  couché  pour  prendre  du , 
epos.  Use  leva  saisi  d'effroi  ;Médicis  craignant  quua' 
noment  de  repentir  ne  détruisît  le  fruit  ae  tant  d'in-  ' 
rigues  et  de  dissimulations,  se  rendit  â  minuit  dans 
a  chambre  ,  accompagnée  des  ducs  d'Anjou  ,  de  Ne- 
ers,  de  Tavannes  et  au  comte  de  Retz.  «Remarquer 

►  bien ,  dit-elle  à  Charles ,  que  l'heure  où  nous  tenons 

►  ce  conseil  est  la  dernière  de  votre  règne  et  de  votre 
»  vie».  Charles  devint  furieux:  eh  bien!  s'écria-t-il^ 
[u'ontuel'amiral,  qu'on  tue  les  huguenots,  etqu'iln'en 
•este  pas  un  seul  pour  me  le  reprocher.  La  reine'^mère 
H)ur  ne  pas  lui  laisser  le  tems  de  se  reconnoître,.fit; 


'  (i)  Peut-être  auroit  -  il  (Charles  IX)  écouté  livoi^ 
ainte  de  Thumanité  ,  sll  eût  encore  eu  auprès  dç  lui 
m  Michel  de  Lhopital;  mais  une  furie  f toit  atkçfit^.cL' 
es  pa$.  Hiftein  de  la  MaiJmM  Bmirhm^  toa  .  j!Vy:]iv  4      ' 


ionner  le  tocsin  h  Saiat-Germam- rAiixerroU ,  «fi#* 
îieiire  plutôt  qu'il  ne  l*avoit  ordonné  (i}- 

M.  de  Chénier,  en  s'ëoûitant  de  rhistoire>  a  donc 
diminué  riiorreur  cpie  doit  causer  Médicis^  il  attri- 
bue une  partie  de  ses  crimes  au  cardinal  de  Ijor-, 
[faine  et  au  jeune  Giiise;  dans  la  pièce  c'est  celui-ci 
(jui  mmnce  le  sifi^nal  du  carnage:  on  ne  sauroit  rendre- 
trop  odieuses  Médicis  et  celles  qui  lui  ressemblent- 

L'auteur  a  également  éludé  la  scène  qui  se  passe, 
<îans  la  chambre  du  roi,  et  ces  mots  si  frappans: 
^uMl  n'en  reste  pas  un  seul  pour  ine  le  reprocher,    , 

Coligny  eut  eu  bien  plus  de  motifs  pour  venir  forcer 
Charles  IX  à  lui  donner  sa  parole  qa  il  ne  seroit  rien 
entrepris  contre  lui ,  s  il  eut  appris  tout  à  coup  que  ce 
Guise  ,  éloigné  de  la  (^our ,  la  veille  >  venoit  d'y  être 
rappelle ,  ou  s'il  Xy  eut  vu  repai'oltre» 

Guise  et  son  oncfe  eussent  été  plus  animés  à  la 
perte  de  Cotignj  et  des  protestans  par  ThumïMation 
âe  la  veille.  Le  caractère  irrésolu  de  Charles  eût  été 

Fins  saillant,  Médicis  plus  occupée  de  la  conduite  de 
affreuse  intrigue.  En  suivant  Imstoire  de  plus  près  » 
M.  de  Chénier  eut  donc  mis  dans  sa  pièce  plus  d'ac- 
tion ^  de  mouvement  et  de  chaleur. 

L'exposition  ^ntre  CoUgnv  et  le  chancelier  est 
longue  et  froide;  combien  n  eut-elle  pas  été  animée, 
si  elle  eût  été  faite  par  le  cardinal,  se  plaignant  A% 
l'éloignement  humiliant  de  son  neveu,  et  Médicis  lui 
en  faisant  sentir  la  nécessité,  poiu-  exciter  la  couBance 
des  protestans,  a£n  de  mieux  les  surprendra?  parla 
l'auteur  eût  évité  la  répétition  du  projet  de  faire  la 
guerre  aux  Espagnols  ,  pour  occuper  les  Français  et 
faire  diversion  aux  affaires  de  Ilelifrion ,  projet  qui 
se  trouve  exposé  dans  la  première  scène  et  dans  Fen-, 
tretien  de  Coligny  avec  le  roi ,  au  second  acte* 

Dans  la  scène  où  les  Guise  dévoilent  leurs  desseinsj 
ambitieux  ^  le  cardinal  montre  un  caractère  souple  > 
adroit.  On  s'attend ,  dans  la  scène  qui  ouvre  le  troi-  * 
sième  acte^  qu'il  employera ,  pour  ébranler  THàpital  , 
le  ton  de  l'autorité ,  le  souvenir  de  ses  services  ,  le* 


snAce^r  ràdresêe  f  Uê  promejO^I  ;  Mifin  téuts  m1#« 

}ue  des  courtisans  ;  au  lieu  de  «da  »  il .  se  borne  à  rap- 
1er  à  Lkopitaly  qu'il  Ta  tiré  d  une  classe  obscure., 
»ur  le  placer  dans  ie^  hautes  magistratures.  U  débits 
lelques  maximes  despotiques,  aussi  décriées  quefa* 
les  à  refuser.  Cette  scène ,  entre  ie  cardinfd  et 
chancelier  ,  c'est-à-dire ,  entre  le  plus  fourbe  et  \m 
us  vertueux  des  hommes  f  forcés  par  leur  position  k 
attaquer  sur  leurs  sentimens ,  poiivoit  effacer  par 
intérêt  et  les  détails^  la  grajMie  scÂne de  Mahomet  et-, 
e  Zopire  :  mais  le  cardinal  n'a  nulle  ressource ,  nul 
étour  ;  c'est  un  homme  à  terre^  que  le  chancellier  bac 
3ut  à  son  aise.  Les  prophéties  de  Lkôpital  i  ariativee 
ux  grands  événemens<iont  nous  avons  été  les' témoins 
u  les;açteurs ,  sont  fort  applaudies  ;  mais  c'est  moine 
e  discours  de  Lh6pital  que  le  spectateur  applaudit  y 
[ue  son  'propre  ouvrage ,  et  le  persoyonage  est  moine 

ouvent  sur  la  scène  que  l'Auteur.        ^ 

Le  songe  de  Henri  de  Bourbon^ibible'et  serrile  inû-» 
:ation  du  songe  d'Athalie  ,  a  été  généralement  im«. 
prouvé  :  Henri  a  l'esprit  ferme ,  le  oavactère  décidé  y 
la  conscience  pure;  une  éducation  sévère  l'a  garanti 
des  préjugés  et  des  visions  :  quelle  apparence  qu'il  s<Mt 
effrayé  par  un  songe ,  et  stu>tout  qu  il  vienne  à  entre* 
tenir  deux  hommes  aussi  graves  que  le  «chancelier  et 
l'amiral  .P 

Ce  moyen  ;  puisque  l'auteur  vouloit  le  mettre  en 
usage  9  s'adpptoit  de  lui-même  au  caractère  foible^ 
irrésolu ,  fanatique  de  Charles  IX.  Il  auroit  «ervi  à 
aiguillonner  sa  conscience ,  et  it  hti  faire  abandonner', 
pour  un  moment  ^  ses^  cruelles  résolutions.  La  leçon 

aue  Coligny  adresse  à  Bourbon,  eût  été  bien; placée 
ans  la  bouche  du  cardinal ,  interprète  d'une  ireHgion 
qui  défend  de  croire  auX'Songes.  .     '• 

Médicis ,  qui  n'est  pas  assez  odieuse  dans  toute  la 
pièce  ,  est  trop  méprisable  dans  une  scène  ;/c'e9t  celle 
où  elle  raconte  au  cardinal  qu'elle  a  vversé  mielquea 
larmes  devant  son  fil»,  pour  détruire  refSet-dn^oiscDura 
du  chancelier:  cette  scène  pouvoit  etdevfHt-étremise 
en  action.  A  la  vérité ,  elle  auroit  été  infiniment  plus 
difficile  ;  maïs  le  talent  de  M.  Chénier  peut  hmep 
contre  les  plus  grandes  difiiculté*  dramatiques ,  et  U^, 


HMaquar  dé  front.  Médicis  ramenant  peu-à-peu  son  fil« 
à' ses  désirs  par  une  feinte  tendresse ,  par  de  fàu^èst 
données,  par  de  feintes  larmes,  eût  été  la  Médxcls  quo 
àous  èonnoissons.  U  y  a  une  certaine  abjection  dm 
caractère  à  racbntor  certaine^  actions  que  les  acdons* 
aémes  né  supposent  pas  toujours  9  et  qui  nétoitpas' 
4âns  le  caractère  de  Médicis.  Le  plaidoyer  de  L'hôpi- 
liaKoontre  le  saint  siège ,  ne  pouroit  manquer  d*étre. 
cjqplàudi  dans  un  moment  où  tous  lés  esprits  sont 
occupés  des  abus  de  la  propriété  ecclésiastique^  mais 
%^Iques  traits  rapides  et  brûlans  eussent  mieux  vahr 
oia'unë  foule  d'exemples  kistoriques,  qui  font  perdre 
ee  .yue  le  sujet  :  c'est  même  un  Képroche  qui  ne  regarde 
pasnme  Veille  scène  ,  mais  toute  la  pièce ,  qu  u  y  a 
deslonguèun  y  et  qu'elles  .viennent  presque  toutes 
d'une  aÉFectati(m.d'erudrtio]i^ 

. .  I«a  scène  de;laMn!é€Bction  des  armes  et  du  tocsin 
«st  neure  au  théâtre  ;  elle  est  belle  ;  elle  est  vraie  :  nos 

.  Français  y  et  sur^tout  nos  Françaises  y  n'ont  peut-être 
paa  assez  d'énei^e  pour  n'en  être  point  étonnés  ;  mais 
eHe  a  fiût  fiiise  un  grand  pas  à  Fart  dramatique.  Char- 
les IX  est  présent^  il  est  penché  vers  sa  mère.  Quelles 
aioait  alors  les  dispositions  de  son  ame?  se  repent-il  au 
moment  où  la  cloche  sonùtie?  est-il  transporté  par  l'ex- 
boitation  dû  cardinal  aux  conjurés?  c'est  ce  que  l'au- 
teur n'a  point  fait  ressortir  :  }e  spectateur  cesse  un 
instant  de  voir  dans  le  cceur  du  noi,  qui  va  bientôt 
massacrer  ses  sujets  de  sa  propre  main. 

"La  présence  d  un  roi  qui  chausse  si  subitement  de 
dessein 'y  fait  trouver  trop  long  le  mscours  dû  cardinal,' 
^pi  est.  déjà  fort  long  pour  des  conjurés  avides  de 
sâiw  et  de  càmàee.   • 
;  JEienri  de  Bourbon  est-il  compris  dans  le  nombre 

.  dés  proscrits?  Où  est-il?  que  fait-il?  Telles  sont  les' 
questions  que  se  font  les  spectateurs  avant  le  cin-  . 
«oième  acte.  Le  vif  intérêt  qu'ils  éprouvent  pour  lo 
lettne  prince ,  est  moins  fondé  sur  la  part  qu'il  a  i 
cette  grande  catastrophe  i  que  sur  $on  nom  et  son 
aovnrenir  ;  et  c'est  encore  un;  des  grands  défauts  de 
la  pièce,  d'y  avoir  introduit  un  homnve  de  qui  nous^ 
avùni  une  isi  haute  idée  ,^poto  lui  faire' jouer  im  sf 
petif iiAie.:>  :  v^'i.'' ■^•..'  ■    "^ 

■  Hemi  logé'saBS  doute  au  louvre,  vient  sur  la  scène  , 


<5i  ) 
Tce  qu'il  ne  peut  goûter  le  repos;  il  entend  de» 
is  y    des    géinissemens   dont   il  ignore  la   eause: 
iôpital  arrive  ^  lui  apprend  l'assassinat  de  Coligny 

des  protestans. 

On  ne  conçoit  guère  comment  un  vieillard  accablé 
années  y  a  pu  être  le  témoin  de  la  mort  de  Coligny ,  et 
5^  différens  genres  de  massacres  qu'il  décrit  :  ila  par- 
fum tous  les  quartiers  de  la  ville  ,  ce  vieillard  ;  il  a 
Lssé  à  travers  les  poignards  ,  les  incendies  y  les 
ourans  :  il 'est  désolé,  désespéré;  et  il  lui  re^te 
sez  de  force  pour  en  faire  un  récit  bien  plus  long 
le  celui  de  Théramène  ;  mais  ,  ce  qui  esf  plus 
range  ,  il  a  vu  Charles  IX  tirer  sur  ses  sujets ,  et 

n'a  pas  tenté  d'arriver  jusqu'à  lui  pour  lui  arracher 
s  armes  de*^  maiïis  :  et  lorsque  Charles  arrive,  suivi 
5  sa  cour ,  au  lieu  de  rester ,  pour  lui  montrer  au 
oins  un  visage  désapprobateur ,  pour  faire  cesser 
carnage ,  par  ses  reproches,  ses  larmes ,  ses  prières, 

s'éloigne  de  la  cour  sans  voir  le  roi..  Bourbon  > 
énétré  de  douleur ,  fait  essuyer  à  Charles  des  re- 
roches ,  qu'il  n%st  pas  assez  calme  pour  écouter, 
Li  dont  les  longs  détails  sont  inutiles,  s'il  est  déjà 
éehiré  de  remords. 

Qu'on  nous  permette  de  refaire  le  plan  de  ce  cin-. 
aièihe  acte.  Selon  l'histoire  ,  Bourbon  fut  excepté 
ar  le  conseil  de  ïarrêt  de  proscription.  Pendant  la 
lassacre ,  le  roi  le  fit  arrêter  et  conduire  devant 
li;  et  après  lui  avoir  appris  là  mort  de  l'amiral,  ii 
li  donna  le  choix  de  mourir  ou  S.e  se  convertir. 

Nous  aurions  donc  voulu  que  le  cinquième  act* 
ommo^çât  par  le  récit  que  Guise  auroit  fait  à  Mé- 
icis  et  à  une  partie  de  la  cour  de  la  mort  de  l'amiiral, 
t  des  horreurs  commises  pendant  cette  niiit  :  il  est 
laturel  qu'il  prit  plaisir  à  faire  ces  horribles  détails , 
t  à  elle  les  entendre  (i). 

(i)  Guise  -alla  chercher  Coligny  à  h  tête  de  trois  cehu 
iommes,  suivi  d'Angouléme  ,  Causseins,  du  duc  d'Aumale, 
t  de  Besme  ,  qui  poignarda  l'amiral.  Dès  qu'il  fut  mort  ', 
>wse  lui  mit  le  pied  sur  la  gorge  ,  en  msant  :  Btu  vewt- 
leujt ,  m  ne  jetteras  donc  vius  ton  venin.  On  coupa  la  tête  de 
'amiral  ;  elle  fut  incontmemt  portée  à  la  reine  mère  ,  cnr 
iaumée  par  l«s  ordres ,  cnveyée  en  Espagne  et  à  Rtnie , 


\ 


(  Sa  ) 
Bourbon  seroît  atnttié  par  des  gardés  qui  auroient 
été  chargés  de  s'assurer  de  lui.  Charles  paroi troit 
encore  échauffé  de  carnage.  ^  ordpnnerolt  qu'on  Ten- 
JFerme ,  en  lui  demandant  sa  téta  ou  sa  conversion. 
-ËourboÎEi  hii  reprocherdit  sa  cruauté  ,  la  mort  de 
l'amiral)  de  tous  ses  amis  ^  en  très-peu  de  mots,  mais 
-ennuis très-énergiques,  tels  qu'ils  conviennent à.un 
Jtoi  trahiy  mais  inaccessible  à  la  crainte ,  et  qui  parle  i  un 
roifoible  et  perfide.  Médicis,  qui  est  si  passive  dans 
la  longue  acène  du  cinquième  acte  ,  feroit  signe  aux 
gardes  de  l'entraîner  ^  et  il  finiroit  par  cette  ^vérité 
-^ue  Charles  se  dit  à  lui-nïéme  : 

\Voui  nêtes  pits  un  roi,  ^ous  et  s  assassin, 

OnVentralne.  Charles  est  frappé  comme  d'un  trait  da 
lumière  :  il  carde  un  morne  silence.  'I  oute  la  cour  est 
attentive  à  1  irruption  quivasefaire.  Alors  yiendroit  ce 
sublin^e  hémistiche  :  //  a  dû  vraL  II  chasseroit  de  sa 
présence  et  sa  mère  et le  cardinal:  il  les  rappelleroit, 
cemanderoit  Bourbon;  il  changeroit  de  dessein; 
ilseroit  accablé  de  douleur  et  deofoiré  de  remords, 
comme  dans  la  dernière  scène  de  M.  de  Chenier  (i). 
'  ^  Des  applications  fréquentes  et  faciles ,  toutes  le$ 
grandes  n^aximes  dont  notre  esprit  se  nourrit  depuis 
>ix  mois ,  mises  en  beaux  vers  ,  voilà  le  vrai  &ecret 
.du  succès  de  cette  pièce.  Elle  fait  exercer  le  despo- 
tisme ^n,inistériel ,  les  intrigues  féminines  des  cours  ; 
elle  prouve  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  vo- 
lontés d'un  roi ,  pftrce  qu'il  peut  être  ou  foible  ou 
jpruel  :  elle  apprend  quid  le  clei^é  et  l'église  ne  sont 
pas  la  même  chose.  ÉÛe  est  utile ,  très-utile  dans  ce 
moment;  et  si  l'homme  de  lettres  ne  doit* que  de 
ïbibles  applaudissemens  au  travail  de  M.  de  C&éniar, 
le  patriote  ne  doit  point  mettre  des  bornes  à$a  recon* 
noissancé. 

oii  elle  fut  expofée  aux  outragea  du  facré  col-ege.  Sur  le 
théâtre  dé  Londres  >  Cuiie  presenteroit  cette  tête  à  Méa 
dicis. 

(i)  Nous  ne  parlons  pas  du  jeu  des  a,ctcùr8  ,  qui  efi 
très-fbible  en  cénéral;  cependant,  nous  devons  dire  que 
M.  Taihnan  montre  de  Tintelligence  et  de  la  feniiMlité  : 
lit  Saint-Prix  a  quelques  fois  l'attitude  de  fen  r6U. 


c  r,  ) 

1*1    I»  iifr       ct   •  iirtitf  mil     I  M^ii^^ 

Suite  Des  pamers  trouvés  a  la  Basticie* 

Des  4  fi^  5  Septembre  tf^^è 

ncctrojrtoîre  du  fleur  ab'ié  dom    Loiiu-  Maciel  Ponce  de  Léoa 
Fâroonier  à  la  Bwiftillc.  Comtaifi'.iire,  de  Rochebrune. 

Interrogatoirt  fait,  de  l*ordre  du  roi  ,par  notis  Agnan- 
?hilippe-Miohé  de  Rochebrune  ,  avocac  au  parlement  ^ 
rommiiTaire ,  enquêteur  &  examinateur  au  chàteiec  dé 
laris. 

Subi  par  dom  Louis  Maciel  Ponce  de  Léon^^prifonnier^ 
de  Tordre  de  fa  majefté  ,  au  château  de  la  Bafti41e. 

Auquel  interrogatoire  nous  avons  procédé  dans  la  falle 
du  confeildudit  château ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Du  lundi  jf  fcptembre  tyS^  ^  on^e  heures  5r  demie  du  matin» 

Premièrement  interrogé  de  Tes  nom  ,  furnom  ,  âge , 
^ays  ,  qualité  ëc  demeure. 

A  dit ,  après  avoir  rois  la  main  ad  peâus  &  fait  ferment 
de  dire  vérité,  fe  nommer  dom  Louis  Maciel  Ponce 
de  Lion  ,  âsé  de  quarante-fix  ans  ou  environ  ,  natif  de 
Sourcaba  ,  ciocefe  de  S.  Paul  au  Bréfil ,  eentillhomme  & 
prêtre  Portugais^demeurant  à  Paris^rue  dePoitiers,  faux«» 
bourgS-Germain» 

Interrogé  quelle  raifon  Ta  engagé  de  quitter  fon  pays* 
•  A  dit  qu'il  s'eft  préfenté  en  1753  à  fa  majeôé  portii- 
gaife  ,  pour  lui  demander  ta  récompenfe  des  fervices  i«n'* 

fjortans  que  le  père  du  répondant  a  rendus  au  Bréfil ,  oà 
e  trifaieul  du  répondant  a  été  proclamé  roi ,  lorfque  le 
duc  de  Bragance  roonu  fur  le  trône  en  Portugalen  1640^ 
après  avoiirchàfle  les  Sfpagnols  dudit  royaume  de  Portugal» 
'  Ajoute  que  le  roi  at  Portugal  propofa  au  répondant 
Torire  de  Chrift  &  un  office  de  quinze  mille  livrés  de 
rente  -,  ce  que  le  répondant  refufa,  en  expofant1]ue  cette 
j-écompenfe  étoic  bien  inférieure  aux  prétentions  qu'il 
avoit ,  &  qu'il  faifoit  monter  iM  moins  a  deux  cent  quâ« 
rante  mille  livres  pour  les  biens  qu'il  devoir  poSTéder  au 
Bréfil  ;  aipe  Je  répondant ,  après  Ta  difgracede  dom  Diego 
de  Mendoca  «  miniftre  d'état  &  foh  proteâeur,a  quitta 
le  Portugal  &  s^eft  rendu  en  Efpagnc,oà  il  s'eill  préfent< 
à  fa  majéflé  catholique  ,  &  lui  a  donné  des  inftruâions^- 
pour  i'anéantiflementdu  traité d« là  colonie  daSaeremearv 

N*.XX.  **E       • 


(  34  ) 
Interrogé  quelle    raifon  i*a  déterminé   à    vei^ir  en 

frjmcc. 

A  dit  que ,  fâchant  que  le  bailli  de  Souza  Cailhery ,  de 
Tordre  de'MaUhe,  ctoit  fort  bien  à  la  courde  Verfailles, 
îls'cfl  déterminé  dejvenir  en  France  en  1761 ,  &  a  eu  le 
malheur  d'apprendre  i  Ton  arrivée  à  Paris,que  ce  fcigneur 
étoit  mort  &  enterré  depuis  trois  jours  ;  que  dans  de  pa- 
reilles circonftances  ,  il  s*efl  rendu  à  Bruxelles  ,  en  vertu 
du  paiTeport  à  lui  accordé  par  M.  le  duc  de  Choifeul ,  le 
19  juillet  1761 ,  à  caufe  de  la  guerre  déclarée  par  la 
PraUce  au  Portugal. 

Obferve  qu'après  avoir  demeuré  trois  ans  ou  environ , 
\,  Bruxelles ,  il  eA  revenu  enfuite  à  Paris ,  en  vertu  du 
palTeport  qu'il  a  obtenu  le  11  feptembre  17^5  ,  à  Bruxel- 
les ,  de  Ton  alteli'e  le  prince  Charles  ;  que  le  but  de  Ton 
voyage  à  Paris  ,  étoit  pour  obtenir  la  proteâion  de  M. 
renvoyé  de  Portugal  ,  à  caufe  d'une  ligue  faire  par  des 
prêtres  de  Bruxelles  contre  le  répondant ,  qu'ils  accu- 
foient  d'incontinence  &  de  ne  point  aller  à  confeife  ; 
accufation  dont  il  a  éprouvé  l'injuflice. 

Interrogé  s'il  jouit  de  quelque  bien  pour  fe  foutenir  l 
Paris. 

A  dit  qu'il  ne  jouit  d^aucun  bien  ,  &  qu'il  ne  vit  que 

}iar  le  moyen  des  rétributions  de  fes  meffes ,  &  par  les 
ibéralités  de  madame  l'ambafladrice  d'Efpagne» 
Interrogé  quelles  font  fes  connoiffances  à  Paris. 
A  dit  qu'il  alioit  fouvent  à  l'hôtel  de  M.  l'ambaffadeur 
d^Efptgne,  &  qu'il  connoît  le  fleur  abbé  Defponty  ,  di- 
teâeur  de  S.  Jofeph,  rue  Montmartre  «  à  Paris ,  &  le 
lieur  abbé  Mazard ,  aumônier  de  madame  de  la  Haye,  qui 

Sifle  tes  trois  quarts  de  l'année  dans  fon  château ,  fis  à 
raveil ,  à  ouatre  lieues  Paris. 

Interroge  s'tl  ne  s'applique  pas  à  l'étude  de  la  phyfl- 
que  &  de  la  chimie. 

A  dit  que  oui. 

iQterxogé  fi ,  2k  ces  connoiffances,  il  joint  celle  de  la 
Âorale  qui  contient  les  principes  des  devoirs  que  nous 
4evons  remplir. 

A  dit  que  oui. 

Interrogé  s'il  efi  prudent  dans  les  difcours  au'il  tient, 
te  s'il  ne  lui  eft  point  échappé  de  propos  qui  oleâent  le 
refpeéb  qu'il  doit  au  roi  dans  le  royaume  duquel  il  vit, 

A  dit  qu'il  a  le  cceur  vraiment  François ,  qu'en  Portu* 
gai  il  étost  Htzfifié  au  roi  de  France  ;  6c  qu*en  France  »  il 
A'a  jamais  démenti  de  pareils  feniimenSf 
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ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  tj  au  foir. 

On  s'eft  occupé  de.  TafFairc  du  Parlement  de  Metz  ; 
e  Vicomte -de  Mirabeau  a  entrepris  de  le  défendre.  Ses 
xpreflions  ont  paru  injurieufes  à  Paifemblée  nationale 
1^  au  roi.  Il  y  a  eu  des  motions  vives  contre  lui;  mais 
îlles  ont  été  redrées. 

M.  Barnave  s'eft  exprimé  avec  la  plus  grande  force 
contre  les  pertubatéurs  du  repos  public  ;  il  a  dit  qu'il: 
àlloit  mander  le  parlement  de  Metz  \  la  barre.  Cette  mo- 
:ion  a  été  appuyée  par  M.  de  Menhouit. 

M.  de  Boeder  ,  confeiller  au  parlement  de  Metz ,  a. 
)vouê  les  torts  de  fon  corps  ,  &  a  dit  que  la  citation  à  la 
barre  étoit  une  peine  fuffiunte.  Voici  le  décret  qui  a  été 
po  rté  : 

>»  L'aflemblée  nationale^ordonne  que  ceux  des  membreii 
j>  du  parlement  de  Metz  qui  ont  affijfté  à  la  délibéra- 
»  tion  du  11  Novembre,  paroîtront  à  la  barre  de 
»  TaiTemblée  ,  dans  le  délai  dç  huitaine ,  à  compter  du 
»»  jour  de  la  notification  du  préfent  décret ,  pour  y  ren- 
»>  dre  compte  de  leur  conduite ,  &  .que  le  fyndic  ou 
»  greffier  apportera  le  regiftre  de  la  compagnie. 

r>  Arrêté  que  le  roi  fera  prié  de  former  une  cham- 
ji  bre  des  vacations ,  compofée  de  ceux  des  membres 
»  dudlt  parlemeBt  qui  n'auront  pas  cçncouru  \  cette 
»•  délibération  *  laquelle  chambre  enregillrera  purement  ^ 
»  &  Amplement  le  décret  de  l'airemblée  ,  du  3  du  pré- 
»  fent  mois ,  &  s'y  conformera  fans  réferve. 

>»  Arrêté  en  outre  ,  que  fon  président  fe  retirera  par- 
M  devers  Iç  roi  pour  le  remercier  de  fa  promptitude  à 
»  réprimer  les  écarts  du  parlement  de  Metz ,  Taflurer 
»  que  ralTembléc  eft  déterminée  à  prévenir  ,  par  une 
Il  jufte  févérité ,  de  femblables  attentats  ,  &  le  prier  de 
»>  donner  fa  fanélion  au  préfent  décret ,  &  de  prendra 
u  toutes  les  précautions  pour  en  afîurer  l'exécution  « 

Séance  du   18. 

Suivant  l'ordre  du  jour ,  on  s'eflr  occupé  de  la  for- 
mation des  aflemblées  primaires  &  des  éleétions  ,  & 
quatre  artic^es  ont  été  décrétés  dans  les  termes  fui  vanta 

X**.  Ees  aflemblées  d'éledlon  pour  la  nomination,  de 

Kl 


(3<  ) 
AtScurs  fç  tiendront  aUemativement  dans  les  chefs-lieux 
des  différens  diftriâs, 

a'-*.  Hcs  affemblées  primaires  choifîront  ces  éleSeura 
parmi  tous  les  citoyens  aâijs  de  ieurs  cantons. 

3  \  Les  élickurs  choifis  par  les  affemblées  primaires  do 
chaque  (Ufiriâ  poiirronz  choifir  les  membres  des  adminif- 
trateurs  dç  difiricik ,  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons 
de  ce  difiriâ» 

4  .  Les  éledcurs  choifiront  les  membrei  de  radminil- 
cration  de  département  ,  parmi  tous  les  éligiblçs  de  tous 
les  diftrids  de  chaque  départemeut ,  de  manière ,  cepen* 
danc,  que  dans  l'adminiflration  de  département  »il  y  en 
ait  au  moins  deux  membres  de  chaque  diflriâ. 

Sur  la  queftion  en  fuite  propofée  fur  retendue  de  li- 
berté qui  feroit  lailfée  aux  éleÔeurs  pour  le  choix  dçs 
députés  à  raflembléc  nationale ,  il  a  été  porté  le  décret 
fuivant  : 

»  Tous  les  députés  à  l'aflemblée  nationale  qui  ferons 
nommés  par  chaque  département  ^feront  choiûs  dans  cha- 
que département  éledeur*  « 

Un  autre  article  a  été  ainfi  décrété  :  >^  Le  nombre  des 
ëleclcurs  que  ks  affemblées  primaires  de  chaque  canton 
auront  à  nommer,  fera  déterminé  à  raifon  d*un  fur  cent 
citoyens  aâifi ,  préfcns  ou  son  à  J'affcmblée  ;  enforre  que 
fur  cent  cinquante-un  juf(}u'à  deux  cens ,  il  en  fera 
pommé  deux  ,  &  ainû  de  fuite. 

Le  marauis  de  Montefquiou  a  fait  pour  le  comité  des 
finances,  ieâ:urq  d'un  projet, dont  pn  a  ordonné  Tim- 
preffion. 

Séancg  du  19* 

il  s*e{l  élevé  des  di^cultés  entre  plufieurs  députée 
lies  provinces  voifines  fur  ](ts  points  fixes  de  démar- 
cation dçs  départemens.  L'affemblée  a  décidé  de  ren- 
voyer les  difcuffions  de  ce  genre  au  jugenient  du  co- 
mité de  conAitution  ,  auqual  feroient  adjoints  quatre 
nouveaux  commiffaires  pris  dans  raffombléa, 

M.  le  préfident  a  dit  que  le  roi  avoit  promis  de 
prendre  en  confidérarion  le  décret  dé  raflemblée  ,  re- 
latif au  parlement  de  Metz. 

,  Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés  ,  tels  qu'ils 
ont  été  propofés  par  Iç  comité  dç  cçnftitution ,  ftloA 
Vçrdrç  du  jour. 


(  17  ) 

i^.  à  Chaque  admini^ration,:  (bk  de  dép^ftt nifnf  ;\ 

it  de  diftria«  fera  permanente,  &:  les  membres  en 

ronc  renouvelles    par  moitié,   tous   les  deux  ans;-, 
première  fois  au   fort  ,  après   les  deuy  premières 

inées  d'exercice ,   &  enfuite  à  tour  d'ancienneté  ».   . 

a^.  »  Les  membres  de  Taflembl^t  adminiftracive  fe« 
3nt  en  fonâîons  pendant  quatre  ans,  à  l'exception 
e  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renouvellement  au 
)rt ,  après  les  deux  premières  années  >*. 

30.  tt  Ames  avoir  choifi  les  députés  de  raflemWée 
acionale,  les  mêmes  éleâeurs  de  chaque  département 
hoifiront  enfuite  les  membres  ï  élire  pour  l'adminif^ 
ration  du  département. 

4^.  i€  Les  éleâeurs  du  diftriâ ,  revenus  au  cbef- 
Icu  du  diflrid ,  cboifiront  les  membre*  ï  élire  pour 
'adminiftratioii   de  leur  diilriA  ». 

'i^'  i<  L'alfemblée  de  département  fera  compoféedo 
16  membres.  Sur  la  proportion  de  M.  de  Monrrao* 
'^ncy  ,  il  a  été  décrété  que  l'adminidration  des  dif« 
tricis  fera  compofce  de  12  membres  >», 

JLa  queilion  de  la  durée  des  affemblées  de  dépar-* 
cernent  &  de  leur  direction  intermédiaire,  a  été  dif- 
lutée.  L'afTemblée  a  décrété  que  : 

«  Chaque  adminiftration  de  département  fera  divi-' 
fée  en  deux  feftions  ;  Tune  fous  le  titre  de  confeil  de 
département  ,  tiendra  annuellement  une  feflion  Pen- 
dant un  mois  ou  plus  ,  fi  la  néceflité  des  affaires^ 
l'exige,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie  d'adroi- 
mftration ,  &  ordonner  les  travaux  &  les  dépenfee^ 
générales  du  département;  l'autre,  fous  le  titre  de^'^ 
rcaoire  de  département  ^  fera  toujours  en  aftivité  pour 
Texpédirion  dçs  affaires,  &  recidra  campte  de  fa geftioa 
au  confeil  de   département. 

Les  Membres  de  chaque  adminiftration  de  départe^ 
ment ,  éliront ,  à  la  fin  de  leur  première  feflîon,  huit 
d'entr'eux,  pour  compofer  le  direâoire  i  ils  renouvel- 
leront tous  les  deux  ans  par  moitié;  les  a8  autres  for* 
meront  le  confeil  du  direâoire  «. 

Les  deux  articles  fuivans  ont  été  propofés  par  le 
comité  de  conftitution  ,  comme  ne  pouvant  être  différés^ 
Çc  r-aiTemblée  les  a   décrétés.  » 

u  Les  repréfentans  nommés  par  les  cantons  pour 
radminifh-ation  du  diftrid,  ne  pourront  jamais  être 
fçg^rdés  que  comme  les  repréfçncans  de  la  totalité  du' 


f  5«> 
SftriA^flr  matc^mtOM  cmitum  su  ggrrTnrSgr.   Les  r« 

IWM  p^nd»(  Icre  rcgwi»  ^pos  coauzLs  Ls  rr^refaicziis 

*  Fil  cmififseace^  fes  neabresdo  a^siinxftntions 
4e  Aftfîâ:  ca  ée  éé^rzsmezc  ,  sob  phis  qce  les  mexn- 
ferei  4e  titStnMée  cacîosale  ,  ne  puusiuac  fisuis  être 
Fi^OfdÀ^  te  leur  4eftifacKm  ne  poom  ctxe  que  U 
IWre  d'une  (crfmtstc  ju^  ^. 

VâSenMét  a  ordonné  que  ces  décrets  fêroîent  pré- 
ISMWéi  dans  le  jour  i  f  accqitaâon  dm  roL 

L^aflembfee  a  ^alemenr  ordonné  rimpreffion  d'an 
rapport  dn  comité  militaire  fnr  la  coafhmnon  de 
l^irméef  Ar  celle  dn  rapport  de  M.  de  Crancé  fur  le 
flifane  fojet^ 

Séance  du  l^fiûr, 

Uâffàire  dea  fablî (lances  de  Lyon  a  été  ajoamée  in- 
définiment. 

On  a  mis  en  difcaflion  la  délibération  des  préren- 
dtti  étati  dtt  Cambrefis  ,  par  laquelle  ils  procefleat 
contre  le  décret  fur  les  biens  eccléiiafHques  ,  &  ré- 
yotfuent  les  pouvoirs  de  leurs  députés  à  raJSemblée 
nsitonsle. 

Las  motions  fe  font  rapidement  fuccédées.  Les  unes 
tendoiant  ï  ce  qu'on  usit  d'indulgence  &  de  pitié  ;  lesL 
âtttras  i  ce  au'on  déployât  la  plus  grande  févérité. 
Apris  deux  épreuves  AicceiHvea  qui  oncécédouceufes» 
la  queAiou  a  été  sjournée  à  famedt  foir. 

M.  le  garde  des  fceaux  a  fait  favoir  que  le  roi  avoir 
accepté  les  articles  conftitutionnels  qui  lui  avoienc  été 
prtffentés  la  veille. 

Séance  du  2Q. 

Les  citoyens  de  la  ville  d'IAbudun  ont  fait  offrir  à 
raflemblée  naciotvaleà  toutes  leurs  boucles  d'argent  éva- 
lués k  1 1 5  marcs  d'argent. 

M*  Daltty  a  propofé  que  tous  les  membres  de  l'af 
(Vmblée  finenc  don  de  leurs  boucles,  ce  qui  a  été 
adopté  avec  acclamation. 

Selon  Tordre  du  jour ,  le  plan  de  M.  Necker  fur 
IWtabUflement  d'une  caifle  aauonale  ^  a  été  n^s  en  dx(* 
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M.  de  Mirabeau  a  vivement  combattu  lUdée  d'^rig^f 
1  banque  nationale  la  caiffe  décompte ,  >'  irrévocable* 
lent  flétrie ,  a-t-îl  dit ,  par  cjuatre  arrêts  de  furféance  »  : 

a  conclu  à  ce  otie  le  miniftre  des  finances  fut  in^^ 
)rnié  que  raflembiée  nationale  attend  fon  plan  gêné* 
il  pour  Texaminer,  &  qu*en  attendant ,  elfe  décrétât 
ue  les  fonds  defiinés  à  l'acquittement  de  la  dette  pu- 
lique  &  des  intérêts ,  feront  féparés  des  autres  dé- 
enfes  &:  fournis  à  une  adminiftration  fur  la  furveillance 
e  la  nation* 

M.  Lavenue  a  demandé  que  les  comptes  de  cette 
liffe  foient  appurés,  ic  qu'elle  ne  puifle  créer  dci 
ouveaux  papiers. 

M.  Camus  a  rappelle  le  décret  de  PaiTemblée  tiatio- 
aie  ,  du  6  odobre ,  relatif  à  la  caifle  d'efcompte  Se 

quelques  légers  araendemens  près,  &  a  demandé 
lie  raliemblée  fe  fit  rendre  compte  des  faits  fur  leP> 
Liels  portoient  ces  décrets ,  par  le  comité  des  fi* 
mces.  • 

Séance  duit. 

L*ordre  dU  jour  a  ramené  la   difcuffien   du   projet 
ronofé  par  M.  Necker.MM.de  Cailellane ,  Daltarde,  * 
î  Goui  d'Àrcy ,  la  vicomte  de  Macaye  l'ont  combattit» 

M.  Lecoulteux  a  demandé  que  les  adminiftrateurs  de 
i  caifle  d'efcompte  fuflent  entendus  ;  que  ties  commif- 
lires  fulfent  nommés  pour  vérifier  l'état  de  la  caifle 
efcompte ,  &  que  Taffaire  fût  ajournée  :  fa  motion  a 
:é  adoptée. 

M.  de  la  Ville-le- Roux  a  opiné  pour  l'adoption 
u  plan  de  M.  Necker ,  à  quelques  légers  ehangemefts 
rès. 

D'autres  membres  ont  propofé  que  l'aflemblée  dc- 
Tminât  prélirainairement  la  queflion  de  favoir  fi  les 
sfbins  de  l'état  exigeoient  abfoluraent  une  création  de 
ileurs  fiélives* 

M.  Bouchotte  a  propofé  la  communication  d'un  pro« 
:t  qui  indiquoît  aes  moyens  de  fournir  à  l'état  de9 
icours  d'argent  effeâifs  ,  fans  établir  de  banque. 

£nfin  une  motion  de  M»  Freteau,  .appuyée  avec 
nenderaent  par  M.  le  duc  du  Châtelet ,  a  produit  le 
écret  fuivant. 

i^.  a  Que  l'aflemblée  nationale  demande  la  €om«- 
lunicatioB  auifaennqae  in  tableiii  des  engagenens  prît 


(  4^  ) 
é^^t  le  gouvernement  avec  la  caifTe  d  efcompte  ,  pour 
ie  31  décembre  prochain,  avdc  la  note  des  dates  ôc 
ézs  conditions  de  ces  avances  >>.  a^.  «  De  Tapperçu 
juAifié  de$  dépenfes  extraordinaires  évaluées,  pour  'là 
iin  de  17899  à  90  millions,  &  pour  179I9  à  80 
milHons  au  moins  ».  3^.  «  De  toutes  les  anticipations 
iubûflantes  n.  4^.  <t  De  Tétat  des  arrérages  ,  intérêts  ^ 
penfions  ou  rentes  arriérées  »>.   5^.  «  Des  reliquats  dus 

far  les  dcpartemens  ».  6^,  D^s  effets  dont  le  rem- 
ourfement  a  été  lufpendu  :  le  tout  fans  préjudice 
des  tableaux,  au  vrai,  juittficatifs  de  l'état  paQif  des 
finances^  pour  la  totalité  de  la  det^e  publique  ». 

'  Séance  du  fêir. 

M.  Goupille  -  de  -  Préfeld  a  fait  le  rapport  des  dif- 
férentes anàires  dont  le  comité  des  recherches  s*efi 
occupé  jufqu'à  préfent. 

.  MM.  de  la  VilIe-le-Roux  &  Coupé  ont  demandé 
que  les  membres  du  comité  afluel  niffent  confervés , 
alléguant  que  les  connoiffances  qu*ils  avoient  acquifes 
fur  nombre  d'affaires  importantes,  en  avanceroient  !a 
£n ,  qu'un  changement  retarderoit  néceffairement. 
,  Pluûeurs  membres  «nt  ajouté  à  cette  motion  celle 
d'adjoindre  quatre  commiSaires  au  comité  des  recher-^ 
ches  &  de  les  charger  de  furveiller  les  pourfuites  qui 
doivent  fe  faire  au  Châtelet. 

M,  Defraifle ,  &  fur-tout  M.  Malouet  fe  font  élev(fg 
contre  certaines  démarches  du  comité  des  recherches  : 
alors  MM,  Goupille  &  Glezen  ont  répliqué  d'une  ma- 
nière qui  fembloit  inculper  M.  Malouet.  M.  Glezen 
a  cité  une  lettre  qui  étoit  jointe  à  la  procédure  qui 
s'inflruifoit  au  Châtelet  contre  M.  Augeard. 

-  M.  Malouet  s'eft  reconnu  l'auteur  de  cette  lettre , 
tn  réclamant  la  juftice  de  l'aHemblée  fur  les  inculpa^' 
pations  hafardées  contre  lui.  * 

On  a  ordonné  l'apport  de  cette  lercre  dont  la  iec- 
■riirc  a  excité  beaucoup  de  tumulte.  Enfin,  confor- 
tnément  à  une  motion  ide  M.  Duquefnoy,.  l'alFemblee 
a4éciêté: 

«  Après  avoir  entendu  leflure  de  la  lettre  de  M.  Ma- 
f»  louet  à  M.  ie  comte  d'Eflaing^  qu'il  n'y  avoit  lieu 
ft  à  aucune  inculpation  m. 

-  Jy^pri»  un  décret  rendu  le  matin  ,  qui  ordonnoit 
ttne  aouvelle  nomination  des  membi-os  du  comité  des 

recherchsrs 


(  4t  > 

tfcharchos.  t\  âété  jugé  qu*il  n'y  avoir  lieu  1  délibère* 
ur  la  motion  qui  en  demandoit  fa  continuation. 
Séance  du  lundi  13. 
M.^  r«rchcvê?}ue  d'Aix  a»  été  élu  prcCdent  à  la  ma- 
orité  de  374  voix,  fur  166,  en  faveur  de  M.  le  duc 
iWigviiilon. 

Api-è^-  les  compHrtien»  d'étiquette  ,  on  a  rappelle 
'ordre  du  jour  ^  ayant  pour  objet  la  queftion  prc- 
^ofée  paf  M.  Lanjuinais,  concernant  Pexpuljion  des 
*arenf  di&ns  les  adminiftradons  provinciales  ,  iur  laquelre  il 
i  été  jugé  quMl  n*y  avdit  lieu  à  délibérer. 
On  a  décrété  l'article  fuivanr  : 

>»  Chaque  adminiftration  de  diftridt  fera  entièrement 
^  fubonlonnée  à  celle  d«8  déparremens  ;  elle  fera 
7  diviféé  en  deux  ferions  ;  l'une  deilmée  ^  foUa  les' 
>  yeux  du  confeil ,  à  préparer  les  matières  foumifes 
fy  à  PadminiOrarion-  d^ès  départêmetis  êc  des  comptes 
^>  de  la  geition  ;  ell«  tiendra  (es  feanc^  quinze  jourg 
»  au  plus.  L'autre,  fous  le  nom  de  direâoire»  fcr^ 
»  chargée  de  l'exécution  »>. 

L'arrtclé  fuivant  a  été  adopté  malgré  que  l'ajourne* 
menî  eût  été  dei^iandé  par  plufieurs  membres. 

))  Les  aficmblées  adminiftratives  éuÀt  dans  l'ordre 
>>  exécutif,  feront  des  agens  de  ce  pouvoir  dépôfitairea 
>7  dz  i'antorité  du  roi:  ^lles  agiront  en  fdnnom,  foui 
>^  ïes  ordi*es  ,  &  lui  feront  entièrement  fubordon- 
i>  nés  V 

Les  dépufés  de  la^caifTe  d^'efcofttpte  ont 'été  entendus  s 
ils  ont  rcrnercié  ralfertiblée  de  ce  qu'elle  avoit  homme 
quatre  comniiiraires  pour  examiner  la  fituation  de  la 
caiire.  '     ,  ' 

L'affaire  des  diftriSs  &•  des  rcpréfentans  de.  la 
commune  a  été  ajournée  fai*  la  motion  de  M.  Treik- 
lard.  .         s.Li;;,- 

MM.  de  Bi^anhârnaîs  ,  •  d^  Votn«yr3&  Dubois  de 
Craiicé  font  les  nouvea«nc  feci'étawèft.'<  t  • 

L'ordre  du  jour  étoit  ié  plafd  d'organifation  des  aauni- 
tipafués  :  on  a  décrété  lefe  afticles  fuivans. 

i^.  ««Les  nhinicipalités  aôuellettient  fubfiftantes  en  cha- 
que ville,  bonrg^  paroifl'c  ou  communauté  ^  fous  le  titre 
d'hotei  -  de  -  ville ,  mairies ,  écbeWnats  ,  confiilats ,  & 
généralement  fous*  quelque  titre  8c  qualification  qliece 
foir,foTrt  fupprimées  &  abôlte»^ &'.xfpèndant  les  oiJî- 
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ci  ers  municipaux ,  tôuellement  en  exercice ,  «ofitf^ 
nuerant  leurs  offices  jufqii*!  ce  qu*iïs  aient  été  rem- 
pkicés  n. 

Cet  article  st  donné  lieu  h  quelques  débits  ;  mais 
il  a  été  décrété^  malgré  Topponrion  de  divers  Tnembreâ^ 
âinfi  que  les  fui  v  ans  * 

a°-  *t  Les  officiers  êL  membres  des  municipatitls 
aiïu elles  ,  feront  remplacés  par  la  voie  d'éleâion  *». 

3***  I*  Tous  les  ciroycns  aftifs  de  cbaque  ville  |  bourg, 
paroiife  ou  communauté,  pourront  concourir  à  Télec* 
Lon  des  membres  du  corps  municipal  n* 

4"".  a  Le  chef  do  tout  corps  manictpal  portera  îe 
nom   de  maire. 

5**.  *i  Les  citoyens  actifs  fe  réuniront  en  une  feule 
aflemblée  ,  dans  les  communautés  où  il  y  a  tnoins  in 
4000  habitans  ;  en  deux  afl'emblées  dans  les  commu^ 
naucés  de  4  à  Booo  habitans  j  en  trois  dans  cetlet  dt 
8  à  ii,ooo,  &  ainQ  de  fuice  n.  Ils  ont  été  adoptés 
fins  difcufîiont 

6® ,  tt  Les  aCembléei  des  citoyens  aétifs  feront  con- 
iroquée^  par  le  corps  municipal  huit  jours  à  Tavance  :  l« 
féance  fera  ouverte  en  préfence  d'un  citoyen  cbaigé,par  le 
corps  municipal  ,  d'expliquer  les  motifs  de  la  convoci- 
rion.  L'aiTemblée  procédera  d^abord  a  la  nomination  d*ua 
prtftdenc  &  d'un  recrétair«.  Pour  cetce  nomination ,  il  11$ 
tâudrâ  qu'une  fimple  pluralité  de  fuJxages  en  un  feul 
ft:j-utin, 

7".  Il  Les  hominations  des  membres  de  l'aiTemblée 
municipale  fe  feront  par  la  voie  du  fcrutîn  de  lifl# 
doubU^ 

8^.  "Toutes Ici  aflemblées  particnlicres des  citoyeiu 
ïiâifs  ne  feront  regardées  que  comme  des  feflîons  de 
rafTemblie  générale  de  chaque  ville  ou  communauté. 

jj  ^-n  conféquence  ,  chaque  feâion  de  Taflemblée 
gënérafe  des  citoyens  aâifs  fera  parvenir  ï  la  maifûu 
commune  ou  maifon  de  ville ,  W  récenfement  de  fon 
fcratin  parriculier ,  contenant  la  mention  du  nombre 
des  fuff rages  que  chaque  citoyen  nommé  aura  réuni» 
cii  fé.  fave'ur*  &  le  réfultatgcnérsl  de  tous  ces  récen- 
lemens  fera  formé  dans  la  luailba  commune.  » 

Sut  la  rétradacionda  Parlement  de  Meci  &  l'inter- 
cefTton  de  la  commune  de  certe  ville,  TafTemblée  na-^ 
nonjie  a  difpenfé  les  membres  coupabltis  de  compi* 
roîtrt  à  h  barre. 


(  4A  ) 

Séance  du  ^6* 

L'article  XI  a  fubi  quèlquM  légers  changemens ,  ëc 
il  a  été  décr<c^  ainfi  : 

t»  Ceux  qui ,  dès  le  premier  ftrucin  ^  rëuntronc  fa 
pluralité  abfoiue ,  c^eft-à-dirt  la  moitié  des  fu^ragM  » 
&  UQ  en  fus ,  feront  définitivement  élus  «• 

M  Si  au  premier  tour  de  fcrutin  ,  it  tCy  a  pas  un 
nombre  fumlântde  citoyens  élus  à  li  pluralité  abfb* 
lue  des  voix ,  on  procédera  ï  un  fécond  fcrutin  ,  & 
ceux  qui  réuniront  de  nouveau  la  pluraUté  abfoiue, 
feront  membres  du  corps  municipal  «. 

»  Enfin ,  fi  le  nombre  nécefiairé  n*eft  pas  rempli 
par  les  deux  premiers  iif  utins ,  on  en  fera  un  troi<- 
lieme  te  dernier  ^  Se  k  celui-ci  il  fuâira  ,  pour  erre 
élu  d'obtenir  la  pluralité  relative  des  fufl'rages. 

Art.  XII.  n  Les  maires  ne  font  jamais  élus  qU*à  la 
plurafité  abfoiue  des  voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne 
donne  pas  cette  pluralité ,  il  fera  procède  à  un  fécond  ; 
fi  •elui'ti  ne  la  donne  point  encore  t  il  fera  pro- 
céda il  un  troifieme^  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  fe  faire  qu^entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  fcrutin  précédent*  £n  cas  d'éga- 
lité de  fufFrages  entr^eux  ,  le  plus  âgé  fera  préféré.  « 

Art.  XIII.  «  Chaque  aflemblée  nommera  ^  à  la  plura- 
lité relative  des  fulfrages ,  trois  fer ntateurs  ,  qui  feront 
chargés  d'ouvrir  les  Icrutias ,  de  ie&  dépouiller ,  de  comp- 
ter les  voix  ,  &  de  proclamer  les  réfultats.  Les  trois  fera- 
cateurs  feront  nommés  par  un  fimple  fcrutin,  recueillis 
&  dépouillés  par  les  trots  plustnaens  d'âge. 

Art.  XIV.  >»  Chaque  feAion  particulière  de  TafFemblée 
générale  de  la  ville  pourra  envoyer  à  la  matfon  commune^ 
un  commiffaire  pour  affilier  au  récenfement  des  fcrutins.«< 

Arc.  XV.  M  Toutes  les  aflemblées  particulières  feront 
indiquées  pour  le  même  jour  &  à  la  même  heure.  « 

Art.  XVI.  "  Les  citoyens  qui, par  l'événement  du  fcru- 
tin, feront  nommés  membres  de  radmintfiration  mu* 
nictpale ,  feront  proclamés  par  les  offieiers  municipaux  en 
exercice.  « 

Ar^  XVn.  »  Les  conditions  d'éligibilité  piour  les  admi- 
niftrations  municipales  feront  les  mêmes  que  pc^ur  les 
adminîArations  de  département  feç  de  diftriâ.  Cependant, 
le  père  &  le  fils^  le  beau-pere  &  le  gtnd^ ,  les  frères  Se 
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beaux-freres  ,  Tonde  &  le  «cv.eu  par  lefang  Ce  Tailiarcç 
pe  pourront  être  en  même-tems  membres  de  l'adminiP 
rarion  du  coi;ps  municipale,  u  . 

Art.  XVIII.  »Les  membres  des  corps  municipaux  des 
villes  ,  l^i^r^s,  paroiUes  ou  communautés  feront  au 
^  ppjpbr^ç.d exrois  ,  y  compris  le  maire  ,  iorfque  la  popuLa^ 
tion  fera  au-ueilbus  de  500  amcs  ;de  fix  ,  y  coiopris  le 
mairc.depiUJs  590  jufqu'a  300.0  habitans  ;  ae  9  ,  depuis 
3000  ju/pn!à  lOjOGO  ;  de  la^  depuis  Io,ooj  jufqu'à 
$.5,000;  4e.  lî,  depuis  2.5,000  juiqu'à  50,0 00;  de  18, 
depuis..  5  7^090  jufqu'à  ipo,ocpi  de  ai  ,  au-dciius  de 
j  00.000.'         .  . 

Il  Qua^r  ù.i/i  ville  de  Paris,  attendu  fon  immenfe 
population,  elle  fera  gouvernée  par  un  régicmçnt  par- 
ticiilicr  qui  fcr^i  donne  par  raflembjée  nationale  ,  fur  ks 
mêmes  bafes  ,  £c  feradivifçe  d'après  les  mêmes  principes 
que  toutes  les  autres  mui^icipalitf s  d^  royaume. '< 

»  Art.,XIX,  »*Cha«|ue  «prps  n^unicipal  feradivifi  çn 
confeii  &  en  bureau  :  le  bureau  charge  de  tous  les  iuir.s 
de  l'czécutioQ  &  borné  à  la  iimple^^rgie  ,  fera  forme  in 
tiers  des  ofiiciers  municipaux  .»  y  compris  le  maire  ,  e;Mi 
en  fera  toujours  partie  ;  maisdaû»  Ic^  municipaliccj  r^^- 
duites  à  trpiç  inembres  ,  repcécutioja  fera  confiée  au 
plaire  feul.  «... 

«>  Ârc  .XX.  M  Les  menbres  du  bureau  feront  choifis 
par  le  çorps:  municipal  tous  les  ans,&  pourront  ôtrc 
réélus  pour  une  féconde  ar 4iée.  u 

Art.  XXI.  n.il  y  aura  danf  chaque  municipalité  un  pro- 
.  curcur  de  la  cemmui^e,  fans  voix  d«libérative,    chaiyé 
de  d'cfcndrc   les  Intérêts  ^  {k  de  po'4rfuivre  les  aifairça 
de  la  communauté.  «       ..   :.  '  . 

Art.  XXII.  «  Il  fera  nooîapçpar  les  citoyens  nflifs ,  au 
fcrutin  &  à  !a majorité  abfolue  des  fuifrage8,dans  la  Ternie 
Hc  félon  Içs,  rejjles  éx^oncéçs  ^  rirficle  qui  détermine 
Ttleôiou  des  I;la»res.  «• 

.Arr.  XXm.  nï)ans  Içs  villes  au-defTus  de  10,000 
ameSf;i4  fera  nomçié  de  la  mckjie  manière  un  fu!}ihtut 
du  prqcureur  de  la  commune  ,  lequel ,  à  d^fuut  de  ;:clui* 
ci ,   exercera  fe«  fcnciionc.  « 

Art.XXIV^.  Les  membres  du  confeii  rounicipnl  régle- 
ront les  travaux:  &  les dépenfes,infpeclcront l'éxecution, 
^ccvroiit  les  comptes  ,  &  prendront  toutes  délibératior.» 
iur  les  objers  qui  excédent  lesbijrjies  d'une  finiple  rc^ie.vt 

An.  XXYt  "tç  ççnfçii  Jîpuui v'pai  s'iiffçmblcra  au  moins 


ne  foîs  par  moia;  il  commenûert  pararrêteries  comp^ 
5s  des  bureaux  ;  &  cette  opentlon  Ëiite  ,  les  memUrcs 
es  bureaux  y  auront  féance  &  voix  délibérative  au  jcoxî- 
eil.  <( 

An,  XXVI, .««Dans  les  villes,  aii-deifus  rfe a5,ooo  habi- 
ans,  radoiinillration  municipale  pourra  fe  divif^r  en  £ec« 
ions ,  à  raifon  de  la  diverfité  des  lÂiacieres  «. 

Art.  XXVil.  n  Avant  d'entrer  en  exercice ,  le  xiwire  fc 
es  autres  membres  du  corps  muniaipaUç  procur^ur^ela 
roramune  Ôz  Ton  liibftitut ,  s'il  y  en  a ,  prêteront  à  la  pro* 
;haine  éieélion  ,  devant  !a  c/ommune ,  &  devant  le  corps 
nunictpal  auxéledronâluivontea,  le  ferment  de  bien  rcst*' 
plir  leiir{>  boudions,  n 

Art.  XXVHf .  »  Les  membres  de  Padrainiftration  mu- 
nicipale icront  dsux  ans  ea-  exer^ce  ^  la  moitié  en  CtTSi 
renouvellée  par  éiedionfi^tousiês  ans.  Quand  li^nomb^rc 
fera  impair  ,  il  fbftira  alternativement  un  membre  de  pius 
ou  un  memî)re  de  moins  jchssqiiie  année.  La  première  tois, 
le  fore  dcxerminera  ceux  qUi  foriisoiu.  Le  maire  reiiera  en 
fonclions  pendant  aeux  ans  :  il  pourra  être  réélu  pcuir 
deux  autres  itnoéfis  ;  mais  epiliitfisd  lœfera  permi:i  de  i*é^ 
lire  de  nouveau  ,  qu'après  un  inccrvaile  de  dcnK  ans. 

>»  Leprocureur  de  là  commune  6c  fcn  lublbLut  ca.Ticr- 
veront  leur  place  pendant  deux  ans  y  iis  pcurroai  égale- 
ment être  i-éélus  pour  deux  autres  amnet^. 

»» Néanmoins,  à  la  fuite  de  la  pre^licre^éîcc^ion  y  le 
fubAitut  du  procureur  de  la  commune  n'excr^i'iû -Tes 
fonâions  qu'uue^nnéf  ;  &r,  dans  toutes  les  éleciions  tiù- 
vantes ,  le  procureur  de  la  cbmmunc  &  le  fubftitiir  feront 
remplacés  ou  réoUu  alternativement-chaque  année,  u  * 
Séance  du  z6  foir* 

La  féancç  a  été  employée  à  Tezamen  des  réclamations  de 
la  milice  nationale  de  Caen  contre  les  tentatives  de  quâd-* 
que»  tribunaux  ;  il  a  auflTi  été  queftion  de  la  demande lake 
par  la  province  d*Anjou,  relattvement  à  la1gabe}le;  le 
après  de  grandes  difcu(&ons  ,  i^aiiemblée  ,  fur  ces  deiix; 
objets  ,a  rendu  l^s  décrets  fui  vans  : 

>•  Sur  le  premier  ofbjet ,  Tiilfémblée  ^  en  atténdaat  l'or- 
ganifarion  des  gardes  nationales,  maintient  celle  de  Cacn, 
avec  défiejifes  à  tous  tribunaux  ,  corporations  &  coflipa**' 
gnies  dç  les  troubler.  . 

>'  Sur  le  fécond  objet, raflcmbléeaJouEne  la  motion  fiir 
la  fuppredîonde  la  gabelle  ,  à:  la  lenToye  au  çowitç  d^ 
finances  pov[r  5'ca  i)a*uj)ert    ...  i  - --^ 
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Séance  du  irj  novembre. 
MM.  les  of&ciers  du  châtelet  ont  envoyé  une  Uttre  par 
laquelle  ils  fe  font  juftifiës  de  la  lenteur  ^u'on  avoit  pré- 
tendu qu'ils  mettoient  même  à  raffcmblee  dans  la  pour- 
fuite  des  crimes  de  leze-nation  ^  &  à  cet  effet  ils  ont 
rendu  compte  des  différentes  procédures  par  eux  faites 
dans  les  affaires  contre  le  prince  Lambefc  ,  le  fieur  Aii- 

teard ,  la  demoifeUe  de  Biffy  ,  le  fieur  d»  Barentin  ,  le 
eur  de  Puyféguj: ,  le  fieur  d'Autichamp ,  Bezenvart  &  le 
fieur  Delbrot. 

Toutes  ces  procédures  font  décrétées  ou  vont  Vtirt  \ 
il  n'y  a  que  l'aflàire  de  Tévêque  de  Tréguier  qui  n*eft  pas 
înftruite,  parce  qu'on  n'a  remis  aucunes  pièces  aux  juges 
du  châtelet. 

A  Tordre  du  )our ,  un  membre  du  comité  des  finances 
â  propofé  de  décréter  des  dëfenfes  aux  difl^rens  adminif- 
trateurs  de  recevoir  des  étrennes  ou  vin  de  yille. 

M.  Target  a  fait  un  amendement  qui  confiiloîc  à  faire 
ces  défenfes  à  tous  adminifirateurs  en  chef  ou  en  fou» 
ordr«. 

Cet  amendement  a  été  adopté  >  &  le  décret  propofé  a  été 
rendu  comme  il  fuit  : 

'»  L'affemblée  nationale  confidérant  que  route  fonâion 
publique  eft  un  devqir»  que  tous  les  agens  de  l'adminif- 
'  tration ,  falariés  par  la  nation  ,  doivent  à  la  chofe  publi- 
que leurs  travaux  &  leurs  foins, que  minières  néceffaires, 
ils  n'ont  aucune  faveur  à  faire  ;  confidérant  encore  quM 
importe  à  la  régénération  des  mœurs,  autant  qu'à  l'éco- 
nomie des  finances  &  des  villes ,  communautés  &  corpo- 
rations d'anéantir  ce  commerce  de  corruption  &de^  vé- 
nalité ,  a  décrété  &  décrète  : 

»  Qu'à  compter  du  premier  décembre  prochain  ,  il 
»  ne  fera  permis  à  aucun  agent  des  adminiftrations  &r  à 
tous  ceux  qui ,  en  cher  ou  en  fous  ordre ,  exercent 
quelques  fonâions  publiques  ,  de  recevoir  des  provin- 
ces y  villes  ,  communautés  ,  compagnies  ou  corpora- 
tions ,  aucunes  étrennes  fous  le  nom  de  gratification  , 
vin  de  vill^  »  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce 
foit;  à  peine  de  concuflîon.  Que  les  dépenfcs  ne  feront 
allouées  dans  aucuns  des  comptes  d'adminiftration ,  Âr 
que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  fur.  le  champ  fa  fanc- 
tion  au  préfent  décret. 

\X^  nation,  comme  le  membre  du  comité  des  finan- 
ce, l'a  annoncé  gagne  par  ce  décret -600,000  par  an  , 


£e  le  gouvernement  reul  payoit  pour  ces  étrennes  i 
[S  compter  ce  qu'il  en  coû'toit  aux  villes  &  provinces. 

Après  ce  décret  «  M a  obtenu  la  parole  ;  il 

eft  monté  à  la  tribune  pour  critiquer  le  plan  du  mi* 
niflre  des  finances  ^  Ac  en  propofer  un  autre* 

H  a  dit  que  le  plan  du  miniflre  n'étoit  pas  pratica- 
ble fous  deux  points  de  vue  ;  i^«  en  ce  qu'il  éonnoic 
une  extenfion  ï  la  caifle  d'efcompte;  a*,  en  ce  quUl  vou- 
loit  f^îre  une  banque  nationale. 

L'orateur  a  prétendu  que  la  caiSe  d'efcompte  avoic 
trompé  la  confiance   du   public  ,  qu'il   ne  fàHok  pas 

?iu'elle  s'excuHit  fur  les  différent  prêts  qu'elle  avotc 
aiu  aux  miniftres  ;  que  d'ailleurs  elle  devoir  mefurer 
Ton  crédit  fur  fes  engagemens  ;  qu'en  prêtant  aux  mi-» 
niftres  elle  cvoit  fait  plus  de  tolrt  que  de  bien  )  U  na- 
tion ;  il  a  comparé  la  caiâe  d'efcompte  à  celle  d  eLaw 
qui  fut  urile  au  public  tant  qu'elle  fut  la  fienne  ,  &: 
pernicieufe  quandf  elle  devint  publique. 

Il  ne  vouloit  pas  de  banque  nationale  ni  de  billets  ; 
il  a  fait  voir  au'il  étoit  irapoflible  que  le  public  eue 
déformais  connance  *  dans  une  banque  &  dans  des  bil- 
lets quelconques. 

Il  propofoit  un  emprunt  ;  il  difbtt  que  la  confiance 
procuroit  le  crédit ,  que  le  erédit  j»rocttroit  l'argent  ; 
que  pour  avoir  cette  conÇance  il  falloir  rétablir  h  cir- 
eulation ,  &  à  cet  effet  il  vouloit  : 

i^.  Rétablir  lacaiife  d'efcompte  au  même  eut  qu'elle 
étoit  avant  1787 ,  &  la  rembourfïr. 

a^.  De  mettre  en  circulation ,  en  faveur  des  habi-» 
tans  de  la  campagne  «  une  monnoie  de  j  à  4  f.  que 
Vùn  pourroit  créer  avec  les  cloches  des  églifes. 

3^.  Une  autre  monnoie  d'or  de  4  i  8  louis ,  en  ù* 
veur  du  commerce  intérieur ,  laquelle  monnoie  feroit 
créditée  d'un  cinquième  ou  de  deux  fi)dremes;  c'eft-i- 
d're  que  celle  de  quatre  'loufs  en  vaudroit  cinq ,  & 
celle  de  huit  en  vaudroit  dix« 

E|i  ce  moment  l'aflemblée  délirant  mettre  de  l'ordre 
dans  la  diicuflion  ,  n'a  pas  permis  à  l'orateur  de  conti- 
nuer,  enibrce'que  nous  ne  pouvons  rendre  compte  de 
)a  totalité  d*un  plaa  dont  quelques  idées  ont  paru  aflec 
bonnes. 


(  4^  ) 

Airefr  ^4 la  Nûttan  Françaift-  éiallîe  â  S.-Ptii^fimf'ç  ^Jd, 

t^nohif  S 5  j  préfiniée  pur  M^  le  chevalier  de  Ma r plies  ^ 

ù  M.  Necker  ,  prtmUr  ctUUi/r  de  Vhpr^ufc  révoluûvn, 

Jiïiiflre  Necker^  quel  entre  nom  peu£-Qn  te  donner* 

la  pofti^ntë  naiifiiote  w  de'i^re  d'avance  eeliit  d'invmcutcl- 

Biïi^îie  lire  te  que  r«ftVt(l»n  du  fendmenE  a  ^\&é  à  de» 

hommes  vertueux  ,  qu'an  Ton:  cruel  a  élûignis  d§  ces 

boFdf  farts  ce0èr  de   te  fuivrc  &  de  t^ad mirer* 

Nod*  habitons  une  de;  nations  hyperborée$  \  mais  tes 
fliôMts  glacés  de  ces  cootrces  n'ont  point  encore  refroidi 
Bos  anies  :  ton  pénia  b  rotant  a  nourri  en  no  as  ce  feU 
piti'iotrque  qui  t^entlamme. 

Jamais  mortel,  en  eifer,  «Vfl-îl  montré  pîi:s  grand? 
Men:or  de  la  FraiKe\  raftauraceur  de  Fantique  liberté, 
rj  Vïém  d'ab^tre  Thydre  tÏÏr^\i%  de  ia  tyrannie  :  *»ue 
de  travaux,  que  de  foins  pour  oonfommtr  cç  g^^nd 
âeuvrô!  Ltjaloiîiïe  t'a  caloTanié  j  ïes  lerpens  de  l*env:§ 
ont  fiirlë  fur  ta  t^ce.Mi*.  tes  joi/rs  ont  été  expor^:*..,.» 
^  ru  €&  demeuré  inébî^an'able*  Forcé  de  r*i"Ioii5ner  di 
cette  dontrse  ingratte  &  toujours  chériei**.,  (riche  pé- 
pinière des  grandes  âmes  )  la  tieûne  ne  s'eft  pas  dé- 
mentic  \  fti  gëmilTois  fans  doute,,...  Nous  avons  tous 
fenri  &  partaî^é  tes  douleurs,  La  France  entière,  ac- 
cablée de  défeipoirà  îa  nouvelle  de  ta  difiiai  «tîoa  ^  refle 

jBôrn^;».*-  fe  rcveïît&. poufre  un  en    de  nge  .,.h.  te 

redemande Sz  hh  voir  âu   monde   entier    ce    qu» 

peiirenr  dei^  hommea   pleins  de    ton    énergie,,.,.  Oui , 

>îeckcr ron  nom  feu!  n  opéré  la  plus  fameufe  jour- 

mé  dont  Tes  annales  du  monde  entier  aient  encore 
feît  meiuïonr.  Reviens,  homme  fublime  ,  jouis  de  toa 
triomphe  &  confomme  ton  ouvrage  !  Apprends  auv 
rois  à  gouverner  des  hommes»  &  fois  défarmais  \% 
icode  deTunivers  :  pKtî  grand  qu'eux  tous,  reçois  au- 
fOiii'd*byi  norre  hommage. 

Ki>  attendant  q n 'un  "br on sse  vivant  te  préfente  \  la 
capitale  *  nous  t'érigeons  deF  autels  dans  nos  Êarurs^^: 
fe'biirte  flatterie  n^  pénétra  jamab.  ^^       v    ^ 

C'efl  <2e  qiie  peuvent  t^alftirer  les  pîus  zélé*  parri- 
lafîî  de  Î3  liberté  &  de  Tamour  du  bien,,  fir  tour  à  ta 
Ibi^  tfis  plu*  vëridiques  admirateurs, 

Stgnês  le  chevalier  de  Marollhï  ,  Heutenanc-colDncl 
c'a  Génie  \  Hallajp.E  ,  avocat  au  Parlement  de  Paris  ; 
DK.A»fCHE,  architeéïe  ;  i>e  Moejs  ,  médecin  hoîlan- 
dois;  le  chevalier  db  Villrnaut,  gouverneur  des 
pages  ;  i>£  Labiche  ,  mfpeâeur  des  pages  &  MasoNs  «^ 

RtpOHjÇ 
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Réponfe  de  M.  Necker. 

Paris  ,  /c  24  Novembre  1789. 

Tai  reçu ,  tnonfieur ,  avec  votre  lettre  <fu  11  de  ca 
tnois ,  l'adrefle  dont  vous  avez  bien  voulu  vous  char« 
gejr  lors  de  votre  départ  de  S.  Peter$bourg;je  ne  pui9 
qu'être  infiniment  touché  des  chofes  flatteufes  &  ho-* 
xiorables  dont  elle  contient  re;Kpreinon.  Je  vous  prie^ 
£1  vous  en  avez  l'occasion  ,  de  ne  point  le  laifTer  ignb* 
xer  aux  perfonnes  qui  oric  bien  voulu  me  donner  ce 
témoignage  de  leur  ellime  ,  &  d'agréer  patciculiéremenc 
pour  Vous ,  mes  finceres  remerciemens. 

J'ai  l'honneur  d'être  crè.s-parfaitemênt ,  monfieur , 
votre , &c.  Signé,  N  £  c  k  £  R. 

Ilrëfultedesprocès-vérbauxquenovsavonsfouslesyeuXy 
^qu'il  a  été  fait  trois  vifues  chez  M,  Coville  ,  le  %%  juillet 
3789 ,  par  un  détachement  du  diftriâ  des  Carmes ,  le  3 
août  ,  par  un  détachement  de  la  garde  natipnale  de  Ver* 
lailles ,  &  le  i^  feptembre ,  par  un  détachement  du  dif- 
xriâ  des  cordeliers  ;  an'il  ne  s'eft  point  trouvé  chez  M. 
Coville ,  de  grains  &  farines  cagftiées,  &  qu'en  bon  citoyen 
il  a  of:feh.t  &  livré  jufqu'au  bled  qui  étoit  fur  Taire  de 
fa  grange. 

Il  reftexlonc  bien  démontré  aujourd'hui,  même  aux  yeux 
du  comité. de  police,  (}ue  les  fieurs  GrafSn  Se  Mangin 
n'ont  pas  rempli  leur  mifllon  ,  &  que  nous  ne  les  avons 
point  diffamés  en  les  accufant  dans  notre  n^  12,  page  16, 
&  que  nous  étions  fondés  à  réclamer, comme  nous  l'avons 
ditpage  10  &  fuivantes  du  n^.  1$. 

jiux  Rédaâeurs. 

Paris  ,et^Ç  novembre  tp8^, 
La  tâche  que  vous  ave/  entreprife  ne  doit  pas  fe 
borner  à  pourfuivre ,  avep  une  vigoureufe  fermeté, 
rartfiocratie  ;  elle  expire  :  il  ne  relie  plus  aux  arif- 
toerates  que  la  honte  &  le  rexhord  ;  &  nous  devons 
efpérer  que  fous  peu,  les  françois  réunis  fous  les 
principes  d'une  jufte  égalité,  ne  reconnoitroac  plus 
d'autres  difiinâions  que  celles  données  parla  vertu; 
ipais    il  exifle    d^autres  maux   nuifibles  a  la  fociété  , 

Sue  tout  bon  citoyen  doit  chercher  à   anéantir.  C'eft 
onc  pour  fatisfaire  à  cette  obligation    que  je   m'^si* 
preâe  de  vous  dé/ioncer  le  fait  fuivant. 

N'-.XX.  **G 


Vous  favez,  que  la  rareté  an  numéraire  cfl  un  dei 
jîïus  tjrands  fléaux  qui  affligent  la  France.  On  connok 
plufiÉ^urs  caufes  qui  la  produifenc.  On  fait  que  le  (der- 
nier traité  de  commerce  avec  TAngletêrre  a  peimis 
l'importation  de  plufieurs  marchandifes  ânglairesi  que 
!e  francois  ,  content  du  patriotifrae  théorique  ,  con- 
fomme  ireférablement  à  celles  de  nos  manufacture» 
nationale b^  j  ce  qui  produit  une  balance^tonu  e  nous  que 
tious  payons  en  uumdutre. 

On  n'ignore  pas  que  plufieurs  ariftocri*res  fugitifs  oftC 
emporté  dar.s  l'étranger  bejucoup  d^efpeces  ik  d'argen- 
tene^  &;  que  nos  louis  &:  ùosék;us  font  un  objet  de  com- 
jïîerce  â^ns  pîufïeurs  places  étrangères. 

Maïs  croyeï*voU3  que  tout   le   public  fâche  que  les 

Ïlaincs  d'Amtiîque  eu  le  héros  t;ui  vciïle  aii  faîur  de 
*ans  exerça  fa  valeur,  fervent  aujourd'hui  d'infau- 
inent  pour  enlever  rcfpece  de  la  France  ?  Oui  ,  M* , 
des  comi~a:;nics  faldeni  diiîcrcns  agens  d^ns  Paris  ëc 
dans  roiues  les  villes  de  France  ,  à  Teficc  de  vendre 
des  ferres  imnienfes  à  ia  nouyelle-angieterre,  pays 
gér.érâîerretit  pauvre  ,  mal  fain,  ou  le  fol, ingrat ,  n'ofire 
au  cultivateur  qu^une  ruine  procbaine  ,  eu  la  rarece  de 
l'argent  a  obligé  de  recourir  à  la  refîburce  extrlme  d'un 
papier-monnoié. 


pldement  à  la  ïornmc.  Ces  pic^cs  m'ont  été  tendus 
miînlenient  dsiis  une  foci^té  ^  &  deux  de  mes  com- 
parrioces  iéduitg  par  ces  anjorces  troTnpeufes,  éroienr 
décides  à  f^crifier  une  partie  de  ieur  fortune  pour  ces 
achats.   Heureufement  que  je   connois   non-feulcmeat 


notre  marchand  de  terre  fe  retira  confus  de  fa  propo 
Ction-  PuiiTieE  -  vous    également  détromper  tous  mm 
conciioyens,  en  rendant  publiques  ces  exemples  par  Is 
voie  des    révolurions  de  Paris. 

Je    luis   très-fincéremcnt,  monfieur ,  votre.  Sec* 
Sfgr^i  Couturier  Duhaltok  ,  avocate 
An  ïiédaScar  des  réadunons    Jt  Fans, 

Paris,  ce  îS  Novembre  1789. 
Il  c(l  BU  mérite  dans  la  vie  des  circonAâRcps    oii  je 


» 
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-ëFOÎs  pTïyflquement  împoffiblc  de  garder  le  filcnce  « 
de  quelque  difcrétion  que  dous  aie  doué  li  ii.irure  :  T^- 
véncmfîic  qui  ftiit  en  eft  un  exemple  des  plus  frap- 
pons. 

Hier  5  roardi  ïj  de  ce  mois  ,  à  une  hetire  après 
midi  ,  je  me  renL^is  cheî  le  commilùire  de  la  rue  aux 
Ours  pour  lai  demander  un  avis  ;  un  quart  d^heure 
tout  au  plus  ^  après  mon  arrivée  ,  je  vis  entrer  des  fii* 
iilliers  Ôs.  deuiMonimes  ^«Jonr  un  vèni  de  noir  ^  je  crus 
d'abord  que  ces  deux  per Tonnes  avoien:  un  différend 
à  vuider  ;  je  ne  pus  m'empêcher  de  gémir  de  pitié, 
JorP^ue  j'entendis  i*homme  noir^k  graviçé  pe  ute  fur 
le  vtfage  ,  s'adrelfanc  à  un  aurre  homme ,  £.:  |)!ufieur5 
femmes  qui  éroienc  arrivées  avant  moi  ,  les  fomnier 
de  le  fuivre  au  dîllriél  de  S»  Merry  ,  t'ïont  il  avoit 
rhanneur  d'être  commirîiire  ;  par  le  court  narré  de 
ce  foi-difant  commilïaire  ,  Se  de  celui*  qui  Taccompa- 
gnoit ,  j*appris  c^ut  ïa  femme  de  l'homme  que  Toa 
venoîr  de  chercher  ,  St  qui  Cm  emmené  k  m*iin  ar- 
mée ,  attendoit  au  diftrid  ,  où  elle  avoir  été  fe  pTain- 
dre  de  mauvais  traitemens  qu'elle  elTtiyoic  de  la  part 
de  fon  mari  ;  n*eft*il  pas  inconcevable  de  voir  que  des 
diftricls  qui  crient  fans  celle,  mais  avec  ralfon ,  con- 
tre le  defpotifme,  fe  rendent  eux-mêmes  derpoces.  Le 
trait  que  je  viens  de  rapporter  ,  n'eft-il  pas  un  aâe 
d'autorité  illégale.  Se  même  vexatoire?  Ne  font-ils  pas 
citoyens  ,  &  obligés  d'obéir  avec  refpeét  aux  décret* 
de  l'augufte  alfemblée  nationale  ?  ïh  ne  doivent  pas 
y  dorjner  d*excention*  Elle  vient  de  leur  attribuer  ïes 
fondions  de  la  police  ^  1^  fe  bornent  ^eurs  pouvoirs. 
Le  fiit  dont  je  viens  de  rendre  compte  eft-il  de  la 
compétence  de  la  police  ? 

Vous  ^  monfieur  le  rédadeur,  qui  fouvenc  donnez 
de  fages  documens  , apprenez  don;,  je  vous  prie,  au 
diftriâ  de  S.  Merry  à  différencier  la  police  d'avec  le 
^ivil  &  le  crimtneL  Je  fuis  certain  d'étrfe  regardé  com- 
me l'antJgonifte  des  diflrids.  Sans  en  être  Pennemi , 
j*at  ,  ainfi  que  beaucoup  de  perfonnes ,  lieu  de  m*en 
plaindre*  Néanmoins  ,  quelque  julle  que  foit  mon  ref- 
fentiment ,  je  l'enfcvelis  dans  les  ténèbres  de  rcmblt. 
Je  vous  prie  d'inférer  ma  lettre  dans  votre  prochain 
numéro  ;  c'eft  un  des  moyens  les  plus  infaiuibîes  de 
faire  celfer  les  farcafmes  do  lieur  Tonrnon  qui  aboyé 
fans  celfe  contre   vous  ^  en  publiant  avec  afFcélatiou  # 
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que  de^   raifons  de  partiaiité  &  autres  ,  vous  einpê* 
chenc  fouvent  d'imprimer  les  lettres  qu'on  vous  adreife. 
J'ai  riionneur  d'être  ,  monûeur  le  rédaâeur , 

Votre,  &c. 
Signé  f  L  S  B  R  u  K  ,  négociant. 

NOUVELLES  DE  PROVINCES. 
De  Bourges* 

La  loi  martiale  y  a  excité  des  rumei#l  &  des  divî- 
fions  ^ui  ne  font  pas  encore  tellement  éteintes ,  au'elles 
ne  puiifent  avoir  des  fuites  àcheufes,  celles  a'armer 
cicayens  contre  citoyens.  Depuis  quelques'  tetns ,  Tin- 
tenaanc  a  difparn.  le  peuple  a  voulu  mettre  le  feu  à 
la  inaifon  d'un  député  du  cletgé. 
Igoudun. 

Ile  peuple  ne  voulant  point  que  les  commis  aux 
aides  nflent  rinventaire  des  vins  provenus  du  crû  de 
l'année ,  leur  a  refufé  l'entrée  des  caves.  Les  commis 
fe  font  retirés  devant  les  officiers  de  réîe£Hon  poi^ 
obtenir  leur  affiflaiice  &  main-forte.  Le  peuple ,  inftruic 
que  le  fubAitut  du  procureur  du  roi  avoit  donné  un 
xéquifitoire  conforme  au  vœu  ées  employés ,  s'eft  em- 
paré 'de  la  perfonne  de  cet  officier  >  pour  terminer  les 
jours,  i  l'exemple  du  maiheureux  boulanger.  'Le 
fnbftitut  en  a  néanmoins  été  xjuttre  à  meilleur  mar- 
ché. Une  efpece  d'amende  honorable ,  dans  tous  les 
coins  &  carrefours  de  la  Ville ,  &  300  \\^.  au  proftt 
des  pauvres ,  font  la  feule  neine  qu'il  a  eu  à  foufirir* 
Vatenfayi 

n  y  a  environ  1 5  jours  que  des  payfans ,  caulânt . 
fur  la  place  du   ilarcné ,  dirent  :  m  puifque  j'fommes 
touségiua;  «  fâult  ben  partager  ce  châauiau  m.  Le  château 
dont  us  parloient  elt  celui  de  M.  de  Vilmorien ,  fei- 
gneur  du  lieu.  Le  brigadier  de  la  maréchaufTée  ,  de 

Îui  fe  tiens  ce  fiiit  &  qui  les  a  entendus,  les  a  fiiit 
(parer  fur  te  champ. . 

Monsieur  , 
Lp    récit    que    vous     faites    dans  votre    feizleme 
numéro  des  Révolutions   de  Paris  ,    de    Tévenement 
tragique  dont  M.  PlaAterre  (i)  apenfé  être  la  viâimc, 

(1  )  Il  eft  hux  que  M.  Plsnterre  ait  été  ,pcndu  deux  fois  ,  comme 
rannpncçnt  pluiieun  autics  Jouxnaux  s  il  n'a  pos  mcmeeu  la  coxde 
au  col.  , 
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^tant  le  plus  exaâ  de  tous  ceux  qui  exifient  l  ce  fujet, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  inférer  dans  votre  pro- 
chaine feuille  cette  préfente  qui  lui  fervira  de  con- 
firmation. 

L'on  a  récompenfé  les  efforts  que  les  officiers  mu- 
nicipaux &  de  la  garde  nationale  ont  i^it  avec  fuccès, 
en  fauvant ,  au  péril  de  leur  vie  ,  celle  de  M.  Planterre , 
par  la  defiitution  du  comité  proyifoire  &:  de  ladite 
garde  que  la  coTnmune  avoit  librement  &;  légalement 
élue  :  le  commandant  de  Taroié^ envoyée  en  cette  ville» 
fans  décret  de  TaiTemblée  nationale ,  è  cet  égard  ,  ft 
remplacé  Tancienne  municinalité  ,  .odieufe  &  réprouvée 
par  la  commune, &  créée!  ï  Tappareil  des  armes ,.& 
par  la  force ,  une  autre  girde  nationale^ 

Je  fupprime^  poui:  le  moment  le/écit  des  vexations 
qui  ont  accompagné  cette  contre-révôJution ,  dont  j'ai 
été  une  des  principales  viâimes^  &  dont  vous  ap- 
prendrez bientôt  les  détails  y  fux'lefquels  vous  feres 
vos  réflexions. 

Je  fuis,  &c..'    . 

Signé  y  Chastelain  de  St.  Hylaire  , 
Aide^major  de  la  garde  nationale  de  Vernon  & 
membre  du  comité  provifoire  de  cette  ville. 
Vernon,  ce  tS  novembre  tj!8^. 

MONSIEViC, 

Un  de  vos  abonnés  vous  prie  d'inférer  dans  votre 
feuille  prochaine  '  qu'après  plufieurs  eifais  ,  il  efi  par- 
venu à  &ire  du  pain.^de  très-bonne  oiialité  &  trèsr 
légifr ,  avec  un  méjange  de  ris  .&  de  froment.  L'opér 
jration  en  eiV  très-fimple  &  de  facile  exécution. 

Pour  deux  livrer  de  farine  de  froment,  une  demi 
livre  de  riz  fuffit.  Il  faut  faire  crever  ce  riz  dans 
de  l'eau ,  à  très-petit  feu ,  au  çoint  qu*il  foit  exacle-r 
ment  en  bouîliei. encore  tiède,  le  délayer  dans  le  pér 
triflbire  avec  environ  une  demi-livre  ou  trois  quarts 
de  la  farine  pefée,  &  très-peu  de  levain  ou  de  levure 
de  bierreyfiJ'ons*en  fert  ;  ne  pas  mettre  d'eau  ;  celle^ 
qui  efi  dans  îe  riz  crevé  ,  fuffit.  »<  Pour  jce  qu'on  dit 
communément,  mettre  en  levain,  laiffer  fermenter 
pendant  lo  à  ii  heures;  enfuite  faire  le  pain  à  l'or- 
dinaire w.  Cepe^ndant ,  il  faut  obferver  que  la  pâte  foit 
afTez  reffuyëe ,  pour  qu'elle  ne  s'attache  pas  à  la  maû4 
du  boulanger  :  il  faut,  obferver  encore  de  cl^ufier.lf 
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^nt  auflîràt   que  la    eravail  du  paîn  eu  fini ,    parc 
que,   fi   Ton  rrJoit,  la  pâte  poiirroif  s'aigrir* 

Touce  petionne  un  peu  inllruiie  fur  l^article  de  réco- 
lioroie ,  fait  que  k  iivre  de  fariHc  de  froment  ne  rend 
*rdinairement  qu'une  livre  de  pain  :  les  boulangeri 
Uïfidels  peuvent  cependant  en  tirer  un  peu  plur. 

Les  deux  livr^  de  à\irine  &  ta  demi-Uvre  de  riz  ^ 
ont  produit  cinq  livres  de  pain  ,  très  -  bon  &  très  - 
léger, 

.  l>*après  ces  efîals,  réitères  afTez  ^e  fois  poor  pou- 
rvoir en  affurer  la  réuOite  &  la  vericé ,  il  eft  prouvé 
ijue  la  dcmi'iivre  de  riz  a  produit  feiile  trois  liv.  de 
pain. 

la    livre  de  farine  coûte   3    fols  3  àtn.  d'après  le 

prix  àa  4romeftt  daris  le    pays  ,    ce  t^ui  fait  6  fols   & 

deniers   pour    les  deuï  livres  ;    ta   demi  -  livre   de   rtx 

coûte  $  fols  :  au  total  9   fols   6  deniers  ;  la  livre  de 

I  *pain  ne  coûte  donc  plus  que   l    f    i  i  den* 

J*ai  f^it  ce  matin  ,  a  L  novembre ,  do  use  livres  de 
pam  avec  cinq  livres  de  farine  de  froment  &  une  livre 
de  nz  :  la  livre  de  riz  feule  a  donc  produit  ià^i  liv. 
fie  pain  ;  ce  qui  prouve  que  plas^on  fera  de  pain  ait 
fois,  plus  il  y  aura  d'éconortiie. 

J*ai,&c.  Signé  LB   BLATtfC  DUBUISSON. 

^tt   Chdtmu  dç    Buî^ît  ,    près    Vajfy    çn     Chûmpagru 

il    fîQVttnhre  t^8^. 
Monsieur, 

Je  V\&  f  éms  \c  numéro  XY?!!  des  Révolu  non  de 
Pari»,  par  M/TouR  NON,  un  trait  ÏRConfé<|uent^  profïîer, 
que  j'aurois  biffé  tomber  dans  roubli  ,  avec  le  nu- 
méro ,  û  M.  Tournon  Se  Tex-avocat  M.,,  de  la  V..* 
fon  collègue,  s'eroient  con  rentes  de  m'y  attaquer  per- 
fonnelîement  ,  fjns  jetrer  de  la  défaveur  fur  la  caufe 
de  M.  Miirdn  f  mon  client  ,  détenu  dans  les  prifuns 
du  Châtelet,  pour  avoir  iiianifefté  fon  opinion  fur  la 
loi  martiaïc. 

T  Ih  y  avancent ,  p^ge  _jé  ,  que  M*  Munin  a  refufé  tîe 
fubk  l'interrogatoire.  -  le  fait  cil  faux  ,  puifqu*il  Ta  fubi 
€n  n  a  j  réfence. 

Ils  y  avancent  encore  que  M.  Martin  a  allégué  Tin* 
compétence  du  ChâteJet,  —  Ce  fait  eft  encore  faux. 
M,  Martin  ,  au  contraire  ,  a  requis  ^ue  fon  progrès 
Juî  fût  continué  par  le  lieutenant  criminel  du 
Cbâtelêt,  qui  L'avoit  commeneé  ^  &    n'a  décliné  que 


le  tribunal  établi  pour  juger  «le»  crimes  de  Itiè^ 
nation,  tribunal  qui  s'eft  attribué  à* office  la  conn4>iïV. 
Tance  de  fon  procès  ,  &  qui  a  prononcé  fur  le  dé* 
clinatoire  ,  de  M,  Martin  ,   qu'il    avoit    U   droit  de  U 

On  iftfofib^  actuellement  du  prétendu  délit  attribué 
\  M.  Martin ,  ft:  je  me  ferai  un  vrai  plaifir  de  Voua 
inftruire  des  fuites  de  cette  affaire  étrange. 

Quant  à  Tindécence  avec  laquelle  M.  Tournon  &  le 
fieur  M....  de  la  V.... ,  fon  confort,  s'expliquent  fur- 
mon  compte ,  je  n'ai  pas  befoin  dé  me  juftifier  ;  i 
l'œuvré  on  connoît  l'ouvrier  :  &  d'ailleurs  j'ai  pour 
principe  de  ne  jamais  répondre  aux  injures. 

Je  vous  prie  feulement  de  cotifigner  la  préfente  dànti 
votre  premier  numéro  &  de  me  croire  votre ,  &c* 

Signé ,  Vaudik,  Avocat  au  parlement,' 
Paris  ,  ce  0,<j  (fBobre  1789. 

Paragraphes  extraits  des  Papiers  anglais. 

Extrait  d'un  difcours  prononcé  publiquement  U  mois  der^ 
nier  par  Vinjpeâeur  général  des  troupes  d^Irlande. 

Daily  athertifer..,..  L'homme  qui  ne  fe  fent  pas  la  force 
de  déftndre  fa  liberté ,  ne  peut  fe  flatter  ,  ni  de  re- 
couvrer celle  qu'il  a  perdue  ,  ni  de  conferver  celle 
cjui  lui  refte.  Dans  un  tems  où  tant  d'autres  nation» 
imitent  notre  exemple  ,  de  quelle  honte  ne  nous  cou— 
Vfirions-nous  pas  ^ux  yeux  de  l'univers  en  abandon- 
nai^c  ce  que  nous  avons  commencé  avec  tant  d'hon- 
ne'^^pour  nous  &  tant  d'avantage  pour  notre  patrje  ! 

...Quant  à  nos  devoirs  à^éieSeur  &  de  repréfentant  ^ 
j'étois  difpofé  à  garder  le  filence  fur  cet  orjet  impor-; 
tant  ;  mais  la  force  de  votre  adreilé  m'oblige  à  vou« 
dire  des  vérités  férieufes. 

Si  nous  comparons  les  crimes  privés  avec  les  cri- 
mes publics  quant >  leurs  càufes  &  leurs  effets, nous 
trouverons  que  l'énormité  d'un  crime  -  public  excède 
il  fort  tout  attentat  privé  ,  de  auelle  nature  qu'il  puiïfe 
être,  qu'il  n'eft  pas  poifible  à  l'efprit  de  l'homme  d'ea 
combiner  l'étendue  ni  d'en  fixer  les  bornes. 

Quel  n'eit  donc  par  le  délit  d'un  é/c^e^/r ,  que'  n'eft 
pas  celui  d'un  regréfentant  ,  lorfqu'ii  eft  coupabi©  d'-iij^' 
voir  trahi^  la  connance  publique.  ......' 


Leurs  devoirs  font  les  pîus  facré?,  les  plus  folem- 
fith  d'une   créature  envers  fon  crë^reur  ,  d'un  cttoyeti*J 
envers  Tétat  ,  d'un  homme   envers  rhum ani ré*  Os  con-V 
fervent    la  vie  ,  la  liberté  ,  la  propriété  de  chaque  m-' 
dividu    de   îa    communatiré,   &  toutes  les  chofes   qnïi 
forment  Ton  exiftance  comme  être  moral  jphyfîque  £Sw, 
'TocuK 

.i.,Si  le  re^réfûnmnt  ^\  fi  honte  ,  à  celle  de  fes  conf- 
timans,  devient  le  deftrufleur  de  fa  nation  ,  VékBeur 
d'un  tel  repréfentam  eft  îe  principal  coupable;  il  eft  lel 
moteur  de  tous  les  maux  qui  fe  propagent  par  \n  vaiej 
du  repréfeniant  j  fr  il  peut  être  comparé  à  un  homme •] 
«jui  enverroit  un  hrroa  pour  garder  des  tréfors  don  il 
it  feroît  refp on  fable. 

Dady  ûdi'^nifer.  On  dit  que  fa.majefté  a  témoigné 
beaucoup  de  furprife  du  féjour  du  duc  d'Orléans  d^ns 
ce  royaume  ,  lorfqu'il  femble  que  ïe  devoir  de  fon  al- 
teffe  Vobligeoit  à  refter  dans  fa  patrie  pour  cravâillcr 
i  y  ramener  Tordre  8c  la  rraaquîllité*  Cecre  obferva-»- 
tion  de  fa  majefté  »  que  noQS  avons  de  bonnes  rai- 
foni  ée  donner  pour  certaine  ,  dénient  le  bruit  qui 
sYtoit  répandu  fur  k  million  fuppo'ree  du  duc  d'Or- 
léans à  notre  coun 


Paris ,  ce  al  novembre  1789,  P  r  v  d  h  o  M  m  e. 


CoMifi    DE    Police. 

Lt  Catnhé  dç  Police  autorIf^£:  les  Admml&ratcurs  des 
Portes  à  faire  palfcr  dans  les  Provinces  ,  à  mefure  qu'îb  pa- 
loîtront  ,Jcs  Numéros  des  Ré^  oluiions  de  Paris ,  ponant  le* 
Roms  de  l'Editeur  &  de  ITm primeur^  Ce  3  Août  1789, 

Signa  y  Fauchet  ,  Préfixent- 
Du  ManCIN,  Vkc-Préfidcnt, 

Ll  VAC!lHÎL-DE-IA-TEaRlïîîEEE, 

Lu  ftrf&aTMM  Jont  F^bonnemtm  efi  fini  ,  font  priées 
et  U  rtft^uvdUr  ^fi  elles  vtuUnt  reccvuir  Us  numéros  ftm'unsé 


9«  Fiwtfiroewe  df  tA^ORTS,rue  d-ci  Noyers^  ^7^9* 


N<^.     XXI. 

RÉ  VOLUTIONS 

DE      PARIS, 
DÉDIÉESA    LA    NATION 

Et  au  difirlSl  des  Petits- Augafiins ,  avec  urie'fùiù  de  quelques  papiers  àt 
la  Bajiilh  ;  le  rêfultat  de  l  affemblee  nationale;  les  nouvelles  dt 
province  &  autres  pièces;  ohfervauins  fur  les  tribunaux  ;  introgjtoires 
des  criminels  de  l^ie- Nation  ,  avec  gravures. 

Les  grands  nc.nous paroiffcnt  grands, 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
Levons-nous. 

"*  AVIS    DE    L\É  D  I  T  E  U  R. 

J  ofe  me  ilattcr  que  mes  facrifices  &  mes  foîns  prouvent  à 
mes  concitoyens,  &  ma  reconnoiffance  &  mon  dclir  de  fcrvir 
la  caul'e  publique.  Inftruit  qu'on  a  voulu  furprcadre  MM.  les 
foulcripteurs  qui  m'iionorent  de  leur  confiance,  en  leur  an- 
nonçant que  le  bureau  des  Révolutions  de  Paris  étoit  actuellement 
c\icz1A.rroullê^  Tcxtrait  de  la  délibération  des  repréfentans^e 
la  commune  mis  sous  les  yeuj^  du  Public ,  répohdra  à  cette 
fùpercherie. 
Extrait  d'une  délibération  du  comité  de  police. 

»  Le  comité  de  police ,  fur  la  contestation  entre  M.  Prud- 
»  homme  et  M-  Tournon  (i),  déclare  que  M.  Prudhomme, 
»  comme  chef  de  Tentreprife  du  journal  intitulé  :  Révoludofis 
>>  dkPflw,  peut  continuer  cette  entreprife,  èceftprupriétaire 
y  des  foufcriptions ,  &c...  Fait  au  comité  de  police,  le  4no^ 
x>  vcmbre  1789». 

Signés,  VMié  F AUCHET,  Manuel,  Thorillon,  Isnard 

D£  SONNEVIL,  DE  LA  BaSTIDE  &  B.  DULUC. 

Les  numéros  paroîtront  donc,  comme  par  le  pafl'é,  an 
burcaudesl?/vo/ut:WûfePflm^  rue  Jacob,  n^.  aS-,  et  j'assure  le 
public  que  Ton  ne  doit  ajouter  foi  à  aucune  autre  adresse 
que  celle-ci,  ainfi qu'à  aucun  avis  qui  ne  feroit  point'  signé 
par  moi,  n'en  déplaife  à  tous  les  autcttrs  ou  libraires  qui 
voudroient  fe  dire  éditeurs  dudit  journal. 

Quant  à  l'introduction  promife  ,  le  public  fera  fatisfait. 
^_ Signé ,  Prudhomme. 

(i)  Ce  particulier  ,  faî-difant  homme  dfe  lettre,  et  membre 
de  plufieurs  académies ,  répand  avec  profusion  des  diatribes, 
dans  iefqueilos  il  se  dit  i^auteur  de  cet  ouvrage.  Saprofotv& 
ignorance  fait  ma  juftification  ,  et  Vcxuiu  àw  cwsvW^  ^ 
police  détruit  fa  caiomnic. 

JV^.   XXI  K 
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DETAILS 

[        Du  28  Novembre,   au  5  Décembre, 
Nouvelle   organisation  des  Municipalités. 

JT  R  A  N  o  A  I  s !  Car  désormais  je  ne  puis  ap- 

peller  citoyens  des  hommes  destinés  à  l'esclavage  ; 
Français!  Vous  n'avez  été  libres  que  peu  de  jours  ; 
troublés  par  les  horreurs  de  Fanarchie,  ces  jours 
ne  vous  ont  peut-être  point  appris  à  aimer  assez 
votre  liberté ,  pour  la  défendre  contre  vos  repré- 
scAtans  ? 

Contre  vos  représentans  , .  .  ?  O  douleur  !  Trahir 
la  patrie  par  un  lâche  silence  sur  la  noui^elle  orga- 
nimtion  des  municipalités  ^  ou  altérer  la  confiance 
de  la  nation  en  cette  assemblée  de  laquelle  dépend , 
sans  doute  ,  le  ^alut  de  l'état,  tçlle  est  l'alternative 
où  nous  sommes  réduits. 

Le  décret  du  marc  d'argent  a  produit  tous  les 
mauvais  décrets  dont  il  étoit  le  germe  ;  déjà  l'aris- 
tocratie puj'e  dés  riches  est  établie  sans  pudeur; 
eh  !  ,Qui  sait  si  déjà  ce  n'est  pas  un  crime  de  lèze- 
nation  que  d'oser  dire  :  la  nation  b&t  le  souverain. 

Le  titre  imposteur  de  citoyen  actif  a.  empêché 
le  Français  de  suivre  la  marche  rapide  du  comité 
de  constitution,  et  de  réprimer,  par  l'action  un 
peu  lente  de  l'opinion  publique  ,  ses  attentats  à 
la  liberté. 

Un  citoyen  actif  qui  n'agiroit  pas ,.  qui  ne  pren- 
flroit  aucune  part  aux  affaires  publiques ,  ou  qui 
iiy  prendroit  d'autre  part  eue  celle  délire  ées 
horniiies  pour  jouir  du  pouvoir  législatif  et  muni- 
pal,  seroit  un  monstre  si  ridicule,  que  nous  n'avons 
pu  supposer  que  l'organisation  des  asseitiblées  gé- 
nérales de  la  nation  par  individus ,  ne  dût  pas  avoir 
pour  objet  de  la  mettre  en  état  de  RATïFtSH  les 
Loix ,  et  de  régler  par  elle  môme  ses  affaires  dans 
1«8  cas  généraux. 


(3)        _ 

On  connott  maintenant  le  projet  du  comitr  ;  H 
^st  décrété  «n  partie  ;  les  homuies  qu'on  a  si  adi  oi* 
tement  endormi  par  une  fré^pjente  répétirion  du 
mot  ciioyeii  actifs  ne  seropt  acrifs  que  pour  payer, 
servir  ei  élire  ;  c'est  à  cela  que  se  bornai  out  les 
droits  des  citoyens. 

Nous  allons  parcourir,  arec  douleur ,  Il  nouvel]» 
oi^anisation  des  municipalités.  Puissent  nos  con- 
cïitoyens  ne  point  tiouver ,  dans  nos  ré[le3doas  , 
susses  de  motafs  pour  désespérer  dé  la  cause  pu« 
Uiipie  I 

L'or^'amsation  d*une  nation,  d*une communauté, 
^st  rarrangement  d«  leurs  diverses  parties ,  seioa 
lequel  elles  peuvent  agir  sur  elles-mêmes. 
.  L'organisation  doit  être  relative  au  but  que  U 
corps  poUtique  doit  atteindre. 
-  Le  but  auquel  tout  corps  politique  doit  atteindre  , 
est  lekécution  de  la  volonté  générale. 
•  Pour  que  la  volonté  générale  soit  exécutée  ,  il 
faut  qu'elle  soit  connue.  Poui*  qu'elle  soit  connue  , 
il  faut  que  chaque  citoyen  puisse  voter  dans  les 
affaires  publiques  ;  car  la  vo-outé  générale  est  1« 
produit  des  volontés  particulières.  Donc,  une  nation 
ou  une  <^ommune  qui  seroit  organisée  de  manière 
qu^  le  plus  petit  nombre  pourroit  seul  faire  conr 
juoitre  son  vœu  sur  les  affaires  publiques ,  seroit 
organisé  aristocratùjucment. 

Ces  vérités  nues  doivent  être  méditées  par  ceux 
<pii  ne  sont  pas  encore  familiarisés  avec  les  principes 
politiques. 

Il  faut ,  avant  de  passer  au  projet  d'organUatièn, 
établir,  c'est-à-dire,  rappeller  quelques  autres  prin- 
cipes. 

Le  sens  du  mot  gouvernement  n'est  point  encore 
assez  connu  ;  il  signifie  l'exercice  légitime  de  la 
puissance  exécutii^e  (i  );  lès  François  le  confondent 
avec  la  souveraineté,  qui  est  l'exercice  de  Utpuis^ 
sance  législative. 

(  1  )  Contrat  social. 

A  a 


(4) 

C'est  donc  une  erreur  très -grave  que  de  dire  r 
Si  le  peuple  en  personne  faisoit  ou  ratifioit  les  loix , 
la  France  seroit  une  démocratie  j  et  non  pas  un© 
monarchie.  On  sent  bien  qu'un  seul  homme  peut 
avoir  le  pouvoir  exécutif  y  et  c'est  ce  qui  constitua 
le  gouvernement  monarchique,  tandis  que  la  loi  f 
selon  laqiylle  cet  homme  gouverneroit,  seroit  faita 
par  la  volonté  de  tous. 

'  Ainsi,  veut-on  savoir  si  un  gouvernement  est  mo- 
narchique^ aristocratique  ou  démocratique,  il  faut 
voir  si  l'exécution  des  loix  est  confiée  à  un,  à  plu- 
sieurs ,  ou  à  tous  les  membres  de  l'état  ? 
•  Mais ,  veut-oji  savoir  si  un  peuple  est  libre  ou 
esclave,  il  faut  voir,  qui  fait  les  loix?  Qui  règle  le» 
cas  généraux  ?  Si  c'est  tous  les  individus  de  T état , 
le  peuple  est  libre ,  parce  qu'il  n'obcit  qu'à  sa  pro- 
pre volonté ,  et  que  celui  qui  gouverne  ne  com- 
mande à  chacun  que  ce  que  tous  ont  voulu;  si,  au 
contraire  un  seul  homme,,  ou  le  plus  petit  nombre, 
fait  les  loix,  le  peu}>la  est  esclave,  puisqu'il  obéit 
i  la  volonté  d'autrui. 

Quand  le  roi ,  ^^s  ministres  et  les  parlemens  fai- 
èoient  les  loix  ,  nous  étions  esclaves ,  parce  qu« 
nous  n'obéissions  point  à  la  volonté  de  la  nation 
française ,  n\ais  à  la  volonté  'de  quelques  centaines 
d'hommes. 

•  Si  une  nouvelle  organisation  tendoit  seulement 
à  augmenter  le  nombre  des  centaines  d'homme» 
qui  feroient  les  lois  ,  nous  ne  serions  pas  moins 
esclaves.  Les  décrets  actuels  de  l'assemblée  natio- 
nale n'ont  cependant  pas  eu  d'autre  but. 

On  se  rappelle  qu  il  a  été  décrété  que ,  pour 
être  membre  du  corps  législatif  ,  il  faudrcwt 
payer  une  contribution  d'un  marc  d'argent  :  cette 
décision  étoit  absurde  et  choquante  ;  mais  ella 
n'anéantissoit  pas  la  liberté  nationale ,  parce  qu'en 
excluant  la  plus  forte  partie  des  François  dêtro, 
l'organe  dé  la  nation  ,  elle  ne  la  privoit  pas  de  la 
faculté  de  concourir  à  la  ratification  des  lois. 
<?H   se  rappelle   aussi  qu'il  a   été^  décrété  que 


(5) 
Us  mandats  n'ëtoîent  pas  impéraufs.  Cette  djédl- 
aîon  ëtoit  hasardée  sur  la  volonté  présumée  de 
tous  les  comriicttans ,  que  Texécution  des  mandats 
eût  lieu.  Or  ,  d«s  mandats  contradictoires  met- 
toient  les  députés  dans  Timpossibilité  de  préparer 
les  lois  ,  et  par  suite ,  d'exécuter  les  mandats  ,  qui 
tous  tendoient  à  faire  faire  une  constitution.  Cett# 
décision  n'anëantissoit  pas  la  liberté  nationaie  , 
parce  qu  elle  supposoit  que  la  volonté  des  François 
seroit  appliquée  aux  lois,  après  leur  composition 
par  les  députés ,  au  lieu  de  l'être  auparavant. 

Mais,  d'après  les  décrets  sur  Torganisation  dos 
communes  ,  il  n'est  plus  possible  au  patriote  1# 
plus  porté  à  voir  les  choses  sous  l'aspect  le  plus 
fevorable  ,  de  douter  que  les'  douze  cens  ne  veuillent 
être  souverains,  et  que  leur -i^o/o/?^^  tienne  laplac« 
de  la  volonté  de  toute  la  nation ,  même  quand  elles 
seroient  contradictoires. 

II  n'est  plus  possible  de  douter  que  .  l'intentiou 
des  douze  cens  est  que  la  volonté  d^s  mu- 
nicipaux, c'est-à-dire  des  familles  riches  ,nô  tienne 
lieu  de  la  volonté  des  communes. 

Il  est  réglé  par  les  nouveaux  décrets  qu'il  n'y  aura 
qu'une  semé  assemblée  périodique  des  commune» 
par  individus.  Art.  34. 

11  est  réjglé  que  le  seul  objet  de  ces  assemblées 
par  individus  sera  ries  élections.  Art.,  62. 

Il  est  réglé  que  Iç^  aflaires  qui^./ùême  sous  !• 
régime  ministériel  ,  .  .étôient.  décidées  dans  les 
assetnblées  des  commiînes  par.  individus ,  les  achats^ 
l^?s  aEénations  ^*  lés  octrois  ,  ect,.  y  ne .  seront  plus 
décidés  que  par  un  conseil  général  de  la  com- 
mune, composé  du  corps  jnunicîpal  et  de  quelques 
adjoints  ,  (art.  40.')  Quelle  régénération! 

11  est  réglé  que  les  citoyens  actifs  pourront  se 
rendre  en  assemblées  particulières ,  pour  rédiger 
des  adresses  et  des  pétitions  ,  et  noh  pas  eu 
assemblées  publiques ,  pour  ratifier  les  lois  et  sta- 
tuer sur  leurs  intérêts.  Art.  53.   . 

y iles  nations ,  qui  courbez  la  tête  »ous  le.  joug  du 


tîespotisme  ou  de  ^aristocratie ,  et  qui  nous  port«« 
envie  depuis  notre  sublime  insurrection.,,  san» 
aroir  le  courage  de  nous  imiter  ;  réjouissez-vous  î 
Vous  êtes  du  moins  opprimées  ,  comme  nous 
l'étions  autrefois  ,  par  des  aristocrates  couvert» 
d  or ,  et  nous  sommes  ■  livrés  à  des  (aristocrates  en 
guenilles. 

J'ai  démontré  aUeurs  (i)  que  le  seul  moyen  d« 
rétablir  les  mœiirs,  de  faire  naître  le  patriotisme, 
de  former  l'esprit  public  ,  étoit  d'organiser  les 
assemblées  des  comjnunes ,  de  manière  que  chaque 
citoyen  eût  une  influence  par  son  vœu  sur  ks 
affaires  publiques.  ^     . 

J'ose  défier  les  très-grands  hommes  qui  compo- 
sent le  comité  de  constitution  d  y  répondre  quel- 
que chose  de  plausible',  et  l'un  d'entre  eux  doit 
se  faire  un 'devoir  d'accepter  ce  défi,  à  moin^ 
qu'ils  ne  veuillent  établir  leur  constitution  comme 
Mahomet  établit  la  sienne ,  en  donnant  leurs  opi- 
nions et  même  leurs  rêveries  pour  des  dogmes 
politiques. 

Mais  comme  ri  s'agit  d'éclairèi;'  le  peuple  et  non 
de  le  séduire ,  et  encore  moins  dé  le  soumettre  e\ 
de  l'asservir,  il  faut  rapporter  tout  le  système  du  co- 
mité de  constitution  l'exposer  dans  son  ensemble , 
c'est  démontrer  qu'il  est  destructif  dé  la  lil?e'r.té 
publique  et  de  la  liberté  i^dîyîHùelle. 

Là  libéïté  publique  consisté  ;en^ce  que  les^lpix 
soient  consenties  par  la  nation  :  L^x  Jii:  con^e^u 
pôpuli.  L'intérêt  commun  étant  île  seiil  ob|et  de 
Vinstitutioil  de  la  société ,  on  ne  peut  savoir  qu'esç 
intérêt  c6mm:un,  si  l'on  rie  consulte  la  volonté 
générale.  Toutefc  les  fois  quela  volonté  générale  cessé 
d'être  consultée ,  il  n'y  a  plus  de  société,  c'est-à* 

(  r  )  N®:  17 ,  pages  4,  5  ,  6 ,  et  suivantes.  Nous 
invitons  les  patriotes  a  relire  cet  article,  aie  mé- 
diter; il  est  un  préliminaire  indispensable  à  eelul 
que  ]%  traite  dans  ee  moment.  • 
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4fr«,  4ln  corps  collectif  d'hommes  libres;  il  y. a  dé» 
tyrans  et  des  esclaves. 

Dans  le  plaa  du  comité  de  constitution  ,  ja- 
ipais  la  volonté  générale  de  la  nation  ne  seroit 
consultée. 

Selon  ce  comité  ,  les  assemblées  primaires  s'as- 
sembleront pour  nommer  des  électeurs;  ceux-ci 
choisiront  des  dépiités  dont  la  volonté  fera  les  loix 
nationales. 

Selon  ce  comité,  les  communes  choisiront  des 
municipaux  et  des  adjoints  ,  et  la  volonté  de  cô 
conseil  général  fera  les  loix  municipales. 

Y  a-t-U  autrci  chose  dans  ce  plan  qu'une  aristo- 
cratie élective  ,  qu'une  aristocratie  représentative  ? 

Elire ,  est  toute  la  faculté  actwe  du  citoyen ,  à 
nrioins  qu'if  ne  soit  élu;  or,  n'est-ce  pas  se  jouer 
de  la  nation ,  que  de  lui  dire  qu'il  suffît  qu'elle  élise 
ceux  dont  la  volonté  fera  les  loix  ^  pour  que  ce  soit 
elle-même  qui  les  fasse! 

,  Il  se  présente  sur  cela  deux  difficultés  insolubles 
.pour  les  apôtres  de  la  représentation. 

.  Première  difficulté.  La  volonté  des  représentant 
peut  être  en  contradiction  avec  la  volonté  de  la 
nation;  comment,  dans  ce  cas,  la  loi  seroit -elle 
l'expression  de  la  volonté  générale  ?  Dans  ce  cas , 
les  représentans  feront-ils  pendre  la  nation  pour 
ne  pas  obéir  à  leur  volonté  ?  ou  bien  la  nation  fera- 
t-elle  une  insurrection  contre  ses  représentans ,  pour 
n'avoir  pas  eu  la  même  volonté  qu  elle  .'^ 

Eh  !  qu'on  ne  dise  point  que  Ja  contradiction  dfl^ . 
la  volonté  des  représentans  et  du  peuple   est  im- 
possible :  on  ne  sauroit  mieux  dire  a  cet  égard  que  * 
J.  J.  Rousseau  :  «c  S'il  n'est  pas  impossible  qu'une  . 
volonté  particulière  s'accorde  sur  quelque  point 
avec  la  volonté  générale ,  il  est  impossible  au  moins 
^e  cet  accord  soit  durable  et  constant  ;  car  la  vo- 
lonté particulière  tend ,  par  sa  nature ,  aux  préfé- 
rences^  et  la  volonté  générale  à  l'égalité  {\).\\  est  ' 

(i^  Exêmplum  Ut  la  loi  du  marc  d'argent^  qu4 , 
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jj^lus  impossible  caicore  qu'on  ait  un  garant  At  cet 
accord ,  quand  même  il  devroit  toujours  exister  ; 
ce  ne  seroit  pas  un  effet  de  l'art,  mais  du  hasard. 
Le  souverain  peut  bien  dire  :  ^c  Je  veux  actuelle-^ 
ment  ce  qu'un  tel  homme  veut,  ou  du  moins  ce 
qu'il  doit  vouloir  »  ;  mais  il  ne  peut  pas  [dire  :  «Ce 
que  cet  homme  voudra  demain,  je  le  voudrai  en- 
core jv;  parce  qu'il  est  absurde  que  la  volonté  s% 
donne  des  chaines  pour  lavenir ,  et  puisqu'il  ne  dé- 
pend d'aucune  volonté  de  consentir  à  rien  de  con- 
traire au  bien  de  l'être  qui  veut  cf. 

Deuxième  difficulté.  Vouloir  que  tels  citoyens 
désignés  fassent  les  lois  ,  et  vouloir  les  lois  faites 
par  ces  citoyens  ,  n'est-ce  pas  deux  volontés  bien 
distinctes  ?  L'une  a  pour  objet  des  personnes  ,  et 
l'autre  des  choses  ?  comment  donc  la  loi  seroit-elle 
l'expression  de  la  volonté  générale,  par  cela  seul 
que  le  choix  àe fabricateurs  de  la  loi,  seroit  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ? 

Dira-t-on,  qu'au  moment  où  la  volonté  général* 
«e  réunit  sur  les  individus  rcprésentans  ,  «lie  se- 
réunit  également  sur  leurs  volontés ,  c'est-à-dire ,  à 
-vouloir  ce  qu'ils  veulent  ;  mais  on  ne  peut  vouloir 
une  chose  inconnue  :  Igi>  a  i  nuUu  cupido  ?  Or ,  au 
moment  de  l'élection,  les  loix  sont  encore  à  faire 
par  les  élus  ou  députés. 

•  Si  »ron  dit  que  c'est  lorsque  la  loi  est  faite  par 
e'ux ,  que  la  volonté  générale  se  réunit  à  la  leur  p 
on  sent  qu'elle  peut  ne  pas  s'y  réunir,  qu'elle  peut 
au  contraire  la  contredire. 

Ou  la  volonté  générale  s*identifie  à  celle  des 
représentant,  avant  la  formation  de  la  loi,  ou  après. 
Si  c'est  avant  la  loi ,  le  consentement  des  repré- 

est  l'effet  de  la  volonté  de  préférence  ;  c'est-à-dire , 
de  celle  des  députés,  au  détriment  de  la  volonté 
d'égalité.  Que  l'on  recueille  les  loix  par  individus 
sur  <îe  point,  et  l'on  verra  si  le  privilège  exclusif 
accordé  kJMM.  du  marc  d'argent  snhiisteTS. 

sentes 


(9) 
senties  est  nul ,  car  «n  ne  peut  consentir  à  ce  ou'on 

ae  connolt  pas ,  si  c'est  après  la  loi:  elle  la  ratine,  si 

elles  sont  conformes; ou  la  détruit,  si  elles  diffèrent. 

f     Ou  cela  est  vrai,  ou  la  déclaration  des  droits  de 

IHiomme  n'est  qu'une  ineptie.  Art.  6.  «  La  loi  est 

l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens 

ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par 

-leurs  représentans  ,  à  sa  formation  «. 

Cet  article  dit  deux  choses  ;  il  dit  d'abord ,  ce  que 

c'est  que  la  loi ,  elle  est  Vexiression  de  la  volonté 

générale  :  il  dit  ensuite,  comment  se  fait  la  loi, 

'  tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnels 

lernent,  ou  par  leurs  représentans ^  à  sa  formation^ 

Le  comité  de  constitution  conduit  l'assembléj© 
nationale  à  décréter  que  ces  deux  décisions  n'en 
formoient  qu'une  seule  ;  que  la  manière  dont  la  loi 
-peut  se  faire ,  est  la  même  chose  que  la  loi  :  rien 
n'est  plus  distinct  cependant ,  et  dans  la  déclaration 
des  droits,  et  dans  les  têtes  bien  organisées.  La  loi 
doit  être  formée  par  les  citoyens  ,  soit  qu'ils  la 
/orment  par  eux-niêmes ,  soit  qu'ils  la  forment  par 
leurs  représentans  ;  mais  de  quelque  manière  qu'ils 
la  forment ,  elle  doit  être  Texpressign  de  la  volonté 
générale. 

Or,  quand  ils  la  forment  par  leurs  représen- 
tans ,  comment  peut-elle  être  1  expression  de  la  vo- 
lonté générale  par  deux  moyens  ?     ^ 

Ou  parce  que  les  représentans  ayant  consulté 
la  volonté  des  représentés,  n'ont  fprmé  la, loi  que 
d'après  le  calcul  des  volontés  particulières  ,  ce  qu]i 
suppose  les  mandats  ijnpératifs  ;  cest  le  moyen  le 
plus  difficile,  et  qui  a  le  plus  d'inconvéniens. 

Ou  parce  que  la  volonté  des  représentés  est 
consultée  après  la  formation  de  la  loi  :  qu'ils  y 
adhèrent,  et  qu'ils  la  ratifient.  Mais  pour  connoître, 
eu  moins,  dans  les  cas  oii  la  majorité  est  dou«- 
teuse  ,  s'il  y  a  plus  d'adhésioi^s  que  de  protes- 
tations ,  ne  faut-il  pas  des  assemblées  générales 
de  la  ^nation,  par  communes  et  par  se<Jtions  d© 
communes  ?  et  les  assemblées  des  citoveins  actifs 
N^   XL  B 
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^oirètit  se  bornërT^Siclon  les  nonveaux  décrets ,  i 
<^Iii  e  des  hommes ^  p&ojr  qu'ils  reuiUent  bien  prendre 
la  peine  d'être  malCrek 

L'organisation,  purement  représentative,  est  donc 
destructive  de  la  liberté vgub^pie,  puisqu'elle  rend 
impossible  l'émission  :dér  k  volonté  générale  sur 
chaque  toi?  ,: 

Les  décrets  déjà  reiïdàs  sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  éligpblesy restreignent  cette  fa- 
culté à  la  classe  des  riches.  Jl  est  impassible  d'ail- 
leurs de  douter  que  toutes  les  espèces  de  repré- 
sentations se  concentreroient  entre  les  mains  de 
quelques  familleai;  noms  disons  donc>  avec  toute 
vérité  que  l'aristocratie  des  riches  est  décrétée. 

Admirez  comment  on  nous  régénère  :  la  nation 
jouissoit  du  droit  de  voter  les  loix  et  l'impôt  (i); 
elle  étoît  privée,  par  k  force,  de  l'exercice  de  ce 
droit;  partant,  il  subsistoit  toujours.  U assemblée 
nationale  nous  ôte  ce  droit  pour  se  l'arroger  et 
A  ses  successeurs* 

Les  communes  jouissoient  immémorialenrient  , 
et  même,  dans  le  midi  de  k  France,  elles  jouissent 
^encore  de  k  législation  municipale  ;  elles  régloient 
elles-mêmes  leurs  achats ,  l'emploi  de  leurs  fonds  , 
leurs  impôts  locaux  et  octrois  ;  et  il  pklt  à  MM. 
^u  comité  de  constitution ,  de  créer  une  sorte  de 
législature  pour  le  gouvernement  du  petit  ét€U 
municipal  (i) y  et  &  MM.  les  douze  cents  de  l'a- 
dopter :  ils  détruisent ,  sans  réflexion ,  une  orga^ 
nisation  ch4re  à  toutes  les  communes  qui  ^n 
jouissent ,  conforme  à  la  déclaration  des  droits  y 

(i)  Dans  les  assemblées  de  mars  et  de  mai,  1^ 
peuple  voteit  en  personne  sous  k  piemière  rac^ 
4ie  nos  rois ,  et  au  commencement  de  k  seconde» 
Xiorsque  les  communes  furent  rappellées  aux  états 
généraux  p^  députés ,  leurs  mandats  furent  im- 
pératifs, 

(i)  yïde  leur  jB^cond  rapport.,  pag.  i3. 
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tt  sans  hqnelle  les  hommes  i  comptés  pour  rien 
dans  les  aiJËaires  publiques ,.  démeurerout  vils  et 
«orrompus. 

Tout  homme  de  bon  sens  dcrit  dire  hautement 
qu'il  préftre  le  despotisme  ttiinistériel  ûu  gou^. 
vernement  purement  rep^sentatif ,  parce  qu'il 
ne  toui-méntoit  qu'une  petite  partie  d'individus , 
par  tottrparaison  au  grand  nombre  de  victime» 
que  se  prépare  déjk  1  aristocratie  municipale  re- 
présentative. 

Il  faiit  savoir ,  au  reste  ,  comment  le  comité 
est  parvenu  à  faire  décréter  cette  spoliation  par 
rassemblée  nationale  ;  il  s'est  bien  gardé  de  donner 
son  projet  en  entier  ;  les  députés  autoient  pu 
l'étudier,  le  juger,  et  s'y  opposer.  Ce  comité,  qui 
est  composé  de  sept  membres  ,  dont  trais  sont 
députés  de  Paris ,  et  homnlés  de  lettres  ,  ne  Toat: 
présenté  que  par  tiers  ;  et  la  troisième  partie 
s'est  trouvée  décrétée  ,  iaVarit  même  qu'elle  fût  im- 
primée,  d'où  il  faut  conclure  que  cette  partie  étoic 
absolument  înôonnue  aiUx  députés ,  lorsque  M.  Tar* 
get  en  a  fait  la  lecture.      * 

Or,  plusieurs  articles  ont  été  décrétés,  surlasim- 
ple  lecture.  , 

L'adroit  comité  a  bien  setiti  que  son  espèce  do 
légisJaiureyf&urlepetltétait  municipal, nau^oit  p.is 
pour  hii  l'opinion  publique  à  Paris  ;  il  a  donc  se* 
paré  la  cause  de  Paria  de  celle  des  provinces,  et 
ainsi  il  a  éludé  les  nombreuses  et  rigoureusesr 
adresses  des  assemblées  générales  des  districts  de 
Paris ,  qui ,  ayant  déjà  goûté  la  jouissance  des  droits , 
du  citoyen,  ne?  se  seroient  pas  laissés  dépouiller 
sans-  coup  férir,  et  auroient  excité  l'attention  d» 
l'assemblée  nationale,  sur  le  plan  aristocratique  du 
comité  ;  ils  aùroient  dit  qu'il  a'étoit  pas  nécessaTô 
de  les  faire  représenter  par  la  législation  munici- . 
pale,  puisqu'ils  ^toient  présens  ;  ils  aùroient  d't 
que ,  quant  à  la  législation  nationale ,  il  étoit  beau- 
coup  plus  facile  de  recueillir  le  vœu  des  autres 
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sections  de  la  nation  que  les^  leurs ,  puisqu'ils  for- 
ttiient  ^a  plus  grande  commune;  et  pour  prouver 
la  possibilité  par  Je  lait ,  ils  auroient.  offert .  de 
Yoter  sur  une  loi  quelconque,  et  ils  auroient  don- 
né leur  vœu  pour  ou  contre  en  vingt-quatre^heures, 
«ans  beaucoup  de  difficultés. 

Pour  que  les  comnnes  du  royaume  ne  fussent 
pas  tentées  de  conserver  le  droit  des  citoyens ,  celui- 
de  rutiHer  personnellement  les  loix ,  le  comité  a 
p'aré  la  semé  assemblée  qu'il  a  eu  la  générosité  d'ac- 
corder au- peuple ,  dans  une  saison  pluvieuse  qui 
est  ordinairement  pleine  d  occupations  et  surchar- 
gée de  travaux;  à  la  Saint-Martin. Excellent  moyen, 
conijie  on  vo;t,  pour  que  les  assemblées  soient  plus 
nombreuses,  que  les  nouveaux  aristocrates  y  do- 
minent, et  que  par  conséquent  on  n'élève  jamais 
la  voix  contre  le  i  égime  purement  représentât  if. 

Le  comité  a  craint  de  placer  les  assemblées 
au  mois  de  maL  Le  mot  seul  auroit  rappelle  aux 
communes  le  droit  qu'elles  ont  de  régler  leurs  af- 
faires à  la  pluralité  des  voix,  et  non  par  un  conseil 
aristocratique.  Le  vrai  cônseA  d  un  corps  itiuni- 
c.'pal,  c'est  la  commune  elle-même;  elle  ne  peut  ni 
se  tromper,  ni  être  trompée  sur  ses  propres  inté- 
rêts ;  dût-elle  être  trompée,  il  y  auroit  peu  d'in- 
coîivéhiens';  elle  ffecti  fier citdbientôt  son  erreur. 

A  la  vérité,  on  a  modifié  ce  système,  oppressif 
par  plusieurs  articles  :  les  parens,  jusqu'à  un  cer- 
tain de^ré,  ne  pourront  être  en  charge  en  même 
tems  ;  le  pôuvpir  judiciaire  ne  sMa  pas  compatible 
avecle  pouvoir  m  unicipal  ;  et  la  cour  pléiiii  re  n'étoit- 
elle  pas  dans  le  même  code  que  le  conseil  des  accu- 
sés F  dé  bonnes  loîx  ne:  doivent  point  faire  accepter 
lès  mauvaises  qui  les  accompagneiit  ;  et  qui  o^e- 
roit  dire  que  ce  n'est  pas  une  mauvaise  ou  fprneste 
loi  que  celle  qui  dépouille  les  coimniûies  du  droit 
de  régler  leurs  propres  affaires?  que  celle  qui  dé- 
pouille la  nation  du  droit  de  voter  les  loix. par 
jnandats  imparatis  ou  par  ratification  ? 

Je  défie  encore  aucun  à%^  mcmbies  du  comité. 


de  constitution,  de  justifier  ce  plan  aux  Teux  de 
lanatioa,et  de  siguei"  seul  l'apologie  qu'il  eu  lerjit  ^i). 

Mais ,  dira-t-o:i ,  i  a  mrchie ,  le  tumulte  des  as^ieni- 
blées  générales,  les  cabales,  les* intrigues,  la  cor- 
ruptioxi.  Pauvres  petits  hommes  i  Sans  doute  on 
corrompra  toute  une  nation;  sans  doute  un  ora- 
teur parlant  à  Paris  da«js  un  district,  séduira  la 
section  de  la  nation  assemblée  à  Liiîe,  à  •^reno'  le 
et  à  Bordeaux  !  ^ans  doute  il  est  plus  difficile  de 
voter  sur  une  loi  que  sur  une  perso  une. 

Voyez  cjueilô  peine  on  a  pri»; ,  poura-^^raer  îa  li- 
berté des  suÛV ..ge >  dans  les  élections,  p our  rccuciltir 
facilement  les  voix. 

Le  citoyen  ,  qui  sait  prononcer  qu'un  t:el  e^^t 
digne  d'une  telle  plaça ^  ne  seroit  donc  pas  •  :np  ;!)io 
de  prononcer  oui  ou  non  sur  chaque  orticU?  d'ur^^. 
loi(i)?  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  s^agi:i>e  de  Lûre 
des  motions  dans  les  assemblée^  prim  liros,  et  v^a* 
discourir  sur  la  loi;  .elle  a  éto  d é libérée  pa^  \^% 
députés,  cela  suflxt  ;  il  s'agit  d  accepter  ou  de  re- 
fuser (2). 

A  cet  effet,  l'orateur  de  rassemblée  primaire  li- 


XO  On  afiPronte  bien  Top  inion  publique,  m.aîsTioa 
pas  seul:  comme  ces  messieurs  tont  des  livres  tous 
lès  jours,  on  les  sbmmé  d'en  publier  un  où  'A^  ré- 
futent mes  principes. 

(ci)  Voyez  sur  la  manîite  d'opiner  dans  lea  assem- 
blées du  peuple,  \â^  seconde  motion  de  M.  Vai^vé 
Fauchet^  du  a5  novembre.  Il  esç  impo?sihîe  d'y 
répliquer  quelque  chose- de  raisonna! >îe.  <<■  La  se-iid 
5)  assurance  qu  on  recue^ilJeta  finaleînent  la  volonté 
D5  publique  dam  les  assemblées  prima  res  de  tout 
M  le  royaume,  pour  conso*nmer  l.i  coftstitutioh'et 
55  la  législation,  feraxfspirer  laconfi.m'cé,  éJ>inouir 
»la  liberté,  fuir  les  alarmes ,' et  reposer  èrt  pàx 
3)  toutes  les  têtes  qui  ne  craindront  "jilus  aucune 
33  espèce  d'esclavage  «.         .  / 


(  >4  ) 

roît  la  loi,  article  par  article,  trois  fois;  et  chaque* 
citoyen  actifs  et  vraiment  actif  alors,  opineroit  par* 
scniûa:  j 'accepte  j  Je  rejette,  ou  je  ne  comprends^ 
pas.  \ 

C'e*t  ainsi  que  TOtoient  tous  les  peuples  librei 
c  est-à-dii'e ,  qui  faisoient  leurs  loix.  Chez  les  Ko-  ' 
mains,  un   tnbnn  ou  plusieurs  tribuns  formoient'j 
la    loi;  ils  la  lisoient  au  peuple.  Des  officiers  pu- H 
biles  distnbuoitînt  trois  tablettes  ;  sur  Tune  <5toit* 
écrit;  L  ti  rogas  ^coimn^  vous  dites;  sur  Tautre 
abnuo,  [e  refuse  ;  et  sur  la  troisième  ,  non  li^net^  \ 
cela  n'est  pf^s  clair.   Ce  toit  par  la  remise  que  faisoit 
le  citoycr>  d  celui  qui  raiua?^5oit  les  suffrages ,  qut* 
Ton  coîiuoissoit  sa  volotité*  Le  calcul  des  tablettes 
fai^oit  connaître  la  n:iajont<5  des  volontés*  Cette'] 
jimnière  est  praticable  parmi  uous(i). 

Dans  les  cantons  Suisses,  où  le  levain  aristocra-  '  ^ 
'  tique  n  a  pas  encore  infecta  la  'constitution ,   le  ' 
peuple  eu  personne  vote  les  loix. 

Et  que  1  ou  ne  cro^e  pas  qu'il  se  divise  par  scru- 
tins ou  districts;  au  contraire,  trois  cantons  se 
réunissent,  (fn\  (Jndt'rvaldetSck%vitz. 

Les  citoyens  s'assemblent  armés,  enseignes  dé- 
ployées ;  ils  forment  un  cercle.  Les  maij;istrats  et 
les  officiers  se  placent  au  centre,  à  cheval;  ils  pro- 
posent Je  sujet  des  délibérations.  Le  peuple  abroge 
d'anciennes  ioix,  il  en  porte  dt3  nouvelles ,  il  forme 
des  traités  d*aliiance  y  il  crée  des  magistrats  j  et  ce- 
pendant, loin  qu'Oy  a  t  du  tumulte,  il  ne  se  prononce  ' 
pas  un  seul  mot.  Les  citoyens  qui  acquiescent  à  la 
chose  proposée  ,  lèvent  la  maui  ;   ceux  qui  sont 
d'avis  opposé,  k  tiennent  cachée  ;  un  coup-d'œil 
suffit  pour  juger  de  la  majorité  ;  c'^est  le  vore  par 
hasMS  et  leué*  S  il  y  a  du  doute  .sur  la  majorité  ,  on 
[élève  deux  pique*  Tune  contre  Tautre  :  ceux  qili 
Ifiout  pour  ]a  loi  proposée,  défJent  sous  les  pîques 
[at  se  rangent  au-de  à  ;  ceux  qursont  contre,  restent 
^  èn-deçà  ,  et  Ton  compte  les  votaas  un  à  un.  Les  per- 

(i)  Fide  N  .  17,  pag,  17. 


iSomies  peu  éclsiirées ,  ont  l'œil  ùxé  sur  ceux  qui  ont 
la  réputation  d'être  éclairés  et  bons  citoyens ,  ou  sur 
les  vieillards  ,  et  ils  les  suivent. 

Ceux  qui  jugeroient ,  par  ce  qui  se  passe  dans 
l'assemblée  nationale,  de  ce  qui  auro:t  lieu  dans 
une  assemblée  du  peuple ,  se  trompeix)ient  fort  ; 
rassemblée  nationale  est  divisée ,  déchirée  par  Tes- 
.  prît  de  noblesse ,  l'esprit  de  clergé ,  l'esprit  de  parti , 
j)ar  l'cagueil ,  Tamour-propre  ,  l'entêtement ,  la  rage 
de  passer  pour  beau  parleur.  Dans  une  assemblée 
du  peuple  ,  où  il  ne  s'asjiroit  que  d'un  scrutin  muet 
sur  la  loi  quiauroit  été  lue,  ilny  auroitni  tumult# 
ni  criailleries. 

Ce  'qui  est  praticable  en  Suisse,  dans  des  assem- 
blées de  vingt  mille  hommes,  peut  bien  se  faire  en 
France  dans  des  assemblées  qui  ne  seront  jamais 
composées  de  mille  cinquante  personnes. 

Quoi  donc  !  dira  M.  Target ,  le  moindre  proie*' 
taire  (  i  )  auroit  autant  d'influence  qu'un  homm» 
aussi  éclairé ,  aussi  célèbre  que  moi  ?  nous  répondons 
que  dans  tous  les  plans  du  comité,  nous  avons 
toujours  vu  qu'il  n'étoit  frappé  que  de  petits  incoD- 
véniens^  et  qu'il  n'appercevoit  pas  même  les  grands: 
oà  la  liberté  est  tout ,  dit  J.  J.  les  incom^éniens  ne 
sont  rien.  Mais  n'avez-vous  pas  déjà  pris  des  pré- 
cautions contre  les  prolétaires  ,  par  la  distinction 
Jes  citoyens  actifs  ,  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
citoyens  actifs.  En  Suisse,  le  domestique  qui  est  un 
jcitoyen ,  et  non  un  esclave  ,  vote  à  côté  de  son 
maître  qui  n'est  qu'un  citoyen,  et  non -un  com- 
mandeur; le  tenancier  vote  à  côté  de  son  seigneur; 
«ar,  ce  qu'on  ne  croiroit  pas  peut-être ,  il  y  a  des 
nobles  dans  les  cantons  populaires  de  la  Suisse. 

(  1  )  Vide  son  ouvrage  intitulé  les  états-généraux 
convoqués  par  Louis  Xf^I.  On  ne  se  seroit  jamais 
douté  que  l'auteur  d'un  pareil  livre  pût  jamais  êtra 
député  aux  états-généraux ,  encore  moins  membre 
d'un  comité  de  constitution  de  l'assemblée  natio- 
nale; que  ceuxquiFadmiroient  ily  a  un  an,  prennent 
lapeinede  le  reHre,  «t  ils  rougiront  dôFaYoiradjj^kë. 


T!  e.st  etoïinaTit  ^i  on  n'ait  pns  chcx  les  Suisses 
crti  nne  seule  loi  (  i  )  ^  tandi*  qu'ils  en  ont  une  foule 
datîmi  alile*% ,  et  que  Ton  veuille  a^solum  en  t  suivre 
k  coast^tuUon  am;lâise,  qui'n'a  que  deux  points 
rcco  inns  |.out  bons  parles  anglais  in':  partiaux  ,  la 
libcrtc  îlHiî.irr-e  de  !e  presse,  et  l^s  pires.  On  voit 
bien  tpje  ijos  lkisfr?urs  de  loi>c  ne  veulent  pa*i  avptr 
perdu  le  tejT;s  cju  ils  onf  employé  à  feuilleter  quel- 
ques ttadiîctions  angbrses  ;  et  cependant  nous 
Il 'avons  ni  ûbe  trf  de  la  presse ,  nf  jurés* 

J3  Le  gouvt^rnement ,,  purement  repiésentatif,  a 
lîeu  S£*n.s  Lnronvf^nient  en  Angleterre  ,  puisqu'on 
nVssayr-  ni  me  pî^s  cft^  \e  changer*  tt  Ceux  qui  font 
cette  olijeci  oa  ne  sont  pas  de  bonne  foi  ;  c*est  le 
vice  de  U  reprësentati^on  cèctiielie^  et  la  conaiption 
tles  membes  du  corps  législatif,  qui  maintient  la 
gouVern*cvm*^nt  représenta  ri  f;  comme  le  vice  de  la 
représentaîion  du  marc  d'argent,  soutiendra  fa  loi 
citi  marc  d'i;rgent.  Quand  le  peuple  est  opprijué 
par  ceux  cpii  représentent  le  snuveruîa  ,  il  n'a 
(l'autre  moyen,  pour  s  en  affmncliir  ,  qu  une  insur- 
reotîon ,  cest  ce  qui  ariiva  à  Kome  contra  les 
.Decemvu's;  c*e^t  ce  f{ui  arrivera  tùt-ou-lard  en 
Angleterre!  contre  les  lôrds  ;  c'est  ce  qui  n'arrivera 
jiafi  en  France  ,  si  le  peuple  ,  usant  de  ses  d  oits ,  ne 
se  laisse  prs  brider  par  les  riches ,  et  maintient 
Végitlîté  oh  il  se  trouve  maintenant ,  en  déclarant 
formeUemenî:  ,  dès  ses  premières  assemblées  pri- 
maires, qu'il  adhère  à  tels  ou  tels  point.^  de  la  cons- 
titufion  i  et  qu'il  rejette  tels  ou  tels  autres*  11 
rejettera  certainement  tous  ceux  qui  privent  la 
nation  et  les  communes  de  voter  les  toise  Barionales 
et  municipales  ;  il  ne  se  laissera  pas  sédiïire  par 
l'exemple  du  peuple  anglais*  »  Je  ne  puis  qu'admirer, 
(t  dit  X  J*  Rousseau,  avec Tindignation  que  lui  donuoit 
ïjruubli  dex  droits  de  V homme  et  du  citoyen,  «  Je 
j>  ne  puis  rp  admirer  ]sl.  négligence  ,  rincuxîe  ,   et 


(  1  )  Celliï  qui  SI  été  proposée  par  M.  de  Mirabeau 
fur  ks  JailiiS. 

)  ose 


»  ]  ose  dire  la  stupidité  de  la  nation  anglaise ,  qi4 
»  après  avoir  armé  ses  députés  de  la  suprême  puis^ 
^)  sance  ,  n'y  ajoute  aucun  frei ri  pour. régler  l'usage 
w^qu'ils  en  pourront  faire  pendant  sept  ans  entiers  «. 

Si  l'on  désire  savoir  quels  sefout  en  dernier 
résultat  les  maux  que  produira  l'organisation  pu- 
rement représentative ,  établie  par  Jes  nouveaux 
décrets  ',  ils  seront  affreux. 

Ou  la  nation  promettra  ,  d'obéii'  à  ses  députés  ^ 
et  alors  elle  ne  sera  plus  nation,  elle  sera  esclave  (  i  )^ 
et  bientôt ,  plus;  opprimée  que  par  le  régime  minis- 
tériel. 

Ou  une  partie  de  la  nation  adoptera  ce  plan ,  et 
J'autfre  le  rejettera  ;  s'il  n'y  a  pas  une  très- grande  ma- 
jorité de  part  ou  d'autre ,  il  en  résultera  une  guerre 
civile. 

Ou  toute  la  nation  rejettera  ce  plan,  et  conser- 
vera la  souveraineté  ,  et  alors  il  en  réJHill;ra  une 
grande  défaveur  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
nationale  ;  de  ces  trois  partis  le  dernier  est  le  moins 
dangereux. 

Dans  le  cas  oii  la  nation  adopteroit  l'organisatiott 
purement  représentative  ,  nous  reviendrions  bien 
vite  sous  le  régime  féodal .;  il  faut  que  je  m'étaye 
de  l'opinion  de  J.  J.  Rousseau  ;  car  en  vérité  d.e- 
vant  les  profonds  -  politiques  qui  composent  le 
comité  de  constitution ,  je  n'ose  doniier  mon  sen- 
timent pour  quelque  chose. 

«  L'idée  des  keprésentans  est  moderne  ;  elle 
nous  vient  du  gouvernement  féodal,  de  cet  absurde 
et  inique  gouvernement  dans  lequel  l'espèce  hu- 
maine est  dégradée.  Dans  les  anciennes  républi- 

(i)  Si  donc  le  pquple  promet  simplement  d'obéir, 
il  se  dissout  p^r  cet  acte  ;  il  perd  sa  quahté  de  peuple. 
A  l'instant  qu'il  y  a  un  fliaître,  1  n'y  a  plus  de  sou- 
verain ,  et  dès-lprs  le  corps  politique  est  détruite 
Cont,  social i  chap.  ,  que  la  souveraineté  est  ina- 
liéfiable.  / 
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^ès,  et  même  dans  les  moMrchiés  f  jamais  lé 
peiijplé  n'eiit  dé  représétitatis  }  on  ne  coûnoissoit 
pas  ce  iTlot-îào)i 

Pour  savoir  comment  rioiis  retortiberiohs  soiis  lo 
tëgime  féodal  y  il  fie  faut  que  songer  que  les  élec- 
tions se  cont^entrerbnt  nécessairement  dans  quel- 
ques familles  >  et  qiie,  lorsque  par  la  frèqueniefe  de* 
élections  sur  les  mêmes  têteë ,  ou  sur  les  mêmes 
personnes  qui  possèderit  telle  terre  ,  telle  Maison, 
«n  cessera  de  scrutiner,-  puis  même  de  faire  le* 
ëlcctioil^;  lès  rëprésentans  t'èpt^sènterontrferfroû, 
et  c'est  le  régime  féodal. 

Ce  n'eàf  pas  toMt  :  le  régime  représentatif  nous 
conduira  à  la  législature  eii  deUx  dhatnbrôs ,  et  les 
deux  ohanlbres  au  i^èco  >  qui  liouà  â  si  fort  indis- 
posé contre  M.  Mounier.  Le  comité  de  constitution 
li'a  pas  eu  d'autres  tues.  En  voici  la  preuve  : 
~  Je  demande  ce  que  c'est  que  le  conseil  de  dépar- 
tiemehc  et  le  directoire.  N'est  ce  pas  le  système  des 
des  deux  chambres  ?  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune  et  la  municipalité  y  n'est-c^  pas  le  système, 
des  deux  chambres?  Or,  quand  la  France  seta  di- 
rigée d'tin  bout  à  l'autre ,  par  \e  système  des  deux 
ibhambre^,  et  que  lés  disputés  seront  pris,  comme 
cela  est  infaillible ,  dans  'les  deux  chambres  m.uni- 
fcipales  bu  de  départettlent,  le  moyen  d'emj)écher. 
ces  messieurs  de  constituer  l'assemblée  naticmale 
en  deux  chambres  ? 

Dans  jbies  prineif)es ,  il  n'y  à  rièh  à  gàgûér  à  être 
député. 

Dans  le  système  du  comité  de  constitutiôh  ,  on 
a  l'expectative  d'une  place  dfe  sénateur  à  la  second» 
ou  troi^ème  législature.  «  L'inventien  de  c^tte 
division /^«r  chambre ^  est  moderne,  dit  encore 
J.  J.  Rousseau.  Lès  anciens  ,  qui  savoient  nlieux 
que  nous  comment  se  maintient  la  liberté,  ne  coa- 
n«rent  point  cet  expédient  (  i  )  », 

*    (i)  Vide  Considérations  sur  le  gouvemetfient  d^ 
la  Pologne.  Qu'est-ce  que  l'exemple  des  at^cittis 
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Quel  est  donc  le  parti  qu'il  y  a  à  prendre  dan» 
«e  moment  ?  Ce  n'est  pas  de  nous  élever  contre 
rassemblée  nationale.  Les  aristocrates  se  réjoui- 
roient ,  si  nous  étions  assaz  fous  pour  nous  punir 
àe  la  faute  d^  nos  députée,  11  faut  adresser  au  roi 
àos  pétiûons  j  poijr  qu'il  uje  <îu  veto  suspensif  ^ 
J'égaf^d  di^  décret  du  marc  d'c^rgen^^^  et  4©^  ar- 
ticles siu*  la  nom^elle  organisation  des  municipar 
lités  y  qui  dépouillent  les  communes  et  le  peuple 
de  toute  liberté.  Ges  pétitions  peuvent  être  faite3 
par  des  i^ividns  ;  mais  elles  auront  plus  de  forc^ 
•t  de  poids ,  si  elles  sont  présewtées  par  districts 
et  par  communes.  Je  recomman4<i^  cette  idée  à 
tous  les  .piitriotes.  ^  ^ 

C^s  pétitions  doivent,  en  même -teins,  porter 
adhésion  aux  articles  de  ce  mêfnç  plan,  qui  n'ont 
trait  qu'aux  élections  ;  il  faut  demander  qu'ils  soient 
5ur  le  champ  sanctionnés,  mis  à  exédutjpn.  Il  fau- 
dra procéder  ensuite  à  une  élection  qui  purge  l'as- 
semblée nationale  des  six  cents  aristocj^ates  qui 
en  pervertissent  les  déjcisions. 

O  Louis  XVI  Lô  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
içaise  !  Vois  les  trois  quarjts  de  la  nation  exclus  du 
«orps  législatif,  pai'  le  décret  du /«ûrc/ZVï'g'^'?^; 
vois  la  nation  dépouillée  du  droit  de  voteriez  loix; 
vois  les  communes  avilies  sous  la  tutelle  d'un  con- 
seil municipal.  Sauye  les  Français,  ou  de  l'jçscla- 
vage ,  ou  de  la  gi^erre  civile.  Purifie  le  v^to  sus- 
pensif par  l'usage  glorieux  que  tu  en  peux  faird 
dans  ce  moment.  Conservateur  des  droits  du  peu- 

fle,  défends-le  contre  l'insouciance .  l'inattention , 
erreur,  ou  Je  crime  de  «es  représenxans  ;  di^-leur, 
lorsqu'ils  te  demanderont  la  sanction  de  ces  injus- 
tes décrets:  a  La  natjon  est  le  souverain  ,  je  suis 
son  chef;  vous  n'êtes  que  ses  commissaires ,  et  vous 
n'êtes  ni  ses  maîtres  ni  les  miens. 

'    ■       '        ■  '  '  t.       j     -'        -j  " . i    ' 

peuples  hbres,  et  Kautorité  de  J.  J.  Rousseau, pour 
^os  docteurs  modernes  ?  U  faut  deux  chanxbre.s* 
M*  Mounier  l'a  dit. 

G  a 
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SIÈGE    ORAL     FIXE, 

Tcur  augmenter  la  force  relative  de  la  voix  dam 
les  grandes  assemblées. 

L'invention  du  siège  oral ,  répond  à  une  partie 
des  difficultés  que  les  partisans  du  système  repré- 
sentatifs ,  font  sur  les  inconvéniens  des  grandes 
assemblées ,  nous  allons  en  donner  la  description  : 

5)  Que  le  marche'pied  qui  soutient  le  bu i  eau  des 
^crétaires  et  celui  du  président ,  soit  un  treillis 
*de  bois  ou  de  fer.  Que  ce  treillis  recouvre  une  voiite 
en  maçonnerie ,  renversée  pt  parabolique.  Que  der- 
rière la  chaise  du  président ,  il  soit  placé  un  grand 
vase  parabolique,  de  même  diamètre  que  la  voùto 
du  marche-pied ,  que  la  table  ,  et  sur-tout  le  fau- 
teuil du  président ,  soient  élevés  et  même  fixés 
tle  façon,  que  la  tête  du  président  soit  à-peu-près 
aux  foyers  respectifs  du  vase  et  de  la  voûte  ren- 
versée ce. 

5>  On  croit  avoir  lu ,  que  dans  les  théâtres  des"^ 
anciens  ;  sous  la  partie,  appellée  le  Proscenium,;  on 
étoit  dans  l'usage  de  construire  iine  espèce  de  cham- 
bre^ou  cave  voûtée,  avec  des  ouvertures  si  habi- 
lement ménagées,  que  quand  Facteur  arrivoit  sur 
Je  bord  de  la  scène ,  et  qu'il  se  mettoit  à  parler  ^ 
sa  voix  resonnoit  plus  agréablement  et  se  faisoit 
cutendre  de  plus  loin;  aussi  cet  endroit  étoit-  il 

fresque  toujours  •le  lieu  djî  la  déclamation,  quand 
acteur  avoit  à  parler  lui-même  «. 
3)  Quant  aux  bassins  paraboliques  placés  derrière 
l'orateur,  et  près  de  la  muraille,  on  ne  fait  ici  que 
changer  de  place ,  ceux  dont  se  servoient  les  Ro- 
mains. Ils  ne  les  mettoient  qu'au  dessous  des  gi^a- 
diils  et  sous  les  galeries  qui  surmontoient  ces  gradins 

Four  recueillir  le  son.  Ici  ,  on  les  place  derrière 
orateur  ,  pour  renvoyer  le  son  au  loin  ,   ce  qni 
ji'empêcheroit  pas  cependant  qu'on  n'en  m?t  de 

?)areils  aux  extrémités  Aes   salles  ,  pour   recevoir 
e  son  expirant  et  le  renvoyer,  où  le  refléchir  plus 
intense  sur  les  auditeurs  «. 
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MONSIEUR  LE  RÉDACTEUR, 

En  vous  écoutant,  Lundi  dernier,  applaudir  avec 
enthousiasme  au  don  patrioque  des  boucles  d'ar- 
gent ,  j'apperçus  à  votre  doigt  un  anneau  d  or,  et 
je  dus  pen,ser  qu'il  avoit  pour  vous  un  tout  autre 
prix  que  celui  de  sa  valeur  réelle;  je  le  supposai, 
d'autant  plus  volontiers ,  que  moi-même  j'en  porte 
un  que  je  n'estime  que  parce  qu'il  est  le  seul  gage 
de  ce  genre,  qui  me  reste  d'une  union,  dont  le 
souvenir  me  sera  toujours  cher. 

A  cette  idée  a  succédé  celle  de  faire  à  k  nation 
l'offre  de  mon  anne£(u ,  et  de  vous  inviter ,  Monsieur, 
à  vous  unir  à  moi  dans  cette  offrande.  Plus  ces 
simplos  bijoux  peuvent  nous  être  précieux  parl^ 
sentiment  particulier  que  nous,  y  attachons ,  plus 
nous  devons  nous  empresser  à  donner  l'exemple^ 
<\e  cet  espèce  de  sacrifice ,  en  faveur  de  l'état,  dont 
les  besoins  pressans  deviennent  la  première  solli- 
citude des  cœurs  vraiment  patriotes. 

Quelle  Française  pourroit  préférer  la  possession 
<le  son  anneau  nuptial ,  à  la  satisfaction  de  '  s'en 
dépouiller  pour  concourir  au  bien  géiiérar  de  sa 
patrie  ? 

J'estime,  Monsieur,  qu'il  y  a  en  France  deux 
millions  d'individus,  portant  un  anneau  d'or.  Cha- 
cun de  ces  anneaux  évalué  à  son  poids,  la  somme 
de  quarante  sols  ,  produiroient  2.4  millon'sau  trésor 
national  ;  ce  secours  me  paioît  mériter  quelciue  con- 
sidération dans  les  circonstances  actuelles.  Je  vous 
prié  de  vouloir  rendre  mon  vœu-public  dans  votre 
prochain  numé  o,  et  de  l'appuyer  par  une  adresse 
à  nies  concitoyennes,  pour  les  engagera  le  partager. 
Joignez-y  cette  observation:  des  anneaux  d'acier, 
fabriqués  en  France,  pourro'ent  remplacer  les  an- 
neaux* d'or  ,  l'acier  étant  aussi  propre  et  même  plus 
brillant  que  for.  Cette  fabrication  deviendroit  une 
nouvelle  branche  d'industrie  dans  le  royaume. 

J'ai  l'honneur  d'étrç  avec  toute  l'estime  qui  vous 
est  due,  Monsieur ,  votr^  très-humble  servante, 

L.  Vc  G. 
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VDtre  -  courage  ,'  çauvez-k  fiujourd  hui  par  yotrm 
prudence ,  il  vous  reste  une  ressource  contre  les 
usurpations  effrayantes  du  corps  législatif.  Adres- 
sez-vous au  roi  ;•  et  conjurez-^ e  d'obvier  aux  plus 
grands  maux  par  le  veto  suspensif.  Je  ne  vois  pas 
a  quel  but  pourroit  tendre  le  travail  de  rassemblée 
des  représentans  de  la  commune  ,  si  le  roi  ne  dé- 
ployé pas  un  moyen  dont  on  ne  se  doutoit  point  que 
Tuvage  dût  sit<k  devenir  nécessaire. 

Le  marc  d'argent. 


Nous  apprenons ,  dans  ce  moment,  ce  qui  se  passe 
Â  rassemblée  nationale^  au  sujet  du  décret  du  marc 
d'argent.  Le  comité  de  consîiLution  propose,  sous  le 
titre  dartic.es  oubliés,  quelques  projets  de  décrets, 
dont  Tun  porte  que  ceux  qui ,  depuis  deux  ans  , 
auiont  volontairement,  payé  une  coutributio©  ci- 
vique du  ujarc  d'argent,  seront  éligib.es  pour  l'as- 
semblée nationale.  Ce  moyen  indirect  de  diminuer 
l'atroce  barbarie  du  décret  du  marc  d'argent ,  est 
soi^tenu  par  MM.  Chapelier,  Petion  de  Villeneuve, 
"de  Menou,  Camus ,  Garât  le  jeune,  et  par  le  comte 
de  Mirabeau  ,  contre  les  sieurs  Regnault ,  Casalès, 
lUchier,  Monguis  de  Roquefort  et  l'abbé  Maury. 

Lès  clameurs  sont  portées  jusques  à  l'indécence 
pour  étouffer  les  raisons  topiques  de  MM.  Chapelier 
et  Mirabeau.  L'épreuve  par  assis  et  levé  est  dou- 
teuse ;  on  passe  à  l'appel  nominal. 

Le  comte  de  Mirabeau  s'est  écrié  qu'il  ne  con- 
eevoit  pas  comment  l'assemblée  pouyoit  devenir 
^l  impunément  tumultueuse!  iîh  i  peut  il  en  être 
autrement,  dans  une  assemblée  oii  i-  a  une  forte 
partie  des  votans  qui  n'ont  ni  le  droit  d'être  dans 
Tasseitihlée,  ni  la  volonté  de  conco^urir  au  b:en  d« 
la  nation. 

Opatrie  !  ô  liberté  !  L'appel  nominal  a  été  contre 
le  projet  de  décret,  et  celui  du  marc  d'argent  sub- 
siste dans  son  entier  par  une  majorité  de  i/\vôi'x> 

Français  ^ 


François  qui  ne  paye^pas  un  marc  d'argent,  vous  no 
ser^z  donc  que  de  la  canaille ,  je  vous  le  dis  pour  la 
troisième  fois ,  recourez  au  roi ,  obtenez  de  lui 
^'il  use  du  veto  suspensif.  C'est  maintenant  la 
seule  ressource  de  la  France,  et  le  palladium  de 
la  liberté.  ' 

Et  vous ,  vertueux  dëputés  des  communes ,  ou 
plutôt  de  la  nation ,  vous  ne  trouverez  donc  pas 
un  moyen  de  mettre  fin  à  ces  épreuves  douteuses, 
à  ces  clameurs,  aux  outrages  dont  on  vous  abreuve, 
à  ces  embarras  qu  on  suscite  sans  cesse  pour  vous 
retarder,  pour  vous  égarer.  Il  en  est  un  cependant, 
il  en  est  uri  qui  est  fondé  sur  les  propres  décret» 
de  l'assemblée  nationale  ,  et  quelle  ne  pouvoit  pas 
rejetter.  > 

.  Wa-t-elle  pas  décrété  qu'il  n'y  avoit  plus  de  dis*  / 
tinction  d  ordre  ?  Le  roi  n'a-t-il  pas  sanctionné  ce 
décret.^  la  nation  n'y  a- t-elle  pas  adhéré  par  un  foule 
d'adresses?  que  tardez -vous  donc  à  expulser,  les 
r^présentans  du  clergé  et  de  la  noblesse  ?  de  quel 
àxo\t  sont-ils  dans  l'assemblée  ? 

Ils  ne  peuvent  avoir  séance  dans  l'assemblée 
que  comme  représentans  de  la  nation,  ou  comme 
représentans  des  deux  ordres ,  ci-devant  privi- 
légiés. , 

Ils  ne  représentent  plus  ces  deux  ordres ,  puisque, 
selon  les  décrets  sanctionnés'  ces  deux  ordres 
n'existent  p!us.  On  ne  peut  pas  représenter  une 
chose  qui  n'existe  pas. 

-  Ils  ne  repiésentent  pas  la  nation,  puisqu'il  n'ont 
pas  été  élus  par  elle  ;  qu'ils  n'ont  pas  de  pouvoirs 
d'elle. 

En  les  regardant  comme  élus  par  deux  sections 
de  la  nation  ,  ils  doivent  ^tre  dans  un  nombre  pro- 
portionné à  la  population  qui  compose  les  sections  : 
Or,  il  faudroit  qu'il  y  eût  vingt  -trois  millions  do 
liobles  et  d'ecclésiastiques  en  France  ,  pour  que 
tous  les  députés  pussent  conserver  séance  dans 
l'às&emblée  nationale  ;  mais  comme. la  noblesse  et 
le  clergé  ne  forment  pas  tout-à-fait  la  vingtième' 

m.  XXL  D 
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parti»  de  la  nation^  il  faut  que  les  députes  noblei 
et  clercs  se  réduisent 9  soit  par  le  sort,  soit  par 
une  élection  faite  entre  eux  à  un  nombre  de  dé-^ 
pûtes  relatif  à  la  population  du  clergé  et  de  la 
noblesse ,.  comparée  arec  celle  du  reste  de  la  na- 
tioii, 

Cïette  motion  eat  fondée  sur  le  décret  d'aboli^ 
tion  des  ordres  :  elle  en  est  une  conséquenee  for-* 
çée  (i).  H  ne  seroit  pas  nécessaire;  pour  la  décréter, 
de  compter  individuellement  les  voix  de  ces  mem- 
bres; on  les  compteroit  collectivement  pour  le 
nombre  de  voix  que  la  noblesse  et  le  clergé  doi- 
vent  légitimement  avoir  en  proportion  de  la  Nation. 

Puisaue  la  coaUtion  qu'ils  ont  formée  ,  s'oppose 
&  tous  les  décrets  qui  peuvent  concerner  la  con- 
fiance due  aux  décrets  de  rassemblée  nationale/ 
qu'ils  fcmt  passer  ^  au  contraire ,  tout  ce.  qui  est 
nuisible  aux  intériits  de  la  la  nation ,  tout  ce  qui 
peut  compromettre  le  corps  législatif ,  et  en  méui0 
tems»  ènnn,  user  du  droit  qui  vous  est  acquis  ^ 
la  loi  vous  y  autorise ,  la  raison  reodge,  et  la  patrie 
TOUS  en  fait  un  devoir. 

Batteries  établies  au  pont- neuf. 

Dans  un  moment  où  l'aristocratie  marche  tête 
levée,  oh  ses  partisans  se  jouent  de  l'état  de  dé- 
tresse à  laquelle  le  peuple  sera  réduit,  disent -ils, 
pendant  les  rigueurs  de  l'hiver  ;  oh  des  fugitifs  se 
r^ent  dans  la  Savoie  ;  où  des  troupes  savoyardes 
font  des  mouvemens,  <jui  forcent  les  milices  viva- 

(i}Ne  faut-'ilpas  être  fou  ou  scélérat ,  pour  sou- 
tenir qu'une  décision  prise  à  la  majorité  de  qua- 
torze voix,  dans  une  a^emblée  dont  la  moitié  des 
membres  ne  .représente  pas  la  nation,  est  Vex- 
pression  de  la  volonté  générale  de  la  nation  fran- 
^^Çoise  ?  Eh  !  quoi  ,  les  foudres  de  F  opinion  publique 
ne  dissipeioriî:  pas  les   bandits  politiques  qui  p?*» 


fais66  é%  se  (Méràlisi?r  ;  ou  Ton  roit  enfin  plenVèir, 
ie  toutes  parrs  une  foule  de  pamphlets  qui  ont 
pour  objet  de  dégoûter  le  peuple  de  k  liberté ,  dit 
nous  diviser,  de  tenter  la  foi  de  notre  brare  troupe 
soldée  et  de  nos  chefs.  ;  on  pardonnera  bien  à  un 
homme  qui  -a  contribué  ,  de  plus  d'une  manière  , 
i  la  conquête  de  cette  liberté  »  quelques  rëflexionâ 
sur  des  précautions  qui,  innocentes ,  sages  même 
dans  leur  principe  ,  pourroient  devenir  funestes 
aux  citoyens. 

On  a  élevé  sur  le  parapet  qui  revêt  la  langue  de 
tmrre  qui  sép»^  les  deux  bras  de  la  Seine ,  et  où  est 
la  statue  d'Henri  IV,  une  batterie  de  canons  de  pfai«> 
sieurs  pièces ,  et  de  pièces  considànaUes. 

Cette  batterie  est  destinée ,  dit-on .  à  donner  le 
signal ,  en  cas  d'alerte  ;  c'est  beaucoup,  pour  donnn^ 
des  signaux  y  qu'une  pareille  batterie. 

Considérez  qu'elle  commande  le  p6ntMoy«l  et 
toutes  les  issues  qui  aboutissent  le  long  de  la  rivière  ^ 
entre  les  deux  ponts  ;  qu'elle  peut  être  aussi  dirigée 
de  façon  à  défendre  l'entrée  des  deux  bouts  du 
pont-neuf;  et  qu'enfin ,  un  ennemi  qui  seroit  maître 
de  cette  batterie ,  <x>mm«nd^x>it  sur  les  ponts-au* 
change  et  Saint-Michel;  qu'il  pourroît  alors  &ciler 
ment  se  cantonner  dans  le  palais,  ^  que  ce  poste 
seroit  peut-être  moins  aisé  à  forcer  que  la  bastitte;. 
Sans  doute ,  parisiens  ^  votre  valeur  l'en^orteroît» 
mais  TOUS  aiutnt  coûté  bien  du  sang. 

Lorsque  les  suisses  chassèrent  les  tyrans,  ils  dé* 
tmisirent  y  dans  lenl*  pays  ,  toutes  fes  citadelles  » 
tous  les  remparts  ,  tons  les  cavaliers  :  ils. ne  \oa* 
lurent  point  avoir  de  place^  forte  pour  se  détendre  » 
dont  Tennemi  pfrt  se  servir  pour  le%  foudroyer;  ib 
ne  vouluréift- avoir  pour  gage  da  leur  Uberté,  que 
leurs  armes ,  de  munirions  et  leur  courage» 

Réflexions  sur  V ancienne  police  de  Paris. 

La  police  de  Paris  s'étendoit  autrefois  depuis  les 
temples  fii«qu'aax  lieux  de  prostitutioa,  depuis  les 
boue»  et  tomberaux  i'u>qn'aux  lettres  et  aux  arts* 

D  a 
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fî'est  principalement  dans  cette  de'rnîèré  partie 

S  10  ft*oxorçoient  les  brigandages  les  plus  odieux, 
n  pnijuettoit  tapitement  à  un  libraire  ou  à  un 
homme  de  lettres  de  faire  imprimer  un  ouvragé 
qui  pouvoit  piquer  la  curiosité  publique. 

i)n  fttisoit  ensuite  arrêter  l'auteur  ,  saisir  Tédî- 
liou ,  et  elle  se  vendoit  au  profit  des  agens  de  la 
police. 

lia  sieur  Martin,  secrétaire  de  la  Ubrairie^  sous 
M.  Lonoir ,  a  trouvé  les  moyens  de  ramasser  dix 
mille  livres  de  rente.  Un  sieur  Goupil  s  acc<Mn- 
modoit,  chei  ceux  qu'il  alloit  arrêter,  de  tous  les 
elTets  qui  étoient  à  sa  conrenance. 

Cependant,  pour  couvrir  les  manœvres  odieuses  , 
et  réouire  au  silence  la  victime  qu'on  égorgeoit,  le 
chef  de  bande  rendoit  une  sentence  contradictoire 
connue  elle  «  sans  lui  donner  le  moyeu  de  se  dé* 
fendrai  on  la  tenoit«  «u  contraire,  au  secret;  et 
pour  prouver  quVUe  aVoit  été  entendue ,  qu^eiie 
•xci'Uh>it  volontairement  le  jugement  rendu  contre 
elle  «  on  ne  la  mettoit  en  liberté ,  qu^autant  qu*eUe 
pavoit  Tainende  prommcée  et  les  frais. 

Les  ciieifs  de  cet  odieux  tribunal  étoient  présidés 
par  les  sieiu^  BeUel\>i  et  Re«naard. 

Ia  hecde  que  la  police  lâchait  contre  Ie5  malîbeiib- 
reux  hbndres  ou  ^n$  de  lettres  «  étoit  compoc^ée 
de  34  t^Mcrwi^  qui  coùtoient  à  Féut*  et  qui  hii 
routent  encore,  aannelienient  •  csxr  sotsaste- 
^ATAK  «£i£  uv&xsdappoÎBteaienr.  s^ists  cosipter 
les  neiisiQas  qu^ils  ont  obteimes  poor  les  ^xpâsks 
par  Iesqui4»  iiU  se^  sisc^kitent. 

^^  t?  croùoit  !  iW  occupent  encore  Teziptace- 
aaent  des  tnure^^ux  i  riiù^el  <ie  lia  Oi^Ie  ok  il>  ^oiKot 
feseraàee  de  Li  poiÎ€«L  ^Ne  dMâserarCHMtpiiïiliî  ces 
rv|>t£îes? 

M.  *Je  Crosoie  a  eaipcrte  t?o.ooo  îi^-  ?=Er  Ta  cif^s« 
<e  le  police  es:  partuat  poor  LcU'Îtîs:  i  est  Tr^i 
^  i  a  âi!):>sê  Tîa.  titre  ^  tîîm  çir*  Tca  piit  se^  p»icr- 
Yixr  >«r  ci^  bâens  peur  Le  repUofixLcaa  ot  câ 
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Faits  Intéressans , 

Quelques  daines,  patriotes  formèrent  le  projet  de 
savoir  quels  étoientles  véritables  sentimens  de  l'Ao- 

norahle  M.  Fabbé  M sur  les  affaires  auxquelles 

il  n'a  que  trop  de  part.  Une  d'elles  lui  envoya  un 
billet  d'invitation  pour  un  dîner  en  petit  comité. 
M.  Tabbé  n'y  manqua  pas  :  on  attendoit  M.  un  tel; 
mais  il  ne  vint  points  et  M.  Tabbë  dîne  tête  à  tête 
avec  deux  femmes  cliarmàntes ,  spirituelles  et  dans 
le  négligé  le  plus  séduisant.  On  affecte  de  ne  point 
parler  des  affaires  publiques  jusqu'au  dessert.  Au 
moment  où  l'éloignement  des  laquais  permet  les 
ouvertures  de  cœur,  une  de  ces  dames  plaint,  avec 
une  bonhommie  perfide,  tous  les  pampres  abbés ,  si 
-vilainement  dépouillés.  Abominable  !  ait  M.  l'abbé, 
et  il  avala  un  verre  de  Champagne,  excellent!  Je  suis 
fâchée  que  vous  ayez  soutenu  cette  cause ,  ajoute 
l'autre  dame.  —  Mettez-vous  à  ma  place  :  si  vous 
aviez  deux  bénéfices  qui  vous  donnassent  5o,ooo  L 
de  rente  ,  ne  vous  débattriez- vous  p^s  poiu*  ne 
point  tomber  à  une  cure  de  1200  liv,  ?  —  Si  vous 
eussiez  employé  vos  talens  à  défendre  la  cause 
opposée,  vous  alliez  tout  droit  à  l'évéché-—  Eh!  j'y 
visois  ;  mais  qui  peut  deviner  les  chances  ? 

Un  des  frères  Agasse  ,  détenu  au  Châtelet  , 
pour  avoir  fabriqué  des  actions  de  la  compfi- 
gnie  des  Indes,  tenta  de  se  sauver  dans  la  nuit 
du  Lundi  au  Mardi ,  vers  deux  heures  du  matin. 
I^e  factionnaire  Tapperçut  descendre  par  une  échel- 
le de  corde  et  le  força,  en  le  couchant  en  j'oue, 
de  remonter  ;  la  garde  ayant  averti  Iq  concierge, 
on  se  transporta  à  la  chambre  du  prisonnier  ;  on 
trouva  la  grille  fracturée  ;  un.  particulier  qui  Tat- 
tendoit  dans  la  rue  Saint-Dénis  ,  lui  donnoi.t  avee 
un  briquet,  le  signal  de  descendre  dans  les  momens 
011  il  ne  pas€oit  personne. 

On  a  arrêté  maidi  matin  ime  voiture  chargée 
xl'or  et  d'argnet  dans  des  caisses  couvertes  d'une 
couche  de  fumier.  L'efiforbdcs  chevaux  qui  ne  pà- 


roîssoitpas  relatif  à  la  charge,  a  foit  naître  les  soup- 
çons de  ceux  qui  ont  fait  la  découverte.  Cet;te  yoi- 
tare  a  été  conduite  à  la  ville ,  on  ignore  qu'elle  a 
été  ^epuis  sa  destination. 

On  se  plaint  que  le  numéraire  qui  se  fabriqua 
i  l'hôtel-des-monnoies  ne  paroît  point  dans  la  cir- 
culation. La  raison  en  est  simple ,  on  l'accapare 
avec  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Le  dénonciateur  de  M.  Augeard  a  lait  paroitre  un 
mémoire  où  il  dit  que  ce  financier  lui  a  fait  copiée 
un  mémoire  dans  lequel  il  indiquoit  «  les  moyen» 
de  faire  sortir  le  roi  de  Paris  pour  se  rendre  à 
Metz,  et  là  convoquer  la  noblesse  du  royaume  ,  et 
en  donner  le  commandement  au  maréchal  de  Bro- 
glio  >3.  La  crainte  d'être  personnellement  compro- , 
mis,  par  un  projet  aussi  contraire  au  bien  public, 
l'a  porté,  dit-il,  à  démasquer  un  traître. 

Il  parôlt  ime  réponse  à  ce  mémoire ,  au  nom  du 
sieùr  Rayer ,  secrétaire  de  M.  Augeard.  M.  Rayer 

I trouve  fort  bien  que  M.  Seguin  a  trahi  la  con— 
a  confiance  de  M.  Augeard  ;  qu'il  ne  lui  a  pas  payé 
3oo  Uv.  qu'il  avoit  retenues  sur  un  paiement  fait  à 
M.  Angeard  ;  il  kil  impute  de  lui  retenir  une  épée, 
de  s'être  laissé  donner  des  soufflets  au  café  Viel  ; 
mjais  tous  ces  faits  laissent  intacte  la  dérxonciatioa 
faite  contre  M.  Augeard.  Le  parti  que  celui-ci  a  à 

i)rçndre  s'il  veut  se  justifier,  c'est  de  faire  imprimer 
e  mémoire  qui  a  donné  lieu  à  la  dénonciation  d^ 
Seguin  :  tous  ses  ^mis  doivent  le  lui  conseiller. 

Nous  sommes  instruits  qu'une  société  d'aristo^ 
erattes,  dont  le  chef  a  été  long-tems  attaché  à 
M.  le  comte  d'Artois,  et  qui  est  un  intriguant  du 
premier  ordre ,  dîné  régulièrement  chez  l'un  d'eux 
tous  les  dimanches  ;  que  pendant  le  dîner  et  à  l'is- 
sue du  dîner,  ils  écartent  loin  d'eux  jusqu'au  der- 
nier valet;  qu'ils  s'assemblent,  pendant  la  semaine > 
à  jour  fixe ,  aux  Tuileries  ,  chez  deux  aristocrates 
qui  y  ont  lem*  logement. . . .  Eh  quoi  !  malheureux, 
.vous  ne  voyez  pas  que  la  contre-révolution  est  im- 
possible enfareur  dés  anciens  aristocrates.  Les  noii^ 
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Tôaux  forment  déjà  une  trop  grande  masse  pour  qu'ils 
puissent  être  entamés.  An  !  citoyens ,  je  ne  puis  . 
me  refuser  à  prononcer  encore  une  fois  ce  doux 
nom  !  Citoyens  ,  ayons  l'œil  fixe  sur  no»  droits  , 
et  périssons  tous  plutôt  que  de  perdre  un  pouc# 
de  terreinl 

Ejctrait  des   registres  du  châtelet   de  Paris  y   du 
3  décembre   1789. 

M.  de  Bezenval  a  été  interrogé  hier  ;  à  lui 
éemandé  s'il  avoit  connoissance  qu'on  lui  eût 
ëcrit  quelques  lettres  pour  l'exécution  dii  projet 
dû  mois  de  juillet  : 

A  répondu  qu'il  n'en  avoit  aucune  connoissance- 
,  Interrogé  si  lui-même  n'avoit  écrit  plusieurs 
lettres  à  M.  de  Launay  et  autres  : 

A  répondu  avec  assurance  qu'il  n^en  avoit  écrit 
aucunes. 

Enfin ,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  ont  éti 
faites ,  il  a  opposé  une  négative  formelle. 

Le  voile   impénétrable    qui    a  couvert   jusqu'à 

Î)résent  l'affreuse  conspiration  qui  tendoit  à  eh- 
ever  le  roi  de  sa  capitale  pour  le  conduire  à 
Metz,  et  peut-être  pour, ...  se  déchire:  chaque 
jour  on  acquiert  de  nouvelles  preuves  dû  crime. 

Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  de  relevée, 
au  châtelet  de  Paris,  on  a  dénoncé  la  journée  du' 
6  octobre. 

\  M.  de  Caméras  ,  Fabbé  Douglas  et  la  demoîsell* 
deBissy,  accusés  par  l'opinion  pubhque ,  d'avoir 
distribué  de§  cartes  ,  et  de  tenir  un  bureau  pour 
l'enrôlement  de  plusieurs  jeunes-gens  ,  ont  com- 
paru au  tribunal. 

On  présume  que  M.  de  Caméras  sera  déclaré 
innocent  ;  il  cherche  du  moins  à  le  faira  présu- 
mer ,  en  se  constituant  volontairemant  prisonnier 
au  châtelet.  A  l'égard  de  l'abbé  Douglas  ,  on  a  des 
preuves  qui  établissent  sa  correspondance  avec 
les  auteurs  du  complot.  Il  parolt  même  qu'il  ne  cher- 
che pas  à  se  disculper,  par  l'intérêt  qn  il  prenà 
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sur^tout  à  la  santé  de  la  demoiselle  de  Bîssy  sa 
complice.  ' 

ce  Messieurs  ,  a-t-il  observé  y  avec  cet  accent 
g€iscon  qui  provoque  le  rire  y  n  est-il  pas  indécent 
de  laisser  la  demoiselle  de  Bissy  dans  les  prisons 
de  V abbaye  ,  dans  Vétat  où  elle  est.  Il  y  a  près 
d'unmois et  demi  quelle  na  changé  de  chemise. 
Ordonnez  donc  qu'on  lui  procure  le  moyen  d'en 
changer  au  plutôt. 

Suite  de  la  dénonciation. 

Aujourd'hui  vendredi  4  décembre  1789,  confor- 
mément à  la  dénonciation  du  procureur-syndio  de 
la  commune,  a  été  interrogé  le  sieur  abbé  Dou- 
glas, relativement  à  son  intimité  avec  la  demoi- 
selle de  Bissy.  De  cet  interrogatoire ,  il  résulte  que 
le  chevalier  de  Regny ,  étant  au  Palais-royal,  où  il 
entendoit  dire  que  Ton  s'occupoit  du  projet  d'en- 
lever le  roi,  après  avoir  répondu  d'une  manière 
vigoureuse  à  un  garde  du  duc  d'Orléans ,  il  s'est 
rendu  avec  ledit  sieur  abbé  Douglas ,  chez,  la  de- 
moiselle de  Bissy,  qui  leur  proposa  de  se  réunir  aux 
gardes  du  corps  ;  que  dès  le  lendemain  ils  pai  tirent 
pour  Versiailles ,  pour  s'informer  si  l'on  s'enregis- 
troit  chez  M.  de  Villeroy  pour  s'enrôler  en  qualité 
de  soldat: 

A  l'égard  des  25,ooo  liv.  envoyées  par  la  demoi- 
selle de  Bissy  à  M*  le  comte  d'Artois ,  le  sieur  Dou- 
glas a  répondu  que  c'étoit  par  l'entremise  de  l'agent 
général  des  capucins  (1),  que  le  sieur  Regny  avoit 
assisté  au  repas  des  gardes  du  corps  par  curiosité; 
qu'à  l'égard  du  projet  d'ameuter  les  femmes  de  la 
halle ,  il  savoit  seulement  que  la  demoiselle  de  Bissy 
lui  avoit  déclaré  que  si  elle  avoit  de  l'argent,  elle 
se  faisôit  fort  d'écJairer  les  femmes  sur  leurs  vrais 
intérêts.  Le  sieur  Douglas  a  demandé  un  élargis- 
sement provisoire ,  qu'on  lyi  a  refusé. 

(1)  Cet  individu  vi«nt  de  disparoître. 
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Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bastille. 

A  lui  reprësenté  qu'oubliant  le  profond  respect 
qu'il  doit  au  roi ,  il  en  a  parlé  en  des  termes  qui  font 
lrémir,et  nous  lui  observons  qu'étant  entré/il  y  a  deux 
mois  ou  environ,  dans  la. matinée,  en  la  boutique 
du  sieur  Jobert,  maître  parfunAeur,  rue  Mont-* 
martre ,  il  demanda ,  à  la  femme  de  ce  marchand  , 
de  la  pommade  propre  à  faire  croître  les  cheveux, 
et  dans  la  conversation  il  se  vanta  de  posséder  dif- 
férens  secrets ,  et  notamment  celui  d  empêcher  la 
rouille  sur  le  fer  et  sur  l'acier ,  à  laquelle  conver-» 
sation  se  trouvèrent  présens  deux  particuliers ,  dont 
un  lui  dit:  si  vous  avez  véritablement  ce  secret  y 
je  me  fai$  fort  de  vous  faire  avoir,  du  roi,  dix 
mille  liv*  de  rentet;  que  le  répondant  répliqua  :  je 
n*ai point  envie  de  donner  mes  secrets,  le  roi  n'a 
qu'à  commencer  à  me  payer  dix  mille  liv<  pour 
les  services  que  j'ai  rendu  à  Cayenne  ;  mais  le 
roi  est  un  homme  de  mauvaise  foi  ^  il  trompe 
ses  sujets  comme  les  étrangers  >  c'est  un  homme 
qui  n'a  ppint  de  tête  ;  je  serois  bien  fâché  d'être 
son  sujet  et  de  lui  appartenir  ,  et  les  anglais  se 
conduisent  bien  différemment;  auxquels  discours^ 
horribles  il  joignit  mille  autres  propos  plus  sédi- 
tieux les  uns  que  les  autres,  et  tendant  à  marquer 
le  peu  de  cas  qu'il  fait  de  la  personne  du  roi  ;  et 
nous  l'avons  interpellé  de  nous  déclarer  quels 
sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  parler  du 
roi  en  des  termes- aussi  criminels,  et  nous  lui 
avons  représenté  qu'étant  instruit  et  tevétu  du 
sacerdoce ,  il  ne  devoit  point  parler  du  roi ,  en  man- 
quant ainsi  de  prudence  par  de  fausses  imputa- 
tions, et  en  excitant  ladite  femme  Jobert;  et  les  deux 
particuliers  présens  ,  de  penser  sur  le  compte  du 
roi  ainsi^^i'a  eu  le  malheur  de  le  faire  le  répon- 
dant ,  en  se  permettant  la  satyre  la  plus  crimi- 
nelle ,  et  en  même  temps  la  plus  injuste. 

A  dit  qu'il  est  entré  il  y  a  «nyiron  deux  mojis  vers 
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lek  onze  heures  et  demie  du  matin ,  rue  Montmartre  , 
à  laquelle  il  a  demandé  de  la  pommade  pour  faire 
croître  les  cheveux,  qu  elle  lui  a  dit  que  le  gros  lui 
eoûtefoit  trente  sous^  et  le  répondant  trouvant  le 
p^ix  exorbitant  ^  Ihî  a  représenté  qu'il  savoit  lâ 
compositioii  de  cette  pom<made,  qui  ne  devolt  pas 
valoir  plus  de  douze  sous ,  et  il  n'a  poin-t  voulu  acnQ-* 
ter  ladite  pommade. 

ObseiTe  que  dans  la  co»versation  il  a  parlé  d*uii 
secret  pour  empêcher  la  rouille  sur  le  fer  et  sur 
l'acier  ,  et  alors  un  particulier  qui  étoit  présent  et 
trancbok  du  petit  maître  ,  a  eu  Timpertinence  do 
dire: je  vous  ferai  donner,  par  sa  majesté,  dix 
»iUie  livres  ;  et  à  cette  offre  indiscrète,  le  répon- 
dant lui  a  répondu  en  ces  termes,  et  ironiquement  : 
cel^  est  bien  y  mais  avant  tour,  il  faut  me  faire  don- 
ner dix  miUe  livres  pour  ce  que  j*ai  fait  à  Gayenne  , 
%t  après  il  sera  miestion  du  secret  d'ertipecher  la 
ïOuiUe  ,  secret  qù  un  français  m'a  déjà  demandé. 

Ajoute  qu^il  n  y  avoit  de  piésens  dans  ladite  bou- 
tique que  îa  poriumeuse ,  une  demoiselle  ,  un  gar- 
çon de  boutique ,  qui  pilloit  quelque  chose  dans  un 
mortier ,  et  le  particulier  qui  a  parlé  des  dix  mille 
livres  pour  ledit  secret ,  et  qu'il  est  faux  et  très- 
îa.ux  qu'U  ait  mal  parM  du  roi. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire  et 
de  ses  réponses. 

A  dit  ses  réponses  contenir  vérité  de  ce  inter- 
pfellé  ,  y  a  persisté  et  a  signé  en  notre  minute  avec 
nous  commissaire. 

Et  ledit  jour  lundi ,  quatre  desdits  mois  et  an  , 
cinq  heures  de  relevée  du  environ  ,  nous  commis- 
laîre  susdit. 

Nous  sommes  transportés  audit  château  de  la 
Bastille ,  où  étant  dans  la  salle  du  conseil ,  non» 
divons  procédé  ainsi  qu'il  suit  à  la  continuation  de 
riîiterrogatoiie  dudit  sieur  Ponce  de  Léon  ,  qui  a 
mis  la  main  ad  pectiis ,  et  fait  serment  de  dir^ 
vérité. 
.  A  lui  représenté  que  les  discours  qii'il  a  tenus 
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contre  la  personne  de  sa  majesté  à  ladite  femmt 
Jabert  ^  en  présence  de  deux  particuliers  ,  annon- 
cent un  homme  méchant  gratuitement ,  ou  qui  est 
'^rivé  de  sa  raison;  parce  que  bien  qu'étranger,  il 
ne  doit  parler  qu'avec  respect  du  souverain  du 
royaume  où  le  répondant  se  trouve;  qu^  s'il  suffisoit 
de  nier  des  faits  pour  être  innocent,  jamais  cri- 
minel ne  seroit  puilî,  parce  que  le  penchant  que 
Ton  a  pour  la  conservation  de  sa  vie ,  engageroit 
à  nier  les  crimes  dont  on  ^eroit  coupable. 

A  dit  qu'il  soutient  aVec  vérité ,  qu'il  n'a  point 
te  au  les  discours  horribles  qui  lui  sont  attribués 
contre  la  personne  du  roi ,  par  ladite  femme  Jobert , 
qui  a  mal  entenduet  mal  compris  les  discours  qu'il 
^a  tenus;  quii  n'a  jamais  été  en  Angleterre  ;  qu'il 
n'a  jamais  connu  d'anglais ,  et  qu'il  n'a  point  eu 
lieu  de  faire  aucune  comparaison  des  anglais  qu'il 
déteste ,  avec  les  français  qu'il  aime,  et  dont  il  a 
toujours  honoré,  vénéré  et  respecté  le  souverain; 
que  de  plus,  il  a  composé  l'année  dernière  un  écrit 
intitulé  ,  le  Miroir  de  la  terre ,  qu'il  a  donné  au  fils 
de  l'ambassadeur  d'Espagne ,  et  dont  le  but  est  de 
détruire  les  anglais  pour  les  intérêts  de  la  cour 
d^Es2>agne  et  de  France. 

Lettres  au  Rédacteur. 
MONSIEUR,^ 

A  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser^ 
pour  ;vous  prier  de  vouloir  bien  vous  porter  à  me 
rendre  l^i  justice  qui  m'est  due ,  je  joins  la  copie 
d'un  bulletin  extrait  de  vos  feuilles,  qu'un  ami  m'a 
enyoyé  pour  me  faire  cbnnoître  l'existence  d'une 
lettre  calomnieusement  injurieuse  à  ma  personne^ 
qui  m'eût  été  pour  toujours  inconnue ,  3i  la  cir- 
constance des  evénemens  ne  l'avoit  tirée  des  ténè- 
bres où  elle  méritoit  d'être  éternellement  enseve- 
lie, et  ne  lui  avoit  donné,  dans  vos  intéressantes 
productions,  tout  l'éclat  de  la  publicité  :  il  est  vrai, 
monsieur,  qu'en  ly?"^,  je  fus  arrêté  et  conduit  à 
la  lîastiile,  par  un  effet  de  la  plus  grossiore  calaiit- 
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nîe ,  mendiée  et  soUicitëe.  A  peine  y  fus-je  arrivé , 
et  eut  on  pris  la  peine  de  lu'interroger ,  qu'on  s  ap- 

Serçut  de  la  méprise  et.de  Tinjustice  des  procédés 
ont  on  avpit  usé  à  moji  égard  :  au  mérite  de  Tin- 
nocence  la  plus  évidemment  caractérisée ,  je  joignis 
encore  celui  du  zèle  le  plus .  actif  et  le  plus  efficace 
dans  les  démarches  que  javois  faites  pour  m'oppo- 
ser  au  désordre  de  la  révolte  de  ce  tenis-là.  Per- 
sonne de  pia, paroisse,  par  une  suite  de  mes  exhor- 
tations, ne  s'étoit  écarté  de  son  devoir.  Je  devins 
le  maître  de  la  destinée  de  mon  accusateur  ;  mais 
je  ne  m'employai  qu'à  solliciter  sa  grâce.  Durant  le 
peu  de  tems  que  je  restai  à  la  Bastille,  les  officiers, 
tant  militaires  qu'ecclésiastiques,  me  firent  toutes 
les  honnêtetés  possibles ,  et  mê  procurèrent  toutes 
les  permissions  et  privilèges  dont  un  prisonnier 
pouvoit  jouir  dans  cette  maison.  Chez  plusieurs  per- 
sonnes de  leur  connoissance  ils  firent  mon  éloge , 
et  en  les  quittant,  j'en  reçus  les  complimens  les 
plus  fiatteui's,  que  quelques-uns  d'entr'eux  me  réi- 
térèrent par  lettre.   La  lettre  de  M.  Tévéquci  de 
Senlis  ne  renferme  que  de  pures  calomnies  ;  je  n'ai 
jamais  été  homme  à  tenir  l'infâme  et  énergumé- 
ïiiqué  propos  qu'elle   me  met  dans  la  bouche  :  le 
prélat  qui  m'inculpe  ,  ce  semble ,  d'une  maladie  et 
exaltation  de   cerveau  ,  le  fait  certainement   bien 
gratuite  m  cnt  ;  et  cela,  ce  semblé,  pour  donner  un 
coloris  de  vraisemblance  à  l'inculpation  du  major, 
répétée  par  le  sieur  d'Albert ,  qui  faisoit  alors  un 
personnage    dont   tout   le   monde  ne    connoissoit 
pas  la  jui,tice  et  l'honnêteté.   La  conduite  que  j'ai 
tenue  dans  le  monde ,  et  notamment  depuis  près 
de  trente  ans  que  j'exerce  le  ministère ,  m'a  mérité 
les  éloges  de  tous  ceux  qui  m'ont  connu  et  fré- 
quenté ;   !a  multitude  d'affaires  et  d'affaires  très- 
épineuses  que  j'ai  traitées  moi  seul ,  et  à  li  suite 
desquelles  je  me  suis  fait  la  réputation  d'un  hor^me 
intelligent ,  ferme,  actif  et  serviable  à  tout  le  monde , 
sembîoit  devoir  m^e  garantir  des  odieuses  et  flétris- 
santes inculpations  lelatccs  dans  la  lettre  dont  j^ 
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me  plains,  attendu  ,  monsieur,  que  je  tie  cherche 

3u'à  me  justifier,  en  me  renfermant  dans  les  bornes 
'une  défense  juste  et    modérée  :  je  me  tairai  sur 
le  compte  du  prélat,sottement  ou  malignement  cré- 
dule ;  je  dis  malignement ,  car  s'il  m  étoit  permis 
de  lui  supposer  quelques  mouvemens  d'aigreur  et 
de  ressentiment   contre    ma  personne  ;  je   séroiis 
tenté  de  croire  que ,  dans  la  circonstatice  de  mon 
emprisonnement ,  il  se  ressouvînt  de  quelques  re- 
proches  humilians  que  j'avois  été  précédemment 
dans  la  dure  nécessité  de  lui  faire  ;  du  reste  ,  les 
lentes  et  tardives  démarches  auxquelles  il   se  dé- 
termina pour  le  recouvrement  de  ma  liberté,  qua 
mon  innocence,  évidemment  reconnue,  avoit  déjà 
qbtenue,  ont  fait  croire  à  bien  du  monde  qu'il  n'avoit 
agi  en  cela  que  par  respect  humain  et  par  amo^r- 
propre.  Je  vous  dirai,  (Tailleurs ,  pour  ma  pleine  et 
entière  justification,  monsieur,  qu'il  n'est  aucun 
ecclésiastique  dans  le  diocèse  de  Senlis  ,  ni  dans 
lès   environs  du  pays  que    j'habite ,  qui  soit  plus 
honorablem.ent  et  plus  universellement  fêté  que  je 
le  suis  :  si  la  destinée  du  diocèse  avoit  été  attachée 
à  la  mienne  ,  je  n'y  eusse  pas  été  plus  favorable- 
nierit  reçu  à  mon  retour  de  la  Bastille  ;  il  est  dé- 
sagréable d'être  obligé  de  faire  son  éloge  ;  maïs  la 
circonstance  m'en  fait  une  loi ,  et  je  ne  pourrois  y 
manquer  ,  sans  déroger  à  mon  ministère ,  que  mon 
silence  seroit  capable  de  compromettre.  Vous  êtes 
trop  judicieux ,  monsiei^r,  pour  n'en  pas  can venir 
.  avec  moi  ;  et  c'est  ce  qui  me  porte  à  vous  deman- 
der le  secours  de  votre  zèle ,  pour  détromper  ceux 
que    la    lettre    en    question    auroit    i)u     prévenir 
contre  ma  personne ,  qui  se  félicite  d'être  dans  lo 
cas  de  vous  adresser  les   expressions  de  l'estime  , 
de  la  confiance  et  du  respect  avec  lesquels  j'ai  Thon* 
jieur  d'(Ure , 

MONSIEUR, 

Votre  très-lmmbie  et  très-obéissant  serviteur  , 

Tyrel  de  la  Mauti^iche, 


(38) 
curé  d'Auger-Saint-Vincent ,  près  Crépy ,  en  Valois. 
Auger-Saint-Vincent ,  18  novembre  178g. 

Seconde  Lettre  au  Rédacteur. 

MONSIEUR, 

Comme  j'éprouve  de  M.  l'abbé  Fauchet,une  sorte 
de  dénonciation  sur  laquelle  il  m'est  très- facile  de 
Hie  justifier,  dans  le  cas  où  vous  jugeriez  devoir  eu 
parler  dans  un  de  vos  numéros  ,  je  m'empresse  de 
TOUS  prévenir  que  je  vous  donnerai  des  éclaircis- 
^semens  satisfaisans  et  autentiques  ;  ce  moyen  con- 
tradictoire est  digne  de  votre  civique  impartialité , 
que  nul  n'estime  et  n'admire  plus  que  moi. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  sincère  considération,. 

MONSIEUTR, 

Votre  très r humble  et  obéissant  serviteur, 

DELA  Bergerie, 

Représentant   de  la  commune   de    la  ,  spciété 
d'agriculture. 

Taris ^  fauxhourg  S .  Martin ,  ce  2^  noi^embre  178g. 

Note  du  Rédacteur. 

.  Nous  présumons  par  la  date  de  lalettre  ci-dessus, 
qu'elle  étoit  parvenue  en  notre  bureau  avant  la  pu- 
blication de  votre  dernier  numéro  ;  elle  n'a  cep  en-' 
dant  passé  sous  nos  yeux  que  depuis.  Si  M.  de  la 
Bergerie  peut  nous  adresser  ses  réclamations  ,  il 
est  de  notre  devoir  d'en  rendre  un  compte  exact 
au  public. 

MONSIEUR,  ' 

Comme  abonné  aux  Révolutions  de  Paris  ,  et 
que  la  lettre  insérée  dans  votre  N*^.  18  ,  d'une 
société  de  patriotes  abonnés  aussi  aux  Révolutions, 
vous  consulte  sur  la  matière ,  la  forme  et  les  ins- 
criptions à  employer  dans  une  médaille  qu'ils  se 
proposent  d'offrir  à  un  membre  de  l'assemblée 
nationale ,  vraiment  digne  patriote  citoyen ,  et  qu'ils 
veulent  lui  présenter  cette  offrande  civiqiie  ait  nom 
de  tous  vos  abonnés  qui  c];iérissent   la  liberté ,  je 


suis  suffisamment  autorisé  à  dire  mon  avis  sur  ce» 
objets. 

Je  dirai  donc  ;  i^.  que  Je  souhaîterois  que  le 
matière  de  la  m^daile  fût  de  fer,  attendu  que  celles 
d'or  et  d'argent  n'ont  jaiïviis  ou  presque  jamais 
servi  qu-'à  décorer  le  vice,  à  protégel*  le  crime ,  à 
corrompre  les  foibles  et  à  récompenser  les  traîtres  ; 
et  encoiO  pour  nous  rappeller  sans  cesse,  que  ce 
peuple  si  justement  célèbre  de  l'antiquité ,  qui  régna 
avec  tant  de  gloire  et  de  liberté  sur  les  bords  lor- 
tunés  de  l'Euro  tas,  perdit  l'une  et  l'autre.,  k  l'instant 
fatal  où  il  abandonna  l'usage  simple  et  modeste  du 
fer,  pour  se  livrer,  en  insensé,  à  l'éblouissement 
et  fastueux  emploi  de  l'or. 

Oui>  monsieur,  c'est  avec  le  fer  qu'un  peupi© 
obtient  et  conserve  sa  liberté  ;  et  c'est  avec  1  or 
qu'on  la  lui  ravit  et  qu'on  l'enchaîne. 

a'*.  Je  soiihaiterois  encore  que  la  médaille  ne 
fut  point  ce  qu'on  appelle  proprement  une  médaille  ; 
mais  un  triangle  equilatéral,  traversé  orisontale- 
ment  dans  son  milieu ,  d'une  règle  ou  bande  tenant 
aux  deux  côtés  opposés;  et  dune  seconde  règle 
tombant  perpendiculairement  de  l'angle  opposé  à 
la  première,  sur  cette  même  prerpière  règle:  k 
quoi  j'ajouterois ,  pour  tout  ornement,  un  petit 
globe  ou  boulet ,  toujours  de  fer ,  bien  entendu , 
à  chacun  des  angles  extérieurs ,  dont  celui  opposa 
à  la  première  règle  seroit  traversé  d'un  anneau 
mobile  où  seroit  passé  le  ruban  national,  afin  que 
le  digne  citoyen ,  à  qui  Ton  doit  présenter  cette 
offrande ,  portât  sans  cesse  à  la  boutonnière  cette 
marque  honorable  et  distinctive  des  vertus  patrio- 
tiques. 

S'il  étoit  besoin  de  motiver  la  raison  de  tout 
ceci,  je  dirois  que  je  propose,  pour  marque  dis- 
tinctive des  vertus  patriotiques  fortement  pronon- 
cées, un  triangle  equilatéral,  avec  les  deux  bandes 
d'écrites,  par  la  raison  de  la  parfaite  égalité,  tant 
de  ses  trois  angles  que  de  ses  trois  côtés  ;  ce  qui 
iléi»igne  assez   bie^i  ;   selon  moi  ,  les  t^ois   ba^es 
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essentielles  sur  lesquelles  reppse  le  vi^ai  bonheuf 
des  citoyens  ;  c'est-à-dire,  Fégalité  de  liberté  ^ 
l'égalité  de  droits,  et  l'égalité  de  sûreté;  le  tout 
sagement  réglé  et  pondéré  par  la  loi  ;  ce  que  dé- 
signent encore  les  bandes  ou  règles  inscrites. 

.  3^.  Et  enfin  ,  je  souhaiterois ,  monsieur ,  que 
Finscr^tion  d'une  des  faces  du  triangle ,  ne  fût  autre 
jchose  que  ces  trois  mots  placés  sur  les  trois  côtés  , 
c'jest-à-dire ,  un  sur  chacun  de  ces  côtés  :  égalité, 
liberté,  sûreté.  Et  sur  les  bandes  de  la  même  face^ 
ceux-ci  :  Rr  et  G.  par  la  loi  :  les  deux  majuscules 
R.  et  G.  qu'on  plac^roit  sur  la  bande  perpendi- 
culaire ,  signifient  réglées  et  garanties  j  par  la  loi  , 
se  placeroit  sur  l'orisontale. 

Quant  au  revers ,  ou  l'autre  face  du  triangle , 
on  placeroit  de  même  ceux-ci  sur  les  trois  côtés  : 
aux  vertus  patriotiques  de  ***. ,  nom  du  citoyen. 
Ce  nom  trouv^roit  sa  place  sur  la  bande  orisontale  , 
et  Je  millésime  la  trouveroit  sur  la  perpendiculaire. 

J'ai  la  bonhomie  de  croire ,  monsieur ,  que  ce 
triangle  ,  tout  de  fer  qu'il  est ,  rivaliseroit  d'une 
manière  bien  triomphante  avec  ces  brillantes  et 
superbes  étoiles  de  cour,  dont  on  se  décore,  avec 
tant  d'orgueil,  et  qui  ne  nous  nlontrent  jamais  que 
des courtisans. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  toute  l'admiration  e^ 
la  considération  possible ,  et  que  vous  doivent  tous 
les  amis  des  mœurs  et  de  fa  liberté 

MONSIEUR, 

V*tre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

SOULARD, 

Trésorier  de  France  de  Soissons. 
Paris  ce  37  novembre  1789. 

Grâce ,  je  vous  conjiu-e ,  Monsieur  ,  sur  les  ra- 
tures ,  criffomiges ,  et  sans  doute  radotages  d'un 
vieillaid.  Vous  pouvez  au  leste  faire  Tus  âge  qui 
Yous  conviendra  de  cetle  lettie. 

Paragraphes 
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LÉGISLATION,    JURISPRUDENCE, 

L'assemblée  nationale  n*ayant  prononcé  auciia 
décret  relativement  à  la  procédure  criminelle , 
nous  ne  pouvons  nous  refuser  d'insérer  la  lettr0 
suivante  ,  qui  traite  des  objets  de  police  et  d'admi- 
jiistratiou  ae  la  capitale. 

Lettre  première  au  rédacteur.  Ce  26  novembre 
1789.         ^ 

MONSIEUR, 

Dans  ïiu  moment  où  Ton  s'occupe  sérieuse- 
ment de  réformation,  des  abus  qui  se  sont  gliisés 
dans  les  différentes  parties  de  Fadministiutiôn^ 
-seroit-il  permis  à  un  citoyen  zélé  pour  ht  chose 
pu)i>li(jue ,  de  vous  faire  part  de  quelques  observa- 
tions sur  les  changemens  que  Ton  opère  daiï» 
l'ordre  judiciaire,  et  sur-tout  dans  là  police  inté- 
rieure du  royaume. 

L'anéantissement  total  dé  tous  les  parlement,  , 

Earoît  être  le  but  de  tous  les  travaux  de  Fassenv 
lée  nationale.  La  faveur  signalée  qu'elle  rient 
d'accorder  au  chàtelet  de  Paris ,  en  le  désigaanc 
comme  un  tribunal  prot^isoire ,  compétant  pour 
juger  les  crimes  de  lèze-natlon,  eii  est  un«  preuve 
sensible. 

Je  n'examinerai  pas  ici  quel  motif  a  pu  déter* 
jninèr  les  rep  ésentans  de  là  nation  à  t'efusér  au 
parlement  de  Paris  l'influencé  qu'elle  vient  de 
donner  à  un  tidbuiial  du  second  ordre,  parce  qu'il 
£audroit  entrer  dans  d««,  détails  qui  ^  retracés  avec 
vérité,  ne  seraient  peut-être  pas  à  Favantugie  des 
magistrats  supérieurs.  Je  me  bornerai  seulement 
à  vous  proposer  mes  doutes  sut  le  dernier  objets 

La  jurisaiction  du  chàtelet  peut^elle  connoître 
des  erimes  d^  ièse-nation  ?  Au  premier  aspect ,  il 
semble  que  le$   membres   qui  composent   ce  tri- 
bunal n'ayant  pas  été  choisis  dans  le  principe  par 
iS^.  XXI.  F  ■ 


la  nation ,  puisqu'ils  ont  tous  pqje  le  prix  de  leur 
ortîce^'ne  doivent  pas  ^uger  des  délits  de  cille 
nature  :  sans  doute  que  les  conséquenses  dange- 
reuses qui  pourront  résulter  de  cettQ  attribution 
bisairre,  n'ont  pas  frappé  tes  regards  de  rassem- 
blée natinale  ;  cat*  il  est  à  présumer  qu'elle  se 
fût  bien  'gardée  de  lui  confier  une  autorité  aussi 
étendue.  Combien  n'est-il  pas  â  craindre  qu'un 
établissement ,  d'abord  provisoire,  ne  devienno 
clkns  la  suite ,  par  la  liaison  des  intérêts  cachés , 
«t  sur-tout  des  circonstances ,  permanent ,  et 
peut-être  aussi  dangereux  pour  la  liberté  publique*, 
que  l'a  été  jusqu'à  présent  le  corps  souverain  de 
la  magistrature  ? 

Ce  seroit  bien  ici  le  cas  d'examiner  le  décret  dte^ 
l'assemblée  nationale,  relativement  à  Tarrêté  sé- 
•ditieux  du  parlement  de  Notmandie.  Permettez- 
moi  de.  vous  'en  r^ppeller  les  dispositions  tex- 
tuelles. 

ce  L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  l'ar- 
rêté pris  le  6  de  ce  mois  par  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  houen,et  qui  lui  a  été 
communiqué  par  le  roi,  est  un  attentat  porté  à  k 
puissance  souveraine  de  la  hatioh,  «  décrété  : 

1®.  ce  Que  le  président  se  retirera  pardevers  le 
roi,  pour  le  remercier,  au  nom  de  l'assemblée 
nationale  ,  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a 
proscrit  l'arrêté  et  réprimé  l'écart  dé  la  chambre 
«es  vacations  du  parlement  de  Rouen. 

a^.  3)  Que  cette  pièce  sera  renvoyée  au  tribunal 
auquel  elle  a  attribué  provisoirement  la  connois- 
sance  des  crimes  de  lèze-nation,  pour  le  procès 
être  instruit  contre  les  auteurs  de  l'arrêté,  ainsi 
-qu'il  appartiendra. 

3^.  M  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une 
autre  chambre  de  vacations  ,  prise  parmi  les 
autres  membres  du  parlement  de  Rouen,  avec  les 
mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions,  laquelle 
enregistrera  purement  et  simpiesnent  1^  décret  du 
^  noyemb^e  «• 
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II  ëtoît  sans  doute  nécessaire,  indispensaBIe 
î3iême,  deréprimer  les  écarts  dun  parlement  dont 
Tautorité  ëtoit  devenue  aussi  redoutable;  mais  à 
quel  tribunal  devolt-on  traduire  les  membres  qui 
ent  dicté  un  arrêté  aussi  incendiaire  ? 

La  nation  est  le  tribunal  naturel  qui  doit  con^ 
noltre  ,  instruire  et  juger  de  pareils  délits.  Op, 
personne  ne  croira  jamais  que  le  chàtelet  de  Paris , 
ma 'gré  le  titre  qu'on  lui  ait  donné ,  malgré  Tauto* 
rite  dont  cm  l'ait  investi ,  puisse  être  un  tribunal 
compétent. 

Ces  considérations  avoient  tellement  frappé  , 
M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ,  que  ,  dans 
la  France  même,  où  ce  déôretfut  prononcé,  après^ 
avoir  démontré ,  avec  cette  énergie  qui  le  oarae- 
térise,  la  nécessité  de  s'opposer  à  ces  actes  sédi- 
tieux, il  a  fortement  insisté .  piour  la  nomination 
de  quatre  commissaires  pris  dans  l'assemblée, 
pour  assister  le  chàtelet  dans  la  poursuite  du 
délit  {i), 

.  Le  Chàtelet  n^est  donc  pas  suffisant  p«ur  ins- 
truire ,  puisqu'un  respectable  membre  de  l'assem- 
blée reconnoit  son  infériorité,  et  réclame  des  ad- 
joints ,  en  s^appuyant  des  motifs  suivans  : 

1*^.   Que  l'accusation  nationale  étoit  susceptible 
de  donner  un  grand  exemple,  et  d'effrayer  ceux 
qui  tenteroient  de  devenir  coupables. 
,   2.^.  Que  l'assemblée   devoit  d'abord  être  juge^ 
pour  savoir  si  elle  de\'foit  être  autorisée^ 

(i  )  Le  pardon  accordé  avec  tant  de  précipitation  aa 
parlement  de  Metz,  a  donné  matière  à  bien  des 
léflexions.  Sans  examiner  ici  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'assemblée  nationale  à  prendre  la  voie- 
de  la  douceur,  dans  une  circonstance  aussi  déK^ 
cate  ;  nous  croyons  cependant  que  la  presque  cer- 
titude où  l'o-n  étoit-  que  le  parlement  ne  voudroit 
pas  reconnoitre  le  Chàtelet  pour  tribunal  compé-^ 
tent  ^  a  contribué  pour  beaucoup  dans  sa  résolik- 

tiou.  ';       ^^  ■  '.'  .^  ■. 


V  Quelle  confisçncé  ponrra-t-on  jamais  avoir  à  c<y 
trilHinaly  s'il  n'est  pa3  soutenu  par  plusieurs  mem- 
bres de  rassemblée  nationale ,  qui  veillent  au  tra- 
irail  et  à  Finsfruction  des  premiers  juges  ?  Qui  nous 
répondra  qu'ils  seront  inaccessibles  à  la  séduction  , 
et  que  les  coupables  ne  chercheront  pas  au  moins 
^  surprendre  leur  religion  ?  Et  pourquoi ,  lorsqu'it 
étoit  si  aisé  de  détruire  tous  les  soupçons ,  n'avoir 

?as  eu  égard  à  1^  sa^e  motion  de  M-  de  Clermont- 
'onnerta,  dont  on  n'^a  pa*  saisi,  à  ce  qu'il  m'a  paru  j 
le  véritable  motif  (  i  )? 

J'auroifc  encore  beaucoup  d'observation*  à  vous 
Saire,  monsieur^  mais  je  les  réserve  pour  une  autre , 
lettre,  où  j'examinerai  si  le  comité  de  police,  ou 
«eux  qui  se  disent  porteurs  de  ses  ordres,  en  dé- 
:^ruisant  les  anciens  réglemens  ,  et  sur-tout  ceux 
relatifs  à  la  librAirie ,  ont  le  droit  d'inquiéter  le» 
*  marchands ,  de  s'emparer  de  leurs  livres,  lorsqu'ils 
ne.sont  pas  désignés  comme  libelles,  de  dresser  de», 
prc^ès-verbaux  de  capture ,  d'enlèvement  de  pa- 
<{uets'-,  sans  en  délivrer  des  copiés  aux  personne» 
sur.  lesquelles  ils  ont  exercé  des  saisies  aussi  illé- 
gaks  ^2). 


:  (jL  )  La  protestation  d«  M.  de  Besenval ,  que  vou» 
avez  insérée  .dans  un  de  vos  numéros ,  servira  d^ 
tjjqie  ^  tous  les  accusés  ;  et  si  on  n'y  prend  garde  , 
on  les  verra  tous  décliner  la  jurisdiction  où  ik  soiit. 
tr-aduits,  par  les  raisons  que  j'ai  exposées  daps  le 
oours/de  cette  lettre. 

D'où  je  fais  résulter  la  nécessité  de  choisir^  parmi 
les  membres  de  l'assemblée  i^ationale  ,  six  com- 
missaires ,  pour  conférer  avec  le  Châtelet  ;  c'est-k\ 
te*  seul  moyen  de  rendre  ce  tribunal  respectable 
dans  l'opinion  pubKque. 

(a  )  Cet  article  est  relatif  à  un  sieur  Travàwx  ^ 
membre  du  district  des  Carmélites ,  qui,  sans  ordr« 
4tt.comifcé  de  police,  est  venu  ,  il  y  a  auelqu©4:ems  ^ 
saisir  dans  le  Palais-Marchand^  malgré  la  résistaueo 
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ASSEMBLÉE   NAT  I  O  N AL  E. 

Séance   du  24*  (  Noté.  ) 

Selon  l'ordre  du  jour,  le  comité  de  constitution 
a  proposé  le  projet  de  décret  suivant ,  qui  a  été 
adopte  à  la  presqu  unanimité  des  suffrages^ 

ce  Les  fonctions  des  administrations  de  départe-' 
ment,  de  celles  des  districts,  sous  l'autorité  de» 
premiers,  seront,  1*^.  de  régler  ,  en  exécution  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale  législative ,  la 
répartition  par  les  départemens  entre  les  districs, 

Êar  les  dis  tries  entre  les  communautés  ;  de  toutes 
5s  contributions  directes,  imposées  sur  chaquç 
département;  tout  ce  qui  concerne  la  perception  ,^ 
le  versement  des  contributions,  et  les  agens  qui 
en  seront  chargés  ;  les  paiemens  des  dépenses  et 
assignations  locales  ;  2^.  de  surveiller  ^  sous  le» 
ordres  du  roi ,  toujours  d'après  les  décrets  du 
corpSk  législatif ,  tout  ce  qui  concerne  le  soulage- 
ment des  pauvres  ,  maisons  et  atteKers  de  charité  f 
maisons  d'arrêts  et  de  corrections j  prisons,, po- 
lice des  mendians  et  vagabonds  ;  les  propriétés 
publiques,  la  police  de,s  e^ux  et  forêts,  celé  des 
chemins ,  rivières  et  autres  choses  communes  ; 
les  routes  ,  chemins  ,  canaux  et  travaux  publics  de 
toute  espèce,  relatifs  aux  besoins  du  département  ; 
la  salubrité ,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique  ; 
l'entretieii  ,  réparations  ,  et  reponstrucîions  des 
églises,,,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  au 
service  du  culte  public  ;  Téducation  publique ,  l'en- 
■  — — — ^— *■        -^^—1  II  I  II  I  — — ^p»^^» 

de  la  robe-courte,  à  laquelle  est  cçaifiée  la  g  .rde  du 
temple  de  L  justice. 

(Nota*  )  Les  séances  du 24  ?  ïnatii;i  et  soir,  syra>t 
été  omises  dans  le  nuaiéj:o.  pré.;édout  ,  jUOUs. 
croyons   devoir  les  joiadre  à  ceîui-ci.  .  . 


saignement  politique  et  moral;  enfin ^  les  milices 
nationales  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  de;5  ai  ti- 
cles  particuliers  ». 

Les  trois  articles  suivans  ont  été  également 
décrétés. 

1.^.  a  Les  agseniblées  administratives  sont  su- 
l ordonnées  au  roi,  comme  chef  suprême  de  la 
nation  et  de  Fadministration /générale  ;  et  elles  nei. 

tourroht  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
éês,  quç  selon  les  règles  qui  leur  seront  pres- 
crites par  la  constitution ,  et  d'après  les  décret;& 
des  législatures  ,  sanctionnés  parle  roi  5>. 

a®.»  Elles  né  pourront  établir  aucun  impôt,,  pour 
qnelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination  qu<» 
ce  «oit  ;  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes^ 
et  du  temps  fixé  par  le  corps  législatif;,  faire  aucun^ 
emprunt  sans  y  étfe  autorisées  par  Fassembléô 
nationale,  sauf  à  pourvoir  à  rétablissement  ou  au 
siaintien  des  moyens  nécessaires  au  paiement  da 
leurs  dettes ,  aux  dépenses  locales ,  et  aux  dépense!^ 
imprévues  et  urgentes. 

3^.  «  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  Texer- 
cîce  de  leurs  fonctions  administratives,,  par  aucua 
acte  du  pouvoir  [udiciaîre  >?. 

La  motion  des  députés  de  Champagne  ^  relative 
à  l'imposition  des  privilégiés  de  cette  province ,  « 
.ëtë  renvoyée  à  Texamen  du  comité  des  finances^ 
•t  ajournée  à  jeudi  prochain. 

Séance  du  Soir^ 

I^*assemblée  nationale  a  déclaré  ne  pouvoir  ap-* 
prouver  ni  le  décret,  ni  l'excammunication  civile , 

Jîortés  par  le  comité  qui  remplace  la  municipa- 
îté  delà  ville  de  Barusal,  contre  le  sieur  Sevenne , 
membre  de  ce  comité,  pour  a^'oir  ouvert  une  lettre 
écs  députés  du  Géyaudan ,  adressée  aux  troiis 
ordres  de  la  ville  dé  Barusal  ^  qu^une  foule  do 
peuple, présent  k  la  remise  d«  la  lettre,  le  for^a 
«ouvrir. 


.  On  a  repris,  sel  cm  Torclre  du  jonr,  l'affaire  an 
Canibresis.  La  motion  de  M,  Barnave  a  obtenu  la 
priorité  sur  celles  de  MM.  Chapelier  et  Treillarii; 
elle  a  été  décrétée  en  ces  termes  : 

(c  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  états  ds 
Cambrai  et  du  Cambresis ,  et  le  bureau  renforce 
«îesdits  états,  ne  représentent  point  les  habitaos 
fie  cette  province  ,  et  ne  peuvent  exprimer  leur 
vœu  : 

5>  Déclare  la  convocation  dudit  bujfeau  renForciS, 
et  la  délibération  qu'il  a  prise  le  9  de  ce  mois  , 
nulles  et  attentatoires  à  la  souveraineté  de  la 
nation  et  au  droit  des  citoyens  : 

5>  Arrêté  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  ie% 
«rdres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  membres  dudit  bureau,  et  faire  exécuter 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale  dans  la  pro 
vince  du  Cambresis, 

»  Recommande  au  peuple  de  cette  province  èt^ 

Sersister  dans  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  it 
ans  la  confiance  qui  est  due  aux  décrets  de  las- 
semblée  nationale  «. 

Lés  commissaires  nommés  paur  Fe^famen  de  la 
caisse  d'escompte, ,  sont,  MM.  Dupont,  le  baron 
d'AIlarde,  le  duc  du  Châtelet,  Fréteau,  Lab«r4* 
de  Merville ,  et  l'évoque  d'Autuu. 

Séance  du  samedi  28  novembre. 

Après  la  lecture  de  diverses  adresses ,  dont  une 
a  donné  lieu  à  des  motions  pour  la  part  des  dîme» 
affectées  aux  pauvres,  lesquelles  ont  été  ajour- 
nées ,  on  a  passé  à  l'ordre  du  Jour  ,  qui  étoit  l'état 
urgent  des  finances, 

M,  Anson  a  fait  le  rapport  du  travail  du  comité 
avec  M.  Necker ,  pour  établir  que  les  besoins  d^ 
l'état  pour  les  deux  derniers  mois  1789 ,  mop- 
toient  à  90,000^000  :  la  clôture  de  Paris ,  le  pavé , 
les  boues  et  lanternes ,  les  créanciers  du  coml« 
d'Artois^  ont  doa«<  lieu  à  dof  naurmiirts.  Ml  Fri^ 


(48)  , 
tcàii  a  d«itîandë  sî  les  états  étoient  sîgaf5s  par  le 
ministre:  ils  ne  Tétcrient  que  par  M.  Dufresne , 
directeur  du  t^rësor  royal.  M.  Fréteau  a  deuiaud^ 
que  les  états  fussent  signés  sur  le  champ  pÉu*  lô 
îïlînîstre  des  finances.  MM.  de  Custine  et  Camus 
bnt  appuyé  cette  motion.  M.  Camus  a  pris  occa- 
sion tfe  cette  circonstance^  pour  dénoncer  les 
taisons  abusives  et  les  f ivres  rouges^  espèce  dé 
registres  où  l'on  iascrit  les  faveurs,  pensions ,  ca- 
deaux ,  déguisés  sous  le  titre  de  prêt  fait  à  Fétat. 
•  M.  Fréteau  a  dit  que  l'existence  des  livres  rou- 
'g-es  étoit  prouvée  par  un  mémoire  de  M.  Necker , 
publit*  e ri  juillet  1788.  La  motion  de  M.  Fréteau  a 
été  décrétée.  Les  états  de  finance  seront  signés 
par  le  iliinistre  et  remis  au  comité  ,  pour  que  quel- 
ques membres  de  Rassemblée  en  puissent  prendre  . 
connôis^ance. 

M,  Bouchotte  a  proppsé  un  plan  de  finance, 
ÎSont  les  points  principaux  étoient  de  fondre  les 
cloches  ,.  pour  faire  des  pièces  de  2  sols  ,  fet  d'aug- 
menter la  valeur  des  pièces  d'or.  M.  de  Custine 
a  aussi  proposé  son  plan ,  qui  n'a  pas  eu  beau- 
coup plus  de  partisans  que  cfelui  de  M.'  Bouchotte. 

MM.  d'Harambui^e  et  de  Casalès  ont  aussi  pro- 
posé leufs  Idéôs.  M.  de  Casalès  ,  oubliant  le 
décret  rendu  le  2  septembre  ,  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques ,  proposoit  de  faire  retirer  par  le  clergé  , 
sur  ses  biens,  une  partie  des  billets  que  Ton  met- 
troit  en. circulation. 

Le  bataillon  de  Saint-Rooh  a  présenté  à  Tassem* 
l)îée  un  don  patriotique.  Ses  députés  Ont  été  invitée 
à  assister  à  la  séance. 

Séance  du  samedi  soir. 

Parmi  les  dons  patriotiques  de  ce  jour,  on  a 
distingué  celui  des  citoyens  de  Genève  :  celui  de 
M.  tdouard,  Anglais,  pour  les  biens  qu'il  pos- 
sède en  France. ,  et  celui  d'un  François ,  habitant 
d'Amsterdam,  de  la  somme  de  20,000  liv. 

Xe  travail  du  jour  ramenoit  l'affaire  des  impo' 

sitions 


citions  de  Champagne  ;  mais  M.  Arsoq,  rapporteur 
du  comité  des  fîiiances,  a  d*abord  parlé  aes  diffë- 
r^nis  rôles  d'imposition  en  usage  à. Paris,  pour  l«s 
différentes  classes  des  privilégiés. 

M.  Dubois  de  Crancée  ayant  plusieurs  fois  rap- 
pelle M.  Ansoa  à  laffaire  ae  Champagne,  celui-ei 
41  enfin  Ui  4e  projet  de  décret  qui  v  étoit  rektif. 

JVIM.  de  Cernon  ,  Chapelier ,  a  Ambljr ,  ^iozat , 
ont  fait  diverses  observations  contre  ce  projet.  Le» 
députés  du  Lyonnois  et  desTrois-Evêché^ ,  ont  de- 
mandé que  le  décret  pour  la  Champagne  leur  fut 
lendu  commun.  Plusieurs  membres  ont  demandé 

Ïu'il  fut  rendu  général;  jbe  qui  a  donné  lieu  au 
écret  suivant  : 

<c  L  assemblée  nationale  décrète  qi\e  Tarticle  a 
de  son  décret  du  a6  septembre  dernier,  serk  exé- 
cuté  selon  ^a  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquenr 
ee ,  to\is  les  ci-fl,evant  privilégiés  seront  imposés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et  1790,  à 
raison  de  leurs  biens ,  non  dans  le  lieu  où  ijs  ont 
leur  domicile ,  mais  dans  celui  où  leurs  biens  sont 
situés;  et  sera  le  présent  décret  présenté  inces- 
samment è  Ja  sanction  du  rpi,  et  envoyé  aux  mu- 
nicipalités et  autres  corps  administratifs  ». 

Séance  du  Lundi  3o.    ' 

U«e  rixe ,  qui  $1  eu  lieu  à  Bastia  ea  Corse ,  contri 
la  Bourgeoisie  et  sa  troupe ,  a  jfi^é  Tattention  di» 
rassemblée.  Les  Corses  ont  fo;*mé  une  garde  na- 
.  tionale  ;  ils  mcmtept  la  garde  k  ^  citade^e ,  chez  le 
géjiérid  :  de^  in^l-mt,enûonAés  ont  commencé  à 
les  inquiéter,  en  publiant  que  la  France  aDoit  leift 
rendre  a,iix  Génois.  Il  ,9.  ét;é  décr.été  : 

<c  Que  File  ile  Corse  soit  déqferée  partie  d^ 'l'em- 
pire français  ;  qu^  se  s  hi^bitans  s^pttt  régis  par  la 
i»ôn>e:c.ôû:^iituripBi ,  et  que,  dès  ce  moment ,  le  r6i 
seoroit  suppUié  d'y  |aire  paryistnir  «t  publier  tous  les 
décrets  de  r^sseiiiblée. 

Il  a  ensuite  été  décrété  que  les  Cçrses.,  ^(tri 
avotie^t  éf^  |b;DC4^  4f  s'e^optatrier  pouj?  ^voir  Q^m- 
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battu  pour  k  défense  de  leur  liberté,  pourroieiït 
rentrer  dans  l'île  sans  y  être  troublés. 

Selon  l'ordre  du  jour,  on  a  décrété  les  artick» 
suivans  :  ' 

Plan  de  Municipalité, 


s 


AQ,   3)  Le  conseil  géhéral  de  la  commune ,  com- 

osè ,  tant  des  membres  du  corps  municipal ,  que 

es  adjoints  notables  ,  fera  choix  d  un  secrétaire- 
grëffîeî  qui  prêtera  serment  de  remplir  ses  fonctions 
ôvec  fidélité,  et  qui  pourra  être  changé  lorsque  le 
conseil  général,  composé  comme  dessus,  le  jugera 
convenable  à  la  majorité  des  voix. 

3o.  î)I,ie  conseilgénéralde  la  commune  ne  pourra 
aiissi/  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tré- 
sorier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
la  sûreté  des  fonds  de  la  communauté ,  et  ce  tréso- 
rier pourra  être  changé  de  la  même  manière  que  le 
sefcrétaire-greffièrl 

5k  >)  Les  citoyens  axîtifs  de  chaque  communauté, 
domineront ,  par  un  seul  scrutin  de  liste ,  et  à  la 
jplurâîité  relative  des  suffrages ,  un  membre  de  no- 
tables double  de  celui  des  membres  du*corps  mu-  | 
nicipal.                 ^ 

S2.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux  ans,  j 

et  renouvelles  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
îîéterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  de 
réjection  qui  suivra  la  première. 

33.  5)  Ils  formeront,  avec  les  membres  du  corps 
jîiunicipal,  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
ne  seront  appelles  que  pour  les  aflkire»  importantes, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

34»  '^  Les  membres  du  corps  municipal ,  ainsi  que 
les  notables  ,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  la  commune. 

35.  >3  Les  assemblée^  annuelles  d'élection  se  tien- 
dront dans  tout  le  royaume ,  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin ,    sur  la  convocation  des  officiers 
injiniçipaux. 
'  £(6.  >}Si  la  plaet  de  maire  ou  de  procureur  de  la 
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.  tommune ,  ou  de  son  substitut,  devient  vacante  par, 

mort,  démission  ou  autreitient,  il  sera  convoqué  une 

assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs  y  pour 

procéder  à  une  nouvelle  élection. 

57.  «  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale. djss  ci- 
toyens actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections^  -lea 
scrutins  de  ces  diverses  sections  seront,  recense^^ 
à  la  maison  commune ,  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible  ;  encore  que  les  scrutins  ultérieurs  ,^ 
s'ils  se  trouvent  nécessaires,,  puissent  se.. fair^  4ès 
le  jour  même,  et  le  plus  tard  au  lendemain.    .    j^^ 

38.  «  Lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  vieiir- 
dra  à  mourir,  ou  donnera,  sa  démission,  ou  pas-, 
sera  dans  le  bureau  municipal ,. il  sera  rerp place,  .de 
droit ,  pour  le  tems  qu'il  lui  restoit  M  remplir  ; 
par  celui  des  notables  qui  aura  réuni  ,1e  plus  de 
suffrages.  '    .    ; 

Sg.  5)  La  présence  de  plus  de  moitié  des  membres 
du  conseil  municipal,  sera  nécessaire  pôiur recevoir 
les  comptes  du  bureau ,  et  la  présence  de  moitié 
au  ilioins  des  membres  du  corps  municipal,  sera  né- 
cessaire pour  prendre  des  délibératiohs. 

40.  nLes  corps  municipaux  auront  deuxfonctions^ 
à  remplir  ;  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal  ^ 
les  autres  propres  à  l'administration  générale  de 
l'état ,  et  déléguée^^par  elle  aux  municipalités.        . 

4i.  5>  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , 
sous,  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées, 
administratives ,  sont-  en  général  de  régir  les  biens 
et  revenus  commun^  des  villes,  bourgs,  paroisses 
ou  Comnivinfiutés  ;  de  régler,  et  d'acquitter  celles 
des  .dépenses  Idéales  .  qui  doivent  être  payées 
des  deniers  communs;  de  diriger  et  faire  exécuter 
les  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  de  com- 
munauté ;  d'administrer  les  établissemens  qui  ap- 
parj;ieanent  à  la  commune  ,  qui  sont  entretenus 
de  ses  deniers  ,  ou  qui  sont  particulièrement  des- 
tinés à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée; 
dtî  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  bojane 
police ,  notamment  de  la  propriété ,  de  la  salubrité,^ 

G  2 


.    •      (  5a  )     / 
5e  là  sAretë  et  de  \à^  tranquillité  dans  les  mes,  lieiix 
et  ëdifices  ^blics  3?. 

Séance  du  premier  décembre. 

On  a  distingiië ,  parmi  les  adresses ,  cefle  de  la 
Haiiy:e-Alsacë ,  qui  protesté  contre  une  délibération 
4u  clergé  de  la  Basse- Alsace ,  relative  à  un  décret 
des  biens  ecclésiasti(Jues  ,  selon  l'ordre  du  joiir.  On 
a  décrété  les  articles  suivans  : 
'  Les  fonctions  propres  à  Tadministration  géné- 
rale de  l'état ,  qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps 
ftitinicipaux ,  pour  les  e^èercer  sous  l'autorité  des 
assemblées  aamiriîstratites ,  sont  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée  , 
«t  sur  les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  leur,  territoire  : 

La  perception  de  ces  contributions  ; 

Le  versementde  ces  contributions  dâris  les  caisses 
dû  district  ou  du  département;  . 

La  direction  immédiate  des  travaux  pubKcs,  dans 
r^Ie  ressort  de  la  municij)alité  ; 

La  régie*  immédiate  dés  établisseniéns  publics  ^ 
destinés  à  Futilité  générale  ;     , 

ta  ST|rveillailcé  et  agence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques  ; 

L'inspection  directe  dés  traYàuxde  réparsition  ou 
de  reconstruction  des  église»,  presbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  çuité. 

XLII.  Pour  Texercice  des  fonctions  propres^ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront  droit 
de  reqiiéï'ir  le  secours  nécessaire  des-  gardes-natio- 
nales et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus 
ampleméut  expliqué. 

XLIIL  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  attribuées  aux  corps  niu- 
,  nicipaux,  seront  prisés  dans  l'assemblée  réunie  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  municipal ,  à 
Texception  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  dèi 
éoihptes ,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 
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XLIV.  Le  conseil  général  de  la  commune  j  com- 
posé tant  des  membres  du  corps  municipal,  que  des 
adjoints-no tîjbles ,  sera  convoqué  toutes  les  fois  qu© 
Tadmiriistration  municipale  le  jugeia  convenable  ; 
elle  ne  pourra  se  dispenser  de  ic  convoquer,  lors-? 
qu'il  s'agira  de  délibérer 

Sut  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 
-  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  des  dé- 
penses locales  ;    . 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  rentes ,  des  reml>ourse- 
mens  ou  des  recouvremens  ; 

Sur  les- procès  à  intenter  ;  . 

•  Même  sur  les  procès  à  soutenir,  daiis  le  cas.  où 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

XLV.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatra 
mille  âmes,  les  comptes  d'administration,  en  re- 
cette et  dépense ,  seront  imprimés  chaque  année. 
Dans  toutes  lés  autres  communautés ,  sans  distinc- 
tion, les  citoyens  actifs  pourront  prendre  au  greffe., 
sans  déplacer  et  sans  frais,  connoissance  des  comptes; 
des  pièces  justificatives,  ensemble  des  délibéra-^ 
tions  du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils  Id 
requerront. 

XL VI.  Les  corps  municipaux ,  en  ce  qui.  regarda 
les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délégation 
de  l'administration  générale ,  seront  entièrement 
subordonnés  aux  administrations  des  districts  et  des 
départemens. 

XLVII.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres^ 
au  pouvoir  municipal ,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  l'a  convocation  du  conseil  général  de  H 
commune  est  nécessaire ,  suivant  l'article  ei-dtissus, 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'opprobation 
de  l'administration  du  département ,  qui  sera  don- 
née ,  s'il  y  a  lieu ,  àur  l'avis  de  celle  du  district  ; 
et  tous  les  comptes  de  régie  des  bureaux  muAiciif 
paux ,  après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
réxifiés  par  l«s  adini^traîigas  du  dîrec&oird  du 


district,  et  arrêtés  définitivement,  après  avoir  pris 
leur  avis ,  par  les  administrations  ou  directoires  du 
département. 

XLVIII.  Si  quelcjiie  citoyen  croit  être  fondé  à  se 
plaindre  personnellement  de  quelques  actes  du 
corps  municipal,  il  exposera  ses  griefs  à  l'admi- 
lïistrâtion  ou  directoire  du  département ,  qui  y 
,fera  droit  sur  l'avis  de  l'administration  on  direc- 
toire du  district  qui  sera  chargé  d«  vérifier  les  faits. 

Sur  les  trois  articles  suivans ,  il  a  été  décidé  qu* 
le  comité  présenteroit  une  nouvelle  rédaction. 

M*  Guilîotin  a  fait  une  motion  relative  à  l'éga- 
lité des  peines  et  aux  genres  des  supplices.  Le  pre-. 
mier  article  a  été  décrété  en  ces  termes  ; 

ce  Les  délits  de  méme-^enre  seront  punis  par  le 
même  genre  de  supplice  ,  quels  que  soient  le  rangf 
et  l'état  du  coupable  5>. 

Le  reste  de  la  motion  a  été  ajourné. 

Séance  du  a  décembre. 

L'affaire  des  Colonies  est  la  seule  qui  ait  occupé 
la  séance  d'hier  soir  ;'^on  n'a  rien  déclaré  à  cet  égard , 
et  la  discussion  sur  ce  point  a  été  renvoyée  à  jeudi. 
•'  On  a  lu  une  lettre  de  M.  Necker ,  par  laquelle 
3  annonce  qu'il  a  signé  les  états  de  recette  et  de 
dépense. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  le  Camus 
â  demandé  à  M.  le  président  si  le  garde-des-sceaux 
lui  avoit  envoyé  le  décret  sanctionné  concernant 
les  bibliothèques ,  parce  que  l'on  faisoit  cadeau  aux- 
religieux  de  tous  les  livrés  qui  les  composent, 

ce  Sur  une  adresse  de  la  ville  de  Saint-Quentin , 
l'assemblée  nationale  a  décrété  ,  qu'attendu  la  dé- 
mission donnée  par  les  officiers  municipaux  de 
Saint-Quentin  ,  le  comité  permanent  de  cette  ville 
est  autorisé  à  remplir  cette  fonction  «. 

ce  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Target,  d'une 
«SRemblée*  qui  doit  avoir  lieu  à  Lyon,  pour  élire 
des  officiers  municipaux,  il  a  été  décrété  que  les 
•£ficier$  mimicipauX)  actutltement  en  exercice  j 
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Soient  autorisés  à  continuer  leurs   fonctions ,  et 
tju'il  ne  soit  fait  aucune  élection  à  cet  égard,  avant 
l'organisation  des   municipalités. 

M.  Target  a  lu  une  nouvelle  rédaction  des  articles, 
^ui  a  voient  été  renvoyés  hier;  elle  a  été  adoptée. 

Article  49-  '^  La  dénonciation  des  délits  d  admi- 
nistration sera  portée  pardevant  les  départemens , 
avant  que  d'être  portée  devant  les  tribunaux  «. 

Un  seul  citoyen  actif  pourra  être  dénonciateur 
des  délits ,  d'administration.     ' 

Articij:  5o.  ce  Après  les  élections ,  les  citoyens 
actifs  ne  pourront  rester  assemblés ,  ni  s'assembler 
de  nouveau ,  sans  une  convocation  expresse  du 
conseil  général  de  la  commune ,  qui  ne  pourra  la 
refuser ,  si  elle  est  requise  par  1^  sixième  des  ci- 
toyens, dans  les  paroisses  au-dessous  de  4000  âmes, 
et  par  1 5o  citoyens  actifs  dans  les  autres  commu- 
nautés. 

Article  5i.  «  Cependant  les  citoyens  actif* 
peuvent  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  , 
pour  rédiger  et  faire  parvenir  leurs  adresses  et 
pétitions ,  en  donnant  avis  aux  corps  municipaux, 
du  tems  et  du  lieu  de  leurs  assemolées  «. 

Art.  52.  Les  percepteurs  des  impôts  indirect?  , 
et  les  officiers  de  juaicature ,  ne  pourroient  pas 
être  en  même-tems  officiers  municipaux. 

La  communauté  des  aubergistes  et  cabare tiers  d« 
Rouen  ,  a  fait  un  don  patriotique  de  1 0,000  liv. 

On  a  lu  une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
écrite  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  contre  lui 
hier  soir ,  par  M.  lé  marquis  de  Gouy-d'Arcy  ;  ce 
ministre  demande  qu'on  articule  des  ïaits  ,  et  pro- 
met une  réfutation  complette. 

M.  d'Ambly  a  fait  une  motion  tendante  à  l'ex- 
clusion des  membres  qui  seroient  calomniateurs. 
-  M.  de  Gouy-d'Arcy  a  déclaré  qu  il  se  soumettoit 
de  prouver  sa  dénonciation ,  par  des  pièces  authen- 
tiques, 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  proposé  la  question 
préalable  sur  la  mQ^n  de  M.  d'Ambly.  U  a  été 
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«ouvent  iaterrompii  par  une  partie  de  rassemble©  y 
41  la  droite  du  président  $  mais  il  n'en  a  pas  moins 
établi  sa  proposition  ;  et  après  de  grandes  difficultés , 
i  assemblée  a  levé  sa  séance,  sans  avoir  rien  décidé 
à  cet  égard*  Fin  de  la  séance. 

Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais. 

Duc     n'  O  R  L  É  A  N  s. 

Daily  advertisser*  On  a  répandu  ici  qiuç  les  dis- 
sentions  du  cabinet  ont  pour  cause  la  coniniissioai 
du  duc  d'Orléans,  quiapotw  but  de  solliciter  l'in- 
terposition  de  ceti;e  cou<r ,  en  ffiveui-  du  parti  roya- 
liste .en  Franoe. 

On  ra.j>porte  que  le  roi  et  le  chancelier  étoient 
disposés  à  se  |>réter  aux  vues  du  duc  d'Orléans  ) 
mais  que  M.  Pitt  s'eiit  Ipntemeut  opposé  à  ces  dis- 
positions. 

Ce  bruit ,  quelque  dépourvu  de  vraisemblance 
qu'il daiveparoitre,  d'après  les  sentimens  populaires 
xpie  le  duc  d'Orléans  a  monbés  dans  U  révolution 
qui  vient  de  s'opérer  dans  ^a  patrie,  s'est  ^éan* 
jrioins  très-foxt  accrédité. 

Morning  chromile.  On  avoit  toujx)urs  pensé  que 
Jes  mœurs  simples  et  sévènes  de  Quakers  étoient  si 
opposées  au  faste  et  à  la  lécereté  française  ,  qu^« 
ces  hommes  primitifs  ne  s'etabliroient  point  en 
France.  L'événement  a  prouvé  le  contraire  ;  nous 
avons  appris  qu'ii^  nomor^  considérable  de  famil- 
les qtutîkers ,  la  plupart  de  Pensilvanie,  sont  éta- 
blies depuis  peu  à  LibourAe  ,  viUe  agréable  et 
commerçante,  située  au  confluent  de  la  Dçidogo^ 
•«t  de  I4Ue,  à  sept  lieues  de  Bordeaux. 

On  désireroit  savoir  l'adresse  dusieur  Ray,  anciesi 

Erivilégié  du  roi,  compositieur  d'un  stomachique 
quide ,  et  qui  a  demeuré  long-tems ,  rue  Chapon; 
des  personnes  qui  ont  fait  usage ,  avec  succès  de.son 
remède,  voudroient  se  le  procui-er  encore. 
6  décembre  1 78g.  Pnupu.oM.Mr:. 

De  rjnhpi*imepi#.  de  Bévoiudfms  de  Poéri^, 
PauoHOMME,  rue  Jacob  ^  N^.   %è. 
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RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS, 
DÉDIÉES    A    LA    NATION 

Et  au  diftrîéh  des  PetUs-Augafilns ,  avec  mefuiie  de  quelques  papiers  de 
laBafiiile;  le  réfultat  de  lajfemhUe  nationale  )  les  nouvelles  de 
province  &  étrangères ,  &  interrogatoire  des  criminels  de  Die^nation  , 
papiers  anglais  &  autres  pièces ,  avec  gravures, 

Les  grands  ne  nous  paroiflent  grands , 
Que  parce  que  rîous  fommcs  à  genoux. 
Levons-nous 

AVIS    DE    L'  É  D  I  T  E  U  R. 

Les  nombreux  facrifices  que  j'ai  fait  pour  établir  cet 
ouvrage  ;  les  cabales,  en  tout  genre,  (me  j'ai  effuyées  pour 
défendre  mes  droits,  m'en  ayant  acquis  la  propriété,  je  nau-» 
rois  fans  doute  besoin  d'aucun  autre  titre  pour  l'assurer  ;  je 
crois  devoir  cependant  citer  ici  un  extrait  des  délibérations 
du  comité  de  police. 

Le  comité  &c. 

Extrait  d'une  délibération  du  comité  de  police. 

^  Le  comité  de  police ,  fur  1^  contestation  entre  M.  Prud- 

y  homme  et  M.  T ,   déclare  que   M.   Prudhomme, 

»  comme  chef  de  l'entreprife  du  journal  intitulé  :  Révolutions 
»  ie Paris,  peut  continuer  cette  entreprife,  àeft propriétaire 
>>  des  foufcriptions,  &c...  Fait  au  comité  de  police ,  le  ^no- 
»  vembre  1709». 

Signés,  VsibhàFAUCHET,  Manuel,  T morillon,  Isnard 

DE  ËONNEVIL^  DE  LA  BjSTWE  &  B.  DULUC. 

Ainfi  tous  les  numéros  qui  ne  portent  pas  mon  nom, 
quoique  fous  la  dénomination  des  Révolutions  de  Paris ,  ne 
font  pas  un  ouvrage  forti  de  chez  moi  ;  il  n'y  a  donc  qu^ 
ceux  fignés  de  moi ,  et  à  mon  adresse,  rue  Jacob  ,  N^.  28, 
qiïç  l'on  doit  regarder  comme  l'ouvrage  original ,  dont  je 
(uis  le  proprié  aire. 

Quant  à  l'introduction ,  le  public  fera  fatisfait. 

Le  la  décembre  1789.  Signéy  P  RU  D  H  O  M  M  E. 

N^  XXI I. 
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DÉTAILS 

Du  5  au  m  Décembre  1789 
Manoeuvres    ûes    Aristocrates. 

V-^ES  orages  terribles  cjui  détruisent ,  dans  un 
instant ,  des  villes  entières,  qui  font  périr  sous  les 
eaux  de  superbes  flottes ,  qui  arrachent  à  la  terre 
et  les  arbres  et  les  moissons ,  sont  toujours  pré- 
cédés d'un  tems  lourd.  Une  obscurité  profonde 
porte  la  frayeur  chez  tous  les  êtres  vivans  ;  la  na- 
ture est  plongée  dans  un  morAe  silence,  inter- 
rompue., de  momens  en  momens,  par  les  gémis- 
semens  des  animaux  familiers ,  et  pa;-  les  cris  des 
oiseaux  sinistres. 

Telle  est  l'image  de  notre  position  actuelle  ;  la 
nation  est  comme  accablé^}  de£;rands  efforts  qu'elle 
vient  de  faire  ;  ni  la  voix  des  défenseurs  de  la  liberté, 
ni  lès  insinuations  que  les  mauvais  citoyens  répan- 
dent aans  leurs  conversations  et  par  leurs  écrits  , 
ne  peuvent  la  tirer  deFengourdissement  dans  lequel 
elle  semble  attendre  les  horribles  secousses  que  lui 
prépare  la  fermentation  souterraine  de  l'aristocratie. 

L'explosion  sera  terrible ,  si  nous  ne  savons  pas 
ou  nous  en  garantir  ,  ou  nous  y  préparer.  Ah  î  si 
elle  ensevelit  le  grand  édifice  de  la  liberté  française 
sous  ses  propres  ruines.,  ce  ne  sera  pas  du  moins 
parce  qu'elle  n'aura  été  ni  prévue  ,  ni  prédite. 

Le  projet  des  ennemis  de  la  liberté  est  de  nous 
faire  vouloir  ,  de  nous  faire  désirer  la  contie-révo- 
lutiori,  de  l'opérer  par  nos  propres  mains,  à  nos 
seules  risques;  une  multitude  de  faits  dévoile  chaque 
jour  ce  funeste  projet  aux  yteux  des  patriotes  at- 
tentifs.. 

L'assemblée  nationale  offroit  à  toutes  les  parties 
de  la  Fi  ance ,  un  point  de  ralliement  -,  elle  suppléoit 
tous  lès  pouvoirs  ;  elle  gouvernoit,  psir  la  force  seule 
de  l'opinion  ,  le  vaisseau  battu  par  la  tempête  : 
«lie  pouvoit  le  conduire  au  port.  Que  n  ont  pas  fait 


ks  aristocrates  pour  la  dissoudre  ?  efforts  mutiles! 
ils  tentent  de  la  corrompre ,  m(;me  succès  ;  ils  dé-  «, 
crient  ses  opérations  ,  ils  ne  sont  point  écoutés  ;  ils 
soulèvent  contre  elle  de  vieilles  corporations  aris- 
tocratiques ,  les  c  mniunes  et  les  f^ardes  nationales 
offrent  de  les  réduire  :  rasseuiblée  nationale  peut 
môme  user  de  clémence  sans  danger  ;  il  Içur  reste 
encore  une  ressource ,  c'est  de  la  rendre  odieuse  à 
ce  peuple  qu'elle  représente;  c'est  de  ruiner  lasseçi- 
blée  nationale  en  lui  ôtaat  la  force  du  peuple  ;  et 
de  ruiner  le  peuple  en  lui  ôtant  les  conseils  de 
Tassemulée  nationale'^  set  ils  ^nt  un  moyen  pres- 
qu'infaillible  de  réussir  !  L»i  ./p^jôrlté  de  la  repré- 
sentatiQn  (ast  composée  de  nobles^  d'ecclésiastiques , 
et  de  membres  des  coininuae^,  ou  privilégiés,  ou 
suppôts  de*  l'aristotratie  judiciaire.  .. 

Il  ne  sVgit  donc  que  de  coalisar  tous  ces  ^arisito- 
crates  divei's,  de  former  au  iniliéi|.  jd^  rasfeakblée^j.jj. 
nationale  une  assemblée  privée,,  qui/ende  souç;^Qn; 
nom  des  décrets  outrag'ecurtSi  pour  ie  peuple^,,  et      î 
capables  d'aliéner  les.  esprits^.  '..-;,-:., 

On  peut  voir,  avec  quel  succèsï^^,maîn}>^es- ..   . 
qu'invisible  a  travaillé  f^  cette  coalition  ,.  p^r.iÎQj>jB-^    j 
tination  "avec  laquelle  le  déci'et  du  marc  d*ar^enù  .   . 
a  été  mainCenur  Honteux  de  ^l'avoir  proposé,.  ^ 
cédant  à  la  voie  impérieuse  de  l'opinion  publique  , 
le  comité  de  constitution*  a;  v^^lu  le  reformer.,. 
tant.ôt..parla^rop.ositioa:4ujr^f^«^  «p^V^ii/i/e,  tantôt  ., 
par  la  réunion  des  troit^  Qi^a^ts^  d^^yfiùc^s  élec^urs ; . 
la  coalitipn  aristôcxatique.  s'e;|t  opposée  avec  une 
fureur- constante  à  toute  niodilication,  à  tout  chan- 
gement qui^  pouvoît  ôt-er  aux  riches,  c'est-à-dire 
aux  ci-devant  privilégiés,  le  droit  exclusif  d'être-  . 
membre  du  corps  législatif,  çt  fonder  cette  égalité 
de  droit  y  sans  laquelle  il  n'y  a  poiat  de  liberté.         . 

Les  vrais  "représeàtans  de  la  nation  ont  demeuré 
si  fermes  dans  leur  poste ,  que  ,  malgré  l'évidentç  . 
infériorité  des  non-riches,  la  majoiité  n'a  jamais 
été  que  dix,  douze  ou  quatorze  yoix.  Non,  npn , 
cette  od'euse  majorité  ne  représente  point  la  va- 

À  a"^ 
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lontë  de  la  nation  française  (i).  Les  aristocrates  ne 
scie  dissimulent  J)as  ;  mais  ils  pensent  que  le  peuple, 
confondant  la  coalition  aristocratique  avec  l'assem- 
blée nationale  ,  s'irritera  contre  des  représentans 
qui  paroissent  l'outrager,  l'opprimer  ;  et  leurs  émis- 
saires, sont  répandus  par-tout,  pour  expliquer  au 
peuple  ces  décrets ,  pour  lui  en  faire  sentir  l'injus- 
tice, pour  lui  en  parler  avec  une  commisération 
hypocrite-,  ou  une  iiidignation  affectée. 

Français  ,  Français,  sachez  distinguer  la  voix  de 
vos  amis,  qui,  en  vous  éclairant  sur  les  erreurs  de  vos 
représentans  ,  vous  proposent  des  moyens  légaux 
ou  pacifiques,  pour  en  conjurer  les  effets,  d'fltvec  les 
sifilemens  perhdes  des  reptiles  qui  se  glissent  au 
milieu  de  vous  ,  pour  répandre  un  poison  qui  vous 
rendroit  furieux. 

A  ce  moyen  si  dangereux, l'aristocratie  en  jointun 
autre,  qui  n'est  pas  moins  propre  à  nous  dégoûter 
de  la»  liberté  :  c'est  le  prolongement^  de  l'anarchie, 
L'aniirchie  naît  dé  l'inadtiîon  du  pouvoir  exécutif. 
Dans  tous  les  départemens ,  le  pouvoir  exécutif  est 
entre  lés  -mains  des  aristocrates,  Faut-il  empêcher 
une  chose  qui  J)ourroit  nuire  à  leur  système  ?  Les 
commaindans ,  les  intendans  même ,  ne  manquent 
point  de   forées  (a  )  :  mais   s'agit-il  de  maintenir 

(i).  Comment' arrive -t- il  donc  que  l'assemblée 
rende,  malgré  cette  majorité,  des  décrets  si  favo- 
rables à  la  liberté  ,  telqùè  celui  qui  prohibe  la  eu- 
mulation  des  pouvoirs  ?  11  y  en  a  pltks  d'une  raison. 
C'est  que  ces  décrets  ne  leur  nuisent  pas  person- 
nellement ;  c'est  qu'il  ne  faut  pas  que  tous  les 
décrets  soient  tels  que  le  peuple  puisse  s'apperce- 
voir  que  la  coalition  le  joue  ouvertement;  c'est 
qu'enfin  les  aristocrates  |,  tant  de  l'épée  que  de 
la  soutane,  ne  sont  pas  en  général  fort  éclairés, 
et  qu'ils  ne  saisissent  pas  lès  conséquences  favora- 
bles de  ces  décrets. 

(pk)Videy  Numéro  20  ,  pages  9  «t  10.  L'exemple 
est  assez  frappant. 
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Fot-dre ,  de  protéger  le  simple  cîtoycn  ?  alors  ik 
se  prétendent  dépouilles  de  toute  autorité  par  le» 
municipalités  >  qui ,  composées  pourtant  d'hommes 
façonnés  au  joug,  n'osent  le  plus  souvent  rien  en- 
treprendre sans  l'aveu ,  ou  du  moins  sans  l'avis  d» 
ceux  qui  représentent  le  roi. 

Uri  troisième  moyen  employé  avec  succès  jus- 
qu'à présent  par  le  parti  anti-populaire,  c'est  do 
calomnier  les  provinces  les  unes  auprès  des  autres , 
ou  d'exagérer  dans  un  canton  les  mauvais  exemples 
qui  ont  pu  être  donnés  dans  un  autre.  Il  n'a  pas 
tenu  à  eux  qu'on  ne  crût ,  dans  les  provinces  méri- 
dionales, que  le  stupide  arrêté  des  cagots  compo- 
sant lès  soi-disans  états  du  Cambresis  (i)  ne  passât 
pour  une  confédération  des  provinces  belgiques 
contre  l'assemblée  nationale. 

Nont-ils  pas  débité  à  Paris  ,  que  les  trois  ordres 
du  Lan^edoc  s'étoient  assemblés  par  ordre ,  pour  . 
demander ,  pour  forcer  la  conservation  du  parle- 
ment? IN 'ont-ils  pas  répandu  en  Bourgogne^^et  en 
Franche-Comté, que  la  Bretagne  désavouoit ses  dé- 
putés ,  et  qu'elle  alloit ,  conservant  et  sqn  parlement 
et  ses  états  par  ordre,  se  rendre  aux  aristocrates  à 
discrétion?  Insensés!  vous  n'aviez  pas  prévu. là 
SMblime  adresse  de  la  ville  de  Nantes ,  qui  va  démen-  - 
tir  pair-tout  vos  sottes  calomnies  !  '  , 

(i)  Des  citoyens  de  Cambray  ,  <jqi  pâroiffent  dé- 
tefter  l'extravagance  de  leurs*  foi  -  difant  états  ,  & 
adhéter  de  toute  leur  ame  aux  décrets  nationaux  ,  nous 
ont  envoyé  un  mémoire  fur  le  commerce ,  la  pofition  & 
la  reffource  de  leur  ville  ,  afin  que  nous  le  préfentàf^ 
lions  comme  devant  être  le  chef  de  département' dans 
la  nouvelle  organifatlon. 

Le  décret  que  l'affemblée  nationale  vient  de  rendre. fur 
lalurmtîon  de  la  réfidcnce  des  corps  adniiniftratifs,  lequel  ', 
eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  étabhji  >, 
N«.  XIII,  page  25  &  X  I V ,  nous  difpenfe 
de  prouver  à  nos  corrcfpondans  ,  qu'accueillir  leur  pré-^ 
tcntion,  ce  feroit  être  injufte  envers  les  autres  villçs 
A\x  Cambrefis. 


Le  parlement  de  Breta;;ne  s  éi:are  jusqu  à  refuser 
denre^ist'rerles  (îrcrets  de  ras>emMée  Ud ri^aale  : 
voici  'comrii en t  Jes  bretons  le  soutiennent. 

«Ils  nesoiitp'us,  c^•s  tems  d«^sa:  treux,  disent 
ïes  braves  nanto;î5,.oii  la  cLîS:«e  privilégiée  liroit  une 
liî^ne  de  dé.j:arcatioa  humiliau.e  tntie  elle  et  la 
nation.  Noii^  nous  ne  verrons  plus  un  homme  enor- 
géuilli  dn  hasard  de  la  naissance,  se  présenter  harj- 
mént  pt)ur  élr«  jui^e,  et,  sans  autre privi lé- e  que  .ses 
titres  et  sa.  fortune^  prétendre  avoir  le  droit  exclusif 
de  posséder  les  premières  places  de  magistrature 
dans  là  province.  Nos  vrais  tuteurs  ne  seront  plus 
ceux  que  leur  noblesse  et  leur  or  ont  placés  sur  les 
fleurs  de  Ijs.,  mais  ceux  que  nous  choisirons ,  sans 
distlACtioa.^  d'ordre  ni  de  classes.  Alors  seulement 
nous  aurons  une  patrie,  çt  nQus  pourrons  être  liers 
d'être  français  >>.       . 

<c'Si,' contre  tout  e&ppîr,  le  parlement  de  Bre- 
tagne bersistpit  .dans  son  insubordination,  la  ville 
de  Nantes  se  croiroit  obli;^ce  do  ne  plus  le  rccon- 
noitrcy^et  demanderoit  a,  1  assemblée  nfitionale  et 
au  roi',  provisoirement,  le  dro't  defu^er  en  dernier 
ressort,  poyrtpus  les  tiibunaux  royaux  tie.ia  pro- 
vince (i)??.',   . 

Toute  cet t^  adresse- pprre.  le  même  caractère 
de  fierté,  de  patriotisme' ç^^^'enpjtgle.  Adnûiable 
exemple  que  nous  n'avons  pas  besoin  dé  JDroposeï* 
aux  grandes 'CominunéV.qiiî  ont  dés  paijernens  ou 
qui  lés  àvoisineut  !  C'est  à  ^Iles  jqu  est  réservé  l'hon- 
neur .et  la  gloire  de  n^aint^r^rjjdans  l'obéissance  à 
la  nation ,  ces  corp^  .in.so)ens  qui  Font  si  longtems 
opprimée,  qui  ont  si  soittvenjt  déj^radé  la  majesté 
royal*  dont  ils  voudroient  a!ujourd'hui  se  dire  les 
défenseurs. 

Il  faut  encore  compter  au  nombre  des  moyens 
de  la  faction  aristoci-atique ,  les  accap;iremens  de 
toute*  espèce.  Ceux  qu'ils  n'osent  faire  par  eux- 


<i)Pu  29  novembre  c'cmier. 
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mêmes  ,  ils  nous  les  font  faire  pai*  nous  /  en  rë- 

pandant  des  bruits  allarmans  <jui  sont  ait^tant'  d« 

barrières  à  la  circulation.  ' 

«  Il  est  certain  (nous  mande-t-on  de  Normandie, 

du  4  décembre)  qu'en  général  dans  le  pays  de  Caux 

la  récolte  a  été  médiocre  ;  cependant  elle  est  pliis 

que    suffisante  pour  la  consommation  de  IVixnée 

courante;  mais,  lediraî-je?  Les   curés,  oui,\Iôs 

curés  répandent  le  bruit  allarmânt  qu'il  n'y  a  pas 

dans  le  pays  de  quoi  ,1e  substanter  pour  quatre  mois 

au  plus.  Pour  accréditer  ce  briiît,  ils  ont  engagé 

les  forts  laboureurs  à  [n'accuser  que  la  moitié  ae 

leur  récolte.  Leur  but  est' de  faire  croire  au  peuple 

qu'il  est  à  chaque  instant   exposé  à  manquer  de 

pain  ;  de-là  cet  esprit  de qui  anime  toujours 

ce  canton  ;  de-îà  cette  animosité  qui  a  fait  piller 

la  halle  d'Yvetot ,  celle  de  Caudebec  et  un  bateau 

chargé  de  blé ,  qui  étoit  destiné  pour  Parts  ;  de-îâ 

le  peu  de  respect  que  quelques  laboureurs  trompés 

ont  eu  pour  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 

les  i,fentes  clandestines  de  l'argenterie    des   fabrl- 

aues,  les  fausses,  déclaration^pour  la  contribution 
U' quart.  Je  ne  vous  ferai  pas  le  détail  de  toutes 
les  horreurs  que  les  dofurits  privilégiés  débitent, 
sans  aucun  égard  ni  pour  le  roi,  ni  pour  nos  dé^ 
Jéput^s,  ni  pour^  cet  illustre  étranger,  au  retour 
duquel  la  France  doit  p'eut-étr^  son  salut». 

(c  Je  ne  peux,  sans  frémir  encore, pensëf  à  ce  que 
j'ai  entendu  de  la  bouche  même  d'un  curé  de  ce 
pays-là...  Il  est  à  craindre  que  dans  les  autres  provin- 
ces ,  cette  affreuse  manœuvre  ne  soit  mise  en  usage. 
Le  salut  de  l'état  semble  donc  exiger  de  votre  patrio- 
tisme, que  vous  vous  ^forciez  de  faire  avorter  loui-s: 
cxcécrables  projets.  Puissent-ils  mourir  de  raire  en 
voyant  leur  supercherie  dévoilée  !  j) 

Oui  ,  l'on  trompe  nos  frères  de  Normandie , 
comme  ceux  des  autres  provinces  :  c'est  le  défaut 
de  confiance  en  nos  propres  forces  et  nos  propres 
moyens  ,  qui  font  disparoître  les  subsistances  et^ê 
numéraire  -,  nous  ne  voyons  pas  quQ  nous  n'avons 
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-qu'à  vouloir ,  pour  que  l'argent  et  le  blé  circulent 
comme  avant  la  révolution. 

Il  est  une  autre  espèce  d'accaparement  qui  est 
propre  aux  aristocàtes  ,  c'est  celui  de  l'industrie  : 
lis  ne  font  point  travailler,  de  peur ,  disent-ils,  que  le 
peuple  ne  gagne  sa  vie  (i).  Cette  méchante  res- 
source ne  peut  pas  durer  loog-tems ,  il  faudra  bien- 
tôt qu'ils  fassent  travailler ,  ou  qu'ils  travaillent  eux- 
mêmes  ;  et  comme  ils  sont  plus  paresseux  encore 
que  superbes  ,  ils  seront  forcés  de  rappeller  les  ou- 
•  vriers  qu'ils  rebutent  aujourd'hui  :  mais  désormais 
ils  les  payeront  et  ne  les  menaceront  plus  du  bâton , 
de  Bicêtre  ou  de  la  corde. 

Mais  le  grand  moyen  sur  lequel  les  aristocrates 
ont  fondé  leurs  plus  chères  espéraoces ,  celui  qui 
sacrifie  tous  les  autres ,  celui  pour  lequel  ils  n'é- 
pargnent ni  soins  ,  ni  tems  ,  ni  dépense ,  c'est  de 
tromper  le  peuple  par  des  écrite  insidieux.  Bien 
convaincus  qu'ils  ne  sont  pas  les  forts ,  ils  veulent 
onérer  la  contre-révolutiou  d'une  manière  insen- 
siole  ,  par  la  voie  de  la  persuasion. 

Il  est  impossible  de  décrire  les  diverses  ruses 
qu'ils  mettent  eu  us^e ,  pour  faire  lire  au  peuple 
leurs  fatales  productions,  pour  l'abuser,  l'égarer* 
pour  lui  prouver  enfin  que  l'état  "où  nous  étions 
sous  Louis  XI ,  sous  Charles  IX ,  sous  Louis  XIII 
et  Richelieu  ,  sous  Louis  XIV  et  Letellier  ;  en  un 
mot ,  sous  les  Terray ,  les  Lavrilliere,  les  Breteuil , 
les  Barentin  ;  les  Broglie  ,  est  de  beaucoup  préfé- 
rable à  celui  où  nous  sommes ,  et  même  celui  dont 
nous  sommes  à  la  veille  de  jouir. 

Depuis  quelques  jours,  les  pamphlets  aristocra- 

.. \ i : — 

(i)  Le  duc  de  "*"*  député  à  l'afTembléc  nationale  , 
fc  diftinguoit  autrefois  par  ion  élégance  &  fa  repré^ 
fentation.  Une  pcrfonne  ou'il  n'a  voit  pas  vu  depuis 
long-temps  ,  le  trouve  craffeux  &  négligé ,  &  le  lui  dit  . 
^j'aimerois  mieux  répond-il  ,  marcher  nuds  pieds,  que 
V  de  faire  faire  une  paire  de  foulicrs  par  un  j.  f.  qui 
ïr  veut  être  autant  que  moi  >?. 

tiques 
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tîrpies  pleiivent  à  Paris  et  dansi  les  provmcôs.  ^an, 

sous  le  noîii  ou  avec  le  ton  d'un  franc  et  loyal  paéi 

triote  ,  injurie ,  écrase  les  aristoci^tes  et  Taristo-» 

cratie  :  mais  iL  y  a  une  chose  q»  jB  désapprouve  j 

eest  le  décret  sur  les  biens  ecclésiastûjués  ;  il.tî'ea 

dit  qu^  quelquîîs  mots.  Tout  le  livrô-  d  oependajat 

^té  fait  pour  cette  phrase.  L'autre  se  portant  cout 

ciliateur  entre  tous  les  partis ,  n'embrasse  cpia  des 

plans  mitoyens  ;  il  accorde  aux  communes  légalité 

des  contributions ,  et  il  rréserve  aux  nobks  tou^e» 

le3  places  et  les  droits  féodaux.  Tafltot  c'Qst.ui| 

hon  Français  qui  s'attendrit  sur  la  ciifiUyité  pré-: 

tendue  de  la  famille  royale  ;  c'est  une  ame  timoré^ 

qui  redoute  le  justice  du  ciel  pour  notra  résistance 

aux  puissances  de  la  terre ,  ou  notre  av  idité  irux  dét 

pens  du  clergé.  •  ;  j_- '  '  g 

Sous  le  costume  et  avçc  le  jargon  d'un  militaire ,' 
un  mitre  prouve  qu'on  est  plus  libre  dan$  l'Orient^ 
où  le  peuple  et  les  janissaires  se  donnent,  tousle^ 
einq  à  six  ans ,  le  plaisir  de  couper  la  tête  à  leurj^ 
rois,  que  nous  no  pourrions  l'être. en  France  ,ei|L 
faisant  des  loix  selon  lesquelles  nos  rois  nous  gou- 
yerneroien^.  ,  .  ; 

Un  robirî  nous  démont^^e  net  ^et  clair  que  ;le  poi^ 
voir  législatif  n'a  jamais  résidé  et  ne  sauroitr^ 
sider  que  dans  les  parlemens  de  France,  cescorpf^ 
antiques.  Il  convient ,  qu'il  existoit  des  abus  dans 
la  finance,  dans  le  militaire  et  le  çjl^rgé;  il.ifauC 
les  réformer ,  quoique ,  malgré  les  abus ,  le  peuple 
fût  content,  heureux  et  tranquille.  On  passe  l'épon^ 
sur  les  horreurs  que  cpmmettoient.  chaque  j*6ur 
les  mouchards  ,  les  prévôts  ,  les  préiidens ,  lei& 
employés ,  les  intendans,  le*  commis,  les  mimstres^ 
les  favoris  ,  les  favorites ,  leurs  laquais ,  leurs  fejiï* 
mes'de-chambre ,  les  évéques ,  les  curé$  »  les  sa- 
cristains ,  enfin,  tout  être  ayant  du  poài^oir;  et 
Ton  s'imagine  que  le  peuple  estasse*  balourd,  pour 
ne  pas  voir  que,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  cons- 
titution, il  sera  sans  cesse  exposé  &  tous  I06  ^bûs 
de  toutes  les  sortes  de  pouvoirs.  .  '   ■ 

JN^XXII.  "  B'"-^'"     " 


r  '  Je  range  clah&  la  classe  de  ces  libelles  ,  deêtinés 
à  égarer  le  peuple  ,  toutes  les  productions  du 
eomte  dé  Lafly-ToUendal,  pour  qui  l'estime  pu- 
blique la  pûtvi  %n  fardeau  trop  pesant ,  et  sa  prë* 
temluè  défense  de  M.  de  Saint-Priest ,  contre  le* 
inculpation^  d'un  de  ses  anciens  collègues,  dont  le# 
talens  lui^nt  tant  fait  ombrage.  Le  comte  Laliy 
intei*rompt  -un  travail  qu'il  doit  faire  pour  prendre 
la  défiinse  d'un  ministre  qu'il  ne  cônnolt  pas,  qui 
est  fort  en  état  de  se  défendie ,  qui  s'est  défendu 
îui-inâme,  qui  ne  manquera  point  de  défenseurs;  et 
ce  long  TecneAA^hyperholas  et  de  pathos  n'a  d'autre 
Dbf et  que  ^de  présenter  au  peuple  >5  %n  roi  dont  le 
palais  est  inoiidé  de  sang  par  'une  armée  d'assas- 
*îns(i),  etifne  reine  courant  à -travers  les  massacres, 
^e  réfugier  dans  le  sein  de  son  malheureux  époux  ce. 
•  'On  Veut  tourner  contre  le  peuple  Français  ses 
{propres  vertus ,  son  hum anité ,  sa  justice ,  «on  amour 
poul*  ses  rois  :  on  pense  qu'ému  par  ces  horribles 
tableaux,  il  s  imputera  à  lui-même  de  tels  forfaits , 
igpie  passant,  comme  il  arrive  toujours  ^ux  peu- 

fles,  d'une  extrémité  à  l'orutre  ,  il  abjurera  une  li- 
erté  qui  aura  été  si  funeste  à  son  roi,  et  qu'il  lui 
^demandera  de  voutoir  bien  reprendre  l'autorité 
"àbusiredont  ses  prédécesseurs  s'étoient  emparés  , 
Hîommeunejuàte  indemnité  des  maux  qu'ila  soufferts. 
Le  plus  dangereux  et  le  plus  saillant  de  tous  les 
J>ainJ)hléts  publiés  dans  cet  objet,  celui  qu'on  peut 
aregardèr  comme  le  manifeste  du  parti  aristocra- 
timie ,  a  pour  titre  :  Ouvrez  donc  les  yeux. 

L'extrême  simplicité  du  style  prouveroit  seule 
'^'il  est  destiné  à  être  lu  par  le  peuple  ,  s'il  ne, 
portoit  pas  :  «  J'invite  tous  les  Français  qui  aiment 
la  nation,  qui  chérissent  leur  roi,  de  m  aider  à  le 
rendre  public  dans  tout  le  Toy-aume ,  le  faisant  im- 
■  •''•■-'■•»■ 

(0  L'armée  d'affaflins  ,  forme  cependaiît  une  grande 
partiç  des  citoyens  aflifs,  que  le  comte  Lally  reconnoît 
'^duries  commettanS|  &il  travaille  à  leiu-  rendre  compte 
^e  fa  conMtc, 
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primer  clans  toutes  lès  provinces,  pour  qoe  oaacu4t 
puisse  le  lire. et  le  faire  relire  dans  toutes.  les;  pa^ 
roisses.  J'invite  sui^tont  à  le  commuaukpiei^  à  toute» 
le»  troupes  <«.  -.v  . 

Cet  owvrage  s'est  d'abor4  distribué  gratis  dant 
les  classes  pauvres  ;  il  a  fallu  que  les  patriotes  «iséf 
le  pajassent  fort  cher  :  on  vouloit 'qu'il  .produisit: 
«on  eff^  avant  qu'ils  pussent  le  réfutei:*  Qn  ne  peut 
pas  douter ,  en  lisant  cette  œuvr^  de  ténèbres  ^ 
qu'elle  n'ait  été  destinée  à  former  upe  explosion^ 
Au  moment  où  la  faction  aristcTcratique  l'a  lancé* 
dans  le  public,,  elle -croyoit  le  méoMitenteoiiai^ 
plus  généra],  et  nos  resscurpes  plus  t:arias.  11  en  serfL 
de  leur  manifeste  comme  de  leur  cùawde  noire j 
il  sera  étouffé  dès'  sa  nUissanc^:  il 'S^roit  bon  auo 
quelque' citoyea  se;  chargeât  de  le'  Suivre  pied  jt 
pied  y  d'en  détruira,  tous  les  sophismes  ,  de  déepHr 
vrir  tontes  les  a.stuces  qu'il  renîenne»  Une  bonof 
réponse  à  ce  libelle  seroit  un  des  meilleurs  ou.- 
vraçes  que  k  tems  présent  pût  produire  j,  et  nômi 
oserions  lui  promettre  un  grand  succès^  > 

Nous  manquerions  essentiellementt  à  nos  deyoïm 
eiïvers  le  peuple  Français,  si,  malgré  les  bornes 
*4e  nôtre  ouvrage  ,  nous  ne  jettions  p|K  quelques 
appei-çus  sur  ce  manifeste-  ^    - 

Une  lâché  flagornerie  envers  la  ptus  généreuses ^^ 
la  plus  polie ,'  Ui  plus  aimable  ,  la  trop  aimable 
nation ,  est  Tàmorce  avec  laqueHe/  le  parti  croit 
notts  piendre. 

L'écrivain  aristocratique  parcourt  tous  le«  faits 
qui  ont  précédé  ou  suivi  la  révolution;  il  chercha 
à  prouver  que  le  peuple  ne  les  a  pas  saisis  sous 
leur  véritable  point  de  vue  y  il  les  présente  sous 
eelui  où  il  faudroit  que  le  peuple  les  piit ,  pour 
qu'il  opérât  lui-même  une  contre-révolution. 

«  Je  ne  suis  point ,  dit-il ,  dans  le  secret  du  ca* 
binet  :  cependant ,  /e  rirois  au  nez  de  celui  qui  ma 
diroit  qu'on  a  voulu  se  baigner  dans  le  sang  des 
Parisiens  le  la  juillet;  il  uy  aroit  absolui)ient  qun 


li  «^tfWfe/ff^  f ij 'cmi  fût  réunie.  Personne  nV  pff 
Cc^séilier  atirôit  de  réduire  Paris  en  cendres.  M.  le 
prince  de  Qmdé ,  '^i  pense*  comme  un  héros, 
comme  un  grand  pyi.^.ce  (  2^  doit  penser  ,  n'a-t-il 
fià^'tin  |)«laisr'à'*Pî.m  ,  (jaï  luicioûte  8  ou  lO  mil- 
fiaol*  F  M.' le^  .p¥ince  de  Conti ,  qni  n'a  jamais:  dé- 
}i0^  611  ^ang  aont  il  sort ,  M*  de  BrogKe  ,  étoiçni 
flan^  lè'ftièmé  cas.  Tous  ceux  qu'on  cite  pour 
ttVoir'~fedrisffà-é,  y  avoient  leurs  femmes,  leurs  enjf 
Ans  f  leurs  atnïs  ,  leur  fortune  ,  leur  titre  ,  toi^t 
îSteità  Paris;  r/e«  n'en  dePoit  sorùr  (3)/  je  ne  crois 
♦)às  qiiife' tfyenf'  vouhi  brûler  leurs  rnaisons  pour 
tiifcelidièr-  leurs  voisins.  Qu'on  réponde  ^  ce  rair 
'i6nnéh>ent'>v!' »  ■ 

*»'  Îliéfe-E?ëst  plus  facile.  Quoill'oh  ne  conçoit  pas 
.4nl*il  'àiirè1t=été  possible  délivrer  au  pillageïes rue» 
■oaîht- Martin,' Saiiît- Dénis,  le  quartier  du  Palais- 
l<6yfil,,«â'ils  qué-'les  iTicwbJes  et'ies-titres  des  7710/1- • 
'ir^^^èw/j  qftî  logept  à  ia  Pla6(î^i*ëyale  et  fîna -faux- 
4Sbti*'g'  Saint-Gel'main  fussent  co«*f>ron2is?  On  ne 
conçoit  pefs  qtiè  ,  pendant  qtië; le 'eanoii  de- la  Bas»- 
^ilJb.aùioit  foudioy^  le  fauxljQujgpSaint -  A^uoûie  , 
on  aiii oit-  {)tt'étre  fort  trt^îiffttilie'au  iÇalais-RouPr 
;bon  (4)  ?  On  ne  conçoit  pas  que,  du  haut  do  Mont- 
martre ,  on  auroit  pu  jetter  de^  bombes  dans  tel 
quai  tier ,  et  m.ême  dans  telle  maison  désignée  ? 

:  (1)  Ceft  le  met  technique  du  parti.  Ceux  f[iû  ont  vu 
quels  citoyens  ont  fait  cefler,  Je  12  Juillet  ,  les  fpcc- 
taeks  du  palai?  royal  ,  qiii .  ont  artoré  la  cc^catcîe , 
ont  pu  voir  fi  ^'étoit  de  la  canaille.  Cn  peur  dire  qne 
la  ncmvcHe  du  départ  de  M.  Nccker  ,  y  avoit  réuni 
l'élite  des* habitons  de  Paris. 

(a)  Un  priîfte  doit  pcnl'cr  conlme  un  autre  ÎK^mmc  J 
uous  ne  croyons  plus  aux  mnes  vnviUgïées y  depuis  qi:ç 
nous  avons  détnia  les  privilèges. 

('0  V-  y-  i  viugt  traits  pareils  qui  décèlent  la  main 
qui  difiriDuecè-" libelle.  Eh  !  qui  peut  fav  ir  que  risn 
ne  dti'ottfmîrdi'faris  y  fi  ce.' n>ft  les  auteurs  di;  complot  .^ 

[4]  Je  n'entends  accufer  ni  }ufliiîer  por  Tonne  fans 
preuve  :  je  ne  parle  de  et  palais  ,  que  parce  que  le 
pamphlet  <cn  ^  cité  le  propriétaire. 


Lors  de  la'  Saint-Barthélémy ,  on  n  ëgof gea  que  de» 
protestans ,  on  ne  pilla  que  des  protestans.  Cc^ 
pendant  il  est  aussi  difficile  de  connoitre  la  pro- 
fession de  foi  d  un  homme  en  matière  de  religioa 
qu'en  matière  de  politique.  Les  aristocrates  au^ 
roient  donc  pu  trouver  les  patriotQç ,  tout  aussi- 
bien  que  les  fanatiques  trouvèrent  les  Huguenots.  ' 

Qu'on  juge  quelle  expédition  ils  auroient  faite^ 
soutenus  par  dix  m'iMLQ  jjiouchards ,  et  une  arméa 
d'hussards  et  d'Allemands. 

Mais  pourquoi  donc  cette  armée  ,  cette  artilleir 
rie  PwPoiir  rien,  dit  le  païuphlet;  tout  cela  étott  d'wji'' 
ridicule  eitréme.  M.  de  B|*oglie  a. eu  tort  de  vouloir 
faire  voir  une  arm^e  aux:  Parisiens,  et  de  ne  pag 
faire  pendre  les  brillans  Orateurs  du  Palais-royal  à 
une  croisée  du.  palais  (i)  ic.  . 

<c  Le  prince  Lambesc  n'est  %ntxé  aux  tuilçjrie/i 
que  parce,  çi'il.  pe  pouvoit  passer  p4r  les  ri^es  pouf 
se  sauver  dans  les  ecuries^  du  joi.  II. a  vouh^  donner 
un  coup  de  sabre  à  un  honipie  qai  rarrêtpit,  il  en 
a  blessef  un  autre  qui  rie.  lyi.  fiiisoit  rien  ;  mais  uue 
mal-adresse  n^ést  pas  un  crim^  »• 

Cette'  tournure  ne  se  concilie  pas  avec  l'aveu 
fait  par  M.  de  Bésenval ,  qu  il  avoit  donné  ordre 
au  prince  Lambesc  d'entrer  dans  les  tuileries.  S.'il 
y  entroit  pour  se  sauver ,  le  premier  acte  qu'il  y 
devoit  faire  n'étoit  pas  d'égor^jer  un  vieillard  qui 
ne  l'arrêtoit  pas  ,  mais  qui  crioit  fermez  le  pont^ 
tournant ,  ce  qui  auroit  ^iAé  à  le  sauver  ;  car  il  . 
ne  faut  pas  confondre  i'assasinat  qu'il  commit  sur 
ce  vieillard ,  avec,  celui  dont  il  se  rendît  coupable 
envers  le  brave  jeune  homme  ,  qui  le  voyant  prêt 
à  passer  sur  le  ventre  à  cent  femmes  enceintes 
qui  ne  pouvoient  fuir ,  eut  i^  courage  de  saisir  la 
bride  de  son  cheval» 

■Il  ■  .    ■ .1  I   !■■  I       N    ■    I      I  ■«■«.■m       ■  ■  ■      I  I  I        ■     I     ««^ 

[i]  Voilà  bien  le  langage  de  rariftocratie.  Un  vifir 
en  feroit-il  plus  que  ce  qu'il  foutient  que  M.  de  Broglic 
auroit  dû  faire,  et  que  ce  qu'il  dit  qu'il  auroit  fait 
à  fa  place?  «    . 


^  '4  ) 

«  Monseigneur  comte  d'Artois  est  dtt -nombre 
des  proscrits.*....  Je  frémis,  ma  plume  s'arrAte. 
Je  fr  émis  ;  quoi  !  le  frère  de  mon  roi  est  obligé  de 
chercher  un  asyle  en  pays  étranger,  dy  mener  sa 
i'emme  ,  ses  enfants  ;  n'est-ce  pas  une  tache  dont 
la  nation  aura  peine  à  se  laver  »  ? 

•  La  nation  n'a  point  proscrit  Mgr.  comte  d'Artois^ 
•JL/e  peuple  a  toujours  témoigné  le  plus  vif  intérêt 
é.  son  épouse.  11  n'a  pris  conseil  que  de  lui-même 
pour  paitir  le  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille: 
est-ce  la  faute  du  peuple  ou  du  prince ,  si  son  nom 
Vèst  trouvé  mêlé  dans  les  murmures  .î*  Supposons 
igu^au  lieu  de  partir  il  eût  accompagné  le  roi  lors- 
qu'il vint  à  Paris,  et  qu'il  eût  dit  à  i'hôtel-de-ville: 
tt  Mes  concitoyens  (  i  ),  f  apprends  que  vous  m'im- 
putez une  partie  de  vos  malheurs  ;  si  j'ai  pu  vous 
"Auiire,  c'est  parce  que  jai  été  trompé.  On  vous 
à  trompas  vous-mêmes  sur  mon  compte.  Je  vous 
demande  votrcamitié.j/Qni  doute  que  tous-Iescœurs 
ïï'eussent  volé  aurdevant  de  lui ,  et  qu'il  n'eût  par- 
tagé les  transports  d'alégresse  que  cau^oit  la  pré- 
sence de  son  frère  ,  notre  bon  roi  ? 

5>  Je  sais  que  jses  dépenses  ont  été  excessives:  que 
lé  feu  de  sa  jeunesse  et  son  cœur  sensible  l'ont 
souvent  porté  à  méconnottre  le  prix  de  l'or  ,  qu'il 
a  peut-être  trop  prodigué  «  :  et  qui  a  payé  oes  dé- 
Jiènses  excessives  ?  le  peuple  ;  qui  souffrira  long- 
temps de  cette  prodigalité  ?  le  peuple.^ 

r»  Mais  poiTr  ses  sentimens  ,  je  défie  que  prince 
f  n-  ait  de  plus  no^bles  »  :  c'est  ce  qu'un  défi  ne 

trouve  point ,  ce  que  nous  présumons  d'un  Bour* 
on ,  et  ce  que  l'avenir  nous  fera  connoitre. 
<c  Où  est  donc  le  crimo  de  vouloir  qu'un  roi  ne  se 
laisse  pas  détrôner  par  une  cabale  dont  le  chef  a 
Famé  si  basse ,  qu'il  n'ose  pas  se  montrerc<?  Il  se  peut 
^Tu'une  cabale  ait  voulu  profiter  de  notre  légitime 
insurrection;  nous  l'abandonnons  ,   ainsi  que  son 

(i)  Oii  un  prince  .est  autre  chose  qu'un  citoyçn  ^ 
il  n'y  a  point  de  liberié. 


(  i5  ) 
«bcfy  s^l  existe ,  à  toute  la  rii^ueur  des  loin:  :  la  caiïs« 
éa  peuple  ne  doit  point  souffrir  des  crimes  de  ceux 
qui  auroieiit  paru  vouloir  la  favoriser. 

>)  Si  les  Parisiens  n'àvoient  fuit  que  s'armer  pour 
leur  propre  dé|eose  contre  des  brigands  i  puisqu'on 
ne  les  defendoit  pas  (  i  ) ,  rien  n  ëtoit  si  naturel; 
mais  prendre  les  invalides  et  U  bastille. .  .  • .  Is)  ab  ! 
assurément  c'est  un  grand  crime  que  davoir  pris  la 
bastille  et  les  invalides;  il  falloit  se  laisser  fou- 
droyer y  égorger  9  afin  d'acquérir  la  réputation  d'un 
peuple  soumis  et  fidèle- 

3)  M,  de  Flesselles  a  été  justifié  »  ^  quand  ?  com- 
ment ?  par  qui  ?  N'a-t-on  pas ,  dans  plusieurs  dis- 
tricts ,  des  ordres  écrits  de  sa  main ,  pour  aller 
chercjiér  des  armes,  aux  Chartreux,  où  il  n'y  ea 
fcvoitpas.. 

M  M.  de  la  Fayette  ,  gendre  de  la  maison  da 
Noailles ,  laquelle  maison ,  comme  tout  le  monde 
sait,  est ^  depuis  Ion 2;-temps,  comblée,  ainsi  qtu» 
lui,  des  bienfaits  du  roi,  est  commandant  de  la mi^ 
lice  bourgeoise  ».      ' 

Tout  en  paroissaht  accuser  M.  de  k  Fayette  d'in- 
gratitude ,  on  cherchcN  à  nous  le  rendre  suspect  : 
n'est-ce  pas  comme  si  on  nous  disoit  :»  Croyez  vous 
q'u  un  homme  dont  la  maison  â  tant-reçu  dû  roi-, 
•ne  s'est  pas  fait  votre  général  pçmr  vous  trahir  à 
la  première  occasion  où  il  pourra  le  &ire  sans  dan» 
ger.  »  M.  de  la  Fayette  a  été  élu  général,  et  le  peuple 
n'ignorbit  pas  les  grands  bientaits  que  sa  mâisoa 
tient  de  la  cour  ;  m^is  il  a  cru  à  aa  vertu,  à  sen 
amour  pour  la  vraie  gioue.  Il  est  fadle  à  une  ame 
droite  ,  d'être  tout-  a  -  la  -  fois,  sujet  fidèle  e(  boa 
Hîitoyen.  %.  -^ 

■■■'■■■'■■  ■  I      9^.1         j,i'Li'"j  iiii     ■     1.    t.ie.jj.ij  . 

(  1  }  Comment  auroit-on  défendu  les  Parisiens? 
'  les  brigands  n  éto^ent-ils  pas  des  troupes  auxiliaires 
de  l'armée  du  champ  de  Mars  ?;..Ils.  brflloieut  les 
barrières  sous  les  yeux  d^, forts  détachemens  de 
royal  Allemand ,  sans  que  Ton  les  inquiétât  ;  et  Toa 
entre  aux  Tuileries  peur  é^^rger.  Jçs  bri^àùdj  qmi 
s  y  promeuoieot. 


(  i6) 

»  Eh  bien,  Français,  ouvrirez- vous  enfin  les  Jf^vx, 

notre  roi  n'a  plus  de  puissance  ,  vous  vivez  dans 

laj)lus  cruelle  des  anarchies  55;  et  nous  le  devons 

aux  aristocrates  qui  ont  par-tout  troublé  Tordre 

3ui  se  seroit  établi  de  lui-même ,  qui  ont  traversé 
e  mille  manières  la  constitution  et  l'organisation 
des  municipalités. 

»  Il  y  a  trente  mille  hommes  à  Paris ,  et  Ton  ne 
s'apperçoit  pas  qu'il  y  ait  une  police  w;  cependant 
ies  cabriolets  n'écrasent  plus  personnes.  MM.  les 
aristocrates  ne  rossent  plus  leurs  créanc  ers  ;  on 
entend  fort  peu  parler  de  vols  (1),  et  les  ii^ispec- 
teurs  des  filles  publiques  n'enlèvent  plus-  des  lilles 
de  i3  ans  des  bras  de  leurs  mère«  pour  les  conduire 
dans  le  Ut  d'un  lieutenant  de  police. 

«  Dans  la  nuit  du  5  octobj  e ,  on  entra  dans  la 
chambre  de  la^^Kiué,  qui  eut  à  peine  le  tems  de 
se  sauver  presqu'en  chemise.  Un  malheureux  for- 
cené ouvre  son  lit  avec  sa  lance,  et  reste  fort  sur- 
pris de  net  la.phis  trouver  «. 

Le  comité  des  recherches  de  la  ville  s'exprime 
ainsi  sur  ce  môme  fait  (2).  3)  Entre  cinq  et  six  heures 
du  matin,  une  troupe  de  bandits  armes,  accom- 
pagnés de  quelques  femmes  et  d'hommes  déguises 
en  femmes ,  fit  par  des  passai^es  ultérieurs  du 
jardin ,  une  irruption  soudaine  dans  le  château  , 
foice^les  gardés-du-corps  en  sentinelle ,  enfonce  les 
portas  ,  se  précipite  vers  l'appartem(înt  de  la  rt;îne, 
massacre  quelques-uns  des  gardes  qui  veilloieat  à 
^à  sûreté,  et  pénètre  dans  cet  appi-atement,  que 
jga  majesté,  avoit  à  peine  eu  k, temps  de  quittera:. 

Le  rapport  du  comité  des  recherches  ne  pennet 
presque  pas  de  douter  que  le  forfait  n'ait  eu  liau, 

(  1  )  Les  grands  tours  de  filouterie  étoient  com-^ 
mis  par  les  habiles  mouchards  ,  qui  déiionçoient 
ensuite  de  pauvres  citoyens  qui  ]">assoient  six  r.iois  , 
^n  an  ,  trois  ans  au  châtelet,  ou  qui  alloient  finir 
leurs  jours  à  Bicêtre. 

(a)  Rapport  du ^3  uoyembr*  1785. 

tout 


inoraîe  civile  et  religieuse.  M.  Và^ihé  CUiampagn© 
fut  le  seul  qui  se  jetta  dans  les  argumens  captieux 
de  Fëcole,  pour  contester  au  district  le  dri>it  d^ 
s'occuper  de  cette  grande  question  ;  mais  M/Moiuat 
le  combattit  avec  succès,  et  la  question  fut  apiirnéd 
de  nouveau  au  vendredi  1 1  décembre.  On  ^eit-  ^voir 
gré  à  M.  l'abbé  der  Cournand  ,  d'avoir  entfiepri3 
de  défendre  hautement  une  cause  qui  intélessé 
de  si  près  la  politique  et  la  morale,  iîes'motifs 
fondés  sur  la  religion  et  les  mœurs  piibliques  ^ 
font  également  honneur  à  ses  sentimeas-patiio- 
tiques,  et  aux  vertus  de  «on  état,  ...   • 

■■■■■■!■  ■  ■  ■■'»■■  I     ■  1.1  » m 

ASSEMBLÉE    NATIONALE.     ' 

Séance  du  jeudi  matin. 

Scion  Tordre  du  jour ,  sur  Torganisâtion  des  nmnîdpâ- 
lités,. les  articles  suivans  ont  été  décrétés  presque  sans 
discussion  : 

Art.  I.  Les  asseiiil)!iées  d'électeurs  nc^  pourront»,  après 
fes  élections  faites,  ni  continuer  leurs  séances^, ni  le* 
■  reprendre ,  jusqu'à  l'époque  des  élections  suivantes, . 

Art.  II.  L'acte  d'élection  sera' le  seul  titre  des  jfanc- 
tioQjs  des  représentans  de  la  nation.  La  liberté  delcursr 
suffrages  ne  pouvant  érrc  gênée  par  aucun  mandat  par- 
ticulier, les  assemblées  primaires^  et  celles  des  électeurs, 
adresseront  directement  au  corps  législatif  les.  pétitions 
et  instructions  quelles  voudront  lui  faire  parvenir. 

Art.  IÏI.  Le  nombre  des  députés  à  rassem])lée  iiatio- 
nale,  sera  égal  au  nombre  des  départemens  du  royaume, 
multipliés  par  neuf. 

Art.  I V.  Les  assemblées  des  électeurs  pourront ,  s*ili( 
le  jugent  à  propos,  nommer  des  suppléans  dans  1^ pro- 
portion du  tiers ,  pour  remplacer  ,  en  cas  de  mort  cm  dé-; 
mission  ,  les  députés  à  l'assemblée  nationale.  Ces  $up-^ 
pléans  pourront  être  choisis  par  scintiii  de  liste. 

Art.  y.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département ,  sur  des  entreprises  nouvelles ,  sur 
des  travaux  extraordinaires,  et  généralement  sur  tous  les 
objets  qui  intéresseront  le  régime  et  l'administration. du 
royaume ,  ne  pourront  étjre  exécutées  qu'après  avoir  reçu 
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l'approbation  du  roi.  Quant  à  Texpédition  de  toutes  les 
jifTaires  particnliives  ,  et  de  tout  ce  qiû  s'exécute  en 
Tertu  des  délîk'érations  déjà  approuvées,  cette  autorisa^ 
tioa  ne  sera  pas  nécessaire. 

Le  sixième  article  proposé  ^étoit  en  ces  termes  :  ^  La 
condition  d'éligibilité ,  relative  à  la  contribution  di- 
recte, déclarée  nécessaire  pour  être  citoyen  actif,  éiec- 
teiir  ou  éligible ,  sera  sensée  remplie  par  tout  citoyen 
Çui ,  pendant  deux  ans  consécutifs,  aura  payé  volontait»- 
ment  un  tribut  civique  égal  à  la  valeur  de  cette  con- 
tribution,  et  qui  aura  pris  Tengagenent  de  la  conti- 
nuer y. 

Cet  article  a  excité  le  plus  grand  tumulte  dans  rassem- 
blée ;  la  moitié  dé  la  salle ,  d'une  voix ,  a  réclamé 
contre.  Après  une  discussion  très-orageuse ,  on  est  allé 
aux  voix  par  assis  et  ùvé  :  la  majorité  a  paru  douteuse; 
de  nouveaux  débats  se  sont  élevés  ;  et  sur  l'observation 
de  M.  l'abbé  Maury ,  on  a  soumis  la  question  à  l'appel 
nominal ,  d'après  lequel  l'article  a  été  rejette  par  la  ma- 
jorité de  443  voix  contre  417. 

Séance  du  Jeudi  soir. 

Un  des  commissaires  chargés  de  la  réforme  dans  Ie« 
bureaux  de  l'asseniblée  ,  a  dit  que  les  frais  de  biureau 
s'élèvept  à  la  somme  de  6700  liv.  par  mois. 

On  V  fait  lecture  d'une  adresse  présentée  à  l'assem- 
blée par  les  propriétaires  des  colonies,  établis  dans  la 
ville  de  Bordeaux ,  relative  au)f  craintes  qu'a  excitées , 

Îarmi  hé  Colons ,  l'insurrection  arrivée  à  la  Martinique. 
1  a  été  décidé  que  cette  adresse  seroit  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

L'ordre  du  jour  a  ramené  la  discussion  commencée  sur 
l'établissement  d'un  comité  colonial.  Plusieurs  membres 
ont  présenté  des  ?vis  différens  et  contraires  sur  cette 
matière  :  on  a  proposé  divers  amendemens  dont  on  a  fait 
lecture.  Enfin,  M.  Hébrard,pour  abréger  la  délibération, 
a  posé  les  trois  questions  suivantes  :  «  Yaura-t-il  un  co- 
mité colonial  ?  comment  sera-t-il  composé  ?  Et  de  qud 
travail  ce  comité  sera-t-il  chargé  »  ? 

L'assemblée  a  décidé  qu'il  ne  seroit  pas  formé,  quant 
à  présent,  de  comité  colonial. 

MM.  Fréteau  ,  le  Chsfpelicr,  Malouct  et  Alexandre  d« 
^  Me^,  omt  été  nommés,  à  It  majorité  des  suffrages , 


(45) 

foiir  veiller  à  Tentoi  des  décrets  de  Tassetahléa  daos  les 
,  provinces. 

SéanoB  du  vendredi  4* 

M.  David,  curé  d*Annonay  >  ai  demandé  sa  démission; 
ce  bailliage  n*ayant  pas  de  suppléant  ecclésiastique ,  ni 
de  suppléant  noble,  M.  de  baint-Martio ,  député  des 
communes,  remplacera  M-  David. 

Suivant  Tordre  du  jour,  on  s*est  occupé  des  finances. 
M.  le  duc  du  Oiâtclet,  un  des  commissaires  chargés 
d'examiner  la  situation  de  la  caisse  d'escompte,  a  com- 
mencé le  rapport  historique  de  cette  caisse. 

M.  Dupont  a  continué  co  rapport ,  dont  rassemblée 
a  ordonné  l'impression. 

L'assemblée  a  également  ordooné  l'impression  d*un 
discours  qu'a  prononcé  M.  révécj^ue  d'Autun,  danis  lequel 
il  propose  ses  idées  sur  le  choix  des  plans  de  finance 
qui  ont  été  présentés  à  l'assemblée,  et  plusieurs  articles 
de  décrets ,  qui  sont  le  résultat  de  son  opimiôn. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  demandé  à  .M.  le  duc  du 
Châtclet  si  la  caisse  d'escompte  avoit  été  autorisée  dans 
l'emploi  des  soixante  millions  sur  les  dons  patriotiques? 
Ifi,,  le  duc  lui  a  répendu  par  la  lecture  des  deux  articles 
du  décret  de  l'assemblée  du  6  octobre. 

M.  Anson,  qui  a  parlé  le  dernier  dans  cette  'séance, 
â'après  l'examen  des  diiTérentes  ressources ,  a  conclu  en 
faVeur  du  plan  de  M.  Necker,  avec  q^uelques  amendemens, 
çt  il  a  proposé  les  quatre  articles  suivans  :  i^.  que  le  pa« 
pier  de  la  caisse  d'escompte  soit  préféré  à  tout  autre  ; 
d^.  que  le  plan  du  premier  ministre,  des  finances  soit 
adopté  ;  3*.  que  la  caisse  d'escompte  ne  soit  pas  inves- 
tie du  titre  de  banque  nationale;  4^.  enfin,  qu'élit  n'ait 
fincun  privilège  particulier. 

Séance  du  samedi  matin  S* 

Plusieurs  adresses,  dont  on  afait  Icctute  ,  annoncent 
i.  l'assemblée  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  provinces 
à  ses  décrets ,  et  le  rétablissement  du  bon  ordre, dans  lef 
différentes  parties  du  iDyaume. 

L'ordre  au  jour  rappelle ,  oh  a  repris  la  discussion  rcr 
lative  aux  finances. 

M.  de  Momlausiêr,  et  plusieurs  autres  membres,  on. 
combattu  le  projet  de  banque  de  Mr  Necker  ^  ainsi  fuo 

celui  de  AL  le  comte  de  Afifabsau. 

Fa 
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M-  Luborde  de  Merville  en  a  présenté  un  appuyé  d'un 
mémoire  très-applaudi  par  Tasscniblée  :  elle  en  a  ordonné 
l'impression  :  elle  a  ensuite  décrété  ,  sur  une  motion  de 
M.  Cazaiès ,  <(.  qn'il  seroit  nommé  dix  commissaires,  pris 
dans  l'assemblée ,  pour  examiner  le  plan  de  M.  Necker, 
et  celui  de  M.  de  la  Borde ,  les  comparer ,  en  conférer 
tant  avec  le  premier  ministre  des  finances,  qu'avec  les 
tcîmînistratcûrs  de  la  caisse  d*cscompte  ;  appellcr  à  leur 
examen  telles  autres  personnes  intruites  qu*ils  jugeront  à 
propos,  les  entendre,  et  faire  rapport  de  tous  les  résul- 
tats ,  mercredi  prochain ,  à  rassemblée  liatfbnale. 

Séance  du  soir. 

Les  villes  deLangrcs,  Châlons-sur-Marne,  et  auttcs, 
OBt  présenté  des  adresses  à  rassemblée  nationale  ,  où 
çUes  exposent  Textrcme  misère  d'un  grand  nombre  de 
leurs  habitans,  et  demandent  la  permission  de  faire  des 
emprunts  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans  des 
pauvres.  L'assemblée  a  ordonné  que  les  adresses  fwssent 
renvoyées  au  comité  des  finances  ,  et  que  ce  comité  fe- 
roit  son  rapport  sur  toutes  ces  demandes  jeudi  pro- 
chain. 

•  On  a  fait  le  ^rapport  dun  fait  arrivé  à  Angouléme. 
M.  Tabbé  cfe  Blignièrcs  a  été  dénoncé  par  le  comité  de 
Blanzac,  comme  porteur  d'une  correspondance  suspecte. 
Les  lettres  qui  ont.  été  trouvées  sur  lui ,  et  décachetées  , 
patloient  du  séjour  du  roi  comme  d'une  captivité.  Il  y  étcit 
ait,  qu'il  y  avoit  un  omtiur  dans  l'assemblée  nationale. 
Une  de  ces  lettres  étoit  adressée  à  M.  de  Saint-Simon  , 
membre  de  rassemblée  nationale»  L'abbé  de  Blignières , 
ainsi  que  le  sieur  Bctandin  ,  également  suspects  au  co- 
mité a  Angouléme  ,  avoient  été  constitués  prisonniers. 
M.  de  Saint-Simon  s'est  élevé ,  ainsi  que  M.  de  Casalès 
et  Bçaumets,  .      •,.  . 

,  SuiCe  d^,^  séance  du  savtedi  Joir^ 

Sur  la  violation  du  sceau  dés  lettrçs ,  rassemblée  9 
désapprouvé ,  par  un  décret  ,  la  conduite  du  comité 
d'Angouléme,  a  ordonné  gue  la  correspondance  de  M. 
de  Saint-Sinwn  scfoît  remise  à  ?ôn  ddresse  ;  et  que  Iç 
•ecret  des  lettres  dcvoit  être  disputé.  iSur  Texécutiou  du 
décret ,  elle  a.  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 
'  iét  lii^trict  dei  C^pnçim  SaiatTHonof é;9i  présenté  unç 

fil* 


•ffÎTànde  patriotique  de  dii,  mille  cent  soixante  livres. 
M.  Frcteau  a  été  proclamé  président. 

Séance  du  lundi  matin  7.         ' 

Après  les  .discouts  d usage,  prononcés  par  M.  l'arche- 
vêque d*Aix  et  M.  Freteau  ,  on  a  passé  à  Tordre  du  jour. 
Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

ART.  7.  Il  rera.di;cssé  ,  dans  chaqiie  municipalité  ,  un 
tableau  des  citoyens  actifs  ,  avec  la  défignation  des 
éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra  que  les  citoyens  qui 
r(!uniront  les  conditions  prescrites  ,  qui  rapporteront 
l'acte  d©  leur  inscrip^tion  civique  ,  et  qui  auront  prêté 
publiquement  à  Taclministration  du  district  ,  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfidera ,  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ,  détre 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir, 
avec  zèle  .et  courage  ,  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées. 

Sur  la  lecture  du  huitième  article  ,  M.  Lanjuinais  a 
proposé  par  amandement  que  la  nomination  faite  par  les 
trois  quarts  des  voix  des  électeurs ,  ne  dispensât  que  de 
la  seule  condition  d  éligibilité  ,  consistant  dans  ia  con- 
tribution directe  d'un  marc  d'argent. 

MM.  de  Virieu ,  Mallet  et  Foucault  se  sont  fortement 
élevés  centre  les  mi^ifications  que  l'on  vouloit  apporter 
aux  conditions  d'éUjgibilité  déjà  décrétées.  MM.  Rœder, 
Castellane  ont-ap^yé  Tavis  de  M.  Lanjuinais  ;  Tasseni- 
tléc  ayant  été  aux  voix ,  rarticle  e,t  rÎHtfandement  de 
M.  Lanjuinais  ont  été  rejettes  à  la^ajorité  de  dix 
voix. 

Séance  du  lundi  soir. 

On  a  entendu  le  rapport  d'une  affaire  arrivée  à  Tou- 
lon. Un  officier  d'intanterie  portant. une  large  cocarde 
noire  ,  a  eu  un  démêlé  avec  une  sentinelle  pesée  à  une 
des  portes  de  la  ville. 

Le  comte  d'Albert ,  commandant  en  chef  de  la  ma- 
rine ,  a  congédié  deux  officiers  de  navire  ;  ces  deux 
hommes  ont  répandu  ,  parmi  le  peuple ,  qu'ils  n'^voient 
été  renvoyés  que  parce  qu'ils  portoient  la  cocarde  na- 
iionale. 

Des  bas-officiers  de  matelots  canonniers,  ont  présenté  - 
un^wéoigird  à  la  mumcipâUté  de  Toulon  ^  dans  lequel  la 
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garde  nationale  s'est  crue  insultée  ;  elle  en  a  p#rté  st^ 
plaintes  à  M.  d'Albert ,  qui  n'y  a  pas  eu  égard. 

Ces  faits  ont  donné  lieu  à  une  si  grande  fermentation, 
que  la  garde  nationale  a  me^à  en  prison  M.  d*AH>ert ,  et 
quatre  autres  principaux  officiers. 

L'assemblée  a  chargé  le  comité  des  rapports  de  pren- 
dre des  renseignemens  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Toulon  : 
la  délibération  ajournée  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pris. 
Elle  a  aussi  chargé  M.  le  prêndent  de  se  retirer  devers 
le  roi ,  pour  que  les  ofnciers  détenus  soient  iais  en 
liberté. 

Séance  du  mardi  8. 

Parmi  les  adresses,  on  a  distingué  celle  de  la  ville  de 
Kantes ,  elle  exprime  avec  une  n^^le  énergie  l'indigna-* 
tion  qu'elle  a  éprouvée  en  apprenant  que  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  d©  Bretagne  a  osé  refuser 
d'enregistrer  les  décrets  de  rassemblée  nationale ,  sanc-* 
tionnés  par  le  roi.  Elle  paroît  espérer  que  ce  parlement 
«e  persistera  pas  dans  sa  désobéissance. 

On  a  repris ,  selon  l'ordre  du  jour,  la  discussion  de 
l'organisation  des  assemblées  ;  les  articles  suivans  ont 
été  détrétés. 

Art.  9.  «  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes  ,  tant  qu'elles  subsisteront  ,  ne 
pourront  en  même  tems  être  membres  des  administra- 
tions de  département  ou  de  district  ». 

Art.  10.  «  Ceux  crui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature  ,  ne  pourr<^n  être  en  même  tems  membres  du  di- 
rectoire de  département  ou  de  district  ». 

Art,  II.  «  Les  maires  et  autres  membres  des  corpi 
municipaux  ,  ainsi  que  les  procureurs  de  la  commune 
et  leurs  substituts ,  ne  pourront  exercer  en  même  tems 
les  fonctions  municipales,  et  celles  de  la  garde  na- 
tionale ».  * 

Art.  12.  «  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  ï»s- 
scmblées  prinaires ,  à  la  pluralité  des  suffrages  en  un 
«eul  scrutin,  dé  liste  douile  des  électeurs  qu'il  faudra 
nommer  ». 

Art.  13.  «  Les  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,,  seront  choisis  par  les  électeurs 
par  trois  scrutins  de  liste ,  nareillement  double.  A  chaque 
scrutin ,  ceux  qui  auront  la  pi  ".railitê  absolue  ,  seront 
4éfinixivcmcnt  élus ,  et  le  nûmbrtét  ceux  qiaî  resteront 
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k  nommer  au  ti^sième  scrutin ,   sera  rempli  à  la  plura- 
lité relative  ». 

Un  autre  article  proposé  par  M.  Renault  a  été  ajoupé. 

Nouveau  rapport  de  Taffaire  de  Marseille ,  duquel  il 
résuhé  que  le  prévôt  de  Marseille  continue  d'instruire 
secrettement  les  procédures  contre  la  teneur  de  la  nouvelle 
loi  criminelle.  L'assemblée  a  décrété  que  l'instructioa 
des  procédures  commencées  scroit  attribué  à  la  sé- 
néchaussée de  Marseille.  Le  prévôt  et  le  procureur  du 
roi  de  \\x  prévôté  ,  sont  ro^ivoyés  par  devers  le  châ- 
teict.  y 

Séance  du  mercredi  matin. 

On  a  continué  le  travail  de  l'ordre  du  jour  ,  rélstif 
i  la  division  de  la  France  ,  sous  le  rapport  de  ladmi- 
nistration.  On  a  fait ,  sur  l'article  mis  aux  voix ,  plufieurs 
amendemens  sur  lesquels  on  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu 
à  délibérer}  à  l'exception  de  celui  de  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau ,  portant  que  la  tenue  de  l'assemblée  n'a  eu 
lieu  alternativement  dans  tous  les  chefs- lieux  de  dépar- 
tement du  royaume  ,  qui  a  été  regardé  comme  une  ma- 
tière principale  sur  laquelle  on  prendroit  l'opinion  de 
l'assemblée. 

Le  décret  a  passé  dans  les  termes  suivans  : 

i^.  «'Tous  les  établissemens  à  faire  dans  un  départe- 
ment ,  ne  seront  pas  nécessairement  dans  le  même 
lieu  ».      , 

2^.  ¥.  Que  les  administrations  de  départeiftent  pour- 
ront alterner  dans  les  villes  désignée*;  ». 

»  En  conséquence,  le  c©mité  de  constitution  et  les 
inembres  yji  lui  sont  adjoints ,  pourront ,  d'après  les  lu- 
mières qui  leur  seront  fournies  par  MM.  les  députés ,  dé- 
terminer le  chef-lieu  des  établissemens  divers,  ou  Valr- 
urnadve  qu'il  jugera  convenable ,  pour  soumettre  son  avif 
au  jugement  de  rassemblée  ». 

On  a  ensuite  décrété  les  trois  articles  suivans  : 

«En  chaque  administration  de  département  ,  il  y 
aura  un  procureur-général-syndic  ;  en  chaque  adhiini^* 
tration  de  district ,  il  y  aura  un  procureur-syndic.  lU 
seront  élus  au  scrutin  individuel ,  et  à  la  pluralité 
absolu'î  des  suffrages  ,  en  même  tems  que  les  membres 
de  chaque  administration  ,  et  par  les  mêmes  électeurs  *. 

«  Le  procureur-général-syndic  du  département,  et  les 
procureurs-sjndics  des  difttr icM ,  scriiit  quatirc  ans  en 
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pUce.  Ils  pourront  être  commués  par  une  nom'clltf 
élection  pour  quatre  autres  années  ;  mais  ensuite  ils 
ne  pourront  être  réélus ,  si  ce  n'est  après  un  intervalle 
ile  quatre  années  ». 

«  Les  membres  des  administrations  de  département  et 
de  xiistrict ,  en  nommant  les  membres  des  directoires  , 
choisiront  et  désigneront  celui*  des  membres  des/direc- 
Jtoires ,  qui  devra  remplacer  momentanément  les  procu- 
reurs-généraux-syndics ,  et  les  procureurs-syndics  en  cas 
d'absence ,  de  maladie  et  d'autres  empêchemens. 

j>  Les  procureurs -généraux-syndics,  et  les  procureurs- 
syndics  ,  assisteront  aux  assemblées  générales  des  admi- 
nistrations ;  il  ne  pourra  y  être  lait  aucun  rapport , 
sans  qu'ils  en  aient  eu. communication,  ni  étire  pris  au-r 
çune  délibération  sur  ces  rapports ,  sans  qu  ils  aient  été 
entendus.  Ils  seront  chargés  de  la  suite  des  affaires , 
mais  n'auront,  ni  dans  les  assemblées  générales ,  ni  dans 
les  directoires ,  aucune  voix  délibcrative ,  mais  simple- 
ment Voix  consultative. 

Le  projet  d'article  proposé  par  le  comité,  sur  l'élec- 
tion des  députés  à  l'assemblée  nationale ,  a  été  décrété 
dans  ces  termes  • 

«  Quant  aux  membres  de  l'assemblée  nationale,  ils  se- 
ront toujours  élus  au  scrutin  individuel ,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin ne  donnent  pas  cette  pluralité ,  il  sera  procédé  à  un 
troisième ,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire  qu'entre 
les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  au  scrutin  pré- 
cédent », 

M.  Chapelier  a  fait  une  motion  pour  la  suppression 
de  certains  impôts  établis  en  Bretagne,  particulière- 
ment sur  ks  caux-de-yie,  au  préjudice  des  citoyens 
jauvres.  Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Séance  du  jeudi  lo,        . 

L'ordre  du  jour  ayant  été  pris,  les  derniers  articles 
propoféspar  le  comité  de  conflitution  ont  été  décrétés 
dans  les  termes  fuivans,  après  une  très-légère  difcufiion. 

«  Dans  les  affemblées  primaires,  &  dans  celles  des 
élcâeurs ,  il  fera  fait  choix  d'abord  d'un  préfidcnt  & 
d'un  fecrétaire;  jufques-là  ,  le  doyen  d'âge  tiendra  la 
féance  ,  &  les  fcrutins  feront  recueillis  &  dépouUés  par 
\(^  trois  plus  anciens  d'âge ,  en  préfence  de  Vas  semblée. 

'    n 
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Hilaîre  a  été  conduit  en  prison,  et  M.  de  Villers 
jtnis  aux  arrêts ,  sa  porte  gardée  par  tm  factionnaire , 
avec  une  consis;ne  sdvère. 

5^.  Qu'il  a  fait  enlever  les  drapeaux  de  chez  le 
commandant  y  pour  les  faire  apporter  dansTendroit 
€>ù  il  logeoit. 

6^.  Qu'il  a  enlevé ,  chez  MM.  Rigault  et  des 
Bizierres ,  tous  leurs  papiers ,  avec  violence  et 
efEractioni  sans  en  avoir  dressé  d'inventaire. 

7**.  Qu'il  a  envoyé ,  le  3  et  4  novembre ,  des  dé- 
tsichemens  faire  les  perquisitions  à  main  ar- 
mée ,  sabre  nud ,  dans  plusieurs  maisons  voisines-dé 
celle  du  sieur  des  Rivières ,  sans  égards  pour  les 
femmes  et  vieillards  cpii  étoiént  dans  ces  maisons , 
dont  quelques  propriétaires  ont  été  arrêtés  ,  déte- 
nus, interrogés,  ensuite  relâchés,  eu  leur  disant 
que  Y  assemblée  leur  faisait  grâce, 

8^.  Qu'il  a  fait  assembler,  le  S^novembre,  la 
ihîlice  de  Vernon  dstnsla  plaine  des  Capucins ,  où  il 
la  fit  envelopper  de  son  armée , .  et  fit  braquer  sur 
«Ue  les  canons  en  équerre ,  mèche  allumée,  et  la 
ipain  prête  à  y  mettre  le  feu  ;  et  que  dans  cet  ap- 
pareil effrayant,  il  a  conduit  tous  les  citoyens  de 
Vernon  à Inàtel-de-ville ,  où  la  force  leur  fit  la  loi 
4e  déposer  leurs  armes. 

•  9*^.  Qu'il  a  menacé  de  faire  raéer  la  ville,  en  cas 
de  résistance. 

'  lo^.  Qu'il  a  donné  ,  le  q ,  un  grand  festin,  à  Tau- 
bjBrge  du  grand-Cerf,  où  U  fit  tirer  le  canon  pendant 
le  repas ,  et  qu'à  chaque  saisie  on  le  voyoit  paroitre 
à  la  galerie  une  bouteille  à  la  main ,  en  buvant  à 
la  bouteille. 

'  11^.  Qu'après  avoir  fait,  le   lo,    une  grande 
chasse  sur  les  terres  dé  M.  le  duc  deTénthièvre  , 
ii  s'est  ren^u  le  soir  chez  le  concierge  du  château, . 
où  pendant  le  festîri,  le  concierge  dénonça  plu- 
sieiu's  personnes  qui  ojiassoient  sur  les  terres  de 
M.  le  duc  ;  qu'il  env.oya  pendant  la  nuit ,  dans  les  \- 
villages  ,  des  troupes  qui  se.  saisirent  des  citoyen*  . 
dénoncés ,  et  les  conduisirent, carottés,  à  Vernon. 
N^  XXII.  D      ^ 
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teuTA  i^adgi|msf;|ratiqn  de  d^parteim«nt  ^  jl^  .tSlHi^^^t 
«t  Se  municipaUty,  sera  jugé  delà  validitë  ^fis  .tiçrôj^ 
de  ceux  qui  préfendront  y  être  admis. 
■  3)  4^-  Lorsque  Içs  i^dmiaisti  atipns  <^e  d^partf  idje^dj» 
et  d*è  districis  seront  en  activité ,  les  états  proyijçt» 
ciaiix,  les  assemblées  provincialçs  çt  les  assè^^blées 
inférieures  qui  existent  açtueUemfint ,  4^m^urjero^{ 
^ppriitiéesl^Jt  cesseront  êntjèiemeiitleurs  fqnctioos, 

>3  S^.  D^ns  lès  prçyînc^s  qui  ont  eu  jusqu'à  pré^pi^t 
une  administration  ceiDiniine,  et  qui  sont  divis.ées  .eji^ 
^lisieurs  départeinèns  ,  cliaque  adoiinlstr^ùpii  dp 
département  nommera -dejixx  commissures  qui  »p 
3féunirQnt.poui'  faire  ei\seijible  la  liq.uiclfition,<J<gs  det- 
tes contractées  sops  1^  réirim.e  précédent,  ej;i,ét9.b!if 
l^irépiirrition  entre  le$  df/!&î.r«ns  dép^^TtpijieQjs  de  Ij| 
TOpyihce,  et  niétjtr^  à  finies  ai^ieniiQs  j^ffi^ires  com^ 
inunes  ;  le  compte  en  sera  r^^du  en  a^se;iil>lé.e  djÇ| 

Snatre  ^utrés  .çpsQinjfssaîres^  nonijj[|Les  p^r  çtuieiiaé 
eç  assenilblées  dç  d/'part^ment. 
'  »  6*^.  11  n'y  aura  a^uci^ne  autoritié  intjprmédi^®  ©P  tr^ 
les  adjpînistrat/orjs  de  ^épairtemen^ .  jet  le  pouvoir 
exécutif  suprême;  les  commissaires  djépurtis  pu  /»- 
^ndcfn^  efJiuhdélégué^  çe&se^Qi}t  entièrement  toutes 
fonctions  .  îorsnne  Jes  ^aniinïstrHtions  de  déjwfe? 
mëhs  seront  en  activité  ?). 

M.  (le  Miraj.ie.'y  q,  §f\sxiite  proposé  tfO's  articles 

3ui  ont  été  cpiiibattus  par  M.  BigLrAave ,  sur  U  i^pîipr^ 
é  M.  de  ClerixiQiit-TonneîTe.  Il  a  été  déqdé  qji^  }e^ 
articles  ^ei:6ieiit  cprxipris  d^n^  l'or^rQ  du  travail  çùç 
tés  muiiiçijpialiif  es. 

Séance  du  jeudi  soir. 
On  a  (ajçijîi  rapport  sx^r  les  |!ait$  suivfin§r  î-fn  par- 
ticulier de  . .'/.  ^  <;tQit  peri^iis  des  propos  tr^s-o|îeA.T 


ÎVil^yQÎtréç^poutreles  pari:4ç.Aislè 
lix  T}|4lei-ie.s  L^  ui^nkij^^iité  i-j^auti^ia^dé  ça  par- 
"^ciilfer,  |%éa  4*  pVPP:^^  ^^  ^^  r§^<^!)ca^  >.  après  lui  avoir 
'  ' i' répfiui^^iV.e.  tfS^  g^rde  iva^tipni^te  des  lieux  ^ 


tune 


l|m  ^^yo^r  ^'ep  gpip^ei:,  et^CQçi§titi^çx  priionni^r, 
*jU  r«ip^és\ur  m^itoii  #a  Ii;>aat  les  f^9f «  Qi^el* 


nues  .membres  de .  IV^mblee  sxnî  f^nn  ft'i^pfiro()¥e^ 
qu*il  omettoit  des  choses  essjBDtiell.es ,  et  I  ont  torç^ 
^  lire  teut  ;  la  conduit^  de  là  ^drde  nationale  n*a  pas 
pajru  lëgale  à  rassembla; ^ej)6i\dant il  a^té  décrétai 
gue  ce  particulier  s^roit  renvoyé  iparde vers  le  CI^- 
telet,  par  comité,  av^  Ta^ccusation  qui  y  est  pei^* 
àante  contre  le  prioce  jUambesc,  Un  partie  ae  % 
f^Ùp  s'est  vivem.eixi:  oppoj^ée  À  cette  décision^,  .et  l^s 
débats  ont  duré  trois  Jbeî^efi. 

Par  ia.n  niemo.ire  que  ïiou^s  ayons  sous  les  yeux", 
signé  JM^i.Uard ,  «nsi^te  duquel  &QJXt  deiiy  requêl>^ 
présenti^es  par  li;i  ^  l'une  à  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux, et  l'autre  à  MJil.  du  comité  permfiMuW: 
^e  la  yjJie  de  Qjartres,  tejadante^,  après  avoir  dé*- 
montré,  ji^squ'à  la  ^dernière évidence ,  que  qu<?'qu!iï 
^t  fait  son  état  dh^  AOi^U^erpç  des  bleds ,,  il  ïx$, 
jamai^  âik  pass-çr  poivr  Aoçajpareur ,  ainsi  qu'il  e^ 
fi  été  acGi^sj^-  il  luii  f pjt  peripji.s  de  laire  uçé  informatisa 
en  justice  des  personnes  qui  pourroient  être  s^' 
accusatei^^«  Il  e$t  icl^ir  que  le  comité  des^nant 
rendre  saisit  sie^r  MfUllard  la  justification  h  fîk^ 
<;omplette,  ne  pftut,  ij^e  s'étant  présenté  alicun  aiqi- 
cusate^r,  nejfist§nt  iff^éme  a^icun  corps  Ae  déjît, 
que  faire  d^s  vqpux  piour  sa  satisfaction ,  et  qu'il  te 
reconpoit  pour  avoir  donné ,  dans  différentes  ciï'-' 
constances,  de»»  preuves  de  son  zèle  pour  l'appro* 
yisionueipent  de  la  yille  de  Chartres, 

Daily  ad^crtisser.  tjfi  grand  nombre  de  connoi*- 
^eurs  et  de  curieux  se  rendent  à  Paris  dans  ]p 
dessein  d'achi^ter  les  médailles  qu'ils  ont  appris 
avoir  été  offerte  en  dons  patriotiques  àrassemolée 
nationéde.  « 

liCs  partisans  zéWs  de  cet  acte  de  vertu  repu?- 
)>licain6  ne  s*intére^s0  aux  événemens  politiques^ 
que  relativement  aux  médailles  et  à  l'acquisition 
qu'ils  vcuieut  faire  de  C(?s  moauuiens  i.rêcieux  dd 
}  antiquité. 

Les  grands  avantages  résultans  de  la  révolution 
de  Pari§ ,  pour  les  trqi^  royaumes ,  ne  doivent  ]5as 
être  attribués  seulement  au  grand  nombre  de  riches 
lanâUes  tVa^^aisôs  qui  sont  venues  s'y  réfugier. 


il  a  pris  sur  luî,  la  veille  de  son  départ,  à  cause  de 

l'âffe  de  M*  son  père,,  de  lui  accoroer  sa  liberté ; 

qu  il  s'est  transporte  chez  M:  de  Villiers ,  avec  quatre 
officiers ,  où  il  a  trouvé  seize  membres  de  la  milice 
de  Vernon ,  qui  protestoîerit  contre  la  cassation  dii 
comité  et  de  la  milice;  et  qù'ïï publia  une  piocla- 
niation  ;  en  son  nom ,  par  laquelle  il  defendoit  dé 
s'assembler  dans  des  maisons  particulières ,'  pour  y 
traiter  un  grand  nombre  d'affaires  publiques. 

Il  convient  qu'il  a  fait  enlever  les  drapeaux ,  as- 
sembler tous  les  citoyens  ayant  des  armes  ;  qu'il  les 
m  fait  entourer  par  ses  troupes  avec  du  canon;  qu'il 
a  fait  arrêter  ou  désarmer  des  biaconiers. 

Après  avoir  entendu  les  parties ,  le  district  des 
Petits-Augustins  a  suspendu  le  sieur  Dieres  de  ses 
fonctions  de  commandant  de  bataillon. 

Le  sieur.  Dieres  avoit  mis  en  tête  de  son  mé- 
moire ,  qu'il  demandoit  à  être  ju;;é  par  son  district  ; 
lorsqu'il  a  vu  que  le  jugement  luî  étoit  défavorable , 
il  s'est  adresse  à  la  Ville ,  qui  a  arrêté  que  M.  Dieres 
continueroit  d^exercer  ses  foi^ctiôns ,  les  choses  de-- 
\meilrant  en  l'état. 

Le  disrrîct  des  Petits-Augustins  n'a  pas  cf  u  que 
a  municipalité  pût  le  forcer  à  se  laisser  comman- 
der par  un  homme  qui  ne  lui  paroît  pas  digne  de 

'Nota.  Croira-t-on  que  le  comité  des  recherches 
^e  la  ville  de  Paris  se  soit  érigé  en  tribunal ,  pour 
juger  M.  de  Saint-Hilaire.  Une  lettre  signée  Garan 
deCoulon,  Perron,  Agier,  Oudart,  membres  de 
ce  comité ,  adressée  à  M.  Dieres ,  porte  :  «  M.  de 
Saint-Hilaire  paroît  s'être  comporté  avec  beaucoup 
de .  légèreté  ;  il  méritoit  d'êti  e  puni  ,  pour  avoir 
contrevenu  personnellement  aux  décrets  de  l'as- 
semblée nationale;  mais  nous  estimons  que  le-^  huit 
jours  de  prison  qu'il  a  déjà  subis  ,  sont  suffisans 

})our  expier  sa  faute,  et  qu'il  n'oubliera  de  lon^-tenis 
a  leçon  que  vous  lui  avez  donnée ,  pag.  18  du  mi- 
moire  de  M.  Dieres. 


eommaader  ;  et ,  saas  avoir  (Ç^ard  à  Yarrêté  de 
rassemblée  des  mandataires  de  la  commune,  il  A 
persisté  dans  son  précédent  arrêté. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  démontrer  combien 
les  prétentions  de  représentans  de  la  commune 
sont'  vexatoires  ,  combien  elles  tendent  de  plus  en 
pins  à  établir  l'aristocratie  :  des  municipaux  de  Paris , 
«mi  disposent  en  despotes  y  du  sort  a  une  vilie  dô 
Normandie  ,  -qui  a  un  comité  de  recherches ,  lequel 
jiige  les  habitans  d'une  autre  commune  ,  au  nom 
ile  laquelle  ses  membres  parlent ,  lorsqu'ils  devroient 
parler  au  nom  du  roi,  ne  se  pers^uaderont  j^niaîs 

3u'ils  n'ayent  pas  un  droit  absolu  sur  les  districts 
e  Paris.  > 

Nous  ne  dirons  pas  que  parce  qu'un  district  sus- 
pend ,  révoque  ou  dépose  un  de  ses  officiers ,  il 
n'est  pas  nécessaiie  que  celui-ci  ait  commis  ua 
crime  ,  et  qu'il  soit  juridiquement  prouvé.  Nous 
^  ne  dirons  pas  qu'un  droit  de  censure  5ur  les  -offi-  » 
ciers  est  absôhiment  nécessaire  pour  qu'ils  ne 
vexent  pas  le  ;simple  citoyen ,  et  qu'ils  respectetit 
les  droits  ;  mais  nous  dirons  que  le  sieur  Dreres 
inérite  toute  l'animâdversion ,  tout  le  mépris  de  soûl 
district,  pour  Ini  avoir  suscité-  une  contestaiioa 
avec  les  mandataires  provisoires  de  la  ville  ,  sur  le. 
jugement  qu'il  a  rendu  apris  l'avoir  demandé  iui- 
méme  pour  fuge. 

'  Mais  une  simple  suspension  suffît-elle  pour  punir, 
il  ne  faut  pas  dire  un  tyian,  ce  mot  ilatteroit  peut- 
être  l'orgueil  du  sieûr  Dieies  ;  mais  un  homme  qiii 
sotis  le  nom  sacré  du  monarque  ,  s'est  fendu  cou- 
pable d'une  jfoule  de  foifaits. 

De  qui  avoit-il  reru  l'ordre  de  casser  le  milice 
nationaie  de  Vernon ,  et  de  la  faire  passer  sons  te 
foug  conftne  une  armc^e  vaincue,  en  lui  faisant 
déposer  ses  armes  ?  De  quel  droit  a-t-il  puni,  puis 
fait  grafce  à  des  citoyens  ?  Pourquoi  eiit-il  entré 
cheï le  sieur  de  Villieres,  sans  ofQcier  municipal, 
sans  drapeau  rou<^e  ?  En  quelle  qualité  a-t-il  fair 
subir  des  iaterrogatoifes?  Es»-il  jnge^commisïaii?^? 


^  (3o) 
Il  étoit  chargé  de  faire  arrêter  les  cou|)|Lble5  de 
l'assassinat  du  sieur  Planterre;  mais  ces  coupables , 
il  falloit  qu'un  décret  les  lui  désignât  de  son  pro- 
pre mouvenient ,  en  vertu  de  son  bon  plaisir  :  il 
traite  ,  comme  complices  d«  ce  crime ,  les  prin- 
cipaux habitans  de  Vernen,  le«  chefs  que  la  milice 
pationale  s'étoit  élus.  Ils  ne  Tavoient  pas  assez  dé- 
.  fendu ,  dit-il  :  mais ,  supposons  que  la  vilU  de  Yêrnon 
fût  cinquante  fois  aussi  peuplée  que  Paris  ,  elle 
fturoit  donc  .  pu  envoyer  ici  le  lendemain  de  la 
itiort  du  boulanger;  et  la  première  opération  d# 
ses  envojés  auroit  été  de  fciire  mettre  en  prison 
3V1.  dd  la  Fayette ,  MM.  les  représentans ,  de  faire 
désarmer  la  garde  nationale  ,  etc.  etc.  etc.  ? . . . 

De  l'aveu  au  sieur  Dieres  ,  il  n*v  avoit  ni  émeute 
ni  attrouppement  lors  de  son  arrivée  à  Vernon  5  il 
n'y  a  eu  pendant  son  séjour  ,  ni  émeute  ni  attrou- 
pement :  le  sieur  Planterre  étoit  en  sûreté  avant 
son  arrivée.  Ses  ordres  se  bornoieût  à  faire  exécu- 
ter la  loi  martiale ,  s'il  y  avoit  lieu  ;  il  s'est  trouvé 
-  qu'il  n  y  avoit  poinc  lieu  :  ainsi,  les  violations  d'asyles, 
les  violations  de  la  liberté  individuelle  ,  les  viola- 
tions de  la  liberté. publique;  les  interrogatoires , 
les  désarmemens  ,  cette  chasse  aux  prétendus  bra- 
coniers  ;  les  punitions  et  même  les  grâces ,  toute 
cette  conduite^  en  un  mot,  est  «elle  d'un  munici- 
pal ivre  du  pouvoir  qui  lui  étoit  confié,  qui  eu  a 
Î)lus  abusé  en  un  jour ,  que  n'a  jamais  fait  en  un  an 
e  plus  absolu  commandant  de  province.  II  est 
de  l'honneur  de  la  commune  de  Paris  de  le  faire 
punir  ;  il  est  également  de  l'honneur  de  cette 
commune,  de  désavouer  toutes  les  démarches  de 
sa  municipalité ,  tendantes  à  faire  croire  aux  pro- 
vinces que  Paris  s'attribue  une  Jurisdiction  hors  de 
son  enceinte  ,  et  sur  les  autres  coiiHKuaes  du 
royaume. 

F'aiis  et  ohserpations. 

Comment  ferons-noi^s  jsntendre  à  nos  paysans  , 
Aisoit  M.    ïabbé  Gôtrttes  ,  quils  dowent  payvr 


(  3i  ) 
(l'opéra  de  Pûns  ?  M.  1  abbé  dvoît  raison  :  Topëm 
de  ParU'ne  doit  coûter  de  l'argent  qu'à  ceux  qui 
frëquenttnt  ce  spectacle  «  et  non  pas  à  l'état;  niai» 
l^s  ministres  de  la  maison  du  roi  s'en  sont  établis 
directeiurs  ;  ils  ont  sous  eux  des  intendans  j  des  in^ 
^ndunÀ  on  survivance  des  ....  des  ....  des  . . . , 
aussi  l'Qpéra ,  qui  rapporte  un  bénéfice  très-net , 
0OÛte-t-iU  tous  les  ans  ,  au  roi,  c'est-à-dire  à  l'état, 
une  somn^e  exhorbitante ,  grâce  aux  énormes  ap- 
pointemens^  et  aux  piUarderies  de  MM.  ses  chefs. 

Les  sujets  do  1  opéra  ont  voulu,  en  bons  cî* 
U>yea^  9  se  charger  de  l'administration  de  ce  spec- 
tacle à  leurs  frais  et  risques  ^  et  par  conséquent 
soulager  Tétati  d'une  dépense  abusive  ;  ils  ont  dé- 
libéré; ils  ont  député;  on  leur  a  répondu,  qu'ils 
étoient  des  révoltés ,  et  que  le  premier  d'entr'eux 
qui  feroit  quelques  démarches  pour  changer  les 
choses ,  seroit  renvoyé.  Un  membre  de  radminis- 
tration ,  qui  s'étoit  rangé  du  côté  des  sujets  et  da 
Topera,  a  été  çenvoyé. 

xï  se  fait  luie  réyolutlon  dans  le  mercure.  Le  sieur 
Pankouke ,  ^  ne  peut  plus  le  soutenir  par  son  prir . 
viiége  exclusif,  Tétayenar  des  nom«  célèbres;  ceux 
è%  MM.  Marmontel,  de  la  Harpe,  de  Chanjpfort  » 
ie  X  académie  française  j  sont  étalés  en  gtosses  let- 
tres sur  les  abonneniens  expirions  du  mercure,  pour 
leurrer  les  bons  provinciaux.  Jusqu'à  présent,  ca 
sont  les  noms  qui  ont  fait  les  ouvrages,  et  non 
]pas  les  ouvrages  qui  ont  fait  les  noms  ;  mais  comme 
.l'aristpcf^tie  académique  doit  expirer,  il  faut  espé- 
rer que  ce  sera  désormais  l'ouvrage,  et  non  pas  Id 
npm  de  l'auteur  qui  méritera  la  faveur  publique. 
Le  mercure  et  le  journal  de  Paris  y  ont  sans  douta 
de  grands  droits  :  ils  ont  nui  da  toutes  leurs 
forces  à  Ja  cause  de  la  liberté.  ^ 

MONSIEUR, 

Dans  votre  JN^.  XVI  dé  la  Révolution  ,  page 
21  ,  vous  avez  déjà  démenti, le  sieur  Livron ,  qui 
£iût  çau^e  commune  avec   labbé  Douglas  at  la 


(32)  :  ^ 

;,  :  -oi-^t-Ile  Renauld  de  Bissy ,  et  arez  nppuyé  ce  d«- 

•  <ur  le  procès-verbJl  de  M.  Dubergier,,prési- 

VAt  eu  district  desFeuillans.  Dans  votre  N^.  XXI, 

2»a£;i^  3o  ,  vous  relatez  la  déposition  du  sienr  Dmi- 

Slas  ,  sur  les  269000  liv.  enyoyëes  à  M.  le  comte 
*Ârtois ,  par  Ventreviise  de  -Vagcmt  général  des 
capucins ,  et  vous  ajoutez  en  note  marginale  (  cet 
individu  vient  de  disparoître  (  1  ).  C'est  cet  individu 
qui  \ous  écrit  de  Saint-Honoré  ,  d'oii  il  n*est"pas 
sorti  depuis  1 8  mois  qu'il  est  agent  ;  qui  ne  connoit 
pas  plus  Douglas  qoe  Livron ,  et  à  qui  personne 
ii'a  jaiTîais  proposé  de  faire  passer  aucune  somme 
à  M.  le  comte  d'Artois  ;  il  vous  prie  de  ne  pas 
laisser  $;nbvsister  la  fausse  et  dangereuse  histoire  de 
sa  disparition.  Je  suis,  avec  respect,  monsieur,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  seniteiu'j  P.  Didieh, 
capucin^  ^g^t  général. 

Nouvelles  étrangères. 

De  Bruyelles ,  le  6  décembre.  . 

•  L'empereur  se  flatte  vaîûement  de  soumettre  les 
Brabançons.  Son  projet  d'aministie  n'a  pas  eu  ]% 
succès  qu'en  attendoit  sa  perfidie  ;  on  y  a  recoQOu 
le  langage  d'un  prince  qui  a  toute  la  fourberie^ 
sans  en  avoir  les  talens. 

Là  désertion  devient  chaque  jour  plus  considé- 
rable parmi  les  Autrichiiens  ;  des  compagnies  en- 
tières abindonnet  le  camp  ,  pour  arborer  le  dra- 
peau patriotique. 

L'affreux  projet  du  comtevd' Alton  est  découvert. 
On  prétend  que  dans  la  juste  crainte  de  payer  de 
sa  tête  la  funeste  résolution  qu'il  avoit  prise  de 
livrer  la  ville  de  Bruxelles  au  pillage ,  il  a  préféié 
une  fuite  honteuse. 


(1  )  Au.  moment  ou  le  sieur  abbé  Douglas  ren- 
doit  sa  déposition  ,  ce^  biniit  s«  répandit  datas  la 
salk:  du  Châtôlet. 

-    Syiiê 


(  33  ) 

Suûe\des  papiers  trouvés  à  là  Bas  ci  lie,  Coiui" 
nuation  de  V interrogatoire  du  sieur  Ponee  de 
Léon, 

Alu?représeatéque  trois  témoins  se  réunissent 
pour  a<3cuser  le  répondant  d'avoir  tenu  les  dis-: 
cours  ci-dessus  détaillés,  et  qu'il  n  y  a  point  d'autre 
preuve  morale  pour  constater  les  faits  et  les  dis- 
cours ,  parce  que  le  témoignage  de  trois  personnes 
suflit  pour  faire  condamner  quelqu'un ,  sur-tout 
lorsqu'aucunes  inimitiés  ni  passions  humaines  n'ont 
porte  les  témoins  à  parler  contre  l'accusé. 

A  dit  qu'il  entend  fort  bien  le  français ,  maïs 
qu'il  n'a  pas  la  môme  facilité  pour  lé  parler;  qu« 
de  plus  son  accent  est  encore  un  obstacle  pour 
qu'on  l'eniende  aisément,  et  il  soutient  avec  vé- 
rité qu'il  n'a  point  tenu  les  discours  qu'on  lui 
impute,  mais  que  la  parfumeuse  a  mal  compris  ce 
qu'il  a  dit. 

A  lui  représenté  que  dans  les  deux  lettres  du  sieur 
Mazard ,  et  qu'il  a  paraphées  ,  cet  abbé  lui  marque 
qu'il  a  brave  des  têtes  couronnées,  et  lutté  avec 
Jforce  et  constance  contre  des  souverains  ;.  qu'il  ré- 
sulte de-là  que  ledit  sieur  Mazard ,  qui  est  un  ecclé- 
siastique, et  sans  doute  éclairé,  a  entendu  le  ré- 
pondant parler  peu  décemment  de  quelque  Sou- 
verain ,  et  qu'il  est  vraisemblable  que  le  répon- 
dant ait  tenu  les  discours  que  la  femme  Jobert  lui 
attribue  ,  et  qui  sont  attestés  par  deux  autres  par- 
ticuliers. 

'A  dit  qu'il  a  refusé  les  d<jns  qui  lui  ont  été 
offerts  par  le  roi  de  Portugal,  son  souverain,  et 
qu'il  s'est  expatrié  de  *on  propre  mouvement ,  pour 
ne  pas  demander  du  pain  que  le  roi  de  Portugal 
-d^voit  lui  accorder,  à  cause  des  services  des  ancê- 
tres du  répondant ,  et  que  de  pareils  sentimens 
ont  été  interprétés  mal-à-propos  par  ledit  sieur  abbé 
Mazard  ,  qui  les  a  regardés  comme  une^espèce  do 
l?ravade,  ce  qu'il  a'a  fait  que  par  simplicàé.:  •( 
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cf u'eafin  il  cite  pour  témoin  en  ?^a  faveur  ledit  sieur 
a l>l»é  Mazard  ,  qui  ne  peut  que  donner  un  bon  lé: 
>noii!rna:.e  des  discours,  qm'a  tenus  le  r<fpondant , 
.soit  du  roi  de  France,  son  souveraui  ,  soit  du 
roi  de  Portugal  ^  pour  lequel  il  a  le  plus  grand  res- 
pect et  k  p!tis  grande  vénération. 

L^tre  de  M,  l* ambassadeur  de  Ponu^al,  à  M.  do 
K:iurtirie  ,  le  ^  se/Ue/ff^/re  1 769. 

Monsieur,  Terclésiâstique  dont  vous  me  parlez 
se  dit  Portugais,  et  n<5  au  Brezil.  il  s'est  présenté 
chez  moi  il  y  a  euviroa  trois  ans,  et  par  le  détail 
q.u'ii  ma  fait,  soit  des  services  que  ses  ancéti*e» 
ûvoieiit  rendu  au  roi  de  PortUfial ,  soit  par  les  i.ifor- 
fîiations  que  j'avoi«  de  sa  conduite  à  Bruxelles  et  ici, 
|e  lui  ai  ordonné  de  ne  plus  y  rentrer,  défendant  en 
même  tems  à  mes  gens  d'avoir  aucun  commerça 
avec  (ui.  Après  cette  éppque  je  l'ai  perdu  de  vue , 
hyant  appris  seulement  qu^il  disoit  la  messe  à  mon- 
sieur l'ambasradeur  d'Espagne.  Voici,  monsieur, 
toiit  €e  que  je  puis  vous  dire  à  cet  éi;ard;  pour 
Ce  qui  est  relatif  à  ses  mœurs  ,  et  à  la  manière 
doat  il  se  coaduisoit  à  Paris ,  vous  erï  êtes  mieux 
instruit  que  moi.  Cependant,  comme  rien  de  ce 
iqui  refarde  riiumanité  ne  doit  nous  être  indiffé- 
rent ,  je  vous  j  ie  de  le  traiter  avec  la  douceur  qui 
vous  est  naturelle ,  et  que  la  justice  peut  permettre. 
.  Je  suis  fort  sensible,  monsieur,  à  votre  attention, 
<?t  j'ai  l'hoaneur  de  vous  réitérer  les  assurances  do 
la  parfaite  considération  avec  laquelle  j'ai  celui 
d'être  ;  monsieur,  votre  très- humble  et  tràs-obéis- 
sant  serviteur,  de  î-ouzas. 

Lettres  écrites  au  rédacteur, 
MONSIEUR, 

La  pr^seiite  est  pour  vous  féliciter,  en  mon  par- 
ticulier ,  et  au  tioxa  de  ma  petite  société ,  sur  la 
«oiuragèifté  pêrsév^^rance  aVôc  laquelle  vous  conti- 
9BRit2. 4  ttou»  4ckiteif  »ur  ses  dieit»  %X  nos  4ang«rs, 
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ct>à  nous  entretenir,  par  la  lecture  int<5ire«sante  d^ 
votre  admirable   journal ,   dans  une  surveillaaci 
continuelle  ;,   si  nécessaire  dans  les  circonstaucôs 
où  nous  nous  trouvons. 

Et,  par  la  même  occasion ,  je  vous  dirai  cjue  U 
tableau  ^ue  vous  faites,  dans  votre  dîx-sepiièmî> 
numéro ,  des  malheurs  qui  peuveiit  résulter  de  la 
loi  qui  exige  la  contribution  de  la  valeur  d  un  marc 
d'argent  pour  être  éligible  aux  futures  assemblées 
pationaîes ,  notis  a  alarmés. 

Mais  nous  sommes  si  portés  à  croire  A  rinfailli- 
bilité  de  l'assemblée  nationale,  et  au  patriotisme 
ijui  carac.térise  ses  décrets,  que  nous  ne  pouvons 
croire  qu'elle  ait  voulu  6ter  au  plus  grand  nombre 
des  citoyens  vertueux,  le  droit  d'être  éligible,  at- 
tendu '  qu'elle  n'ignore  pas  que  la  vertu  n'est  pas 
toujours  compagne  des  richesses.     " 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  vous  n'avez  pas 
donné  au  mot  contribution  toute  l'extension  qu'il 
peut  avoir,  puisque  nous  ne  voyons  pas  que  l'assem- 
blée l'ait  restreint  à  une  seule  espèce  cfe  contribu- 
^tion ,  et  qu'ainsi  il  peut  être  interprété  en  faveur  d^ 
tous  les  citoyens  domiciliés  qui  paient  une  imposition 
directe,  et  qui  peuvent  prouver  qu'ils  contribuent, 
pour  la  valeur  d  un  marc  d'argent,  dans  les  contribu- 
tions quelconques  qui  forment  les  revends  de  l'état. 

Sans  prétendre  à  être  jamais  député  à  l'assemblée 
nationale,  jevais  faire  cctî:e  preuve  pour  moi. 

Par  exemple,  je  suis  d'une  classe  des  plus  mé- 
diocres de  in  capitale  ;  je  suis  imposé  au  pjle  de 
ma  communauté  pour  6  liv.  :  voilà  ma.contribution 
'directe. 

Mais  en  France ,  vu  l'abondance  que  doit  natu- 
rellement produire  la  fertilité  du  sol ,  le  pain  ne 
devroit  pas  excéder  le  prix  de  2,  sous  la  livre  à  Paris  : 
quand  je  le  paye  5  sous ,  il  y  a  certainement  1  sou 
d'imposition  très -indirecte  et  même  très- injuste.  ' 
Je  conibmme  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour, 
et  je  paye  de  cette  imposition  ,  par  an,  p'us  de  a?  1. 
^Je  consomme  4^0  pintes  de  vin ,  à  4  '**<^us  6  den. 
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d'imposition ,  90  liv.  Plus  ,  5oo  livres  de  viande , 
à  3  sous  par  liv.  d'imposition,  45  liv.  Plus,  60  livres 
de  chandelle ,  à  5  sous  par  livre ,  9  liv.  Je  fume  du 
tabac ,  et  j'en  use  en  poudre  ;  c'est  une  once  par 
jour  :  il  y  a  8ur  cette  drogue  au  moins  (car  je  mets 
tout  au  moins)  40  sous  par  livre ,  c'est  44  ^îv.  Je  paye 
sur  mon  loyer  de  200  liv.  ao  liv.  Sur  mon  habille- 
ment, linge  et  meuble,  ily  a. plus  de  12  liv.  J'use 
six  paires  de  souliers ,  sur  chacune  desquelles  ii  y  a 
bien  3o  sons,  9  liv.  Sur  mes  épiceries,  huile,  fro- 
ma2;e,  beuire,  savon,  œufs,  et  autres  objets  indé- 
tailîables ,  6  liv.  Puis  ma  contribution  directe  de  6 1. 
Total,  268  liv. 

Vous  voyez ,  Monsieur,  que  j'e  suis  bien  élîgible, 
au  terme  de  la  loi,  outre  que  j'e  le  suis  encore  plus , 
suivant  les  règles  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  et 
que  si  l'on  suppriraoit  tous  les  impôts  actuels,  pour 
les  remplacer  par  un  impôt  unique  et  direct ,  je 
gagnerois  plus  de  200  liv.  à  être  imposé  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

Je  cesse  ,  Monsieur ,  d'abuser  de  vos  momens , 
pour  vous  assui  er  que  je  suis ,  avec  la  plus  parfaite 
considération,  votre  très -humble  et  ti^s- obéissant 
serviteur,  Goubée. 

Seconde  Lettre  au  Rédacteur. 

Pc:is  ,  ce  8  dwceiTibre  1789. 

Je  Jonissois  fort  paisiblement ,  monsieur,  il  y  a 
quelques  mois,  de  tiuize  bonnes  mille  Lvi  es  de  rente, 
que  j'avois  acquises  ,  puisqu'il  faut  pa;ler  net  ,  ur 
peu  trop  facilement  :  je  n  ai  pas  laissé*  cependant 
rut^  d'être  trè- -sensible  au  coup  de  ciseau  de  l'as- 
semblée nationale  ,  qui  m'en  a  retranché  8,5co: 
Je  plus  sage ,  sans  doute,  étoit  de  prendre  sonp:>iti , 
et  de  ne  voir  que  le  bien  rénéral  dans  fe  mal  p.^rti- 
cuiier.  Je  l'ai  donc  fait;  mais,  monsieur,  ma  plaie 
se  rouvre  cruellement,,  lorsque  ,  d.ms  mes  prome- 
nades à  pied, j'e  me  vois  éclaboussé  par  quelque^ 
uns  de  ces  êtres  heureux  que  l'intrigue  ,  la  piotec- 
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tlon  de  madame  une  telle ,  bonne  amie  de  M.  un 
tel,  ministre  ,  ou  sous -ministre  ,  ou  son  sous- 
ministre  ,  engraissas  à  nos  d(^pens ,  et  qui  s'obsti- 
îient'à  conserver  leur  embonpoint  au  milieu  de 
ramaîgris^enient  général.  Il  n^y  a  pas  encore  une 
heure  que  j'ai  failli  être  écrasé  par  une  voii:ure 
brillante,  tirr'e  njpifîement  par  deux  coursiors  non 
moins  brillans ,  et  au  fond  de  laquelle  fai  reconnu... 
qui  ?  . . . .  un  ancien  garçon  maréchal ,  que  j'ai  vu 
autrefois  dans  la  boutique  de  la  Fosse  le  père  ,  oii 
il  ferroit  le  premier  cheval  que  mes  i3,ooo  livre.'s, 
de  triste  mémoire  ,  nouvellement  obtenues  ,  m'?i- 
voîent  procuré.  Cet  homme,  qui  alors  m'eût  céflS 
avec  grand  plaisir  toutes  ses  prétentions  pour 
'12^00  liv.  de  rente,  jouit  aujourd'hui  de  plus  de 
s5,ooo  liv.  de  traitement  à  l'école  vétérinaire  ,  dont 
il  est  devenu,  je  ne  sais  commeni /le  directeur. 
Cette  rencontre,  an  échauff^mt  ma  bile,  m'a  fait 
naître  l'idée  de  volis  pail^r  un  peu  de  cet  établis- 
sement ,  à  vous  ,  monsieur ,  qui  vous  faites  un 
devoir  de  porter  une  vi^rgede  fer  sur  les  abus  de 
Taaeienne  administration. 

Depuis  vin^t-ciriq  ans  que  l'école  vétérinaire  est 
établie ,  elle  a  coûté  à  la  nation  plus  de  six  millions  : 
.malgré  les  réduct'ons  ousidérables  qu'elle  éprouva 
il  y  a  deux  ans,  elle  coûte  encore  près  de  i5o,ooo  1. 
par  an.  En  voici  le  détail. 

.  Ch:ique  générante  est  obligée  d'envoyer  à  cette 
ëcole  un  nombi'e  déterminé  d  élèves  ,  dont  l'entre- 
tien ,  préievé  sur  les  foiids  de  la  capitation ,  çrnt 
de  Sooiiv. ,  ce  qui  fait  pour  la  totalité  ,  qui  est  de 
cent  ,  5o,ooo  liv.  L'emplacement  a  été  acheté 
ç 0.000  liv. ,    dont  l'intérêt    est  de  3,Soo  liv.  Lo 

^  gouvernement  y  réunit,  il  y  a  six  ans ,  uno  ferme  , 
située  dans  la  paroisse  de  Creteil  ,  laquelle  coûta 
:2'20,ooo  liv.  ,  et  qui ,  depuis  cette  époque  ,  a  coûté 

^  60,000  liv.  au-delà  de  ce  qu'elle  a  rapporté ;'ce  qiu 
fait  par  année  une  perte  de  10,000  liv.  qui,  jointe 
à  celle  de  1  £,000  liv.,  intérêt  du  pr.x  d'achat,  Ibnu* 
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la  somme  de  21,000  liv.  Le  trésor  royal  fournit  en 
outre  ,  par  année ,  la  somme  de  72,000  liv. 

Total     i46,5oo  lîv. 

Ce  qu'il  y  a ,  monsieur,  de  plus  curieux ,  c'est  la 
distribution  de  ces  72,000  Jiv. 

Au  directeur  général,  pour  ses  appoiateraens^ 
12,000  liv*  ;  au  directeur  général,  pour  son  secré- 
taire ,  1200  liv.  ;  au  directeur  général ,  pour  sea 
frais  de  bureau ,  1 200  liv.  ;  au  direcî;eur  général, 
pour  ses  légumes  ,  1200  liv-  ;  au  directeur  général , 
pour  ses  meubles,  son  linge,  ses  livres,  ect.  i5oo  1.; 
au  directeur  général ,  pour  ses  chevaux ,  sa  voiture , 
«on  cocher ,  ^000  liv.  ;.  au  directeur  général ,  pour 
les  appointemens  de  son  fils ,  ^gé  de  dix  ans ,  ex 
qui  en  }0ui;t  depuis  sa  naissance ,  ainsi  que  du  titrt 
de  sous-professeur ,  600  liv. 

Total     21,700  liv. 

Si ,  à  cette  somme  modeste  de  21,700  liv. ,  vpu$ 
ajoutez,  monsieur,  les  petits  bénéfices  particuf 
liers ,  gu*en  langue  vulgaire  on  appelle  le  retour 
du  bdcon ,  vous  verrez  que  je  ne  me  suis  pas  écarté 
de  la  vérité,  en  fixant  à  26,000  liv.  le  traitement  dd 
ce  directeur, 

Vient  ensuite  le  traitement  du  sous-directeur, 
neveu  du  directeur  général. 

Au  sous  -  directeur ,  pour  ses  appointemens^ 
6000  Jiv.;  au  sous -directeur,  pour  ses  légumes^ 
600  Ut.;  au  sous -directeur,  pour  ses  meubles, 
linge  ,  livres»,  ect.  600  liv.  ;  au  sous-directeur,  pour 
un  cabriolet,  uia  cheval  de  cabriolet,  im  eheval  de 
scll^ ,  un  domestique  ,  i5oo  liv.  ;  au  sous-directeur, 
pour  son  fils ,  qui  n*a  pas  encore  quinze  mois ,  et 
qui  est  revêtu  dune  place  de  sous  -  professeur , 
600  liv* 

Total    gSoo  liv. 

Voulez-vous  savoir  maintenant ,  monsieur ,  corn* 
xrrent  sont  traités  les  quatre  piY>fesseurs  sur  lesquels 
seuls  roulent  tous  les  détails  de  finstruction  et  d* 
la  discipline ,  qui  en  un  mot  sont  la  cheville  our 
^Ticre  de  la  machine? 


Au  professeur  d'anatoniie  comparée ,  600  livres. 
Comme  il  n'est  pas  possible  d'exister  avec  600  lir. 
Jorsqn'on  a  une  femme  et  un  enftint,  M.  Giraudot,  qui 
a  cette  place,  est  obligé  pour  vivre,  de  venir  àPai-is^ 
d  ns  rintervalle  des  leçons ,  polir  des  bijoux. 

Au  professeur  de  botaniq vie, '1,000  liv.  ;  au  pro- 
fesseur de  pharmacie,  1,00a  liv.;  au  professeur  d« 
maladies,  chargé  du  pansement  dé  tous  les  malades^ 
1,000  liv. 

Vous  sentez  bien,  monsieur,  mie  pour  pareil 
prix  on  n'a  pas  des  professeurs  bien  distingués,  aussi 
ne  le  sont-ils  pas  ;  ils  font  absolument  tout  ce  qui 
se  fait  à  l'école  ,  mais  ce  tout  se  réduit  à  très-peu 
de  chose.  L'auriez-vous  pensé ,  qu'il  existât  un  éta- 
tablissement  destiné  à  rinstruction ,  qui  coûte  à  la 
xiAtion  près  de  5o  000  écus ,  et  dont  les  professeurs 
n'ont  pas  à  eux  4>ooo  de  traitement  .î*  Pour  n'être 
pas  vraisemblable  ,  ce  fait  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain ,  et  je  ne  crains  point  qu'il  soit  nié.  Il  suffit 
seul  pour  expliquer  les  autres  désordres  qui  régnent 
4ans  Tadmisnistration'  de  cette  maison  ,  puisque 
personne  ne  veut  travailler  pour  rien.  Cet  éta- 
blissement a ,  selon  moi ,  deux  autres  vices  fon- 
damentaux qui  ne  peuvent  manquer  tôt  ,ou  tard 
d'entraîner  sa  ruine.  Le  premier ,  c'est  d'être  sous 
Tadministration  du  dontrôleur  général,  qui  sç  dé- 
ciharge  sur  un  maître  des  requêtes  qui  ne  voit  rien, 
n©  cherche  même  pas  à  voir,  et  s'en  rapporte 
aveuglement  à  un  commis  qui  ne  s'en  occupe  pas 
davantage.  Le  second ,  c'est  d'être  éloigné  de  la 
capitale,  où  l'instruction  serpit  devenue  commun* 
à  tous  les  sujets  qui  travaillent  dans  les  boutiques 
des  maréchaux  ;  et  en  rapprochant  l'école  vétéri- 
naire d(S  eeDe  de  chirurgie ,  du  jardin  du  roi  et  du 
collège  royal,  on  auroit  pu  se  dispenser  de  créer  d« 
nouvelles  chaires  pour  tt)ute$le«  pal  tie6  commune* 
anx  deux  médecines.  Je  suis  persuadé  qu'arec  lo 
cfuart  de  ce  que  coûte  Técole  vétérinaire ,  il  seroit 
trè«-ftisë  d'avoir,  à  Paris,  une  école  qui  présenteroit 
«[natre  fois  plus  d'avantagés.  Cen'est  pas  Iàun«  sup- 
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pôlir  eux ,  «ne  opération  avantageuse  qu'elle  pou- 
Vo:t' faire  pour  elle-même.  Cqcl  explique  asse^ 
con  ment  les  actions  à  créer  de  la  c?jisse-d*es- 
compte,  ou  celle  de  Ja  banque,  seiont  pincées  :  on 
r:ui  a  fait  ce  que  la  horde  iinanciére  aura  voulu  ; 
elle  Qous  donnera  quelques  secours. 

It  est  doue  à-peu-près  impossible  que  nous  nous 
tii loiis  de  ceite  crise ,  sans^  recevoir  quelque  échec; 
îl  faut  s'y  soiin.ettre.  Quand  le  parti  que  l'on 
TidtY^rcîa'angrfienteroit  le  déficit  de  deux  cents  mil- 
lieu:;.^  ,  nom  vu  que  nous  arrivions  à  Tépoque  où  les 
n:unic:pà!.tés  et  les  assemblées  administratives  se- 
Td  d  orgaiîisées,  oi'ila  perception  de  l'impôt  sera 
poo;  il)!e,  où  le  produit  de  l'impôt  ne  pourra  <^tre 
énjployée  qu'à  l'acquit  des  charges  publiques  ,  ce  sa- 
crifice n'cbt  rien,  nous  en  avons  tant  fait  pour  les 
folies  de  la  cour,  et  les  bévues  et  déprédations  des 
ministres,  et  l'insatiable  avidité  des  courtisans! 

Il  est  possible  .encore  que  l'opération  qu'on  va 
fsi't&  ^  retarde  de  plusieurs  années  la  liquidation 
delà  dette  publique;  mais  n'oublions  pas  que  c'est 
à  cette  dette  que  nous  devons  Ici  convocation  de 
l'assemblée  riationa!c,  que  la  nécessité  de  pavei* 
cett(^  dette,  et  le  défaut  d'artrent ,  sor:t  les  plus 
fortes  barrières  que  nous  puissions  opposer  au 
dc'.potisme  et  à  faristocraiie.  C'est  pour  cette 
<!cLtc  que  nous  forcerons  les  aristociutes  à  renon- 
cer aux  rétributions  abusives  f;u"ils  reçoivent  du 
rréyor  public  ;  c'est  le  défaut  dûr.;ent  qui  mettra 
le  ministère  dans  l'impossibilité  absolue  de  séduire 
nos  représentaris ,  ou  de  corroiiipre  la  force  mili- 
taire. 

Si  nous  pouvions  combler  le  déficit,  et  que  nous 
le  fissions  avant. que  la  constitution  fût  cimentée 
par  une  exécution  de  plùcsieiu^s  années ,  nous  serions 
bien  imprudents.  La  cause  du  peuple  n'est  pas 
moins  favorable  que  celle  des  créanciers.  Les  sur- 
charge^  qu'il  éprouve  depuis  plusieurs  années,  sont 
aussi  une  espoce  de  créance  qu'il  a  acquise  sur 
l'état  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  sacrifié  aux  créan- 
ciers. 


Après  ropératfon  qui  nous  tirera  de  'la  crise  ac- 
tuelle, la  pre!î:ière  doit  être  celle  de  niCttre  d« 
niveau  les  dépenses  et  les  revenus  £xes.  Le  mi- 
nistre des  linancôs,  disoit  dans  son  discours  pro- 
noncé à  Touverture  de  rassemblée  nationale ,  qae 
le  déficit  annuel  étoit  de  56  millions;  mais  il  ré- 
eapituloit  seize  articles  d'augmentation  de  revenus, 
qui  pouvoicnt  le  couvrir  ,  et  il  s'écrioit ,  ce  quel 
pays,  messieurs,  que  celui  où  sans  impôt  et  sans 
e/iiprunts^  et  avec  de  simples  objets  inapperçus  , 
on  peut  faire  disparoître  un  déficit  qui  fait  tant 
de  bruit  en  Europe  (i)  m. 

Le  ministre  démontroit  encore  d'une  autre  ma- 
nière que  le  roi  eût  pu  combler  le  déficit  par  des 
retrancliemens  ou  économies ,  et  il  portoit  en  ligne 
de  compte  29  millions  de  pensions,  8  à  10  millions 
en  traitements  militaires  ou  civils,  tous  suscepti- 
bles de  diminution. 

»  Un  roi  uniquement  jaloux  de  son  autorité , 
55  auroit  trouvé  dans  les  retranehemens  soumis  à  sa 
»  puissance  ou  à  sa  volonté,  ua  moyen  de  suffire 
3)  aux  circonstances ,  et  de  se  passer  de  nouveaux 
»  tributs.  >j  • 

Je  ne  vois  pfls  que  notr^  situation  ait  beaucoup 
empiré;  à  la  vérité  il  ne  subsiste  plus  de  gabelle, 
mais  les  provinces  qui  la  payoient,  offrent  de  la 
remplacer  par  un  impOt  équivalent  qui  parle  moyen 
de  la  perception  ,  deviendra  pour  elle  une  vérita- 
ble déchari^e. 

11  y  a  de  pins  la  liquidation  des  chargea  vénales, 
les  pertes  sur  les  débiteurs  de  deniers  royaux  deve- 
nus insolvables,  et  les  recettes  non  .perçues  pen» 
dânt  la  révolution;  mais  ces  lacunes  ne  sont-elles 
pas  compensées  par  la  contribution  des  privilégiés , 
que  le  comité  des  finances  estime  à  3o  miltions , 
par  la  suppression  des  pensions  qu'il  réduit  à'  18 
milHons,  et  par  toutes  les  au^r^s  réductions  qu'il 

[i]  Page  39  de  l'édition  îa-S^. 
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'pitopoie  et  qiii  sont  si  peu  hasardées ,  qu'elles  f^tfi 
vent  être  sans  inconvénient ,  portées  à  une  $oniin# 
plus  forte?  / 

Le  comité  des  finances  propose  de  diviser  les 
recettes  en  deux  caisses.  L  une  nationale ,  perce- 
vroit  tous  les  impôts  directs  ,  elle  acquitteroit  les 
dettes  ainsi  que  la  liste  civile;  la  seconde  dite  d'ad- 
fnin:straùon,  percevroit  le  reste  da^  revenus  pu- 
blics^ et  acquitteroit  les  dépenses  des  différens 
dëpartemens ,  sous  Tinspection  des  ministres  de- 
venus responsables  à  la  nation. 

Il  résuite  du  calcul  du  comité  que  la  caisse  natio* 
nale  auroit  un  excédent  de  53  millions  do  la  recette 
sur  la  dépense;  la  recette  et  la  dépense  de  la  caisse 
d'administration,  seroient  au  paii\ 

Quant  à  l'arriéré  des  départemens ,  les  rembour- 
semens  de  cautionnement  des  places  de  finances, 
les  anticipations  qui  forment  avec  les  besoins  extra- 
ordinaires de  cette  année,  et  de  1790^  nos  dettes 
criardes  ,  le  comité  en  fait  le  payement  avec  le  pro- 
diiit  delà  contribution  patiiotique ,  et  les  biens  du 
clergé. 

Je  sais  que  le  rapport  du  comité  a.  beaucoup  été 
.^ndé  parles  aristocrates ,  qu'ils  ont  débité  qu'il por* 
toit  sur  des  bases  peu  solides.  Je  veux  qu  il  y  ait  de» 
erreurs,  des  choses  même  absolument  mal  conçues^ 
mais  ces  défauts  ne  peuvent  '  porter  que  sur  une 
branche  particulière  de  recette  ou  de  dépense.  Si 
Ton  veut  se  donner  à  soi-même  des  motifs  de  pren- 
dre confiance  en  ce  rapport,  de  juger  que  ce  plan  est 
praticable  ,  que  Ton  compare  les  tableaux  du  comi- 
té arec  le  tableau  des  dépenses  et  revenus  fixes ,  pré- 
senté par  M.  Neckei- ,  lors  de  l'ouverture  de  ras- 
semblée nationale ,  et  Ton  verra  que  le  comité  ne  s'est 
pas  écarté  des- données  de  l'homme  qui  corinolt  as- 
surément W  mieux  l'état  de  nos  finances. 

€!e  déficit  dont  on  v^ous  a  tant  effrayé ,  citoyens, 
Bfi  doit  point  vous  alarmer  aujourd'hui.  Quoique^ 
Ton  ne  connoisse  pas  encore  ces  livres  rouges,  qui 
tontieuneait  la  prcurc  ^e  k  dvtte  publique  ne 


(  »5) 
Vilèrt  rëelleiaent  pas  aus^i  haut  quelle  parelt 
s'élever,  quoique  Fou  nait  pas  encore  épuré  Tar- 
ticle  des  trait^inens  ,  que  Ton  n'ait  pas  coupé  dans 
le  vif  pour  les  pensions  ;  que  les  millions  d'abus 
^ui  existent  dans  êoutes  Jes  }^rties  d'administré 
tion  soient  loin  encore  d'être  découverts ,  il  est 
«onstant  que  les  recettes  et  les  dépenses  peuvent 
être  mises  de  niveau  ,  sans  que  vcus  soyez  sur- 
chargés d'un  nouvel  impôt,  et  en  vous  souiaîi;eant 
au  contraire  des  vexations  infinies  que  vous  faisoit 
éprouver  le  système  immoral  de  la  gabelle  et  des 
«ides. 

Livrez  -  vous  à  la  Joie  que  doit  vous  inspirer 
cette  brillante  perspective ,  ou  plutôt  attendez  que 
l'assemblée  ait  prononcé  sur  les  moyens  qui  lui 
sont  proposés  pour  parer  aux  besoins  actuels.  Quel 

3ue  soit  celui  qu'elle  embrasse  par  la  nécessité 
es  circonstances,  comptez,  citoyens.,  que  vous 
serez  éclairés  sur  les  dangers  qu'il  pourroit  fair# 
courir  à  la  liberté  publique,  et  que  des  financiers 
égoïstes ,  qui  auront  abusé  de  notre  position  pour 
vous  vendre  leurs  secoiirs,  ne  se  diront  pas  impi«^ 
nément  vos  libérateurs. 

Pamphlets  ;  découverte  de  quelques  presses 

aristocratiques. 
Les  aristocrates  continuent  les  manœuvres  qu# 
Bou^  avons  dénoncées ,  celles  de  faire  pleuvoir 'des 
brochures  où  l'en  conseille  au  peuple  de  demandeor 
la  dissolution  de  l'assemblée  nationale,  oii  l'on  ou* 
trage  tous  les  députés  qui  se  sont  distingués  par 
leur  patriotisme  et  par  leurs  lumières  ;  oà  Ton 
«empare  l'anarchie  actuelle  k  l'état  de  paix,  c'est-- 
à-dire, de  stupidité  cù  nous  étions  soois  le  ré>e 
gime  ministériel. 

a  Prononcez  que  vous  ne  roulez  plus  d'états* 
généraux  ;  révoquez  vos  pouvoirs  ;  sup'^^iiez  le  roi 
^e  vouloir  bien  reprendre  sa  puissance,  et  promet* 
tez'lui  tout  secours  {i)r>  :  voilà  ce  qne  disent^  ce 

»     I  I      ,  I.  I  ■      ■!■ .      ■  ,11^ 

[i]  Ouvrez  (ioi;c  ks  jcva ,  page  4e.. 
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Suite  des  OhseTvationsy  sur  ouvrez  donc  les  yeux* 

A  la  page  44>  l'auteur  s'adresse  aux  parlenren»,  il 
leur  dit  :  «  reprenez  tous,  eu  un  même  jour,  vos 
fonctions,  comme  ci-devant;  cassez  tous,  en  uu 
même  |our  les  ëtats-génërau* ,  et  ce  quils  ont 
fait  3). 

Des  exemples  très-célèbres  ont  prouvé  que  les 
parlemens  savoient  entretenir  une  correspondance 
secrette ,  qu'ils  prenoienf  au  même  jour  et  à  la  mê- 
me heure,  une  même  résolution,  lorsqu'il s'agissoit 
de  maintenir  leur  autorité.  Jïgnore  s'ils  adopteront 
la  folle  proposition  que  leur  fait  la  faction  aristo- 
cratique ,  mais  les  citoyens  des  villes ,  ou  siègent  ces 
COI  ps  oppresseurs  ne  seront  pas  sans-doute  disposés 
à  plier  la  tête  sous  leur  joug  odieux.  S'ils  s'assem- 
Alent  jamais,  s'ils  prennent  ces  funestes  délibéra- 
tions qu  on  ose  leur  conseiller,  la  patrie  ser^  dans  le 
5 lus  grarid  danger  ;  les  parlemens  ne  ferj[mt  un  coup 
'éclat,  4jue  quand  il  sera  sûr  que  les  aristocrates 
«ont  en  forces.  Alors,  citoyens,  il  n'y  auroit  point  k 
balancer ,  il  faudroit  vesirau  secours  des  loix impuis- 
santes ;  imiter  le  sublime  exemple  que  nous  a  laissé 
Servilius  Ahala,  qui  voyant  le  factieux  Maslius  bra- 
Ver ,  au  milieu  d'une  troupe  de  ses  partisans ,  la  puis- 
sance publique  fondit  surlui,  et  délivra  la  république 
par  un  meurtre  glorieux,  d'un  monstre  quiTaïu-oit 
boulversée  * . 

.  Page  4€ ,  «  Demandez  au  roi  de  vouloir  bien  révo- 
quer et  annuUer  tout  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  jus- 
tice ,  du  8  mai  1 788  ;  vous  l'obtiendrez  >3.  Magistrats , 
«e  vous  laissez  pas  tenter  par  ces  insinuations.  Une 
résignation  absolue  à  votre  suppression,  est  le  seul 
moyen  qui  vous  reste  de  vous  faire  pardonner  vos 
longuesiniquités;  vous  avez  été n£»s  despotes,  soyez 
nos  concitoyens. 

*   iPuifquc  ce  trait  a  valu  de  fi  grands  éloges  à  Ahia, 

Î*c  penfe  qu  en  ne  nie  fera  pas  ua  crime  d«  Favoir  ché. 
'îàTkDe^d.I.Lib.IF. 


(  »9  )  , 
F,  43«  "  O  vous  braves  et  généreux  militaire»  ^ 
vaillai^ft  soldats,  vous  futçs  toujours  rhoaneur  et- 
fappui  du  trône ,  votre  sang  versé  tant  de  fois ,  » 
rendu  la  france  redoutable.  Elle  n'existe  que  par 
tous  seul ,  l'honneur  vous  guida  toujours .  . .  ^ . .  • 
et  Yon  vous  donne  des  coups  de  jplàt  sabre,  et 
Von  vous  nourrit ,  tout  autant  (ju'il  faut ,  pour  que 
TOUS  ne  mouriez  pas  de  faim.,  et  le  plus  digne  1© 
plus  vertueux  d'entre-vous ,  parvient  au  bout  de 
trente  ans  de  service,  d'intrépidité  et  de  courage, 
à  faire  un  officier  de  fortune  (  i  ) ,  qui  a'est  souvent 
pas  admis  à  la  tctble  deiS  lieutenants» 

P.  49.'' On  vous  fait  entendre  qii-'on  veut  vo«s  ma- 
ner  contre  des  français,  on  vous  trompe;  5)  sans 
doute ,  Paris  n'est  pas  en  france.  «  C'est  contre 
vous  que  les  parisiens  sont  armés».  Non,  noSi  > 
c'est  contre  les  aristocrates;  »  suivez  donc  aueU'=' 
glement  les  ordres  de  vos  officierSi.  »  Aveugleniens 
en  face  de  l'ennemi,  brave  soldats  ;  mais  ou  sont 
vos  ennemis  ?  ce  sont  les  ofGcier#  qui  voudroient 
TOUS  faire  égorger  vos  frères. 

P.  5i.  »  Les  gardes  françaises  ont  ét^  trompés^ 
ils  en  conviennent;  il  ne  leur  manque  qu'un  hommai 
qui  sache  les  ramener».  Lâche  cak>mniateuiH:)serois- 
tu ,  dire  en  face  à  ces  braves  gens ,  ce  que  tu  ose 
leur  écrire;  vil  esclave  tu  veux  commander  à  des 
hommes  libres  .Ah  sans  doute,  pour  effacer  touti» 
la  gloire  que  les  gardes  françaises  ont  acquise ,  il 
ne  fraudroit  pas  moins  que  la  honte  de  t'avoir  pour 
chef. 

Un  livre  qui  invite  le  Roî  à  dissoudre  l'assemblée 
nationale ,  les  parlements  à  casser  ses  décret  ;  —  - 
les  soldats  à  disposer  du  sort  de  l'état,  est  assuré- 
ment'un  ouvrage  contraire  à  la  tranquillité  pu- 

(i)  Sous  un  gouvernement  abfiirdc  ,  Jcs  mots  ont  toH- 
jours  unc_fignificatîon  abfurde.  N'appelloit-on  pas  officier 
de  fi>nuM  celui  qui  étoît  parvenu,  par  fon  mérite,  de 
fimple  foidat  an  grade  d'offiêier  ?  à  cette  ;  dèûgnation 
nappartcnoit  pas  à  ceux  qui  ne  dévoient  qu'à  leur  fortune 
d'être  officier  de  prime  abord. 


blique  ;  ce  n'est  pas  là  ixn  aris6ccra4:e  gui  soutient , 
par  des  raisoimeinens ,  un  système  tjii  il  croit  vrai , 
qui  établit  son  opinion,  qui  disserte,  qui  raisonne; 
eest  un  forcent  qui  veut  mettre' le  feu  aux  quatre 
€oins  du  royaume;  et  la  police  siardentç  à  saisir 
un  miséFabie  écrit,  tpxi  na  d*autre  caractère  de 
réprobation ,  <jue  de  ne  pa^  porter  le  nom  d'un  impri- 
meur et  d'un  kbraire,  laisse  circuler  paisiblement 
Àe  telles  productions.  Le  danger  n'est  pas  grand  ^ 
ëira-t-on ,  l«s  esprits  sent  trop  éclairés  ,  pour  qu© 
cette  lecture  produise  quelque  effet  ;  eh  ce  n'est 
pas  l'effet  qu'il  produira  qui  ip'inquiète  ,  c'est 
que  le  malheureux  qm  Va  écrit,  jouisse  de  Fim- 
ptmit^. 

Arrêté  du  district  des  Cordeliers, 

.  Les  aristocrates  ne  se  sentent  pas  assez  forts ,  quoi 
«ue  formant  la  hia^orité  dans  l'assemblée  natioiiale. 
11  Jaudrôil\ encore  pour  faire  réussir  leurs  projets  , 
qu'ils  eussent  dans  les  municipalités  et  les  districts,' 
quelque  prépondéranee.  Il  y  a  des  districts  qui, 
sans  autre  force  que  celle  de  l'opinion  publique ,  en 
déclarant  simplement  leur  vœii ,  ont  effrayé ,  dér 
voûté  l'aristocratie. 

Le  district  des  Cordeliers  a  lié  son  nom  à  l'his- 
toire de  la  révolution  par  la  sagesse  et  la  vigueur 
de  ses  arrêtés.  Les  arisùocriates  ont  tout  tenté  pour 
iaire  élire  un  président  qui  ^  pût  d'un  seul  coup, 
flétrir  la  gloire  de  ce  district,  en  lui  suo^gérant 
quelque  paiti  ind'gne  de  tout  ce  qu'il  a  fait. 
M.  d'Anton  a  été  continué  quatre  fois  ,  malgré 
leurs  efforts.  Dans  kur  désespoir,  ils  ont  eu  re- 
cours à  leur  moyen  ordinaire  ,'  la  calomnie.  Nous 
consignons  ici  larrété  par  leqîiel  le  district  a  dé- 
traX  jusqu'à  l'évidence-,  ceïïe  dont  on  a  voulu 
flétrir  l'honorable  M.  d'Anton.  C'est  de  notre  part 
un  acte  de  pure  justice  ;  nous  ne  le  connoissons 
que  par  son  excellente  réputation,  et  par  le  té^ 
moignage  de  son  distiict. 


Extrait  des  registres  des^  délibtjréUîciflx,  de   VAs^ 
semblée  du  dUtr.  desC&nBL.'dui,vdécefn.  1789. 

instruite  de$  calomnie$Tép9a4u»«.ç0Atr^M«  iAâkP 
ton  saii  pr^Uident,  par  de^  fafnqii^^ii  Hm  publia} 
instruite  qu'ils  ont  osé  supposî«r:,gMiô,  M,  à'Ax^tsM 
aecapd'roit  les  Toix  pourpirQH^^-î^  tCtais  .dei  ^8« 
]^résjâence  >  çt  q}i  U  u*qkfmQit^^  Ihifttoimké  ;dm 
suffrages  quçn  les  aobtunt..;  ..■:.•  -J- 

.  Cpasid^«at  que  ç€«  bnût^  odiOfMteiix  fafeÀtfiot 
4£;^leiBeut  h  di^nit^  de  X'«^f<9io^lé«'«.  fo»  pttMi^ 
îjôverçs  qui  distingu^qt  W  «itpv^iiis.ck  C#diitr«^ 
^iî  le  sale  pur  et  iiifojlgri^e  4%  pn^sîideatii  qn'Aà 
ont  choisi*  ..),;.'   :i.?,  i  *   --«• 

Considérant  que  dd  %^U  hyiù  ^r.mfc^Jtjiw  torfpri- 
saLles  et  indignes  d*0Geup^  VaH#i«^4e)i  pewmntti^ 
^ans  de$  circoo^taoces  aussi  déli^ftte»  i  &  acoréditaB 
e'c  fournir  des  armes  aux.  #Mami^  .d^  k.Cbtrtéf| 

déclare  ;  . , ,     .  .  .:.'.   ;         .       " 

,  Que?  la  continuité  a&  VpnaAÏnÛ^tdQ  *e^:ttlWfft- 
^es  ne  sont  que  lo  iust^e- prisi  ^n  l^amrag^y.MS  tfo 
J^$  et  du  civisme  daut  M^  àrÀvilUMk  a^doaemii  }»% 
jpreuves  le^  plus  fortes  et  jas^plu^  Miktammf  s»mmm 
mîjîuire  et  comme  citoyen.  ,...,..  ..  :  . .  : 
.  Que  la  recoj:^noissaac.a  4^6  mcuisbkveâ.  dQ  VMs4m<v 
itiée  pour  ce  chéri  présideo^,  Ui  liauti3t.eqM:Lixiai|«i-ilai 
ont  pour  ses  rare^  qu#Ut4sf.  T^u^ipn  do  coiurquâ 
accompagne  le  concert  honorable  des  wifàmgM  k 
chaque  iréélection  ^  rejettonl:  bien.  loifL  tout»  idé^ 
de  séduction  et  de  briguai,     ......  ^   . 

Que  l'assemblée  se  félicite  de  po«séd«vr  <kuw  9m% 
$eiii,  ua  aussi  ferme  d^l^uSâv^i*  fii«.kJiherté<  et 
s'estime  b^reuse  dci  powoir  jouirent  bu.  cooovH 
yeller  sa  confia uce.N       ,,r  ■    ; /:: 

L'assemblée  a  arrêté  qvM»  oeMi&^déUfaératiicm  ast^ 
roit  communiquée  anx  wftfw^tifii-M^wi  autre*  dtîM 
iricts.  ;/,    ..'.'...."  » 

Signé  y  TïSTirMT  aiCziA^WfniiSiiyiceePré^idanti 
AuBi&s.Ei:FABiks«  j^'£«i(4irvi]fs^  1^4S£«(«| 
Siiïi*rEXfSéçr4/»if§9!f^:.  i    .•iv^i.o 


(2«) 

Suites  de  Vaffaire  de  Femon, 

Au  nombredes  dënonciatieurs  du  sieur  Dieres^ 
on  compte  le  sieur  Quinbel^  électeur  de  Fassembléo 
générale  de  Rouen  ;  il  habite  le  château  de  la  Ma- 
râtre.y  prè*  Vernon. 

•  Il  se  plaint  de  ce  que  le  sieur  [Dirrées  Ta  fait 
arracher , lui,  père  de  famille ,  âgé  de  60  ans ,  du,  sein 
de  sa  famille 9  au  milieu  de  la  nuit,  pour  le  faire 
conduire  à  Vernon  :  qu'il  a  été  conduit  par  le 
même  détachement  qui  avoit  arrêté  îe  sieur  Breant  . 
des  Sorreaux  ,  contrôleur  du  grenier  à  sel  de 
Vernon ,  lequel  étoit  garrotté  et  accouplé  avec  le 
sieur  Coëfifet,  sergent ,  comme  deux  criminels. 

Le  sienr  Dieres  n'avoit  d'autre  motif  de  les  faire 
arrêter,  que  de  les  suspecter  de  fait  de  chasse, 
sur  la  parole  d'un  sieur  Maroant.  Pour  la  même 
cause  ,  vinfft-deuit  habitant  de  Pressîgni-Lorgucil- 
leux ,  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  prison • 

ISSuk&n ,  ledétachément  envoyé  à  saint  Marcel,  pour 
•hécher  les  doux Ûls  de  Guillaume  le  Coq,  ne  les 
ayant  pas  trouvés,  le  commandant  fit  »  prendre  le 
*i  père  >  le  fit  mettre  en  prison  ,  en  lui  disant  qu'il 
»  y  resteroit  jusqu'à  ce  que  ses  deux  fils  s'y  ren- 
»  dissent.  L'inquisition  des  Indes  portugaises  n'a 
»  jamais  présenté  un  tableau  si  affreux  ;  il  n'y 
»  avoit  qu'un  Dieres  qui  pût  donner  de  pareils 
»  .ordres  ». 

Le  mémoire  du  sieur  Q':^inbel ,  est  signé  par  le 
sieur  Breant,  électeur,  et  L'anglais  de  Bisicourt,' 
ancien  gend'arme. 

Les  principaux  habitans  de  Vernon  ,  au  nombre 
de  io5 ,  viennent  de  publier  les  motifs  de  leur  dé- 
nonciation :  on  y  voit  que  ces  honnêtes  gens  ne 
demandoient,  pour  toute  réparation,  «qu'une  impro- 
bation  donnée  à  la  conduite  du  sieur  Dieres ,  par  le 
district  dont  il  est  memb  e ,  mais  il  est.  de  leur 
honneur  de  démontrer  la  justice  de  leur  accusa- 
tion ,  puisque  le  sieur  Dieres  a  mis  aux  prises  des 
«orps  faits  pour  se  concilier  ». 
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L'arrêté  pVi»  à  ce  sujet  par  l'assemblée  général* 
<1u  district  des  petits-Auffustins ,  pote  que,  peiv 
si^taut  dans  $o«i  arrêté  du  9  décembre ,  ede  re- 
garde celui  des  représentans  de  la  commune  ea 
date  du  10,  cpmmô  nul  et  non  aveuH. 

Que  les  représentans  de  la  commune  n'ont  au* 
cun  droit  de  casser  les  arrêtés  des  distr  cts  ,  ou 
d*en.  suspendre  l'effet. 

Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  conimu» 
nique  à  tous  les  districts,  pour  les  engager  à  main* 
tenir  les  principes  qui  les  ont  dicté. 

Qu'il  sera  envoyé  aux  représentans  de  la  com* 
imune ,  et  notifié  à  M.  Dieres. 

Le  district  a  fait  une  adresse  à  tous  les  autres  ^ 
dans  laquelle  il  représente  avec  autant  de  chaleur 
que  de  solidité ,  la  conduite  arbitraire  des  repré- 
sentans de  la  commune*  i- 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à.  citer  ce  mor- 
ceau aussi  vrai  que  bien  exprimé.  »  Nous  he  pou- 
tons  nous  dissimuler  que  la  liberté  acquise  au  prix 
de  notre  sang^  tient  à  1  existence  des  districts  .-Nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'on  s'efforce  de  les 
détruire,  sur-tout  lorsqu'on  anéantit  leurs  droits 
les  plus  sacrés  ;  en  déposant  nos  craintes  dans 
votre  sein,  nous  espérons  trouver  daùs  votre  sa- 

fesse ,  dans  votre  patriotisme  et  dans  lessentimens 
e  fraternité  qui  nous  unissent ,  les  moyens  de 
repousser  toutes  les  attaques  que  l'erreur  ou  la 
malveillance  dirigent  contre  nous  ». 

MunicipalUé  de  Paru, 

L'assemblé©  nationale  ayant  annoncé  mu réglemextt 
particulier  pour  la  ville  de  Paris  ,  1^  représentans 
de  la  commune  se  sont  occupés  de  faire  un  tra- 
vail qu'ils  pussent  présenter  au  corps  législatif^ 
«owime  formant  Iç  vœu  de  la  commune  de  Paris» 
Les  districts  ont  craiçit  de  n'être  pas  consultés 
par  leurs  représentons  ,  et  ils  se  sont  hâtés  d^ 
prévenir  le  coup.  Le  régle^ie^t  de  police  les  wi> 
terisoit ,  sans  d9ute  ,  à  avok  des  soupçons. 


: .  li'  -clistriot  dèsîVîmfmt^  a  pr^^sent^  une  adresse 
à  rar.$^mbl(^é  nationale  ,  oit  il  expose  ses  allannes 
«wr  le*  conférences  qui  s'ouvroient  entre  le  co- 
mité àé  constitution  et  les  représentahs  munici- 
Eaux.  c<  Pouî'craoi ,  po^te  cette  adresse,  pouiquoî 
»  citoyens,  la  cap. taie,  animés  tous  rfu  niéniq 
intAïét ,  du  même  patrriotisme  ,  seroient  ils  privés 
de  Tavantage  de  voter  des  loix  particulières  ,  lo- 
Otles ,  qui  tiennent ,  en  un  mot ,  à  leur  intérêt 
partiCtt-lier  ,  sali»   déroger  à  Tordre  général. 

Pourquoi  nos  député»  à  la  ville  sarrogent-ils  lé 
âroit  de  conférer  particulièrement  avec  votre  co; 
mité  de  constitution  ;  sur  lés  loix  particulières  à  la 
inuïiicipfilité  dé  Paris  ?  leurs  pouvoirs  ne  leur  don- 
Bient  pis  ce  droit  37.  . 

Les  omiférêfH5^  <>nt  eu  lieu  ;'Tnaî<î  on  a  chercha 
à  avoir  Fai-  de  consulter  la  commune.  M.  Bailly 
ëcrivir,  k  i5,  au<  districts  qu'ils  convoquassent 
une  a$8^iï>blée  générale  pour  le  lendemain  à  quatre 
heures  ,  qu'il  leur  feroît  pas^r  quelques  questions> 
avec  les  princîpftîes  raiuoxis  qui  pourroient  servir  à 
les  décider  ,  pour ,  par  la  pluralité  des  sentimens 
des  districts  ,  pô^ivoir  *tiis  Certain  du  vOeu  de  la 
comtnime. 

-  Les  districts  regftfdéfeiit  le  court  délai  guon 
leurdfUittoitpow^oélibérer  suf  des  objets  qun^  né 
coiinoiôôoi^nt  mckiie  pa.^ ,  comme  insuffisant.  Plu- 
lieura  se  poi-tefeAt  ccpiéndant  avec  la  meilleure 
Tolonté  à  répondre  aux  rues  de  M.  le  Mâîfe. 

Celui  des  Minimes  arrêta  dlnvitêr  les  diverses 
sections  de  la  commune,  de  s'occuper  sans  relaelie 
duplsul  âe  muAicîpâlité,  d'après  les  bases  générales 
^posées  par  i'ass^tnblée nationale ,  et  de  piendre  sans 
s'arrêter  au  trop  coutt  délai  présent  paf  la  lettre  da 
M,  le  Maire  ,  le  temps  nécessaire  pour,  une  opéra- 
*  tion  »  délioafl». 

Ce  même  disjis*i^t  \k)ta  un  bureau  de  Correspond 
danœ,  composé'  des  60  ^Présidens'  de  district,  afia 
de  ^sassurei»  du't^*ïiltat'i>éèl  de  k  vôlbntrf  de  la 
comnittiie;"'  :*^       •'' 

•     Nous 


<^^^5,)  .    .  ,  ..     . 

Nous  Ignorons  qiiel  a  été  cft  résultat  ;  1  HôtéU 
tlo-Ville ,  où  il  doit  être  parvenu ,  ne  la  point  pro- 
clamé ^  et  MM.  les  représêntans  qui  ne  devroie^nt 
être  quel'organê  delà  cbnimune  ,  délibère tit  j  dis»- 
putent,  font  des  motions  >  des  améndeniens  , 
côîîune  s'ils  étôientles  législateurs  de  Paris. 

Toutes  les  opinions  qui  ont  été  proposées  pour 
l'organisation  de  ce  corps  énorme ,  ont  été  résumée» 
d'une  manière  très -lucide  dans  la  motion  de  M*^ 
Mulot, 

5j  Une  étendue  de  18  lieues  iiuriS,  formant  un 
département  semblable,  en  proportion,  aux  autres 
départemens  de  la  France ,  subdivisée  en  neuf  dis'- 
tricts  2  Paris,  placé  au  milieu  de  ce  département, 
comme  point  de  centre  >  et  faisant  arec  un  rayon  d\p 
trois  lieues  le  neuvième  de  ces  districts  :  ce  dis- 
trict détaché  néanmoins  des  àiitrQs,  indépeadan|: 
d'eux  pour  son  administration,  municipalisé  à  part, 
élevé  à  la  dignité  dedépartement,  et  devenu  ainsi 
département  fictif  au  centra  d'un  départemjent 
réel;  vdilà,  Messieurs^  ce  qu«  vous  a  proposé  M* 
VAhbé  Syeyes  ■>\ 

»  Paris  municipalité  j  en^  tant  querillej  départe- 
ment, en  comprenant  avec  la  ville  une  banlieue  ïn^- 
déterminée  pour  le  moment,  mais  qui  sera  fixée  d« 
la  manière  la  plus  avantageuse  :  ce  département, 
distinct >  dans  ses  pouvoirs ,  d'arec  la  municipalité^ 
vo»ilàle  système  proposé  par  M.-  Camus ,  et  défendu 
par  M.  de  Clermont-Tonnerre  j). 

5)  Paris^circonscrit  dàjisunel^anlieueq^i  lui  forme 
Une  ceinture  pour  sa  sûretéyet  qui  s'étende  jusqu'à 
Pontoiso^  jusqu'à  Corbeil  et  quelques  autres  lieiuc 
nécessaires  à  la:  manipulation  que  demandent  &e» 
subsistances,  et  cette  éteiidue de  territoire  jac^for- 
niaiit  qu'un  seul  département  dont  les  poiiV'ô'ir<s  so- 
roient  dans  les  mêmes  mains  que  ceux  de  la  muni- 
cipalité :  voilà  ce  que  M.  de  Vauvilliers  vousa  enga- 
gés,Messieurs  >  à  denaaâder  à  l'assemblée  nationalo». 

3)  Fixer  la  banlieue  à  iioL.  lieues  ;  distinguer  le  4épar:: 
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temenfe  de  la  mimicip\iUté:  c'est  ce  que  M.  de  Sc.^ 
■Fargcau  a  cru  qu'il  ë toit  sage  de  faire. 

3>Circo:iscriie  Paiis  dans  une  banlieue  suffisante; 
conservera  cette  capitale  des  pouvoirs  directs  surles 
objets  qui  lui  sont  nécessaires  dans  les  villes  voisi- 
nes, que  M.  de  Vauvilliers  désignpit  comme  devant 
faire  partie  de  la  circonscription  ,  c'pst  la  modifica- 
tion que  M.  le  Duc  de  Larochefoucault  a  apportée 
au  plan  de  M.  de  Vauvilliers  r. 

5)  Conserver  à  la  ville  de  Paris  non-seulement  les 
pouvoirs  directs  dont  parle  M.  de  Ijl  Roc  Ire  Foucault, 
mais  encore  les  droits  dont  elle  jouit,  depuis  un 
tems  immémorial ,  sur  la  seine  et  sur  toutes  les  ri- 
vières affluentes  qui  luiamènentses  subsistances  et 
«es  approvisionnemens  ,  voilà  ce  que  Ml  Cahier  du 
GervlUe  a  fait  remarquer  qu'il  seroit  intéressant  à% 
joindre  aux  propositions  deM.de  la  Rochefouoault  «. 

.Tout  m'étonne^  tout  me  confond  dans  une  dis- 
jcussion  où  une  prétendue  rivalité:  des  province» 
contre  la  capitale ,  une  haine  supposée  des  député» 
de  ces  mêmes  provinces  contre  les  Parisiiens,  sem- 
T)lent  égarer  tous  les  esprits. 

Peut-on ,  par  exemple  ,  poiter  plus  loin  la  dé- 
raison !^.  que  de  prendre  pour  base  de  décision  !& 
«iécessité  d'assurer  la  subsistance  de  Paris  ,  et  à% 
proposer  pour  remplir  ce  b«it ,  de  renfermer  Pon- 
toise  et  Corbeil dans  la  banlieue  de  Paris? 
-  Quand  l'assemblée  nationale  n'auroit  pas  dé- 
crété que  les  villages  auroient  leurs  municipalités. 
Pantoise  et  Corbeil,  autrefois  villes  fortifiées,  au- 
jourd'hui communes  assez  considérables,  peuvent- 
éllei»  être  regardées  comme  des  hameaux  de  la 
banlieue  de  Paris?  L'assemblée  nationale  elle-même 
•peut-elle  forcer  ces  deux  villes  à  se  soumettre  à 
celle  de  Paris  ? 

ce  Mais  elles  ont  des  moulins  qui  nous  convien- 
nent beaucoup  x\  Et  depuis  quand  les  conve- 
nances tiennent-elles  lieu  de  justice  ?  Suffit-il,  au 
reste ,  d'avoir  des  moulins ,  pour  que  les  subsis- 
tance» de  Part*    soie^at  assurées?  Ace  compte, 


(âyT  .  .      .  . 

Ifcs  pays  qui  liiî  ont  fourni  de$r  bleds  cette  ann^e, 
devroient  étFô  de  sa  banlieue. 

Les  subsistances  de  Paris  ne  penvent-étre  as5in- 
rées  que  par  des  achats  faits  dans  tous  les  pays  , 
dans  tous'  les  lieux  ;  un  rayon  de  trois,  six  ou  dix- 
huit  Heues  de  tervein,.  ne  lui  fournîroit  pas 
du  bled  pour  le  dixième  de  ses  besoins.  Dès  quelle 
«chete  ses  subsistances  ,  elle  doit  se  servii',  Iç 
moins  possible,  des  moulins  des  environs.  Elle 
peut  acheter  des.mitvits  et  des  farines;  elle  peut 
d'ailleu^'s  posséder  des  moulins  comme  propr/epcb ,  ^ 
sjinï  avoir  autorité  sur  les  lieux  où  il  sont  situés. 
Le  pouvoir  «xécutif ,  duquel  les  grandes  munici- 
palités doivent  dépendre  comme  les  petites,  veillera 
à  ce  que  la  mutiicipalité  des  lieux  ne  trouble  point 
la  propriété  dé  la  ville  de  Paris. 

Si  Paj-is  est  municipalité  avec  pouvoirs  de  déparr 
tement,  où  sera  cette  hiérarchie  de  pouvoirs  qui 
garantit  la  liberté  individuelle  et  les  propriétés  ?  A 
qui  appéllera-t-on  d une  vexation  de  la  muaiciptir 
lité  de  Paris  ?  Au  département  de  Parisi?  Mais  les 
deux  corps  n'e^^  formeroiit  qu'uni  Diviser  les  ppu- 
Toirs  ,  les  balancer  le^s  uns  par  le«  aiîtres,:Voilà,la 
sauvegarde  des  citoyens. 

L'assemblée  des  représentons  a  décidé  que  Paris  . 
feroit  partie  d'un  département  de  dix -huit  lieues 
de  r^yox^  et  qu'il  en*  seroit  toujours;  le  siège. 

* .  Cet  are  té  est  maintenant  l'objet  des  déiib!»'ation& 
des  distiicts. 

Faits  et  observations^ 

Lorsqu'un  citoyen .  sent  vivement  l'esprit  d'un^ 
belle  action,  on  peut  présumer  qu'il  né  lui  ^manqué 
que  loccasiou  pour  en  l'aire  de  semblables. 

M,  FéYélat,.solda:t  citoyen  du  district  des  Petits- 
Pères,  s'e.st  tiouvéde  gai  de  au  parterre  des  italiens^ 
a^ec  un  greniidicr  de  la  tioupe  soldée;  ï esprit  d-c 
jrawmiié  lui  fit  lier  conversation  avec  .*^on  camor 
jmd«^,  qui  lui  paroissoit  ua  'fort  honnête  iiomniev. 

D  a. 


C  ^8  } 
C'étoit  le  brave  Arné  *  ,  un  des  héros  de  la  Bas- 
tille. Sa  modestie,  ses  moeurs,  et  ses  droits  à  lare- 
connoissance  publique  ont  enj:;agé  M.  Févélat  à  se 
rendre  son  avocat;  il  a  écrit  à  M.  de  la  Fayette, 
pour  lui  rappeller  que  le  brave  Arné  lui  avoit  remis 
ses  certificats. 

M.  de  la  Fayette  a  répondu  à  M.  Févélat ,  qu'il 
lui  savoit   gré  de  lui  avoir  rappelle  les  services  d^ 
M.   Arné  ;   qu'il  avoit   remis    ses    pièces    dans  le 
tems  à  M.  Bailly ,  qu'il  le  prioit  de  venir  lui  par- 
l.r  à  la  ville  ,et  d'amener  avec  lui  M.  Avné. 

Ce  brave  homme  s*est  présenté  avec  M.  Févé- 
lat, à  M.  de  la  Fayette ,  jeudi  dernier.  Notre  gé-. 
néral  l'a  fort  bien  accueilli  ;  il  lui  a  témoigné  les 
plus  vifs  regrets  de  n'avoir  pas  connu  plus  parr 
ticulièrement  ses  services  ;  il  lui  a  dit  qu'il  auroit 
pu  le  placer  plus  avantageusement  et  plus  facile  • 
ment ,  avant  cette  époque ,  mais  qu'il  lui  promets 
toit  la  première  place  vacante/ 

Qu'il  nous  soit  permis  de  protester  ici  que  ce 
n*est  pas  notre  faute,  si  le  brave  Arné  n'a  point 
ëté  recompensé,  On  peut  voir  que  nous  n'avons 
pas  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  le  rap- 
pélief  à  ceux  qui  àvoient  des  places  à  disposer. 
M.  Févélat  a  été  plus  heureux  que  nous.  Qu'il 
nous  permette  d'être  auprès  de  lui  l'interprète 
de  tous  les  bons  citoyens  ^  et  de  le  remercier  en, 
leur  nom  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  Arné^ 
Plus  la  modestie  de  celui  -  ci  Téloignoit  des  solli- 
citations ,  plus  cette  généreuse  assistance  lui  étoit 
nécessaire ,  pour  qu'il  arrivât  à  la  place  qui  lui  est 
promise  et  qu'il  a  méritée ,  plus  encore  par  ]a 
présence  d'esprit  quHl  montra  en  niontant  sur  le 
parapet  pour  empêcher  les  assiégeans  de  tirer  y 
exposant  ainsi  sa  vie  pour  la  sauver  à  trente  im- 
prudents ,  que  par  la  bravoure  dont   il  |it  preuyô 

"r— — — —  ■  ■  —         '  .......    ^ 

"^  V'ijiç ,  N^  X  ;  pag-  4-j  ,  et  pages  fuivantcs.: 


h    l'attaque    du   pont  -  levis   et  en    arrê(anjt    d% 

Launay   *, 

Extrait  d'une  lettre  d'un  membre  du  district  de. ..: 

Un  menbre  |de  l'assemblée  ,  ennuyai  d'en* 
tendre  un  de  ses  mandataires  traiter  dmcendiaires 
tous  les  principes  de  patriotisme  et  de  liberté  qu'il 
établissait ,  lui  dit  :  «En  vërité  ,  Monsieur,  à  vous 
entendre  ,  on  diroit  qu'à  rhôteî-de-ville  vous  n*éte& 
qu'un  tas  de  bûches  ,  puisque  vous  craignez  û  fort 
Tincendie  ->%  Ce  calcmbourg  fit  rh'e  Fassemblëe; 
depuis  ce  temps  nous  appelions  bûches  y  ceux  qui 
nous  traitent  d  incendiaires.  Signé  G 

M.  de  Granthe,  attaché  au  collège  de  Loiûs-le- 
Grarld ,  a  proposé  un  plan  d'éducation  nationale , 
dans  lequel  il  y  a  de  fort  bonne^  raisons;  entr'autres 
celle-ci  :  «  que  chaque  principal  sache  qu'il  petit  être 
changé ,  s'il  viet^t  à  négliger  »on  devoir  «.  Cette  pro-» 
position  fait  perdre  à  1  auteur  du  projet  la  place  qu  3 
occupoit  au  collège.  C'est  un  grand  Cï;ime  auprès 
d'un  pédant  que  d'avoir  raison. 

Les  districts  ne  sont  pas  d  accm^d  sur  la  forma- 
tion des  grenadiers  et  chasseurs,  et  tous  ont  de 
bonnes  raisons  pour  agir  différemment.  Ceux  qui 
adoptent  cette  classification  des  soldats,  prétendent 
que  le  service  s'en  fera  mieux.  Les  autres  regardent 
que  IWantage  de  la  taille  ne  doit  pas  être  un  titre 
de  distinction.  Le  plus  grand  mal  de  ces  institu- 
tutions,  c'est  qu'avec  des  grenadiers  et  chasseurs, 
on  aura  bientôt  des  basses  compagnies. 

l,ettre  du  comité  de  Senlis  à  MM.  de  VassetnhlcG 
n4itionalc  de  Senlis  ,  fe  1 5. 

5)  Ce  jour  étant  fi^é  pour  la  bénédiction  des  dra- 
peaux de  la  garde  nationale  de  Sealis  ,    touji  les 

'^  M.  FévC'lat  a  publié  l.i  lettre  à  M.  de  laFnyctî'î  , 
$=ons  ce  titre  :   Le  kém  de  h  Bamlt:  sans  rc^on^^er^se ,  ex  k 


(  So  ) 
«brp«  de  cette' municipalité  s'étoient  rassemlilés 
à  IHôtel-de- Ville  pour  se  rendre  ensuite  k  la  cathé- 
drale. Le  cortège  aVoitàpeiiie  fait  quarante  pas, 
Îu'un  coup  de  fusil ,  parti  d'une  fenêtre  voii^ine ,  a 
lessé.nn  des  tambolirs.  Comme  on  cherclioit  à 
^écouvri;'  d'çù  le  coup  étoit  parti ,  plusieurs  autres 
ont  été  tués  de  la  méftie  maison  ;  l'on,  a  blessé  au 
bras  le  sieur  le  Blanc ,  chevalier  de  l'arquebuse ,  lîls 
dé  l'un  de' nosseigneurs  les  députés  à  l'assemblée 
nationale  ;  un  autre  a  atteint  à  la  poitrine  le  com- 
mandant de  Farquebuse.  A  l'instant . Tordre  a  été 
interrompu  :  le  détachement  de  la  cavalerie  et  de 
rinfanténe  nationales  qui  composoient  l'avant-gard*', 
plusieurs  membres  de  l'arquebuse  et  des  royaliste* 
fusiliers  ont  enfoncé  la  porte  de  la  maison  d'où 
ëtoient  partis  les  coups  de  fusils.  L'intérieur  de  la 
maison  etoit  barricadé  de  manière  à  interdiie  l'acr 
ces  de  la  chambre  où  le  coupable  s'étoit  retiré. 
Quelques  sappeurs  sont  arri\és  avec  des  haches. 
Après  avoir  rompu  tous  les  obstacles ,  ils  sont  pai*- 
venus  à<".ette  porte.  Au  premier  panneau  qu'ils  ont 
enfoncé,  ils  ont  apperçudu.  feu  en-dedans.  Plusieurs 
sont  à  linstant  sortis  pour  demander  des  pompes..  A 

Feine  étoient-ils  hors  de  la  maison,  qu'elle  a  sauté  en 
air,  par  l'effet  d'une  mine.  Soixante  personnes  envi- 
ron ont  été  enveloppées  dans  les  décombres.  Quel- 
ques-unes ont  été  retii'ées  vivantes ,  quoique  luuti- 
lées  y  et  c'est  malheureusemeut  le  plus  petit  nombre. 
Le  reste  a  été  la  victime  de  cet  odieux  complot,  dont 
nous  ne  connoîssons  encore  aucun  détail  ;  le  scélé- 
rat qui  l'a  conçu  et  exécuté ,  ayant  été  le  premier 
enseveli  sous  les  ruines^  Ce  que  nous  savons  de  plus 
constant,  c'est  que  cet  homme  nommé  BU  Ion  ^ 
avoit  été,  peu  de  temps  avant ,  chassé  du  corps  de 
l'arquebuse  j  quelques  personnes  assurent  qu  il  avoit 
)uré-dé  s'en  venger.  -Ainsi  nous  ne  pouvons  attri- 
buer l'événement  qu'à  un  ressentiment^particulier. 
S'il  y  a  quelques  comphces  ,  les  précautions  que 
nous  prenons  en  ce  moment  nous  donnent  heu 
d'etipérer  que  nous   parviendrons  à  les  décou^rir^ 

Vos  très-humbles,  etc* 


(  3i  ) 

On  nous  prie  de  demander  pourquoi  ron  inter- 
roge le  chev  aKer  de  Ruthlidge  dans  une  fort  petit© 
salle  où  Ton  a  j>lacë  une  tabla  énorme,  tandis  qu© 
d'autres  accusés  sont  interrogé»'  dans  une  salle  qur 
conticnt  un  très-grand  nombre  de  spectateurs?    a. 

Les  districts  sont  invités  de  veiller  sur  les  voir 
tures  et  cabriolets  -,  les  conducteurs  ont  déjà  repris 
le  fouet  aristocratique;  ce  qui  incommode  beaucoup 
les  honnêtes  piétons. 

Un  Français  naturalisé^uatif  de Fribonrg,syétoiC 
rendu  pour  dés  affaires.  Ului  a  été  fait  défenses  d# 
porter  là  cocarde  nationale  ^  par  l'exploit  suivant  : 

ce  Extrait  du  règlement  souverain  émané  le 
i4  août.  178g,  article  4  7  ^"i  ordonne  aux  sei- 
gneurs ^  baîUis  ,  de  retirer  à  eux  toutes  les  co-r 
Ciirdes  étrangères  qui  paroîtront  dans  le  canton  de 
Fri bourg  ,  en   Suisse. 

Si  un  étranger  intentionné  de  repartir  pour  la 
France  ,doit  en  avoir  besoin  pour  sa  sûreté  ,  elle  lui 
sera  rendue  av^nt  son  départ ,  avec  défense  de  la 
porter  dan§  no^  P^^ys  ;  c'est  pourquoi  le  sieur  R*** 
«t  fils ,  devra  s'y  conformer.  Ce  qui  lui  sera 
signifié  pour  sa  conduite  >?. 

Il  n''est  pas  difficile  de  croire  qu'une  cocarde  fran- 
çaise inquiète  des  aristocrates  fribourgeoiis;  n)aiK 
nous  avons  formé  ici  quèlques-uçis  des  leurs,depuîs 
la  révolution.  Ils  retourneçpnt; ,  après  leur  tems  de; 
service ,  avec  de  Ix)ns  principes  qu'ils  ont  vu  ap- 
puyer par  de  grands  exemples. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangèrei  à  M»  £9 
président  de  là  nation, 

Paris,  7  décembre  1789. 

IVl.    LE   J»R£SIDENT, 

Le  sîéut-  Vandernood ,  se  disant  agent  plénipo- 
tentiaire des  Brabançons,  vient  de  m'adresser,poufc 
le  roi,  un  paquet,  renfermant  le  manifeste  ,par  \^^ 
^u«l  ils  6#  d^cl^ent  i«dép«ndai^. 


Sa  majesté  a  juge  qu'il  n*étoit  m  de  sa  justice^ 
ni  de  sa  dignité ^  ,  ni  de  sa pradenct  a iiccueiïlir  miei 
semblable  dé-  marche.  Elle  à  pensé  que  le  seul  parti 
convenable  à  prendre  étoit  de  renvoyer  ce  paquet 
ftu  sieur  Vandernood  J  et  d'est  ce  que  j'ai  fait  en  exé- 
cution de  ses  ordres; 

Le  roi  y  informé   que  la  môme  démarche  a  été 
ou   doit  çtre  faite  auprès    de  l'assemblée  natio- 
nale, a  trouvé  convenable  de  lui  faire  cônnoître  le' 
Jiarti  qu'il  a  pris  ,  et  il  m'a  ordonné  ,  M.  le  prési- 
dent ^  d'avoir  l'honneur  de  vous  le  mander. 

J'ai  l'honneur  d'être -^  etc-         ' 

Signé j  »E  MoNTMORiwr^ 

U   n'est  pas  peï*mis  d'insulter  gratuitement  les 

Îens  ,  lorsqu'on  ne  cj»it  pas  devoir  les  accueillir, 
•a  cour  de  France  et  Rassemblée  nationale  peu- 
vent bien  ne  pas  se  constituer  juges  entre  les  Bra- 
ban^ns  et  l'empereur  ;  mais  peuvent-elles  se  dis- 
penser de  ne  pas  faire  des  vofux,  parce  que  la  bonne 
cause  triomprie  ?  Non  sans^oute  }  ily  a  toujours  de 
la  dignité  et  de  la  prudence  à  être  juste. 

Un  particulier  ennuyé  d*etitendre  faire  des  dé- 
J>osition$  tout  à  fait  étrangères  à  l'accusation,  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval,  a  dit  hautement  dans 
ia  saHe  :  Eh  bien  !  Je  serai  témoin.  Le  juge  l'a  inter- 
lieîlé  de  îa  manière  suivante  :  Que  celui  qui  vient 
de  se  proposer  pour  être  témoin  se  présenté.  Le 
ton  avec  lequel  cette  invitation  a  été  faite  n'étoit 

fas    fo!rt  engiigeant  ;    le    juge    s'est   apperçu   de 
impression  qu'il   avoit  produit ,  et  il  a  levé  l'aii- 
dieiice.. 

'  On2L  entendu  M.  Papillon,  pi-érôt  de  Ja  maré- 
chaussée, qui  no  se  méJe  en  r^eh'du  service  de 
cette  troupe.  C'est  r^asjpectem  qu'il  falloit  faire 
entendre* 


SPECTACLEv^. 
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SPECTACLES. 

THEATRE      FRANÇAIS. 

Ily  d  Bonne  Justice ,  ou  le  Paysan  MagistrçLt. 

Un  général  d'armée  ordonnant  à  ses  tsioyatâ-de 
faire  feu  .sur  des  officiers  de  justice ,  pour  àrracker 
au  supplice  un  capitaine,  son  neveu,  justement  con- 
damne à  mort  comme  ravisseur  ;  un  juge  da-viliage 
qui  appelle  les  citoyens  armrfsau  secours  des  loiiîGoli  • 
tre  le  général  et  ses  soldats ,  devroit  présenter ,  dans 
les  circonstances  actuelles  ,  un  spectacle  inté^ 
ressant. 

Cependant ,  le  Paysan  Magistrat,  pièce  en  5  ac*- 
tes ,  en. prose ,  n'attire  pas  un  grand  nombre  de  spec- 
tateurs ;  elJe  n'obtient  que  de  foibles  applaudisse- 
mens,  quoiqu'elle  soit  semée  de  traits  asse»^fra|>- 
pans  sur  l'égalité,  sur  la  justice,  sur  le  respect  du 
auxloix.  '  "i 

Un  jeune  capitaine  est  logé ,  avec  son  sergent , 
chez  le  paysan  Crespo ,  qui  a  une  jolie  fille  et  un© 
jolie  nièce.  Elles  sont  renfermées  dans  un  pavillon  ; 
ils  viennent  à  bout  de  les  faire  sortir ,  en  les  effrayant 

})ar  une  fausse  querelle,  où  le  capitaine  feint  de  vou- 
oir  tuer  le  sergent.  Crespo  et  son  fils ,  qui  est  amou- 
reux de  sa  cousine ,  s'offensent  de  la  témérité  dé  ces 
militaires.  Le  général  d'armée  fait  sa  ronde ,  arrive 
au  milieu  du  tumulte,  envoie  son  neveu  logdr 
ailleurs ,  et  s'empare  de  ce  logement.  •  * 

Le  général ,  qui  trouve  en  Crespo  un  caractère 
ferme  et  franc, lui  accorde  son  amitié,  invite  l«s 
jeuies  personnes  à  souper  avec  lui ,  et  reçoit  sofi  fils 
Volontaire, 

Pendant  le  repas ,  le  nevtu  donne  un«  sérénade, 
tjui  a  pour  objet  d'attirer  les  jeunes  personnes  dâtis 
un  jardin ,  d'où  il  puisse  enlever  la  Me  de  Crespo. 
Dom  Lopes  fait  battre  la  générale  sur  le  champ  pour 
faire  partir  tous  les  militaires.  -    - 

JN^  };X1II.  E 


(  3-i  ) . 

Le  capitaine  et  ses  complices  restent  dan&  les 
environs ,  effrayent  les  jeunes  personnes  dans  leur 
appartement  :  elles  sortent,  et  fa  fille  de  Crespo  est 
enlevée  presqu'aux  yeux  de  son  père,  attiré  par  le 
bruit. 

Il  est  nommé  Alcade ,  espèce  de  magistrat  sou- 
verain. Le  ravisseur  est  arrêté  sur  la  route,  avec 

•  tes  icompliees ,  par  les  habitans.  11  est  blessé  par  le 
ifib.de  Crespo,  qui  rejoigaoit  l'armée,  et  qui  se  bat 
avec  lui. 

.  L'Alcade    Crespo   procède  à  l'instruction  ;    les 
preuves  sont  acquises ,  le  capitaine  a  mérité  la  naort. 

.  Le  seul  moyen  de  le  sauver  est  de  lui  faire  épouser 
la  fille  de  Crespo.  Celui-ci  le  lui  propose,  en  lui  of- 
frant pour  dot  toute  sa  fortune ,  qui  est  immense. 

.Lé  c}K>ix  du  neveu,  qui  aime  la  /eune  paysanne, 
est  subordonné  au  consentement  de  l'oncle. 

Averti  de  ce  qui  se  passe ,  le  général  revient  à  là 
néte d'un  détachement  de  grenadiers;  il  somme  l'Al- 

:  cade  de  lui  rendre  son  neveu,  en  menaçant  de  faire 
mettre  le  village  à  feu  et  à  sang.  Il  le  somme  aussi 

.4^  lui  livrer  son  fils ,  qui,  coupable  de  s'être  battu 
avjftc  un  capitaine ,  doit  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre.  L'Alcade  livre  son  fils ,  refuse  de  rendre  le 
capiitaine,  et  avertit  le  général  qu  au  premier  signal 

.  qu'il  donnera  à  ses  soldats ,  son  neveu  sera  Hiis  k 
mort. 

Le  général  hésite,  puis  il  fait  apprêter  les  armes, 
lues  villageois  arrivent,  armés  pour  soutenir  l'Ai- 

•j^de  ;  Crespo  fait  amener  le  coupable  par  des  gens 
chargés  de  le  supplicier  sous  les  yeux  de  l'oncle,  et  il 

4iii  donne  le  choix,  ou  de  le  voir  périr,  ou  de  con- 

,j!sentir  qu'il  épouse  sa  fille. 

Les  soldats  et  les  paysans  s'ébranlent  pour  fair» 
Jeu ,  la  jeune  fille  vient  se  jetter  entr'eux  :  l'oncle 
est  attendri  par   ses  larmes  ;   il  consent  au  ma- 

L'accueil  froid  que  reçoit  cette  pièce ,  n'a  rien 
d'étonnant;  outre  que  Fiutérét  languit  à  tous  les 
act«s  et  i  toutes  les  scènes  ,  elle  contrarie ,  ell» 
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chocpie  durement  Tesprit  public.  Des  soldats  prêts 
à  égorger  des  citoyens  qui   défendent  une  cafuse 
juste,   et  qui  obéissent  au  rnaj^istrat ,  ne  peuvent  ' 
cpje    déplaire  dans  un  moment  où  toute  Tar niée 
française   a  donné  des  preuves  si  multipliées   dô 
son  patriotisme,  de  son  discernement    et  de  soti^ 
humanité.  ^ 

Elieihanque  d'ailleurs  absoliiment  l'effet  qu'eflë* 
parolt  devoir  produire.  Le  général  s'est  montré  dur, 
mais  jusfe,  mais  ami  de  Tordre.  La  fermeté  d® 
Crespo  ,  et  le  saiut  empire  de  la  loi ,  davoicnt  1#^ 
faire  rentrer  dans  son.  devoir  ^  et  non  pas  les  lar- 
mes d  une  jeune  fille.  Le  général  Lopes  n'est  qu'un 
Qjieiix  pécheur  y  qui  épousem  la  jolie  paysanne  ,  si 
son  neigea  ne  se  dépêche  de  le  faire;  et  il  devoir, 
être  un  grand  homme ,  qui ,  dans  un©  crise  terrible , 
de  voit  savoir  féiire  taire  son  orgueil  devant  la  loi. 

On  peut  penser  quel.effet  pi-oduiroit  cette  pièce  y 
si  ,  lorsque  je  général  commande  aux  soldats  de 
faire  feu ,  l'Alcade  leur  défendoit ,  au  nom  de  la 
loi ,  de  lui  obéir ,  et  si,  sur  un  second  ordre  du  gét 
néral,  ils  mettoient  leurs  cormes  à  ses  pieds. 

On  est  fàclio  de  voir  le  pavsan  Crespo  tenter  l'on- 
cle et  le  neveu  par  l'offre  dune  dot  de  deux  à  trois. 
cent  mille  ducats.  Ce  moyen  est  inutile. dans  la 
pièce  (i);  il  est  dangereux  dans  un  moment  où  Taris- 
tocraftie  des  riches  s'établit  ouvertement. 

Enfin  le  crime  triomphe  dans  cette  pifecfi.  San^ 
les  écus  du  bon  Crespo  et  les  larmes  de  salille ,  Lopes 
faisoit  saccager  le  village ,  égorger  les  habitans.  Il 
a  commeiicé  Texécution  de  son  crime  par  un  ordre 
forcené  qu'il  a  retracté  de  son  propre  mouvement  ^ 
liiais  sans  repentir  et  sans  remords.  ;     , 


(i)  Nos  auteurs  dramatiques  d'aujourd'hui  ne  savent 
nouer  &  dénouer  leurs  drames  qiic  par  des  cent  miHe  écu^ 
perdus ,  trouvés ,  volés,  rendus  ,  &c.  Un  pareil  reflort  eft 
tour- à-la-fois  fi  Usé  &  fi  peu  moral ,  qu'il  faudrait  absolu^ 
mcnt  y  renoncer. 

.   'E  a-    ■ 
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L'Alcade  n'a  fait  crue  son  devoir ,  le  capitaine  est 
ëvidemmént  coupable ,  il  est  convaincu,  son  arrêt 
de  mort  ej^t.  juste;  rien  n'excuse  donc  le  général, 
il  méritoit  d'éti^e  pendu  poar  avoir  fait  violence  à 
main-armée  au  magistrat  et  auxloix.  Oh  !  que  ce  se- 
rçit  un  beau  jour  pour  la  liberté ,  que  celui  où  un 
fjénéral  d'armée  seroit  pendu  sur  le  "verdict  d'un 
juré  de  vjlage,  pour  avoir  abusé  de  son  pouvoir  (  i  )  ! 

Théâtre  italien. 
Lundi  i4^  le  parterre  du  théâtre  italien  se  per- 
mît de  huer  un  étranger  qui  étoit  dans  les  loges, 
^on  criine  éroit  de  porter  une  perruque  hoUanrlbise, 
de  soie  noire.  Une  dame  qui  se  trouvoitprèiîde  lui, 
affecta  -de  lui  parier  avec  bienveillance,  malgré  les 
signes  d'improbation  que  donnoit  une  autre  daine 
qui  étoit*  avec  elle.  Un  instant  après,  cinq  ou  six 
personnes  entrèrent  dans  la  loge,  et  s'efforcèrent 
d'effacer  par  leurs  honnêtetés  l'idée  que  devoit 
donner  des  français  l'odieuse  conduite  du  par- 
terre. Messieurs  <lu  parterre  italien  !  le  Jour  où  vous 
avezxonGouru'à  la  prisé  de  la  Bastille  et  à  la  con- 
quête, de  la  liberté ,  vous  avez  pris  envers  toutes 
l«fi  «nations  l'engagement  de  renoncer  à  votre  légé- 
yeté,à  vos  inconséquences,  disons  le  vrai  mot ,  à  cette 
impertinence  qui  a  toujours  fait  mépriser  les  fran- 
rois  par  les  autres  peuples. 

Théâtre  de  Monsieur. 

Mardi  17,  le  parterre  du  théâtre  de  Monsieur  de- 
manda r/zo/zweVecr/wmtf/ ,  pièce  qui  avoit  été  jouée 
peu  de  jours  auparavant  ;  voici  comment: 

(i)  A  J'ai  entendu  dire  à  itnWîgh,  fanatique  peut-être  , 
mais  il  échappe  quelquefois  aux  mfenfés  des  paroles  d*un. 
grand  fens.  Je  lui  ai  entendu  dire  que,  tant  qu'on  ne  btc- 
neroit  pas  à  Tyburnun  mauvais  souverain  ,  ou  du  moins 
un  mauvais  miniflre ,  avec  auffi  peu  àc  formalités ,  d'appa- 
reil,  de  tumulte  &  de  furprife ,  qu'on  y  conduit  le  plus 
obfcur  des  malfaiteurs,  la  nation  n'auroit  de  fcs  droits 
ni  la  juftc  idée ,  ni  la  pleine  jouiffance  qui  convenoit  à  un 
"cuple  qui  ofoit  fe  croire  ou  s'appcller  libre».  Baynal, 

évckaion  et  Amérique ,  p3ge  39. 


g 
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Les  comédiens  annoncèrent  ttne  pièc»  ;  an  mo- 
ment où  elle  devoit  être  Jouée  ,  ils  prirent  un  pré* 
texte  pour  s'eA  dispenser,  et  ils  y  substitiièpent 
Thonnéte  criminel  ,  pièce  en  cinq  actes  et  en 
vers ,  qu'ils  avoient  fait  réduire  en  trois 

Le  tripot  comique  croyOit  pouvoir  s'emparer,  par 
cette  supercherie ,  de  la  propriété  de  M.  Fenouiilot 
de  Falbaire,  auteur  de  ia  pièce.  Ses  réclamations 
ont  été  entendues;  elles  dévoient  l'être ,  d'autant 
plus  qu'il  a  traité  avee  MM-  les  comédiens  fran- 
çais pour  la  jouer.  Cependant  le  lendemain  le  par- 
terre a  demandé  la  pièce  ;  mais  deux  forts  détache - 
mens  de  grenadiers  et  de  chasseurs  ont  contenu 
les  criailleurs. 

Les  administrateurs  de  la  police  ont  été  fondé»- 
à  employer  la  forc^  militaire,,  l'espèce  d'autorité 
dont  il  est  juste  que  le  public  jouisse  au  thécitre,ue 
pouvant  s'étendre  jusqu'à  troubler  l'ordre  public,  ou 
à  violer  le  droit  des  particuliers- 

Au  reste  j  nous  avons  vu  d'assez  près  tout  ce  qui 
tient  aux  spectacles,pour  pouvoir  affirmerque  toutes 
les  fois  qu'un  parterre  demande  une  chose  qui  doit 
porter  profit  aux  comédiens  ,  ce  parterre-là  n'est  pas 
le  public,  mais  cinq  à  six  pelotons  de  clabaudeurs, 
séduits  par  des  billets  gratuits,  ou  corrompus  pur 
Targent  de  la  direction. 

Contestation  entre  les  comédiens  français  et  Zer 
directeurs  des  vaimtés. 

Les  comédiens  françoi^  ont  changé  sur  leurs  an- 
nonces le  titre  de  théâtre  français  pour  celui  de 
THÉATr^E  DE  LA  NATION.  Dfe  à  douze  jou/ualistes ,  tant 
privilégiés  que  noln- privilégié  s ,  se  sont  hâtés  de  leur 
allouer  ce  titre  sublime ,  tant  il  est  viaL  que  la  soif 
d'une  entrée  ^ra^^z/Ve  peiil;  facilement  faire  extra- 
vaguer  un  journaliste,  • 

De  quel  di  oit  le  théâtre  françoîs  seroit  -  il  1* 
théâtre  de  la  natioi).  ?  Seroit-ce  parce  que  les  c6* 
mcdiôrjs  français  ay^;?t  faituue  offrande  patriotique- 
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6e  23  mille  livres,  ils  ont  fixe  le  versement  de  cette 
sonime  à  une  <^poque  où  la  contre-révolution  auroit 
été  opérée ,  si  elle  avoit  du  avoir  lieu  ? 

Seroit-ce  pai  ce  qu'ils  jouentdes  pièces  françoises 
î'ais  quelles  pièces  jouent  donc  les  comédiens ,  si 
mal-à-propos  dits  itaiwis.?  Et  l'opéra  ne  joue-t-il 
pa.»  des  pièces  françoises  ?  N'a-t-û  pas  de  plus  !e 
mérite  cl'ctre  le  berceau  de  la  musique  et  de  la 
danse  françaises? 

Le  titre  de  théâtre  national  est  une  «rande  et 
l>cl!e  récompense  qu'il  faut  réseï  ver  pour  celui  des 
théâtres,  qui,  dans  quelques  années  aura  le  mieux 
favorisé  le  développement  du  patriotisme  et  de  l'es- 
prit public.  Et  nous  nous  hâterions  de  la  donner 
sans  examen  à  un  sujet  sans  mérite  ! 

Les  comédiens  français,  quoi  qu'ils  fassent,  ne 
doivent  point  y  prétendre,  tant  qu  avec  un  théâtre 
si  peu  dispendieux,  ils  maintiendront,  dans  le  seul 
objet  de  tr'pler  leurs  parts ,  les  billets  d'entrée  à 
un  taux  excessif,  qui  chasse  les  cinq  sixièmes  de  la 
nation  du  théâtre  prétendu  national.  Le  prix  des 
places  ressemble  au  décret  du  marc  d'argent.  Il  sé- 
pare la  nation  en  deux.  Les  riches  à  qui  est  réser- 
Tée  l'entrée  du  spectacle  français,  comme  de  ras- 
semblée nationale  ,  et  les  non-riches  qui  en  sont  cx- 
clns,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  mains  pleines  d'or. 

H  a  plu  aux  directeurs  des^  f^ariétés  de  s'appro- 
prier le  titre  que  les  comédiens  Français  venoient 
de  quitter.  Ceux-ci  les  ont  fait  assigner  devant  le 
tribunal  municipal ,  en  i^ertu  d^ordormance  sur  rc- 
quête  du  1 5  décembre ,  pour  voir  dire  que  défenses 
leur  seront  faites  de  plus  à  Vai^enir  danner  aux- 
dits spectacles^le  nom  de  théâtre  français,  cminme 
aussi  d^ entreprendre  en  façon  quelconque  sur  les 
droits  des  supplions. 

Nous  ignorons  quel  effet  ce  style  et  cet  exploit 
auront  fait  sur  les  directeurs  des  Variétés.  Sîais 
nous  savons  qu'il  vaudroit  mieux  supprimer  ce  spec- 
tacle que  de  le  réduire  à  ne  jouer,  comme  il  a  fait 
jusqu'à  présent,  que  des  pièces  mimorales  ou  igno- 
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bles ,  diont  les  intrigues  les  plus  raisonnables  consis* 
tant  à  enfermer  des  hommes  dans  des  malles.    ^ 

Les  directeurs  des  Variétés  ont  ru  qu'il  leur  îm- 
portoit  d'inféresser  les  gens-de-lettres  à  leur  cause; 
ils  ont  proposé  aux  auteurs  dramatiques  y  qui ,  de- 
puis quelques  joiirs  se  sont  formée  en  comité  pé- 
riodique, un  projet  de  règlement,  dont  les  princi- 
paux articles  sont  d'étabUr  six  pensions,  qui  serpient 
payées ,  par  l'entreprise  des  variété» i  aux  auteurs 
qui  se  seraient  distingués  parleurs  talçns  drama- 
tiques. ' 

11  faut  espérer  que  les  génè-dé-ïettres  sentiront 
enfin  leur 'propre  dignité  ,  qu'ils  remonteront  à  la 
place  qu'ils  oriit  toujours  eue  chez  les  ^peuples  libres  ; 

3u'ils  sauront  faire  de  leurs  travaux  dfes  moyens 
e  fortune ,'  sans  dégrader  le^r  caractère.  Us  na 
peuvent  être  pensionnés ,  métrie  par  les  rois' ,  sans 
danger  ;  ils  ne  peuvent  l'être  avec  gloire  que  par 
les  nations. 


Suite  des  Papiers  de  la  Bastille.   Du  a5  Fév.  177 1. 

Il  ne  faut  pas  mettre  le  sieur  Abbé  Ponce  de  Léon 
en  liberté ,  le  28  Février,  1771. 

MONSIEUR,     .  "        - 

'  J'ai  l'hoilneur  de  vous  envoyer  ci- joint  un  petit 
paquet  du  sieur  Ponce  de  Léon,  prêtre  portugais. 
11  me  semble  que  la  pauvre  tête  de  ce  prisonnier 
commence  à  s'échauÊFer  beaucQup';  il  est  à  remarquer 
que  les  nations  étrangères  ne  supportent  pas  la  Bas- 
tille comme  nous;  il  y  a  "une  grande  différence. 

M,  l'Abbé  Grizel  a  vu  et  parlé,  cette  après-midîjà 
M.  de  Sauvigny ,  et  en  après  au  frère  Aleitis  du  Mont 
Valérien ,  le  tout  suivant,  vos  ordres. 

..  Je  suis ,  avec  un  profond  respect , 

MONSIEUP,  .    .  /: 

Votre,  etc. 

Ghevaller. 
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A  la  Bastille,  le  lo  mai  i y^i. 

Avis  au  gouverneur  àe  le  faire  promener  tous 
les  iour«. . 

MONSIEUR, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  sieur  Ponce 
de  Léon  ne  va  pas  bien  du  tout ,  sa  pauvre  tète  se 
perd ,  et  depuis  sept  ou  huit  jours  il  ne  prend  presque 
rien  pour  nourriture ,  et  ne  veut  rien  prendre;  d'ail- 
leurs il  est  fort  tranquille ,  n'ayant  point  de  vivacité 
ni  de  colère  contre  personne  jusqu'à  prisent.  Je  ne 
sais  comment  qualifier  cette  maladiiS.,  ni  encore 
moins  ce  qui  convient  de  lui  faire  pour  Le  soulage?  ; 
peut-être  que  cela  lui  passera.  J^  laisse  ,•  Monsieur, 
à  votre  prudence  et  à  vos  lumières  de  prendre  le 
parti  lé  pjus  sage;  mais  il  me  semble  que  le  moment 
est  urgent,  pour  éviter  quelques  scènes  peut-étt  e 
tragiques. 

Je  suis ,  avec  un  profond  respect , 

MONSIEUR, 

Votre,  etc. 

/    Chevalier. 

A  la  Bastille  le  12  avril  1771. 

Ecrit  au  commissaire  de  fournir, 

MO^^SIEUR, 

J'ai  eu  Thonneur  de  vous  demander  pour  le  sieur 
Ponce  de  Léon ,  une  redingotte  ,  un  bon  gillet  et 
des  bas  de  coton,  parce  que  voilà  le  beau  temps  qt^î 
va  venir  ;  ce  prisonnier  en  a  besoin  ;  de  plus ,  il  se 
chagrine  et  sa  pauvre  tête  me  paroît  fort  en  peine  ; 
nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pont  le  con- 
soler ,  car  il  en  a  bon  besoin. 

Je  suis  avec  un  profond  respect  , 

MONSIEUR, 

Votre ,  ect. 

Chevalier. 

Bastille , 
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Bastille  y  année  1771. 

N Gentilhomme  Italien,  qui  y  ëtoît  entré  au 

mois  de  novembre  1710,  trouve  pendu  à  la  fenêtre 
de  sa  chamhre  le  3o  janvier  1711 ,  enterré  le  2Pi 
dans  le  jardin  de  la  Bastille. 

N ...  demoiselle...  prévenue  d'avoir  écrit  ou  fait 
écrire  une  lettre  anonyme  à  madame  la  duchesse 
de  Vendôme,  par  laquelle  elle  liii  donnoit avis  d^ 
.ne  point  aller  à  sa  terre  d'Anet  ,  parce  qu'il  y 
avoit  dos  gens  malintentionnés  qni  vouloient  at- 
tenter à  sa  vie. 

Relaxée  à  la  prière  de  madame  la  dudhesse  d;e 
Vend6me. 

On  ricompensoit  bien  mal  le  zèle  des  gens 
ui ,  sou»  le  voile  de  l'anonyme,  veulent  nous  donner 
es  avis  salutaires  et  intéres^ans  pour  notre  vie  ou 
nos  biens. 

La  demoiselle  prévenue  de  composer  des  philtres 
amoureux,  pour  inspirer  de  la  passion;  de  se  mêler 
de  dire  la  bonne  aventure,  et  de  s'introduire  dans 
différentes  maisons  de  gens  qui  avoient  l'esprit 
foible ,  pour  y  faire  usage  de  ses  prétendus  talens. 


ASSEMBLEE.   NATIONALE. 
Séancfi  du  vendredi  i  1  décembre» 

Après  des  objections  faites  par  M.  Malouet,  con- 
tre la  rédaction  du  procès  verbal  relatif  à  l'affaire 
do  Toulon,  sur  lesquelles  quelques  tetianehemens 
ont  été  décidés ,  on  a  ajourné  une  motion  de  l'abbé 
de  Bonneval ,  contre  le  journal  de  Paris. 

L'ordre  du  jour  étoit  les  matières  de  finances.  Le 
comité  n'étant  point  prêt,  on  s'est  occupé  d'une 
motion  faite  par  M.  Barrère  de  Vieuzac ,  sur  les 
dévastations  des  forêts  royales  et  autres. 

Plusieurs  membres  ont  fiût  des  dénoncîatioïîs  du 
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même  gem'e.  L'assemblée  a  rendu  le  décret  sui- 
vant: 

ce  Les  forêts  ,  bois  et  arbres  des  chemins  et  autres 
lieux  publics  sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  na- 
tion, du  i;oi^  des  tribunaux,  des  assemblées  admi- 
nistratives ,  des  municipalités  et  des  gardes  patio- 
Kales,  que  l'assemblée  déclafe  expressément  conser- 
vateurs de  ces  objets  ,  sa^is  préjudice  des  titres , 
droits  et  usages  des  communautés  et  des  particu- 
liers, et  des  dispositions  des  Ordonnances  sur  le  fait 
des  eaux  et  forêts. 

5)  Défend  à  toutes  communautés  d'habitans ,  sous 
'prétexte  de  droit  de  propriété ,  d'usurpation  faite  ' 
«ur  eux,  ou  sous  tout  autre  prétexte  quelconque, 
de  se  mettre  eh  pl>ssession,par  voi«  de  fait,  d'au- 
cun bois  ,  pâturage,  terre  raine  et  vague ,  dont  elles 
n'avaient  p.as  la  possession  réelle  au  4  août  dernier, 
saiif  auxdites  communautés  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  les  usurpations  dont  elles  croi- 
roient  avoir  à  «e  plaindre. 

«Décrète  que  toute  coupe,  dégâts  vils  et  délits 
commis  dans  lesdits  bois,  et  sur  les  arbres ,  les  che- 
mins et  lieux  publics,  seront  poursuivis  contre  les 
prévenus ,  et  les  coupables  punis  des  peines  poitées 
par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts  ,  et  autres 
bois  "du  Royaume. 

«  Défend  à  toute  personne  le  débit,  la  vente  et 
l'achat  des  bois  toupés  en  délit ,  sous  peine ,  contre 
lesachetems  et  les  vendeurs  frauduleux ,  d'être  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

M  Décrète  que,  par  les  gardes  des  bois, maréchaus- 
sée et  huissiers  sur  ce  requis ,  la  saisie  desdîts  bois 
€;oupès/eu  délit  sera  faite,  et  que  la  perquisition  en 
stja  faite  en  présence  et  avec  l'assistance  d'un  of- 
ii<iier  niunicipal,  (qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

3>  Enjoint  au  muiistère  public  de  poursuivre  les 
«lélils  ;. autorise  en  conséquence  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  et  tous  autres  juges  coiiipétens,  à  se 
faire  prêter  mai:i-fortepourl  exécution  de  leurs  oi-- 
doniiitnces,  jugemens  et  saisies,  par  les  muuicipa- 
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Ikés ,  gardes  nationales  et  autres  troupes ,  pour  ar- 
rêter ,  désarmer  et  repousser  les  délinquans  dans 
les  bois  et  forêts  ,  à  peine,  en  cas  de  refus  de  la 
Ja  part  des(;lites  municipalités  requises,  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom.  ^ 

3)  Autorise  tous  lesdits  juges  à  faire  constituer  pri- 
sonniers tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant  dé- 
lit, tant  de  nuit  que  de  jour.  Ordonne  que  le  pres- 
sent décret  sera  présenté  incessamment  à  la  sanc- 
tion, et  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  mis  en  exécu- 
tion 5;. 

Séance  du  samedi  la. 

M.  le  président  a  dit  que  le  journal  de  Paris  avoit 
rétracté  les  éiionciations  qui  avoient  doanélieu  aux 
plaintes  de  M.  de  Bonne  val.  11  a  proposé  de  le  faire 
également  rétraeter  sur  faux  exposés,  soit  sur  de6 
faits,  soit  sur  des  décrets  de  l'assemblée  nationale* 
M.  Bieauzala  dit  qu'il  faudroit  dans  ce  cais  faire  ré- 
tracter ce  journaliste  sur  tout  ce  qu'il  a  publié  depuis 
l'existence  de  l'assemblée. 

L'assemblée  a  jugé  qu'il  n'étoît  pas  de  ca  dignité 
de  s'occuper  du  journal  de  Paris. 

On  a  entendu  le  rapport  du  comité  militaire;  cette 
matière  ayant  été  mise  à  Tordre  dn  jour,  M. du  Bois 
de  Crancé  s'est  servi,  dans  un  discours  où  il  établis- 
soit  les  vices  de  la  constitution  militaire  actuelle, 
de  quelques  expreî»sions  qui  ont  donné  lieu  aux  mi- 
litaires de  rassemblée  de  clemander  qu'il  fiit  aappelé 
à  rordic.  lia  été  décidé- qu'il  n'y  avoit  lieu  à  déli- 
bérer. '  • 

M.  du  Bois  de  Crancé  a  continué  son  discours,' 
et  il  a  pjoposé  16  articles  de  constitution  militaire. 

M.  d'Aiiib!y  a  annoncé  qu'il  donneroit  aussi  ua 
projet. 

M.'  le  baron  de  Menoiihlt  a  lu  un  discours  et  un 
projcît  de  décret  dont  l'impression  a  été  ordon- 
née, lia  discussion  a  été  contineée  au  mercredi ,  à 
EL  heures: 
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M.  cle  Ruillier  a  fait  un  rapport  sur  les  lepjos  de 
la  répartition  des  impositions  des  ci-devant  privi- 
légies. Voici  Jes  articles  qui  ont  éto  décrétiis. 

(c  Les  coniinissions  intermédiaires  nommées  par. 
les  assemblées  administratives  des  provinces,  con- 
tinueront leurs  foLîCtions,  tant  pour  l'assiette  des 
taxes  publiques  que  pour  la  co:iduite  des  aFAiires 
qui  leur  ont  été  coiiliéos,  rassemblc'e  leur  doi)na:it 
à  cet  é^iard  tous  pouvoirs  nécessaires,  jusqu'à  ce 
que  les  nouvelles  assembl.'e:»  soient  en  activité. 

5)  Les  coinniissaires  intcri]îédiaire&  seront  auto- 
risées à  rendre  les  rôles  exéculoires  >). 

Un  autre  article  a  été  lu  et  discuté;  mais  il  n'a 
point  été  lîïis  ai^x  voix. 

Séance  du  soir. 

La  ©enduite  de  quelques  membres  de  la  garde 
nationale  de  la  rille  d'Amiens  ,  a  donné  lieu  à  un  rè- 
glement de  discipline  pour  cette  ville ,  qui  ne  sera 
exécuté  cependant  que  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  gardes  nationales  du  royaume. 

La  proro£î;ation  des  impôts  pour  la  province  de 
Bretagne  étoit  à  l'ordre  du  jour.  MM.  du  comité 
des  financés  avoient  compris  dans  leurs  projets  de 
décret  tous  les  pays  d'état  ;  il  portoit  que  les  châ- 
teaux, maison6,parcs,  vergers  ,  etc.  seroieiit  cou; pris 
dans  la  cotisation  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  bà- 
t-.sse. 

M.  Guillotin  4  renouvelle  sa  motion,  pour  que  les 
objets  fussent  imposés  comme  fonds  de  première 
qualité.  M.  Cam.us  a  demandé  l'ajournement  de  la 
question  et  de  l'amendement;  ce  qui  a  été  décrété. 

MM.  les  députés  des  pays  d'états ,  ayant  dit  que 
la  cotisation  étoit  déjà  commencée  dans  leurs  pro- 
vinces ,  et  qu'elle  se  faisoit  sans  difHculté  ;  le  décret 
a  été  restreint  à  la  seule  province  de  Bretagne. 

Séance  du  lundi  14. 

Parmi  les  adresses  qui  ont  été  lues  ,  il  y  en  avoit 
i»e  de  la  yîUe  de  Vaianes ,  qui  annoncoit  qu'elle 
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supplie  le  roi  de  donner  de  nouveaux  ordres  au 
parlement  de  Rennes  d'enregistrer  le  décret  de» 
parleinans, 

M.  le  Président  a  annoncé  un  mémoire  dit  pré- 
TÔt  de  Marseille  ;  on  a  ordonné  Teavoi  au  Châtelet. 

M.  Thouret,  membre  du  comité  de  constitution  ; 
a  fait  lecture  des  soixante  articles  décrétés  sur  l'or- 
ganisatioii  des  municipalités  ;  il  a  proposé  d'en  ajou- 
ter un,  portant  que  le  comité  de  constitution  seroit 
chargé  de  faire  la  distinction  des  articles  consti^ 
tudonnels  de  ceux  qui  n*éU)ient  qne  réglementaires  ^ 
den  faire  le  rapport  à  l'assemblée,  eifin  de  pou- 
rvoir présenter  ces  articles ,  les  uns  à  la  sanction, 
les  autres  à  Tacceptation  royale. 

On  a  été  aux  voi3f.  L'atjotirnement  de  cette  pro 
position  a  été  jwononGé. 

M.  Tliourct  avoit  ensuit^  proposé. de  présenter 
le  tout  à  Tacceptation  du  roi;  une  multitude  de 
membres  se  sont  élevés  contré  cette  idée ,  eh  obser- 
vant que^  ce  seroit  contrevenir  aux  déciets  ,  par  .les- 
quels l'assemblée  avoit  décide  qu'on  ne  présente- 
roit  à  l'acceptation  du  roî,  que  ce  qui  seroit  pure- 
ment constitutionnel.  Après  avoir  été  deux  fois  aux  - 
voix  ,  sur  la  motion  de  M.  Thouret ,  on  a  vivement 
réclamé  l'appel  noniinal  qui  a  été  rejette  par  un  crî 
universel.- 

M.  de  la  Chaise  a  proposé  par  amendement  que 
les  ai^  icles  his  seroient  présentés  à  l'acceptation  et 
à  k  sanction  royale  en  même- temps  ;  ce  qui  a 
excité  de  nouvelles  clameurs.  La  question  préalable 
sur  cet  amendfïment  a  été  demandée  et  adoptée. 

Enfin,  M.  le  Président  a  fait  faire  lecture  du  pro- 
jet de  règlement,  que  le  comité  d^  constitution 
avoit  été  chargé  de  drcsfier  pour  lexécution  du 
pku  d'organisation  des  municipalités  :  après  cette 
lecuire,  ce  projet  de  règlement  a  été  adopté  pour 
être  présenté  au  roi,  çn  méiJae-temps  que  le  plan 
d'organisation, 

M.  le  Président  a  rendu  «ompte  de  la  résistance 
du  parlcmeivtde  Eretagne,  qui  persiste  dans  son 
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refus  d'un  méihoire  des  ministres  ,  oii  ils  exposent 
les  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  la  perception 
des  iiTip6ts ,  enfin  de  la  malheureuse  affaire  de  Senlis. 
M.  Muloijct  annonce  que  la  ville  de  Toulon  étoit 
dans  ie  plus  terrible  désordre ,  ainsi  que  le  porJ:  d* 
cette  ville.  lia  conclu  que  le  président  écrivît  à  l'ou- 
lon  qu'il  n  y  avoit  siucune  conspiration  ni  complot, 
ni  escadre  combinée  qui  dût  troubler  cette  vUle.  La 
m  otion  a  été  ajournée  au  lendemain. 

Scajicc  du  marcli  i5. 

*  M.Malouet  aprisl^ parole,  aussi-tôt lalecture des 
dresses  et  des  soffrandes,  pour  exposer  «a  motion  de 
la  veiiie.  L'assemblée  a  renvoy.é  cette  motion  au  mo- 
ment où  hon  cori  ité  des  rapports,  sei  oit  en  état  d# 
rendre    compte  de   l'affaire   do  Toulon. 

M.  Maioueta  proposé  une  autre  motion,  tendant 
à  former  l'action  de  chaque  muaicipalité,  à  l'éten- 
due de  son  territoire.  MM.  de  Camus  et  Fermontont 
fait  voir  que  cette  motion  étoit  prématurée.  Il  a  été 
dit  n'y  avoir  lien  à  délibérer  quant  à  préscut. 

L'ordre  du  jour  étoit  l'organisation  nnlitaire. 
M.  de  Liancoprt  combattit  le  projet  de  conscrip- 
tion, et  il  a  présenté  le  recriuevicnt\  il  a  été  appuyé 
par  le  vicomte  de  Mirabeau,  MM.  de  Wîmpffen 
eldejSeaiiiiarnais. 

M.  ^^Taloiiet  a  de  reçhef  présenté  sa  motion  sur 
rafl^iii  o  de  Toulon.  Un  député  de  Toulon  a  démen- 
ti ie;s  faits  par  lesquels  ce  député  vouloit  démontrer 
qur  rasseu.bléepouvoit  l'adopter  avec  sécurité. On  a 
levé  la  séance  sans  rien  prononcer 

Dans  cette  même  séance,  la  motion  de  M.  d3  Mi- 
rabeau sur  la  gradation  des  places  dans  des  assem- 
blée de  la  nation  a  été  présentée  par  M.  deCIenuont- 
Tonnerre;  elle  a  été  ajournée  indéfiniment. 

Séance  du  samedi  soir. 

Dès  le  commencement ,  il  a  été  décrété  ,  confor- 
mément au  plan  de  la  municipalité  :  ^  Que  les  coû- 
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testations  gai  pjourroient  s'élever  sur  Us  impositions 

delà  ville  de  Paris  pour  Tannée  1789  et  les  années 

antérieuresjseroient  jugëes  sans  frais  par  un  comité 

composé  du  maire,  de  ^on  lieutenant,  et  que  le  co* 

mité  surveilleroit  la  perception  de  cjes  linpo^iitions»?. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Cliapelier,  on  s'est  occupé 
de  Taffaire  du  Parlement  de  Rennes. 

M.  le  Cliapelier,  en  appuyant  le  vœu  des  habitails 
de  Rennes,  a  dit  qu'un  des  <!^ahds  reproches  que  Ton 
pouvoit  faire  au  Parlement  de  Rennes,  étoit  d'être 
noble;  et  qu'itn  tribunal  fait  pour  juger  indistincte- 
ment tous  les  citoyens  de  voit  être  conip^osé  démem- 
bres de  toutes  les  classes. 

M.  de  Rocdera  voté  23ourque  le  roi  fût  supplié  da 
former  une  nouvelle  chambre  des  vacations  ,  des 
membres  qui  n'avoient  pas  signé  les  arrêtés,  et  de 
mander  à  h-i  barre  de  l'assemblée  ceux  qui  les  auroient 
si:;aés,  pour  readr^î  compte  de  leur  conduite. 

M.  de  liobortspierre ,  ayant  commencé  à  parler 
sur  cette  affaire,  a  été  interroitipu  de  la  maTiièi*ela 
plus  offensante  par  le  vicomte  de  Mirabeau,  q  i 
prétendoit  justiher  le  Parlement  de  Rennes,  Malgré 
1er,  voir:  qui  se  sont  élovées  pour  le  rappeller  à  l'ordie, 
il  s'est  obstiné  à  ;;ester  dans  la  tribune,  où,  pendant 
phis  d'une  heure ,  il  a  excité  les  plus  grands  troubles 
dans  l'assemblée. 

Plusieurs  membres  ont  fait  la  motion  pour  que 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fût  puni.  M.  le  bai'on 
de  Menoult  a  dit:  (c  que  la  plus  belle  grâce  qu'on 
puisse  lui  faire,  est  de.  croire  qu'il  n'est  pas  de  san^ 
froid  3). 

La  discussion  de  l'affaire  du  Parlement  de  Rennes 
reprise,  la^motion  de  M.  de  Koeder  a  été  adopter 

Scancc  du  uicj^credl  16. 

L'assemblée  a  char<::é  M.  le  président  d'écrire  d 
MM.  de  la  garde  nationale  de  Âlontoiieu  j  pour  lui 
téinoit/ner  sa  satisfaction  de  la  conduite  qu'elle  a 
frenuc  coatrd  «es  pei^onncs  qui  s  etoient  atU'Oup- 


pées  pftur  porter  oWiacîe  à  fa  circuLitlontl  -  ;, 

M,  i«ïvc<ju'-*  d'Olcîroii  a  den^aiidé  que  !.. 
râtjjii  de  i^8G,  au  sii|e£  des  iurt^s  à  porûofi  M>a- 
grue?i,  fût  exécutât!  dans  icm  diocèse. 

A  Li  lecture  du  pnjccs-vei  bal ,  uii  meoibre  a  de- 
mandai k  ÀUpprt-ASjoa  de  ct^  fpii  enae^ièïno  l  le  ri- 
coïîite  de  Mîr^Seau.  MM,  deLam^ïli  ,  Rfwb^ll  , 
et  autres  in^  mbfcs  s  y  *ont  oppos<*s,  eîi  obstTvafit 
que  la  questioa  «^Uot  «sjournée ,  il  lalloit  eu  latr^ 
snentioii. 

Oji  est  reveoti  à  Tordre  du  |our,  sur  La  cons- 
criptioQ  militaire.  M.  de  DureâU  de  Pusy  en  a  d»*- 
montré  lei  inciODV<4niens  da»is  iiti  discour*  fjiu  & 
fait  la  plus  vive  sen^atiou ,  et  il  a  été  déiimtrdé 

3tril  fut  adjomt  au  coin i ta  iniUtatre  ce  qtiî  a  lié 
tfereté-  fl  a  <^té  réj^lé  en  ni(^ine-tti;us  cju'**  faveotr 
Eucua  ineîiîfirt*  ne  s<;ra  adjoint  à  ua  comité  par 
une  terni ioation  distijctive, 

M\ï*  de  Noailles  ,  W  mpffeo^  Tmilongeon  ,  nnt 
piO|îOsé  un  pio|et  da  ce  d^oret.  Pi*î>»îeurs  moul- 
ines OQt  dt^tnaiide  [a  parole ,  il  a  *^le  d*fCîdé  que  m 
qtt.îAtioa  étoit  forin<4e  :  ou  est  allé  au^  robe,  etil  %a 
est  résulté  le  rleciet  suivant  : 

<cLes  troupes  ha^i^çahes  f  <lri  quelfjue  armée  qu'elUs 
»  soient,  autres  que  le^*  iniUce-iet  ^ainles  aHlioîïales, 
>j  lerout  recrutât! s  pai'  uru^Vlcmens  voloiitaUes  n  _ 

St^ance  du  Jeudi  17. 

M.  !e  duc  de  Mort^mart  ît  d  e  in  and  d  la  réunion  du 
cointlé  de  jurlicatiire  à  Celui  de  cou&titudoii.  Oa  a 
observi*  que  ce  co:viît«  rj'avoit  étt*  foritie  que  pnur 
Ui[uider  ie^  ofiiciers;fp3'il  falloit  avant  toiu  qu  ti  fit 
«Oii  rapport  C'est  cequ  a  étVsdiïiîdejS^tuia  vo;r,aprèii 
Je  Tiipporty  s'U  y  a  lieu  de  rotin ;r  les  detix  coniit^'î^-. 

i\L  de  Morîenurt  a  dît  qu'î  ta  fitiance  do  tous  los 
ofIico&  mojitoit  à  !^i9  rarliioa''. 

M*  Tretlhdîd  a  faiî:  lîi  rapport  *tu  nom  du  comité 
«f^'^Ji^i^ia^jt.que,  et  pr(<pa>é  uu  prt>;i*t  des  décréter  17 
âiUcIts. 

M.   de  Câuteku  ï'^tîint  pr^J^euté  pour  rendre 

fOliipt© 
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tèomptô  au  travail  du  comité  dés  dix ,  ÈMt  U'gîaii 
de  M.  de  la  Borde,  M.  le  président  a  dit  qui  rè- 
noit  de  recevoir  du  ministre  des  finances  nxi  mé- 
moire sur  cet  objet  :  ce  mémoire  a  été  lu ,  et  en- 
suite M.  Gaiitel  en  a  fait  »on  rapport.     . 

MM%  de  Càzalès  et  Maury  avoient  fait  un  plan 
qui  avoit  été  rejette  à  la  majorité  de  sept  voix 
dans  le  comité  ;  il  a  cependant  été  lu  :  il  tendoit  p. 
rétablir  les  ecclésiastiques  dans  les  prétendus  droit» 
qu'ils  avoient  aVant  le  décret  du  a  novembre. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  réndii 
compte  de  Taffairé  de  Toulon.  La  municipalité  a 
refusé  d'élargir  M.  d'Albert,  sur  une  simple  lettre 
du  ministre.  Elle  proteste  de  son  respect  et  de  sa 
soumission  envers  l'assemblée  nationale  et  le  roi. 

L'ajournement  à  jour  fixe  a  été  demandé  par 
le  comité  j  pour  qu'il  puisse  faire  un  rapport  des 
autres  circonstances  de  cette  affairôi 

Dans  le  nombre  des  personnes  qui  se  sont  dis- 
tinguées par  leur  patriotisme  ^  pendant  la  révo- 
lution >  on  peut  compter  Madame  Veaufleury^ 
libraire  ,  tenant  >  dans  un  pavillon  du  Palais-Pioyal  > 
le  cabinet  li t ternir e-natioiiaL  On  trouvera  une  nou- 
velle preuve  de  ses  sentiniens  patriotiques  dans 
le  billet  suivant ,  qu'elle  fil  adressé  â  ce  fameux 
vicomte  de  Mirabeau  qui,  dans  les  séances  du  s-oir^ 
n'est  pas  asso^z  de  sang  froid  pouï*  ne  pas  troubles 
l'ordre  de  l'iissembléé  nationale. 
Billet  de  madame  Veaufleury ,  au  vicomte  dé 
Mirabeau^ 

ce  Madame  Veaufleûry  souhaite  le  boii-joiir  à 
»  M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  elle  le  prie  engràc© 
i)  de  lui  liiire  savoir  s'il  faut  qu'elle  renonce  totale- 
w  ment  â  ce  que  M.  le  Vicomte  lui  doit.  Dans  le 
>)  cas  où  telle  ne  seroit  pas  l'intention  de  Mi  1© 
3>  Vicomte,  elle  le  prié  M  vouloir  bien  en  faire, 
>3  pour  elle,  un  don  patriotique  à  l'assemblée  natîo* 
»  nale  ^  et  aussi-tôt  que  les  papiers  publics  en  fe- 
»  ront  mention ,  elle  aura  l'honntur  de  fiiire  passer 
ij  sa  quittance  à  M^  le  Yic«mt«  ». 

G 
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L'article  relatif  au  n)ariag*3  des  prêtres,  qui  se 
trouve  dans  le  numéro  précédent ,  pages  40  et  4^  > 
où  M.  l'abbé  de  Coiirnand  est  tant  loué ,  ne  uous 
appartient  point  ;  il  a  été  composé ,  apporté  par 
M.  Tabbé  de  Cournand  lui-même ,  et  inséré,  sur  sa 
léquisition ,  par  un  de  nos  protes  qu'il  connoissoit. 
C'est  arec  peine  que  nous  dénonçons  ce  tiait  au 
^public  ;  n*ais  les  journaux  privilégiés  ont  tant  tra- 
fiqué de  leurs  louanges  et  ae  leurs  censures ,  on  en 
di.  posoit  par  des  moyens  si  étranges ,  que  nous 
«enton^  la  nécessité  de  faire  un  exemple  qui  fasse 
perdre  toute  idée  de  nous  tromper,  ou  de  nous  sé- 
duire ,  à  quiconque  seroit  tenté  de  l'entreprendre. 

Lettre  de.Rocroy,  du   1    Décemhra  178g. 

Un  de  nos  abonnés  nous  écrit  de  Rocroy  ,  le 
laitsuirant: 

€c  Nés  dans  un  pays  que  la  nature  marâtre  a  com- 
Blé  <îe  toute  sa  disgrâce  ,  roisins  de  cantons  qui  ont 
ëté  victimes  d'une  ^réle  pestiférée ,,  en  horreur 
cexkime  habitans  des  frontières  à  ceux  qui  oi;it  été 
"plus  favorisés  ,  et  qui ,  non-seulement  refusoient ,. 
mais  même  arrétoient  les  grains  destinés  pour 
nous  ,  nous  allions  périr  d'inanition;  il  ne  nous  res- 
toit  qu'un  courage  que  l'infortune  n'avoit  pu  abattre. 

Consulter  nos  sages  magistrats ,  nous  rendre  à 
leurs  avis,  et  nous  armer,  ne  fut  qu'un.  Déjà  nous 
sommes  denx  cents  bourgeois  ;  cent  hussards  com- 
posent une  phalange  formidable,  ayant  à  sa  tête 
trois  membres  du  comité,  et  MM.  les  officiers  des 
deux  corps. 

On  arrive  à  Chaumont  ;  iine  cohorte  d'anti-pa- 
tîiotes  se  présente,  oppose  quelque  résistance,  (  ils 
étoient,  dit-on,  plus  de  quatre  cents  ,  tous  armés 
au  hasard  ).  Soit  crainte,  soit  heureux  retour  sur 
tux- mêmes,  elle  se  retire.  On  acheté  des  grains  , 
ou  les  ramène  en  triomphe  ;  la  troupe,  à  la  porte 
delà  ville,  est  reçue  par  les  dames,  qui,  à  l'exemple 
des  anciôunes  romaines,  qui honoroient  les  exploits 
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des  grands  capîtaînes, préparent  d«s  lauriers,  dis- 
tribuent des  guirlandes  et  des  livrées  patriotiques, 
toutes  vêtues  de  blanc ,  et  sur  deux  lignes. 

Le  corps  de  la  petite  armée  ouvie  les  rangs ,  re- 
çoit dans  soA  centre  cette  troupe  aimable.  Là, 
en  voit  la  fille  care«^ser  son  père  ;  l'épouse ,  son 
mari  ;  l'amante  ,  couvrir  des  larmes  de  la  joie  lô 
sein  de  son  amant  ;  leurs  mains  tremblantes  par- 
viennent à  peino  à  attacher  la  guirlande  qu'elle  a 
€u  tant  de  plaisir  k  former  »>. 

Lestre  au  Rédacteur. 

(c  Dans  un  moment  où  l'on  s'occupe  sérieusement 
de  réformation  des  abusxïui  se  sont  glissés  dans  les 
différentes  parties  de  1  administration  ,  seroit-il 
pennisà  un  citoyen  zélé  pour  la  chose  publique,  d* 
vous  faire  part  de  quelques  observations  sur  les  chan- 
ge mens  que  l'on  devroit  opérer  dans  celles  des  im- 
positions de  Paris* 

Ces  observations  qui  deviennent  par  leur  natUFa 
des  réclamations  me  sont  adressées,  comme  raiem- 
bre  de  l'assemblée  nationale,  par  les  citoyens,  pro- 
priétaires et  principaux  locataires  des  fauxbourgs  : 
Saint-Mafcel,  Saint-Germain ,  le  Gros-Caillou ,  Vau* 
girard,  le  fauxbourg  Saînt-Honoré ,  Monceau  at 
Chaillot,  etc.  Je  m^empresse  de  vous  en  faire  part. 
'  Côs  citoyens  demandent  avec  instance,  que  le  bu- 
reau de  la  direction  des  impositions  de  la  ville  de 
Paris,  qui  est  aûPoht  aUxChoux,  près  la  porte  Saint- 
Antoine,  soit  transféré  au  milieu  de  Paris,  afin 
qu'ils  soyent  plus  à  portée  d'aller  faire  leurs  déclara^ 
tions,  lors  du  recensement,  et  de  former  leurs  plain- 
tes ,  lorsqu'ils  se  trouvent  trop  imposés. 

On  ne  conçoit  pas  comment  une  administration, 
sage  et  éclairée  peut  tolérer  qu'un  directeu»rétàbUssô 
ses  bureaux  à  deux  lieues  de  distance  des  contribua- 
bles, qui  sont  assujettis  à  y  venir,  tant  pour  déclarer 
^les  noms  des  locataires  qui  occupent  leurs  mai^oTns  ^ 

3ue  pour  se  mettre  en  représentation ,  et  savoir  Itt 
écisionsquiysontrdkttyesk  ■     -, 


Persoonft  n'ignore  le  ii^jet  qu'il  y  a  de  Cbaillot  et 
êe  Vaugirard  à  la  Porte  Saint  Antoine ,  et  qu'un  par- 
ticulier, impose  à  3  liv.  en  principal ,  qui  désire  se 
faire  d^^chaiger  ou  modérer,  est  ob-ii^é  de  le  faiie 
quelquefois  quatre  à  cinq  fois ,  sans  pouvoir  avoir 
aucuns  renseignemens  sur  sa  réclamation,  par  le  peu 
d'ordre  qui  règne  d^ns  le  bureau  du  diiecteur;  et 
liprès  toutes  ces  démarches, iln'est  pas plusavancé, 
ni  plus  instruit  qu'auparavant. 

La  deri.ande  que  font  ces  citoyens  est  si  juste, 
qu'ils  sont  persuadés  que  MAI.  les  officiers  au  dépar- 
tement des  impositions  ne  se  refuseront  pas  à  con- 
tenter le  public,  en  ordonnant  que  le  bureau  de  la 
direction  des  iir; positions  sera  transporté  de  suite 
dans  un  endroit  plus  à  portée  de  tous  les  contribua- 
bles; c'estunactedc  justice  auquel  ils  ne  peuvent  se 
refuser. 

J'ose  espérer  ijue  vous  voueb-ez  bien  insérer  ces 
réclamations  dans  votre  premier  jpuiiial  des  révolu- 
tions ;  c'est  peijit-étre  l'unique  moyen  d'engager  les 
districts  de  Paris ,  à  demander  la  réformarion  d'im 
nbus  si  préjudiciable  à  l'intérêt  des  contribuables. 
•  J'aari'nonnexur  d'être  avec  beaucoup  de  considéra-» 
tion',  Moiisieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
«erviteur;  le  Comte  d<i***,  député  à  l'assemblée  n^-: 
^ionale  »i  Paris  ,  le  ly  Décembre  1789, 

r  '•  ^  '  > .. .  ' — — — • 

CflA.TELEr    DE    PARIS. 

, ..  •  '         Interrogatoire  de  B.uthlidgc. 

AV$nt4iier  ,  mercredi  9  du  courant  ,  le  Châ-. 
telet  s'est  OQCupé  de  l'affaire  du  chevalier  de  Ruth- 
lidgèfr'Eftft  déposant  s'est  exprimé  en  ces  termes: 
«  ^n'ai  aucime  connolssance  des  faits  iniputés  à 
M.  Be  Ruthlidge  1  m«is  je  puis  affirmer  qu'il  n*^^ 

Eas  fait 'd»  résistance  lor^quM  a  été  saisi  5).  A  peine 
»  déposant  avoit  fini  ces  mots,,  que  le  chevalier 
de  Ruthlid^e,  s'e«t  levé,  et  lui  a  dit  :  ce  Monsieur 
j|e  vous  dois  une  excuse;  plftise  au  ciel  que    mes^ 
^él^teurs  '^  lassent  justicç   ÇQmmé  j[e  voms   k 


ferai  !  Monsieur  ,  je  vous  a,i  traite  d'espion  lorsque 
vou^  êtes  venu  me  voir  dans  ma  prison  ;  pardonnez 
à  ma  surprise  5  je  vous  ai  pris  pour  un  sieur  Hs" 
naudiii  ;  recevez-en  mes  excuses  », --  M,  de  Ruth- 
lidge  a  demanda'  au  déposant  s'il  n'auroit  point 
vu  entrer  personne  chez  lui  en  son  absence  ?  qu'il 
s'étoit  appeî  çu  le  matin  qu'on  lui  avoit  dérobé  une> 
paire  de  bas  de  soie  «t  trois  louis ,  qu'il  avait  mis 
dans  du  papier  ».  Le  déposant  a  dit  n'avoir  vu 
entrer  personne  ,  mais  seulement  qu'il  avoit  en- 
tendu la  dame  ,  demeurant  chez  le  Chevalier,  sd: 
plaindre  de  ne  pas  trouver  ses  po.'îhe^. 

Interrogatoire  de  la  demoiselle  de  Bissy  ,  qui  ^ 
comparu  ces  jours  dej-niers  ,  n'offrant  rien  de  par^ 
ticulier  sur  les  renseignemens  que  Ton  pré&umoit; 
qu'elle  donneroit  5  nous  n'en  dirons  qu'un  mot. 

Elle  a  déclaré  avoir  tenu  le  propos  suivant  : 

(c  Vous  avez  dit  qu'on  auroit  des  troupes  poui^ 
enlever  le  roi,  et  que,  si  l'on  faisoit  des  régîmens. 
de  femmes ,  vous  seriez  la  vivandière  ».  Je  l'ai  tenu, 
à  la  vérité,  dit-elle;  mais  c'est  en  plaisantant.  Co 
n'est  cependant  pas  ce  qu'affirme  M.  l'abbé  Dou- 
glas ;  car  il  a  prétendu  dans  son  dorniçr  interroga-^ 
toire  que*  la  demoisello  de  Bissy  étoit  toujours  en 
colère,  que  la  demoiselle  de  Bissy  avoit  tenu  ce» 
propos  aussi  séditieux.  Le  raste  des  dépositions  n© 
mérite  pas  la  peine  qu'on  les  transcrive  ici  Nous 
allons  passer  à  celui  de  M.  de  Bezenval. 

Dans  le  dernier  interrogatoire  qu'il  a  subi,  cet  ac- 
cusé a  représenté  des  lettres  de  M.  deBroglie,donlf 
il  a  demandé  la  lecture^  et  qui  oontènoient  des  oin 
dres  supérieurs.  Le  greffier  a  ensuite  ,  d'une  voix^ 
niourante  ,  fait  la  lecture  d*  plusieurs  lettres  adres- 
sées à  M.  de  Bezenval ,  pat  différens  officiers  de  ma- 
réchaussée et  ioumisseurs  des  troi^pes,  par  lesquelles 
il  parolt  que  la  marche  de^  ptoicurç  régimens  avoifc 
été  nécessitée  par  les  insurreetionà  faites  dans  dif-» 
férentes  villes  du  gouvernement  de  M.  de  Bezen-t 
val ,  à  Toccrsion  de  la  rareté  et  de  la  cherté  des 
grains.  Plusieurs  de  ces  lettré»  l<4toietit  aocompa* 
^née$  dQ  notes  fi^ices  par  M.  4ê 'Ifeï^a^Yal;  lejnj^ 
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A  ensuite  întefrôgé  M.  de  BezenVal  sur  certaines 
dépositions  faites  parle  témoin,  le  jour  précédent, 
et  auxquelles  M.  de  Bezenval  a  répondu  arec  beau- 
coup de  tranquillité  et  de  modération. 

Parmi  les. nombreux  témoins  ,  nous  en  avons  re- 
marqué quatre  qui  déposèrent  des  faits  essentiels 
et  tendans  à  prouver  au  moins  l'existence  d'un 
complot  formé  contre  Par--  ^ais  le  greffier rioit 
avec  M.  de  Bezenval  de  l'ineptie  et  de  la  timidité 
des  paysans;  et  le  juge,  au  lieu  dq  les  encourage*', 
augmenta  leur  confusion. 

Il  nous  semble  que  le  caractère  du  juge  doit  être 
étranger  à  toutes  considérations,  et  que,  dans  une  af- 
•  faire  aussi  intéressante ,  il  n'y  a  pas  de  petites  dé 
positions. 

Paragraphes  des  Papiei-s  Anglois. 

TVood  falls  Régis  ter.  La  flamme  de  la  liberté 
se  communique  rapidement.  On  dit  que  les  troupes 
en  Savoie  sont  en  marche ,  pour  maintenir  les 
prétentions  du  pays  de  Vaud  ;  mais  on  croit  gé- 
néialement  que  c'est  pour  réprimer  l'esprit  d'in- 
surrection qui  fermente  parmi  les  Savoyards  ,  qui 
s'est  déjà  manifesté  en  plusieurs  endroits.  Par- tout 
où  les  hommes  se.  sentent  opprimés,  l'exemple 
leur  apprend  bientôt  à  reconnoître  leurs  droits ,  et 
'à  les  réclamer  au  péril  de  leurs  vies  et  de  leurs 
fortunes. 

Le  public ,  dit  un  de  nos  correspondans ,  est 
grandement  trompé  dans  l'idée  qu'il  a  de  la  per- 
M>nne  du  général  d  Alton,  qui  commande  à  Bruxelles. 
C'est  un  vieux  officier  qui  serve  it  en  Hongrie , 
et  non  un  jeune  homme  du  bel  air.  On  l'a  con- 
fondu avec  un  de  ses  parens  >  du  même  nom , 
bien  plus  connupar  la  beautédesa  femme,  et  sa 
passion  pour  le  jeu,  que  par  ses  exploits  militaires, 
quoiqu'il  ait  servi  pendant  quelques  années  dans 
ïes  Pays-Bas  comme  officier  général. 

U  vient  de  s^  faire  un  singulier  changement 
dans  un  de  nos  spectacle^.  Les  figures  avec  les- 
quelles on  nous  reptré^entoit  la  processioa  du  ju« 
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bflë>  à  Rome  ,  coraposée  de  la  noblesse  ,  du  Clerg<i 
et  du  peuple  ,  servent  maintenant  à  représenter 
la  noblesse  ,  le  clergé  et  les  communes  de  France- 
:-  ^n  a  tort  de  dire  que  ce  sont  des  figures  de  car- 
*  1.  ;  elles  sont  de  bois ,  de  pierres  et  de  fer.  Elles 
ti-  -aillent  par  de  nouveaux  principes  méchaniqu«'^ 
qui  font  honneur  à  leur  auteur. 

Woodfalls rcgister.  Le  roi  de  Sarda'içne a,  dit-on , 
assigné  3o  de  ses  gardes  à  M.  le  comte  d'Artois,  pen- 
dant sa  résidence  à  Turin.  Son  altesse,  en  recon- 
iioissance  des  honneurs  qui  lui  sont  accordés  par 
son  beau-père ,  a  promis  de  vivre  dorénavant  en 
bonne  intelligence  avec  la  princesse  son  épouse ,  et 
.  de  partager  constamment  son  lit.       v 

2he  PKoj'ld,  D'après  des  informations  que  nous 
croyons  sûres ,  nous  disons  que  M.  le  duc  d  Orléaus 
est  ici  pour  des  négociations  relatives  au  Brabarit , 
dont  voici  les  points  principaux. 

En  supposant  que  la  révolution  du  Brabant  s'é- 
tablisse ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire ,  les  Bra- 
bançons se  choisiront  un  chef,  sous  le  titré  de  Stat- 
liouder,  duc  régnant,  ou  tout  autre  à  leur  volonté  ; 
s'ils  veulent  un  prince  protestant,  M.  le  duc  d'Or- 
léans agira  ppur  déterminer  leur  choix  en  faveur  du 
ducd'Yorck.  ou  quelqu'autre  prince  de  la  maison  dd 
Brunswick.  S'ils  préfèrent  un  prince  catholique  , 
M.  le  duc  d'Orléans  demande  que  l'Angleterre  n® 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  élu  par  les  Brabançons., 
ce  qu'il  a  lieu  d'espérer  d'après  la  réputation  qu'il 
s'est  acquise  en  France  dans  la  dernière  révolu* 
tion. 

f  On  dit  qu'il  n'a  point  eu  de  réponse  sur  ces  pré- 
positions. 

21iei>vorld.  La  loi  française  qui  proscrit  les  ban- 
queroutiers de  toute  charge  publique  a  été  désaj^, 
t)rouvée  par  quelques-uns  de   nos  mauvais  journa- 
istes  anglais; mais  en  France  ainsi  qu'en  Angleterre 
le f opinions  établies  dans  des  écrits  que  personns 
'  ne  lit,  ne  méritent  aucune  attention. 

Depuis  quelques  années,  CharU^  Fox  a  consi- 
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^^i'atlement  grossi  ;  et  l'on  préten(i  qii'A  â.  perâll 
en  crédit  ce  qu'il  a  gagné  en  poids. 

LITTÉRATURE. 

Mémoires  de  M.  le  duc  de  Choiseml>  ministre  cîd 
îa  guerre  et  des  affaires  étrangères  ,  écrits  par  lui- 
même,  et  imprimés  sOus  ses  yeux  dans  son  cabinet 
à  Chanteloup  en  lyyiS  >  z  vol.  in-S^, ,  prix  6  livres 
brochés  pour  Paris  /et  6  1.  i.o  s,  j:iir  la  poste  ,  franc 
de  poi t.  A  Paris  ,  chez  Buisson  ,  Libraire  ,  i-ue 
Haute-feuille ,  n^.  20  ;  madame  la  Planche  ,  rue  àw 
Roule,  nS*  17,  et  â  Marseille  ,  chez  Mt)sty  père  et 
fils. 

GRAVURES. 

PortWiit  du  Roi  en  médaillon  ,  cîiez  Clément  ♦ 
graveur  >  Montagne,  Ste  (jeneyiève  ,  près  le 
îe  Gcllège  de  JNavarre  ;  13  sols  en  noir>  et  1  livre 
4  sols  en. couleur. 

Portraits  de  MM.  Kailly  et  de  la  Fayette ,  en  ca^ 
mée  fond  bleu  pour  dessus  de  boîte, à  6  livres  ;  pour 
bracelet,  médaillons  et  bague  en  cire,  24  livres  ;  rue 
Taitelicut ,  vis-à-vis  celle  de  Grammont ,  chez  Mk 
Carbel ,  sculpteur  marbrier. 

Portrait  de  Jean  Jacob,  4gé  de  120  ans,  né  à 
Bjarsie  au  Mont  Jura  le  10  JNovembre  1769  ;  Vieil* 
lard  qui  a  été  présenté  au  roi  et  à  la  famille  royale 
le  1 1  octobre  1789 ,  et  le  ^3  à  l'assemblée  nationale  > 
dont  le  tableau  orif;inal  a  été  accepté  par  l'auguste 
assemblée,  et  déposé  dans  ses  archives  le  3  dé*- 
cembre  ;  peint  et  gravé  par  F*  Garnery  ;  chez  FAu*- 
teur,  rue  S.  André-des-Arcs ,  à  Paris,  n^»  laS,  et 
chez  le  Vieillard,  rue  de  Mariveaux  ,  quartier  des 
Italiens  >  prix  S  livres  ;  on  voit  aussi  le  Vieillard  à 
toute  heure.  Ce  portr^iit  se  vend  au  profit  du  Vieil- 
kird.  ie  19  décembre  178g.  Paudhomme. 
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RÉVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    s, 
DÉDIÉES    A    LA    NATION 

Et  au  dlft'-l^  des  Peûts-Avg-fjlinSf  avec  unejuke  de  quelques  papiers  de 
h  Baftill?  ;  le  r/filtat  de  l dfsmblh  nadonûl!  \  Ijs  nouvtlLs  de 
'pfovhee€^  hrang^ra^,  &  ïrvferrègnhke.  des  ctimin^fée  l'vt -nation, 

•  papbri  an^jU  dr  aAtN$  puvefi^  ai^c  graifum^  ancJ.gue*  aux  circoâs^ 
tance».    . 

.   ■  ■  '        -■■  -■  ■  ■^■.-■.- .......  .^    .. 

Les  grand»  ne  nous  patroiifènt  grands , 
Que  parce  que  nous  Ibinines  à  genoux. 
Levons-nouç.  . 

AVIS    DU    SIEUR    PïtUliHOMME ,  ÉDITEUR. 
Et  dëUbëtatioii  dit  coxBÎf^  d0  poËce  ,.  ^x  jùstill* 

»  Le  comité  depolicïc,  fur  la  contestation  entre  M.  Pmd-^ 

»  liotiîrte'  et  M.  T. ,   déclare  que   M,   FrudTiomme-, 

V  conime  cHef  de  reiitrcprife  du' journai  intitulé  :  Rèvolumns 
^  dePark ,  p^Mt  continuer  cette  cntreprilc,  &  cftyrupri  étair* 
»  des  fouforiptions^,  &c...  Fait  au  comité  dé  poli<îe ,  le  4  no- 
»  vembre  1789  «. 

Slwih,  Tabbé  Fjuchet,  Mjnvél,  TitORiLWS,  I^NJB^ 

Df  SoNSiEVIl*,,  DE  LA  BaSTIDB  &  B.  DULUC. 

•  Tous  les  numéros  qui  ne  portent  pas  mon  riom ,  ta  celui 
de  mon  imprimerie,  quoique  fous  la  dénomination  des 
Révolutions  de  Paris  ne  font  pas  un  ouvrage  forti  de  chez 
moi  ;  il  n*y  a  donc  que  ceux  fignés  de  moi,  et  à  mon 
adrosse,  rue  Jacob,  N^.  a8,  <çie  Ton  doit  regarder  comme 
rouvi*age  of îginal ,  doRt  3e  fuis  le  propriétaire  **. 

Quant  à  Fintroduction ,  le  public  fei'a  fiitisiait. 

Sîgfié^  P  R  U  D  H  0-M  M  Ê. 

*  Eif  ez  l'avis  sûr  la  couyerture. 
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DÉTAILS. 

Du  iQ  au  261  Décembre. 

De  V esprit  de  législation^  d%s préjugés ,  des  comé- 
diens, des  juifs ,  des  bourreaux,  de  la  peine  dé 
mort,  du  dueh 

X  ous  les  hommes  qui  ont  conçu  le  sublime  projet 
d<5  donner  dçs  loix  aux  nations  ont  senti ,  maigri 
les  vastes  ressources  qu'ils  trouvent  en  eux-mêmes, 
la  nécessité  de  s'armer  d'une  autorité  qui  oominan- 
dàt  l'obéissance  ,  qui  créât,  pour  ainsi  dire,  la  per- 
suasion ,  qui  fît  fondre,  devant  leurs  sages  eôncep» 
tions ,  les  nombreuses  difficultés  que  leur  oppo- 
soient  les  idées  reçue§,  les  habitudes,  les  préju- 
gés ,  les  vices  des  peuples  et  des  hommes.  Ils  asso- 
çj^ient  la  divinité  à  Leur  g^nie  ,  et  il?  ne  se  mon- 
trèrent à  eux  que  comme  les  organes  de  la  sagesse 
suprême.  Ce  ressorf  puissant  a  soutenu  \  pendant 
une  lonf^ue  suite  de  siècles ,  les  constitutions  aux- 
guclies  il  étoit  adapté  :  quelques-unes  ont  survécu 

^ux  état^,  et  subsistent  eiicore  comme  ces  colon- 
]pes  qui  se  soutiennent,  au  milieu  des  décombres, 
dans  les  belles  mines  de  Tauriquité. 

Il  y  a  trop  de  lumières  répandues  dans  toute  la 
France,  pour  que  ses  législateurs  puissent  uîierdes 
|rapf}^s  utijQs  et  pieuses  des  Lycur«;ue ,  des  Moïse 
et  des  Numa.  Ce  n'est  que  par  (a  froide  et  simple 
raison ,  par  X évidence  du  bien  ,  qu'ils  peuvent  fon- 
der leur  ouvrage  ;  moyen  solide,  sans  doute,  mais 

iijui  suppose  un  peuple  composé  d'hommes  égale- 
ment éclairés',  également  vertueux. 

Un  tel  peuple  n'existe  point,  et  n'existera  vraisem- 
blablement jamais.  Il  faut  donc  faire  la  constitxitioa 
pour^  le  peublepuis  qu'on  ne  peut  faire  le  peuple  pour 
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k  oonstitution  ;  doit,  à  l'exemple  de  Solon , lui  prt- 
poser ,  non  pas  les  meillemes  loix  possible» , 
mais  les  meilleures  qu'ils  puissent  supporter. 

L'esprit  de  législation  consiste  donc  à  distinguer 
les  coutumes  ,  les  abus  ,  les  préjugés  que  Ton  peut 
attaquer  à  force  ouverte ,  de  ceux  qu'il  faut  miner 
sour^meut.  Cet  esprit  ne  suppose  pas  seulement 
la  connoissance  du  cœur  humain  ;  il  suppose  uuô 
étude  profonde  du  peuple  qui  e^t  à  constituer. 

Prépiirer^des  moyens  de  détruire  ses  préjugés  ,  et 
les  vices  qui  lui  sont  chers  ,  eu  paroissaiit  s'y  accom- 
moder ,  est  la  seule  magie  législative  qui  soit  pos- 
sible et  permise.  La  conduite  et  les  principes  des 
citoyens  ,  sur  lesquels  tous  les  yeux  sout  fixés,  dé- 
veloppe Lien  vite  le  germe  de  sagesse  que  contient 
une  loi  prévoyante. 

<îes  réflexions  s'appliquent  sans  peine  à  tout  c# 
qui  se  passe  sous  nos  yeux.  On  veut  attacher  à  la 
constitution,  une  foule  de  loix  qui  u'affiîctent  que 
quelques  individus.  On  propose  oe  dv'créterla  léga- 
lité de  la  peine  de  mort.  Nos  d('putés  se  battent  en 
duel;  et,  quand  tout  est  dans  l'anarchie  ,  quand 
tout  exige  la  plus  prompte  restaïuation ,  i'as>em- 
blée  nationale  employé  plusieurs  séances  à  discu^ 
ter,  siir  la  motion  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  , 
une  grande  question  qui  se  termine  en  dernière 
analyse ,  à  sa\  oir  si  le  bourreau  de  Paris  ,  par 
exemple,  pouîra  siéger  comme  municipal,  entre 
MM.  Baiily.et  la  Fayette,  ou  bien  leur  succéder 
dans  les  places  de  maire  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale. 

Il  y  a  sur  tout  cela  de  grandes  vérités,  dont  ]% 
développement  cxigeioit  des  volumes,  et  qbe  nous 
ne  pouvons  qu'indiquer.  Si  quelque  chooC  peut  sau- 
ver rétat ,  si  quelque  chose  peut  prévenii-  les  nou- 
veaux troubles  ,  les  nouveaux  malheurs  que  nous 
prépare  le  désespoir  des  aristocrates ,  c'est  une 
organisation  rapide,  dût-elle  être  imparfaite,  des 
diverse*  branches  du  pouvoir  exécutif  :  ce  muni- 
•ipaUtés ,  Tarmée ,  les   tiibunaux  ;  voilà  où  nous 
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jetons  chercher   notre  salut  ;  et  f  on   nous  paife 
des  comédiens ,  des  juifs  et  des  bourreaux  ! 

La  déclaration  des  droits  existe  ;  elle  est  promul- 
guée ;  elle  a  été  ratifiée  par  la  nation;  elle  porte  : 
«  Tous  les  citoyens  étant  égaux  ,  aux  yeux  de  la 
loi ,  sontégalementadmis§ibles  à  toutes  les  dii];nités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et 
'tan*  iautï'e  distinction  ^  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talens  ■y\ 

Il  ne  s'a!::issoit  donc  plus  que  de  définir  le  ci- 
toyen, de  dir«  ce  qui  consiitue  cet  étr«  moral; 
et  Ton  faisoit  une  loi .  c'est-à-dire  ,  un  acte  ayant 
iin  hui  général,  qui  re<;;l()it  quels  hommes  peuvent 
fjr(' tendre  aux  places  et  dignités. 

Décider  que  de:;  individus  de  telle  corporation, 
de  telles  cojnpagnies,  seront  éb'giWes,  ce  n'est  pas 
fiire  une  loi,  c'est  statuer  sur  un  cas  particulier, 
paitîe  que  c  est  s'occuper  d'un«  portion  de  la  nation, 
et  non  pas  de  la  nation  entière. 

Or,  quand  un  mar.dat  exprès  a  chargé  des  r#- 
présentans  de  faire  des  loix,  c'est-à-dire,  de  rég^ef 
Ses  ca$  généraux  ,  et  que  des  dangers  immîriens  . 
tîécessitent  rexécution  de  ce  mandat ,  s'ariéter  ^ 
des  cas  particuliers ,  c'est  trahir  ses  devoirs ,  c'est 
risquer  le  salut  public. 

Ou  voit  par-là,  jusqu'où  la  fureur  des  systèmes, 
le  désir  de  briller,  peuvent  égr.rer  des  hommes 
qui  veulent  le  bien ,  et  comment  ceux  qui  veulent 
le  mal  peuvent  profiter  de  ieurs  inconséquences. 
'  Ne  nous  laissons  point  éblouir  par  une  app a^ 
rence  de  justice.  Ou  la  nation,  d'après  la  déclara* 
tiondes  droits  et  la  définition  du  citoyen  actif  y  au- 
l-oit  compris  les  juifs ,  les  comédiens  et  les  bour- 
reaux, au  nombre  des  éligïbles  ,  ou  elle  ne  les  y  aoi- 
roitpas  compris.  Dans  le  premier  cas,  ils  auroient 
joui  des  droits  qu'on  réclame  pour  eux;  dans  le  dSr^ 
hier,  elle  ne  les  auroit  pas  élevés  aux  pi  j  ces;  eh  !  quel 
si  grand  inconvénient  y  a-t-il ,  à  ce  qu'aucun  d© 
ces  individus  ne  soit,  pour  cette  fois,  honoré  du 
fchaperon  municipal.'^  Peut-  il  balancer  les  dangers 
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ipie  nous  fait  courir  le  iaoiadi  e  deiaî  sur  îes  grands 
objets  de  la  constitution. 

On  me  trouvera  ,  sans  doute,  très  -  avare  du 
temps....,  Eh!  grand  Dieu!  n'est-ce  pas  avec  des 
questions  oiseuses  ,  ou  du  moins  d'une  utilité  éioi- 
gnëe,  qu'on  amusoit  nos' repr<5sentans  ,  avant  la 
joumiie  du  5  octobre,  pendant  que  Tar-stocratie 
tmrdissoit  ses  trajiies  ?Ello  ne  peut  être  forte  contre 
nous ,  qu'autant  qu  elle  nous  surprendroit  encore 
daas  l'anarchie  ;  et  souvent  un  jour ,  tine  heure  ^ 
ont  dc^cidé  du  sort  d*un  état. 

Ce  n*est  pas ,  au  reste ,  lé  seul  danger  de  ces 
sortes  de  motions.  Il  existe  contre  les  juifs  des 
hnînes  ;  contre  les  co:nédiens ,  des  opinions  ;' contre 
les  !k)urreaux,  des  préjugés.  S'il  n'est  pas  d'monk 
tré ,  aux  yeux  de  la  forte  pluralité  des  individus 
^ui  composent  la  nation ,  que  ces  haines ,  ces  opi- 
nions ,  ces  préjugés ,  sont  sans  fondement,  on  court 
!g  risque  de  faire  des  loix  qui  ne  seront  point  exé- 
cutées j  et ,  ce  qui  seroît  plus  dangereux  encore , 
qui  jetteroîent  de  la  défaveur  sur  le  code  où  elles  se 
trouveroîent  ^îonriprises  ,  sur  les  loix  qui  les  précé- 
tfèroiènt  on  qui  les  sulv.  oient. 

Il  iiest  donc  pas  d'un  législateur  de  dire  à  un 
peuple  tu  n'auras  plus  telle  opinion ,  ni  de  pres- 
trire  ce  qui  est  oorîti-aîre  à  tel  préjugé  ^  à  moins 
qu'il  ne  soit  fortement  ébranlé  ;  car  un  législateur 
ne  compromet  pas  légèrement  son  ouvrage  :or,  st 
rassemblée  nationale  décidoit  que  lé  bourreau  pût 
être  maire ,  juge  et  commandant,  on  n'oseroit  affir- 
mer .que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  ne  re. 
gardassent  point  leurs  représeatans  comme  des  foux, 
et  qu'ils  ne  prissent  ce  décret  comme  une  injur# 
atroce^  qu'auroient  Voulu  faire  à  la  nation  les  dé- 
ratés aristocrates  ? 

Il  étoit  un  moyen  si  simple  de  sonder  les  esprits^ 
qu'il  est  étonnant  qu'on  ne  Tait  pas  employé.'  Sup-" 
Posons  que  l'assemblée  nationale  èAt  défini  ce  qui 
Coni»tituoit  le  citoyen ,  et  c'étoit  la  premièie  chose 
qu'il  falloit  faire  pour  ne  pas  i'e«pos«r  à  des  disctts- 
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M^ns  hasardeusef?.  Supposons  qu'elle  eut  dit  :  "  La 
flemeure  habituelle  ,  dans  les  terres  de  la  jponar- 
chie  Française,  emporte  l'obligation  de  contribuer 
aux  charges  publiques,  et  conlère  le  droit  de  cité^i. 
Dès-lors,  le  juif  domicilié  en  France  eût  été  ré- 
puté citoyen  ;  considéré  par  ses  voisins,  il  eût 
été  élu  ;  ses  vertus ,  ses  talens ,  ses  services ,  fai- 
soient  oublier  peu-à-peu  les  torts  de  ceux  de  soù 
culte.  Ceux-ci  se  formoient  à  dos  professions,  à 
des  travaux,  par  lesquels  ils  pouvoient  conquérir 
Testirne  générale  ;  la  haine  publique  s'éteignoit  ; 
la  caste  Israélite  s  unissoit  à  la  grande  n:asse  po- 
litique; et  le  législateur  obtenoit,  sans  convulsion, 
sans  frottement ,  sans  danger ,  Teffet  qu'on  tentera 
peut-être  vainement  do  produire  par  une  autre 
voie. 

C'étoit  encore  la  manière  dont  il  falloit  attaquer 
l'opinion  reçue  contre  les  comédiens  ;  une  décla- 
ration de  Louis  XllI,  portoit:  que  leur  profession 
ne  pourroit  leur  être  imputv'ie  à  blâme  ;  et  Cepen- 
dant elle  leur  fut  toujours  depuis  imputée  à  blâme. 
Toutes  les  compagnies  d'avocats  da.  royaume,  rayent 
du  tableau  ceux  de  leurs  membres  ,  qui  s'allient 
*  aux  comédiens  (i). 

Le  district  des  Cordeiiers  a  soulevé  contre  lui  les 
cinquante-neuf  autres  districts,  pour  avoir  élu  u4 
comédien  officier  de  la  garde  -  nationale.  L'exem- 

I^le  des  compagnies  les   plus  éclairées,  de  la  ville 
a  plus  éclairée  delà  France ,  sufflso^t  pour  prouver 
que  cette  opii*ion,  fût-elle  injuste,  ne  doit  pas  étr# 
heurtée  de  front, 
'   On  a  débité  beaucoup  de  raisonnem.ens  et  de  so- 

Ïhi,smes  pour  et  contre  la  profession  de  comedieû. 
e  ne  vois  pas  pourquoi  un  comédien  qui  paie  sa 
contribution,  et  qui  s'est  engagé  à  verser  son  sang 


[i  At  François  de  Neufchâfeau  fut  rayé  au  tableau 
des  avocats  de  Paris  ,  pour  .avoir  cpoubé  la  nicce  àà 
cùl&hrc  Pré  ville.  ^  . 
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p0*ir  la  patriie  ,  ne  s«r©it  pas  Citojreh  ;  m«is  je  vois 
bien  pourquoi  il  n'ost  pas  éligibie.  fia  pio|^essioa  est 
incompatible  avec  un  office  jîublic. 

-  Gonroit-oti  que  Froiitiri  puisse  être  maire  ?  Con- 
çoit-on qu'il  puisse  descendre  dans  le  parterre  oà 
l'on  fero  t  quelque  tumulte  pour  rétablir  Tordre, 
sur-tout,  lorsque  ce  tumulte  vie:idroit  de  ce  qu'on 
seroit  excédé  de  ses  charges  ou  de  ses  quolibets  ?  Coo- 
çeit-on  qu'il  put  étudier  des  rôles ,  répéter,  jouer  et 
vaquer  aux  détails  d'une  administration  publique  ^ 

3 ni,  dans  les  cas  imprévus, le  Torceroieut ,  au  milieu 
une  pièce,  à  troquer  le  caducée  contre  le  bàfion 
de  commandement  ? 

La  troisième  elasse  pour  laquelle  on  réclame 
l'éligibilité  ne  mérite,  ce  vsemble,aucune  faveur.  Le 
nombre  des  individus  qu'elle  renferme  est  infini- 
m'ent  petit;  et,  puisqu'il  y  a  des  citoyens  inactifs  et 
inéligibles,  parce  qu'ils  ne  payent  pas  une  contri- 
butipn  de  trois  journées  de  travail,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  n'y  auroit  pas  aussi  des  citoyens  iné- 
ligibles par  la  nature  de  leurs  occupations  ;  je  n« 
v^is  pas  pourquoi  la  profession  de  bourreau,  libre- 
ment choisie  ,  ne  mettroit  pas  ces  individus  d^ 
niveau  avee  les  piolétaires ,  ou  plutôt,  pourquoi  on 
conlbndroit  les  proie  tairez  ,  qui  ne  sont  autrei» 
que  les  plus  pauvres  ,  av«c  des  hommejs  dont  lee  ' 
richesses  ont  une  cause  si  étrange. 

'  Ce  n^est  qu'en  France ,  nous  dit-on ,  que  cette 
profession  est  flétrie  ;  les  nations  voisines  ne  sont 
point  attaquées  de  ce  préjugé.  L'exemple  ne  prouve 
rien.  Il  reste  à  décider  si  c'est  dépiavation  chez' 
nos  voisins  ,  ou  préjugé  chez  nous. 

►Mais, "ajoute-ton,  la  loi  exige  leur  ministère, et 
elle  les  en  puni^roit.  Quelle  contradiction  !  Elle 
e§ç  plus  apparente  que  réelle  ;  car  la  loi  n'ordonne 
jî^s  à  tel  ipdividu  de  se  faire  bourreau;  c'est  le  choix* 
qii'il  fait  de  cet  étixX,  qui  le  jette  hors^  la  clatsse  des 
citoyens,  f^olenù  uonjit  injuria. 

Il  est  des  questions  sur  lesqiieU^es  on  a  disputé 
sans   s'eateftdié,  pal 'ee  qu'elles   n*ont  jamais'  étï" 


bien  posées;  celk  du  pr^]V§è  contre  les  bour- 
reaux est  de  ce  nombre.  L'aversion  que  i>ous  fait 
éprouver  un  homme  qui  verse  le  sanj^  d'un  houinie 
a  son  foiidement  dans  la  nature,  et  elle  noitsco^i- 
duit  à  d^:nanderpoujquoi  il  y  a  d^'^s  bourreaux? 

Cette  question  dépend  de  cette  autre.  La  peino 
de  mort  peut-elle  être  légitiuiemeirt  inSigr^e  aux 
criminels  ?  Si  Tontrouvoit  que  nulle  puissance  sur  la 
terre  n'a  le  droit  d'ordonner  la  mort  commepemcg 
il  s'ensuiyroit  qu'il  ne  faudroit  J>oiat  de  bourreaux. 

Or ,  loin  que  cette  question  ait  été  présent<îd 
sous  ce  point  de  yue  à  l'assemblée  nationale  y  oa 
lui  a  proposé,  au  contraire,  de  décréter  que  ceux 
qui  seroient  condamnés  à  mort ,  fussent  diécapités 
par  l'effet  d'un  simple  niéchanisme  (i)% 

Sur  quoi  peut  être  fondé  le  droit  que  se  sont 
attribué  les  souverains  d'infliger  la  peine  de  mort? 
On  suppose  que ,  dans  le  pacte  social  >  ckacuff  a 
consenti  à  la  perte  de  sa  vie  »  quand  il  est  expé- 
dient à  l'état  qu'il  meure. 

C'est  un  sophisme  de  la  part  de  Beccaa^ia,  de  dire-, 
que  l'homme  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  de 
sq.  vie ,  il  n'a  pas  pu  le  conférer  au  souverain ,  mai» 
c'est aussiun  sophisme  de  la  part  dtij.  J.decofn|^retf 
le  criminel  condamné  à  mort  au  soldat  <^ui  mar* 
che  aai  combat. 

Le  souverain  a  le  droit  de  forcer  l'iadividu  à 
risquer  sa.  \ïe  pour  la  défense  de  l'état^  parce  qu'aloti 
il  est  vrai  qu'il  la  risque  et  pour  son  propre  avan- 
tage et  pour  l'avanta;  e  public  y  oe  qui  est  u»«  d«* 
conditions  de  l'association  :  le  fiouveitaio^  i^e  alofi? 


[i]  Gctte  motion  a  été  feite'  par  le  docreuf  Gutt- 
lotin,  t»  macmnc  qu'il  a  proposée  a  été  appcrH.éo*  Ç/f7&-' 
tvu.  Cn  a  fait ,  à  ce  Çwytx  ,  une  cba^fon ,  fur  raii*  di* 
Menuet d' Exdudit.  C'eft  une  douce  corrccrion  que  lé  miblic 
lui  inflige  ;  l'honor&ble  membre  a  donné  de?  preuve» 
afl*  2  rortc;  de  Ion- pauiotiuno  ,  pour  que  Ion  doive 
oublier  fa  motion  &  la  châtlfon.  Erraj-e  hwnitiunt  eû^ 

d« 


(9,) 
du  droit  mii  lui  a  été  conféré  par  le  sujet  ;  savoir, 

du  droit  de  défendre  sa  vie. 

Mais  dire  que  c'est  pour  ri  être  pas  victime 
d'un  assassin  que  Von  conseiu  à  mourir ,  si  on  le 
devient  (i),  c'est  supposer  que  ,  par  ce  consen- 
tement, on  semet  réellement  à  Tabri  d'un  assassinat, 
ce  qui  est  évidemment  faux,puisque  cette  garantie  , 
de  la  part  du  souverain  ,  ne  peut-être  exécutée 
par  aucun  moyen  humain;  et  qu'en  effet,  au  lieu 
de  garantir  de  1  assassinat,  le  souverain  ne  fait 
autre  chose  que  punir  l'assassin ,  s'il  est  décou- 
vert :  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  même 
chose. 

Si  le  souverain  pouvoit  garantir  le  sujet  de  l'as- 
sassinat, en ,  par  lui,  consentant  à  mourir  s'il  devient 
assassin ,  il  n'y  auroit  pas  à  douter  que  cet  en- 
gagement ne' dut  être  pris  entre  le  souverain  et  la 
sujet  ;  mais  comme  l'engagement  du  sujet  est  fixe  et 
certain ,  savoir ,  qu'il  mourra  s'il  devient  assassin^ 
que  celui  du  souverain  ,  éAi  contraire ,  n'est  qu« 
conditionnel  et  probable  ,  c'est-à-dire ,  qu'il  le  ga- 
rantira s'il  le  peut,  il  n'y  a  nul  équiliore  entre 
les  obligations  ,  nulle  proportion  entre  le  prix  et 
lachos^;d'oii  il  suit  que  la  peine  de  mort  n'est  fondée 
sur  rien  ,  puisqu'elle  n'a  pas  pu  être  une  des  con- 
ditions du  pacte soeial. 

Il  est  à  remarquer  que  Rousseau  ne  dit  pas  affirma- 
tivement que  le  cas  du  criminel  condamné  à  mort, 
soit  comparable  à  celui  d  i  citoyen  que  Ton  envoyé 
au  combat ,  il  dit  seulement  qu'il  peut  être  en- 
visagé à  peu-près  sous  le  même  point  de  vue  ;  l'au- 
torité de  Rousseau  n'est  donc  qu'à  peu-près  pour 
la  peine  de  mort.  La  différence  est  énorme  de  l'un 
à  1  autre  cas.  Le  droit  d'envoyer  le  citoyen  au 
combat  dérive  du  droit  qu'a  chaqiie  homme  de 
se  défendre  quand  il  est  attaqué  ;  lequel  droit  a  été 
mis  en  commun  lors  du  pacte  social  :  le   citoyen 


[a]  Contrai  Social ,  Uv.  II ,  chap.   5. 
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Mnsent  à  se  battre ,  mais  non  pas  à  mourir.  S'il  eM: 
tué  ,  c'est  GOhtre  sa  volonté  et  contre  celle  de  son 
Souverain.  Mais  dans  l'autre  cas^  le  criminel  seroit 
mis  à  mort  en  vertu  d'une  volonté  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'il  ait ,,  et  en  vertu  de  celle  du  souverain 
qui  se  seroit  engagé  «  envers  lui,  à  le  mettre  à 
1  abri ,  contre'  tous  ,  d'un  attentat  qu'il  n'auroit  pu 
l'erapécherde  #omitiettre  contre  un  autre. 

Qjioi.donCi!  tous  les  jugeniens  à  mort  qui  ont 
.^térencjiis  y  ne  sont  que  des  assassinats  judiciaires? 
-précist'ment  ;  et  de  plus,  iis  ne  sont  excusés  ni  par 
.Ift  ïiécessité,  ni  par  l'utûité. 

La' peine  de  mort  est  nécessaire ,  dit-on,  pour 

•  eiAp&l^i^le  malfaiteur  de  récidiver  ;  eh  !  garrotez-le, 
::£piti^*eh   im   esclave  de  peine  ,   rendez-le  bon  à 

quelque- ehose.  Quoi!    vingt  -  quatre  millions  de 

t^it^yexis  n'ont    pas  une    assez  grande   force    pu- 

.bliqùepour  mettre  quelques  centaines  de  malfaiteurs 

i   hùvs  d'état  de   iécidiver.»*  Comment   faisoient  les 

Bomains  2  ^comment  fait  l'impératrice  de  Russie»? 

coiuxoent  fait  Joseph  lui-même,  ce  Joseph  dont  le 
.nom  n!est  prononcé  dans  ce  moment  qu'avec  horreur? 
ril  aaboli  là  peine  de  mort.  Ah  !  que  de  travaux  publics 
i^iû  écrasent',  qui  avilissent  le  citoyen ,  et  auxquels 

O^  ne  devroit  employeur  que  les  malfaiteurs. 

Leur  mort  est  utile ,  enfin ,  pour  effrayer  les 
.méchants  ,  et  les  contenir  par  la  terreur.  Qui- 
,  conque  a  vu  une  exécution,  et  est  entré  dans  \ùi 
.  bagne  ,  sent  bien  le  vuidé  de  cette  objection  ,  et 

toute  là  justice  de  cette  idée  de  Beccaria.  «  Le  frein 
-1q  plus  propre  à  arrêter  les  crimes,  n'est  pas  tant 

le  spectacle  terrible  et  momentané  de  la  mort  d'un 

scélérat^quele  spectacle  continuel  d'un  homme  privé 
:de  sa  liberté,  transformé  en  quelque,  sorte  en  bête 

ée  somjne,  et  restituant  à  la  société  par  un  travail 

•  pénible  et  de  toute  sa  vie,  le  dommage  qu'il  lui  a 
fait.  Chacun,  en  faisant  un  retour  sur  soi-même, 
peut  se  dire  :  Voilà  l'affreuse  condition  où  je 
serai  réduit  pour  toujours,  si  je  commets  de  telles 
actions;  et  ce  spectacle^ toujours  présent  aiix yeux. 
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agira  bien  plus  puissamment  que  l'idée  de  la  mort, 
toujours  présente  dans  le  lointain,  toujours  envi- 
ronnée d'un  nuaire  qui  en  affoiblit  Thorreur o?. 

Dans  notre  affreuse  pratique  ,  la  peine  de  mort 
ne  punissoit  vraianent  pas  le  criminel  ;  elle  le  re- 
traiichoit  seulement  du  nombre  des  vivans.  Il  n'ap- 
prenoit  jamais  son  jugement  qu'une  heure  avant 
l'exécution.  Il  étoit  alors  livré  aux  exhortations  d'un 
prêtre  ,  et  quelques  minutes  de  souffrance >  lui 
ôtoient  bientôt  la  faculté  de  réfléchir  sur  i'énor- 
niité  de  son  crime.  Je  parle  du  plus  ordinaire  des 
supplices  ,  car  je  ne  veux  pas  savoir,  pour  l'hon- 
neur de  la  France ,  qu'elle  en  emploie  quelques-uns 
oii  l'art  de  prolonger  la  vie  et  les  douleurs  s'exercç 
avec  une  attroce  habileté  ',  digne  des  plus  cruels 
cannibales.  i 

Cependant,  que  l'on  donne  le  choix  à  un  criminel, 
ou  de  ia  mort  ou  d'une  servitude  de  peine  à  vie  , 
et  il  ne  balancera  pas  à  mourir.  Il  ne  vivroit  que 
pour  les  remords  et  les  souffrances.  La  mort  esE 
pour  lui  un  véritable  bienfait. 

Je  n'entends  pas  parler  par  servitude  -  peine 
de  ces  baajnes  où  l'assassin  est  enchaîné  avec  le 
contrebandier,  et  le  voleur  avec  celui  qui  a  tué 
une  perdrix ,  où  les  scélérafts  corromj3ent  les  cou- 
pables, et  mettent  un  obstacle  éternel  à  leur  retour 
à  la  vertu,  où  enfin  par  une  bisarrerie  digne  de 
notre  corruption  et  de  notre  ancien  gouvernement, 
les  soulagemens  sont  distribués,  non  pas  dans  la 
proportion  de  l'âge  et  de  la  foiblesse,  non  pas  aux 
moins  criminels  et  aux  plus  repentans ,  mais  aiii 
forçats  qui,  par  quelqu'industrie  ,  quelque  métier, 
peuvent ,  en  travaillant  à  leur  profit,  satisfaire  la 
cupidité  de  ceux  qui  régnent  sur  ces  tristes  éta- 
blissemens. 

Je  ne  dirai  pas  comment  il  faudra  suppléer  à  la 
peine  de  mort ,  en  graduant  le  temps  et  les  circons- 
tances de  la  ser^fitude-peine.  Quoiqu'une  échelle  de 
proportion  entre  les  peines  et  les  crimes  fût  ui;i 
travail  très-utile ,  et  qu  oh  ne  doit  pas  se  dispenser  de 

Ba 
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€•  qui  peut  être  utile  à  la  patrie  ^  j'abandonne 
cet  ouvrage  à  ceux  qui  par  devoir  sont  chargés  de 
le  faire.  Je  sens  que  jamais  je  n'en  viendrois  à  bout. . 
Si  la  peine  de  mort  n'est  ni  utile  pour  effrayer 
les  m  (^chants ,  ni  nécessaire  pour  mettre  le  .cou- 
pable hors  d'état  de  récidiver;  si  la  servitude  de 
feine  remj»Iit  parfaitement ,  au  contraire ,  l'un  et 
autre  objet ,  la  nation  française  s'avancera  sans 
doute  jusqu'au  rang  des  nations  humaines ,  en 
abolissant  ce  supplice.  La  déclaration  des  droitsdit: 
«La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires.  »  Qr  il  est  évident  que 
la  peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire  ,  et  que , 
dans  un  gouvernement  qui  a  de  grandes  forces  ; 
de  vastes  moyens,  c'est  ime  lâcheté  de  la  part  de 
ceux  qui  gouvernent ,  que  d'y  avoir  recours. 

11  y  a  une  considération  contre  le  peine  uiort , 
dont  je  suis  étonné  que  l'on  n'ait  pas  été  frappé. 
La  vie  n'est  point  un  bienfait  de  la  société,  mais 
delà  nature.  On  dit  que  la  société  nous  la  conserve, 
c'est  une  supposition  toute  gratuite  ;  car  ,  qui 
peut  «avoir  si,  dans  l'ordre  natiirel,  ma  vie  eût  été 
attaquée  ',  si  je  ne  Teu-sse  pas  défendue  ,  et  si  je 
n'eusse  pas  été  le  plus  fort.  La  vie  n'est  donc,  sous 
aucun  point  de  vue ,  un  bienfait  de  la  société.  Or, 
peut-elle  ôter  par  une  peine  plus  qu'elle  n'a  donné , 
et  tout  son  pouvoir  ne  doit-il  pas  se  borner  à  priver 
celui  qui  enfreint  le  pacte  social  des  avantages 
qui  en  résultent  ?  La  privation  absolue  de  la  liberté 
est  donc  le  dernier  terme  du  pouroir  souverain 
en  matière  pénale. 

Il  est  injuste  d'ailleurs  d'employer  comme  peine 
un  moyen  que  la  soriétéj  ne  peut  faire  cesser  en 
cas  d'erreur  ,  lorsqu'une  fois  elle  l'a  mis  en  usage. 
La  société  n'étant  composée  que  d'hommes  ,  les 
homniès  étant  tous  sujets  à  l'erreur ,  il  peut  arri- 
ver ,  par  mille  causes  différentes ,  que  l'homme 
le  plus  innocent  paroisse  le  plus  évidemment  côu- 
ppble  ;  et  lorsque  l'erreur  ou  la  méchanceté  des  té- 
jhemi  eu  de#  jùjjes  lui  e  âi!tp«u:^e  la  vie,  toutes 


les  nations  s'assembleroienç  vainement  pour  la  lui 
rendrç.  Si  la  société  n'eut  pas  employé  des  peines 
hors  de  sa  portée  ,  Calas  virroit  encore ,  et  ne  lui 
resta- t-il  qu'une  heure  à  vivre,  le  plaisir  d'être  re- 
connu innocent ,  la  joie  de  revoir  sa  famille ,  les 
bénédictions  de  tout  un  peuple ,  lui  feroient  ou- 
bher  une  injuste  servitude,  et  de  longues  souf- 
frances (i). 

Quiconque  tue  esn  digne  de  mort,  dit  le  vul- 
gaire. Quoi  !  le  père  qui,  jouant  avec  un  fusil,  tue 
son  fils  unique ,  sera  digne  de  mort  ?  il  lui  fau- 
dra des  lettres  de  grâce  ?  et  il  ne  vivra  plus  que 
par  un  bienfait  du  prince  ?  Quiconque  tue  enfreimt 
et  la  loi  naturelle  ,  et  le  pacte  social.  Sous  le  pre- 
mier point  de  vue  ,  Dieu  seul  peut  le  punir  ;  sous 
l'autre  ,  c'est  la  société  ;  mais  en  lui  ôtant  la  vie , 
elle  le  punit  comme  homme, et  non  pas  comme  ci- 
toyen. 

Si ,  en  accréditant  de  telles  maximes  dans  l'esprit 
des  peuples,  les  j^onvernemens  avoient encore  pour 
objet  de  leur  donner  de  l'horreur  pour  le  meurtre 
et  l'assasinat  !  Mais  comme  ils  donnent  eux-mêm^ 
TexerTiple  d'assassiner  publiquenjent ,  on  voit  trop 
que  cette  nraxime  n'est  qu'un  prétexte  pour  ap- 
pliquer cette  peine  à  d'autres  crimes  ,  que  des  ma- 
gistrats complaisans  comparent,  quand  il  leur  im- 
porte ,  à  l'assassinait. 

Cette  science  ingénieuse  a  été  portée  si  loin , 
que  là  peine  de  mort  s'applique  au  crime  d'avoir 
donné  la  vie  a  un  enfant  (2).  C'est  parce  que  M.  le 

(t)  Ah  !  combien  de  Calas  ,  de  Sirven ,  de  Vic- 
toire Salmon  ,  de  Catherine  Estinés ,  ont  péri  sans 
que  leur  innocence  fût  reconnue.  Il  est  des  greffes 
criminels  ,  qui  offriroient  des  monuments  mille 
fois  plus  honteux  que  ceux  qu'on  a  trouvés  dans  la 
Bastille.  Le  despotisme  ntinistcriel  à  fait  périr  moins 
d'iniiocens  que  l\ robinocratie. 

(a)  P^ùhylsL  Déclaration  d*è  lySo  sur  le  rapt  éé 


^  (  i4  )      , 

présirlertt ,  M.  le  prévôt ,  M-  le  îieiTrenant-crinuiiel 
aN&assîntjnt,  flans  les  formes  ,  nue  douzaine  de  per- 
sonnes tons  les  ans  ,  quft  le  peuple  a  assassiné  ,  sans 
Jbrîïïe  ,   Foulon,  et  iJeitliier. 

Quoi  l  dira-ton,  le  parricide  ne  sit-roit  pas  puni 
de  ffioi  t  r  Non  ,  celui  (pu  tue  son  père,  ne  tue  aux 
jeux  de  la  loi  tpi\m  c^oycn*  Le  de.j;r6  dé  dépra- 
xntion  que  suppose  dans  son  cœur  ses  relations  avec 
ce  citoyen  I  sont  seulement  un  motif  de  le  resser- 
rer plus  qnaii  autre  ,  d  aggraver  sa  servitude  d'une 
manière  très-fiapptinte- 

Mais  du  n;oins  le  rè£f^ck\e  tue  plus  qu'un  citoyen? 
Je  n*oserois  affirmer  qu^il  soit  d'une  bonne  législa- 
tion d'élabUr  jque  la  vie  des  rois  est  plus  précieuse 
<mé  celles  des  simples  citoyens  :  Je  vois  une  foule 
Je  comi'quenGes  daugeremes  qui  ré&ulteroient 
de  ce  principe.  Mais  j'iifllrme  qu'il  seroit  bien  dô 
mettre  le  régicide  et  le  parricide  sur  la  même  liane , 
afin  que  fa  parité  des  supplices  apprenant  dès  Ven- 
fance  à  chaqtie  citoyen  à  considérer  le  roi  comme 
son  pAra  ,  un  iti^titict  de  nature  nfoutât  dans  son 
cœur  a  la  lorce  réprimante  des  loix. 

Le  véritable  esprit  de  léjSjislation  consiste  à  pro- 
duire de  grands  effets  par  des  moyens  petits  en  ap- 
parence, mais  siirs.  Un  législateur  grec  vouloit  que 
le  parricide  fut  tenu  de  donner  un  bœuf  qui  eût 
le  col  assez  long  pour  boire  du  haut  d'une  mon- 
tagne jusques  dans  un  ileuve.  II  pensoit  qu'il  suffisoit, 
pour  donner  au  peuple  une  grande  horreur  de  ce 
crime,  de  supposer  qu'il  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu. 
,  Chez  un  ancien  peuple  on  exposoit  la  femme  adul- 
tère ,  nue ,  sur  une  pierre ,  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique; pour  nous  ,  nous  la  cachons  au  fond  d*ua 
couvent ,  comme  pour  la  mettre  à  couvert  de  la 
hpnte,  et  pour  lui  épargner  la  peine  de  rou<];ir. 

séduction  ;  elle  est  l'ouvrage  de  ce  chancelier 
d'Aguesseau  qui  passe ,  au  palais  ,  pour  un  grand 
homme.  Cette  loi  prouve  qu'il  n  éroit  point  philo- 
sophe ^  et  «es  éerit» ,  qu'il  n'étoit  qu'iui  phraseur. 


(i5) 

Toutes  les  loîx  de  Louis  XIV  sur  le  diiel  prou- 
vent bien  qu'il  n  a  voit  pas  le  génie  de  la  léiçislationl 
11  condamna  les  duellistes  à  la  mort.  Ce  n'est  point 
la  terreur  du  supplice,  c'est  le  progrès  des  lumières 
qui  a  niodër(4  peu-à-peu  la  fureur  des  duels.  On  doit 
voir  combien  ce  préju-.ë  est  encore  fortement  en- 
raciné, combien  ces  loix  sont  impui^^sàutes  ,par  1« 
duel  qui  vient  d  avoir  lieu  eatre  deux  membres  d« 
l'asseuiblée  lui lion. île. 

•  /je  vicomte  de  M  .,  qui  napaS  eu  lé  coura-ije  d'étra 
un  bon  ciioven ,  a  cru  y  suppléer  en  montrant  celui 
d'un  spadassin.  Il  a  appelle  en  duel  M.  l^<îuô  de 
L.  .  .  . .  qui  a  eu  la  faiblesse  d'accepter  le  cartel 
Un  auti  e  champion  a  prétendu  qu'il  avoit  fait 
une  pareille  proposition  au  vicomte  qui  s'y  étoîi 
refusé ,  attendu  l'inviolabilité  dé  sa  personne  ;  et 
réclamant  la  priorité  ,  il  s'est  battu  avec  le  vicomt« 
qu'il  ^  blessé  (i),^ 

On  a  débité  que ,  dè«  qu'il  sera  rétabli ,  il  se  bat- 
tra avec  le  duc  de  L — ,  et  que  celui-ci  persiste 
dans  l'idée  d'accepter  la  partie. 

Je  ne  sache  aucun  exemple  d'un  duelplus  injuste 

et  plus  dangereux:  le  duc  de  L bon  citoyen^ 

fcon  sujet,  défenseur  éclairé  des  droits  du  peûp'e-, 
orateur  précieux  par  le  talent  de  rapprocher  le» 
esprits  ,  iroit  se  mesurer  avec  un  vicomte  de  M—? 
Il  périioit  peut-être  de  sa  main  ?  Quelle  mort  !  Eu 

supposant  que  le  duc  de  L fut  vainqueur,  la 

nation  ne  gagneroit  pas  plus  par  la  mort  du  ri- 
comte  que  par  celle  d'un  insecte  pu  d'un  reptiW. 
Et,  par  la  mort  du  duc  de  L....,  elle  perdroit  ua 
fçrand  citoyen.  Déplorable  aveuglement!  Fatale- in- 
iîuence  du  préjugé  !  Ah  !  celui  qui  a  eu  le  courag.« 

(i)  Le  bruit  de  sa  mort  a  couru ,  et  n'a  affligé 
personne  que  quelques  sots  du  parti  aristocratique^ 
qui  pensent  qu'avec  le  nom  de  deux  hommes  dô 
génie  et  les  poulmons  d'un  aboyôur,il  peut  être  fort 
utile  à  leur  eause. 


( 

(  i6) 
de  braver  les  poignards  et  les  poisons  de  la  cour, 
en  ëclaif  ant  le  roi  sur  les  desseins  perfides  de  ceux 
qui  l'entouroient ,  a-t-il  besoin,  pour  faire  croire 
à  son  courage,  de  hasarder,  dans  le  champ  «de  l'op- 
probre, une  vie  qui  est  à  nous  ? 

Et  si  la  crainte  de  la  peine  de  mort  n'empêche 
pas  un  tel  homme  de  se  battre  en  duel,  n'est -il 
pas  clair  que  la  loi  est  mal  conçue,  puisqu'elle  a 
jnanqué  son  but  ? 

Je  voudrois  que,  dans  le  serment  des  citoyens ^ 
on  comprit  la  clause  de  réserver  sa  vie  pour  1^ 
service  de  la  patrie  ;  alors  ceux  qui  se  battroient 
en  duel  seroient  inhabiles  aux  places  civiles ,  mili- 
taires et  municipales,  pendant  un  tem» ,  comme 
des  hommes  sur  qui  la  patrie  ne  peut  pas  comp- 
ter (i).  Cette  peine  seroit  commune  au  vainqueur 
et  au  vaincu.  De  plus  ,  le  vainqueur  seroit  pro- 
mené par  la  ville,  sur  un  âne,  une  couronne  de 
paille  sur  la  tête,  par  un  détachement  de  jeunes 
citoyens  ;  et  un  crieur  public  annonoeroit  sa  marche 
par  ce  sarcasme  patriotique:  Koilà  le  grand  guerrier 
€jui  a  vaiftcii  un  citoyen. 

Il  faudroit  encore  que  le  coupable  de  duel  ne 
pût ,  soit  à  l'armée ,  soit  dans  les  gardes-nationales , 
combattre  aux  premiers  rangs.  Le  vrai  brave  ne 
se  battroit  jamais  ;  il  craindroit  trop  de  perdrô 
l'occasion  de  se  sii^naler. 

La  réforme  de  l'ordre  judiciaire  amènera  néces- 
,sairement  celle  de  nos  mauvaises  loix.  Des- vue» 
sages ,  combinées  avec  le  caractère  de  la  nation , 
feront  disparoître  une  foule  dd  crimes  qui  troublent 
la  paix  des  familles  et  l'ordre  public. 


(i)  Pour  une  récidive  ou  pour  cette  action*,  dans 
XLxL  âg#  màr,  TexclMsion  serait  absolue. 


Nouv^lU 


■        (  17  ) 

I^ouvelle  organisation  dupouvoir judiciaire,  Exem* 
pie  effrayant  des  abus  de  l'ancienne  administra-^ 
iion  de  la  justice. 

Le  comité  de  constitution  vient  de  publier  une 
partie  de  son  plan,  sur  la  nouvelle  organisation  des 
tribunaux.  Le  plus  grand  nombre  de  ses  \  ues  sont 
bonnes  ;  espérons  néanmoins  que -les  articles  de  ce 
projet  ne  seront  pas  mouton nièrement  adoptés  , 
comi^ie  ceux  du  plan  de  municipalité ,  où  rassem- 
blée a  décrété,  même  sans  s'en  douter,  le  régime  1© 
plus  aristqcratique  qu'il  fut  possible  d'imaginer;  ré- 
gime que  la  nation  ne  ratifiera  certainement  pas,  lors- 
que formée  en.  assemblées  légales  elle  pourra,  sans 
incoavénient,  énoncer  sa  volonté  propre  et  la  sub- 
stituer à  sa  volonté  représerflée. 

Le  comité  propose  la  hiérarchie  S7iivante,  dans 
l'ordre  judiciaire  :  il  établit  dans  les  cantons  des  bu- 
reaux de  paix  ,  des  tribunaux  de  famille,  des  juges 
de  paix  ;  dans  les  districts ,  des  tribunaux  de  district 
ressortissant  aux  tribunaux  de  départernens  :  ceux- 
ci  relèveront  des  cours  supérieures  comprenant  cha- 
cune un  certain  nombre  de  départemens.  Il  sera 
institué ,  au-dessus  des  cours  supérieures  ,  une  cour 
suprême  de  révision,  pour  maintenir 'Texéculion. 
des  loix  ,  et  les  formes  de  la  procédure. 

Enfin ,  il  sera  établi  une  haute  cour  nationale ,  qui 
jugera  les  iiccusations  de  responsabilités ,  intentées 
contre  les  ministres,  les  crimes  de  lèze-nation  et 
la  forfaiture  des  cours  de  justice,  et  corps  adminis- 
tifs  :  elle  siégera ,  lorscju'elle  sera  convoquée*,  auprès 
des  législatures. 

Cette  haute  cour  riationale  est  bien  la  plus  haute 
folie  qu'il  soit  possible  de  concevoir.  L'existencd 
d'un  pareil  tribunal  ©st  inconciliable  avec  la  li- 
berté publique.  Il  est  impossible  qu'il  ne  finisse  pas 
par  se  lier  avec  le  pouvoir  exécutif  contre  le  pou- 
voir législatif,  et  qu'ils  ne  l'usurpent  pas.  J'ai  déjà 
démontré  que  le  corps  législatif  étoit  le  seul  jug^ 
N^  XXIY.     •  G 


pDssiMe  des  cas  attribues  par  le  Cf>Tnîté  à  la  hafif^ 
rour  ,  et  qu'il  est  udcessaire  *T^/j^  retienne  cette 
portion  du  pouvoir  cxét;utif -juJicUiire  ,  pour  pou- 
voir lifllaMcer  Taction  chi  pouvoit  exécutif  (  i  },  Je 
reviendrai  sur  cet  objet  quand  le  coorkë  aura  donné 
<1  autres  détails  sur  sa  liante  cour  nationale;  il  est 
ûisë  de  \oir  que  c'e^t  là  son  enfant  cJiéri,  il  nô 
Texposera  an  grtintl  jour  ,  que  qnand  lennui  deu- 
tendre  une  lont^jie  s<?rie  d'articles  peu  iinportans  , 
aura  habitué  rassemblée  à  voter  machiiialemeat 
sur  le  reste  du  projet. 

Uue  imperfection  qtu  saute  aux  yeux  dans  coi, 
plan  ,  c'est  qu*ou  ne  trouve  point  au  nombre  des 
articles  con?^titutioonels  la  lihcné  des  réciiâadous  ; 
il  y  a  même  plusieurs  de  ces  tribunaux ,  principa- 
lement la  cour  de  révision ,  dont  les  mentbres  se- 
roîent  trop  peu  noatbreux ,  pour  que  la  liberté 
des  récusatinns  puisse  être  assez  étendue. 

J'appelle  liberté  des  récusations  la  familté  d« 
rncuser  un  certain  noinbre  de  juges  mi  toute  sort 9 
demarièrej  sans  être  tenu  d  alléguer  aucune  cause 
de  récusation,  La  liberté  des  récusations  est  essen- 
tielle 4  radrairiistratïon  de  la  justice  et  au  bonbeur, 
des  citoyens-  Chacun  sent  qu'il  est  des  causes  dm 
récusation ,  epi'on  ne  sauroit  prouver  juridique- 
ïnent.  J  ai  vu  ua  juge  qui  avoit  solhcité  secret- 
teinent  pour  une  pajtit;  ,  qui  avoit  dit  à  ua 
iivocac  qu'il  en  voutolt  à  son  chent  ,  qu'il  lô 
condamneroit  ;  et  ravocaé^  forcé  de  pUider  devant 
ce  juge  j  et  la  partie  contrainte  à  se  laisser  égorger 
par  hiî  :  sa  voix  fit  fan  et. 

J'ai  vu  ua  jeune  homme  condamné  comme  cou- 
pable de  rapt  de  séduction  j  sur  une  fiUo  qui  avoit 
ffùivré  la  ruo'tié  des  juges  ;  jai  vu,  etc. 


(i)  Vide  n".  XVJI,  pago  25  et  suivantes*  GWt 
la  plus  fjninde  question  de  politique  qui  puisse  être 
tKaitée,  Dès  quil  s*4iglt:  ds  k  balance  des  pouvoirs^ 
c'tst  djre  qu'd  s'tigfî  dç  id  Iflierté,  j 


(  '»  ) 

li  n'est  rien  au  monde  (le  plus  désolant  que  d'âti;e 
|ugé  par  un  homme  k  qui  I  on  connolt  des  raisons 
prochaines  ou  éloignées  de  vengeance  ,  d'intérêt , 
d amitié,  de  caractère,  de  jalousie,  de  séduction, 
pour  nous  condamner. 

La  faculté  de  récuser,  sans  motif,  au  moins  un 
tiers  des  membres  d'un  tnbunal ,  est  le  seul  moyen 
d'obtenir  bonne  justice;  sans  cet  article,  nous  pou- 
vons conserver  nos  anciens  tribunaux;  nous  ne 
gagnerions  à  les  changer,  que  d'avoir  à  rembour- 
ser leurs  finances. 

Telle  est ,  chez  les  anglais ,  Tétendue  de  la  liberté 
des  récusations ,  que  le  juge  avertit  l'accusé  d'isni^i- 
sager  les  jurés ,  afin  que ,  lors  même  qu'il  ue  les  con- 
noît  pas, il  puisse  extraire  du  nombre  de  ses  jugea 
ceux  dont  la  physionomie  le  choque  ou  le  tj;:puble. 
Il  peut  même  récuser  tous  les  jurés ,  s'il  le  juge  à 
propos. 

Cecr  nous  ramène  à  une  singulière  assertion  du 
cjomité  de  constitution  :  Peut-être  faudra-^-il  que 
cette  instltiLtion  (  V  établissement  des  jurés  en  matière 
criminelle)  appelléépar  le  patriotutne ,  soit  retardée 

par  la  sagesse ,  pour  acquérir plu^de  stabilité 

Voilà  ce  qui  fait  que  votre  fille  est  muette. 

Rien  ne  sauroit  laver  l'assemblée  nationale  de 
n'avoir  pas  décrété  ^  dès  sa  première  séance  •  l'aboli- 
tion  de  la  roue  de  la  question,etc.  le  conseil  des  accu- 
sés. L'humanité .....!  Et  si  eîle  n'y  prend  garde  > 
son  comité  va  lui  donner  nn  tort  puis  grand  encore 
envers  ses  commettans. 

Retarder  l'établ  ssement  des  jurés  en  matière  cri- 
minelle, c'est  retarder  la  liberté  individuelle;  c'est 
risquer  de  donner  la  mort  à  une  foule  d'iniiocens  ; 
tous  les  cahiers  lé  demandent;  tous  les  français 
le  désirent  ;  il  est  de  première  nécessité.  Cammô 
on  est  gaiich^  ,  quand  on  ne  s'entend  pas  soi- 
même  !  Cette  institution  est  appellée  par  le  patrie^ 
tismc.  Quoi  !  c'est  par  patriotisme  que  nous  de- 
mandons des  jurés  ?  Non,  c'est  pour  n'être  point 
jntgos  arbitrairement  ;  pour  qu'il  n  y.  ait  plus  des  tiv 


(  ao  ) 
bunaux  qui ,  dans  une  matière  où  il  s'agît  de  notre 
honneur  ou  de  notre  vie ,  prononcent  et  sur  \bfait 
6t  sur  le  droit. 

On  veut  donc  donner  aux  juges  actuels  le  temps 
de  consommer  leurs  vengeances,  ou  de  sauver  ceux 
que  àçi^ jurés  feroient  condamner  !  Ce  retard  pour 
acquérir  de  la  stabilité  est  le  fruit  d'une  étrange 
sagesse. 

Le  jugement  paiv  jurés  est  de  droit.  Il  n'en  est 
pas  dont  la  foriue  soit  plus  simple ,  et  la  marche 
.plus  facile  et  plus  rapide.  Citoyens,  j"e  vous  adjuré 
au  nom  de  la  patrie ,  par  votre  tranquillité ,  par 
votre  bonheur ,  de  vous  écrier  tous  à-la-fois  :  nojis 
voulons  sans  délai  rétablissement  des  jurés  en  ma- 
tière crimirielle,  et  en  toute  matière  la  liberté  des 
récusations. 

Le  rapport  du  comité  tend  à  consacrer  des  in«^* 
titutions  les  plus  vicieuses  ^de  l'ancien  ordre  j'udi- 
crAÎve, le  ministère  des  avocats  et  procureurs  duroi{\  ], 
J'ai  déj'a  fait  remarquer  que  cette  institution  nous 
étoit  particulière  ,  qu'elle  étoit  née  du  régime 
féodal.  En  matière  de  police ,  et  en  matière 
criminelle  ,  ce  sont  des  vrais  inquisiteurs  ,  et 
au  civil,  ils  sont  marchands  de  justice.  Les  juges 
s'accoutument  à  s'instruire  des  causes  par  l'avis  des 
avocats  et  procureurs  du  roi  ;  ils  écoutent  ii)rt  pexi 
les  défenses  des  parties  ;  et  lorsque  le  ministère 
public  est  exercé  par  des  fripons ,  les  parties  sont 
sacrifiées  sans  qu'elles  puissent  murmurer.  A  la 
vérité ,  le  proj'et  porte  qu'il  sera  permis  de  faire 
des  observations  sur  leurs  rapports:  mais  ce  n'est 
point  assez  ;  il  faut  ou  vSupprimer  une  magistrature 
amphibie  dont  on  ne  sauioit  démontrer  l'utilité  ,  ou 
accorder  contre  eux  la  prise  à  partie  la  plus  étendue. 

Le  comité  ne  semble  accorder  la  prise  à  partie 
que  relativement  aux  jugemens  en  dernier  ressort, 
contre  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Il  s'esl  laist^ 

(i)  Fidc  N^,  page 
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séduire  par  cette  idëe,  qu'il  n'étoît  pas  nëcessairô 
d'accorder  la  pi  ise  à  partie ,  lorsque  la  voie  de  Vap' 
pel  peut  servir  à  faire  réformer  un  jugement.  Mais 
ce  n'est  donc  rien  que  d'être  forcé  a  un  appel  ? 
Qui  ne  sait  pas  que  souvent  les  premiers  tribunaux 
condamnent  celui  qui  a  droit,  dans  la  seule  vue  de 
l'intimider  et  de  l'induire  à  un  accommodement  désa- 
vantageux avec  la  partie  qu'ils  veulent  favoriser. 

Le  projet  parle  aussi  des  hommes  de  lot ,  faisant 
leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux.  Est  -  ce  que 
l'on  veut  laisser  subsister  les  procureurs  .»*  grand 
Dieu  !  Est-c«  que  l'on  veut  maintenir  la  jurande 
famélique  des  avocats?  Il  est  dit  que  les  pariies/^o://- 
rontse  défendre  elles-mêmes;  mais  elles  jouissent  déjà 
de  ce  droit.  Ajoutez  donc  qu'elles  pourront  se  faire 
défendre  par  qui  elles  jugeront  à  propos ,  et  sans 
que  le  nom  de  leurs  défenseurs  soit  iixscrit  dans  un 
tableau. 

Un  homme  me  trouve  assez  de  talens,  m'accorde 
assez  de  confiance  pour  me  donner  ses  iatcréts  à 


défendre  ;  et  parce  que  je  n'ai  pas  une  matricule 
qui  prouve  que  je  fais  habituellement  le  métier 
d'avocat,  les  juges  ne  m.'écouteront  pas  ?  Si  je  ne 


suis  pas  affublé  d'une  ample  souguenille  noire,  et 
que  le  bâtonnier  ne  meconnoisse  pas  pour  être  de  la 
confrérie  de  S.  Yves ,  il  m'imposera  silence  en  vertu 
du  privilège  exclusif  qu'a /rtrfiVe  co/z/r^rze  de  plaider 
pour  les  parties,   malgré  qu'elles  en  aient  .^ 

Si  le  sieur  Target ,  membre  du  comité  de  cons- 
titution ,  se  rappelle  du  scandale  qu'a  donné  sa  com- 
pagnie, sur  laquelle  il  eut  toujours  la  plus  grand* 
influence  ,  dans  l'affaire  du  sieur Linguet,  et  qu'elle 
a  renouvelle  dans  celle  du  sieur  Legrand  deLaleu, 
il  l'expiera  sans  doute  en  découvrant ,  aux  autres 
membres  du  comité, toutes  les  bassesses,  toutes  les 
menées  de  certains  anciens  avocats  ,  pour  pétrifier 
les  jeunes  talens  tout  en  paroigsant  les  seconder  ; 
et  il  leur  démontrera  par  une  foule  d'ejcemples  qu'il 
ne  doit  pas  ignorer,  qu^ilcst  nécessaire,  pour  qu# 
KOtr<^  lil'Qjto  individuelle  soit  ejatiè^re  ,  cru^  ja.p'us 


(oar 
tie  soyons  plus  forcés  à  choisir  nos  défenseur»  parmi 
ceux  seulement  qiii  en  feront  métier,  et  que  ceux- 
ci  n'aient  plus  le  droit  de  fermer  la  bouche  à  qui 
que  ce  soit,  (i) 

Messieurs  les  députés  des  communes,  n  <^ces-you& 
pas  presque  tous  lieutenans  -  généraux ,  juges ,  avo- 
cat^?. .  .  On  venalnenpar  vos  décrets  sur  Tordre 
judiciaire,  si  vous  êtes  des  patriotes  ou  des  égoïstes. 
Songez  qu'à  chaque  décret  qui  vous  sera  favorable , 
toute  la  nation  s'écriera:  'vous  êtes  orfèvrCy  M.  Jossé. 
Au  reste,  de  quelque  manier©  que l'bn organise  les  tri- 
bunaux^ilest  inipossible  qu'ilsle  soientpïus  mal  qu'ils 
ne  le  sont  actuellement.  Le»  injustices  les  plus  at- 
troces,  les  prévarications  les  plus  honteuses  des  juges 
étoient  ouvertement  impunies,  et  souvent  ils  écra- 
soient  à  plaisif  le  citoyen  téméraire  qui  osoit  lever 
sur  leurs  actions  un  regard  improbateur. 

Nous  ferions  de  gros  volumes  des  mémoires  que 
Ton  nous  a  adressés  sur  les  brigandages  judiciaires  : 
nous  n'en  citerons  qu'un  exemple ,  afin  de  faire 
connoître ,  jusqu'à  quel  excès  d'avilissement  la  cu- 
pidité peut  pousser  les  hommes  de  loi,  et  quelles 
profondes  iniquités  ils  CQmmettoient  pour  s'aS" 
surer  leur  proie. 

Les  biens  du  nommé  Vivien  Guesdon,  meunier , 
avoient  été  mis  en  décret  par  ses  créanciers ,  de- 
vant le  bailliage  de  Saint-Jean-d'Angély.  Le  sieur 
de  Bonnegens  (2) ,  avocat ,  et  depuis  conseiller  à 
ce  bailliage ,  écarta  les  enchérisseurs  ,  et  s'adjugea 
lui-même  les  objets  saisis  ,  valant  de  40  à  48  mille 
livres ,  pour  une  somme  de  12  mille  5oo  livres,  et 
frustra ,  par  la  plus  indigne  manœuvre ,  les  créan.- 

^ I.         T     ■       !■  I      .    ■       ■        Il  ■      I     ■       Il    ■  

(1)  f^ide  N«>.  X,  p.  ai  et  213. 

(a)  11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  siour  de 
Bonnegens ,  lieutenant-général  du  bailliage ,  actuel- 
lement député  à  l'assemblée  nationale  ;  il  est  dit 
dans  le  mémoire  imprimé  ,  qu-e  nous  avons  &ous 
les  yeux,  que  c'est  un  cousin-germain. 


(  a5  ) 
*îers  Un  meûnîér ,  et  le  meûnîeï'  Im-méxiie>  J'tMt 
capital  au  moins  de  vingt-sept  zhille  livres- 

Un  billet  écrit  de'  sa -main,  contrôlé  et  déposa 
depuis  chez  un  notaire,  dévoile  toutes  les  circons- 
tances de  ce  crime.  Il  est  adressé  au  sieur  M. . .  • ,' 
conseiller  au  bailliage  >  qui  devait  rendre  la  sen* 
tence  d'adjudication.  ; 

ce  Je  viens  d'apprendre  que  vous  partiez  pour 
Bordeaux;  Je  vous  souhaite  un  bon  voyage,  et  vous 
plie  de  me  rendre  un  service  essentiel  m. 

(c  La  sentence  pour  mon.  affaire  dé  Guesdon  r 
eàt  prête  à  se  rendre; mais  elle  n'est  pas  encore 
éteiidue  slir  papier  ;  je  vous  envoie  une  feuille ,' 
pour  que  vous  ayez  la  bonté  de  la  signer  au  bas* 
Je  vous  aurai  une  obligation  infinie.  Je  daterai 
la  sentence  d'aujourd'hui,  et  je  vous  en  comptera' 
les  é}>ices  à  votre  retour  ,  que  je  vous  souhaita 
prompt  et  heureux  ,  ainsi  qu'à  madame  ,  à  quî 
j'offre  mes  respects.  Votre  très-humble  ,  ect.  Signé 

M   BeNIC£GENS  d'AtJMONT  «. 

Ce  billet,  qui  est  un  monument  rare  de  la  per* 
Versité  humaine.,  fut  remis  au  sieur  M  . . .  qui  % 
éigué-en  blanc  la  feuille  de  papîet*  sur  laqueDa 
le  sieur  de  Bonnegens  fit  écrire  une  sentence  d'ad- 
f  udieàtion  à  son  profit ,-  par  le  sieur  Corbinau  , 
secrétaire  de  son  cousin  le  lieut<eiiant-général. 

Le  sieur  M.  après  son  retour,  fut  instruit  d^ 
J'usagè  qu'çn  avoit  fait  de* sa  signature,  à  laquelle 
il  n'avoit  point  ajûiité  le  mot  de  rapporteur^  qui 
>eul  pouvoit  la  faire  servir  à  établir  une  sentence; 
il, voulut  faire  une  déclaration  .  •  1  «On  lui  donna 
à  ient^ndre  que  le  sieur  de  Bonnegens  n^étoit  p^îj 
$%u{  intéressé. dans  oet):6  lucrative  acquirîtion ,  oit 
lui'  fit  observer  que  te  sieur  de  Bonnegens  étoil 
le  Gousin-germain  ,  le  confident ,  le  conseil  mém# 
dlL  lieutenant-génëral*  Le  sieur  M.  eût  la  foiblessâ^ 
de  couvrir  cette  -usurpation  par  son  silence  • .  • 
L'autorité  du  sieur  de  Bonnegens  et  de  sa  faoïiUb 
jétouffoit  là  voix  dea.^ victimes;  craignant  que  cat' 
injclrèrQ  dm'.quité  v^  fAt  découvert ,  \  f chieta 


CM) 
une  cliarge  ae  conseiller  au  siège  ;  il  se  flattoît 
que  cette  nouvelle  dignité  rendroit  le  sacrifice  de 
sa  personne  plus  difficile,  et  lui  assurerolt  les  objets 
dont  il  s'étoit  emparé.  Des  actes  d'autorité ,  annou^ 
çoient  que  tout  devoit  fléchir  au  nom  terrible  de 
ponnegens  ^>. 

«  Des  créanciers  domiciliés  hors  de  ce  bailliage 
Ont  réclamé  le  2.1  juin  1784;  le  billet  futdépos© 
chez  le  sieur  Roquet ,  notaire  à  Saint- Jean-d'Angely, 
par  le  sieur  M  .  .  .  juge  foible ,  mais  honnête  ,  et 
pressé  par  le  cri  de  sa  conscience  w. 

Il  y  a  à  la  suitiî  de  ce  uiémoire  une  consulta- 
tion de  trois  célobres  avocats  au  parlement  de  Bor- 
deaux, ce  Si  on  n'avoit  pas  sous  les  yeux ,  disent-ils , 
l'acte  de  dépôt  où  le  billet  est  rapellé  en  entier  , 
de  telles  prévarications  seroient  incroyables  m. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  ,  ce  vol  a  été 
commis  en  1781  ,  et  le  sieur  de  Bonnegeas  en  jouit 
encore ,  quoique  les  créanciers  ayent  lié  instance 
contre  lui  au  parlement  de-  Bardeaux  :  voilà  nos 
juges,  voilà  notre  ordre  judiciaire  :  ab  uno  disc^ 
omîtes. 

Bienfaisance  de  la  Reine. 

Il  est  tems  que  le  récit  d'une  bonne  action  'vienne 
rafraichir  notre' sang,  ce  H  nous  manque  uue.reine^ 
disois-je  (1)  ^qui,  occupée  à  former  le  cœur  de, 
ses  enlaiis,  à  rendre  heureux  sou  époux,  mette kf 
soulagement  du  peuple  au  rang  de  ses  devoirs ,  qui, 
pour  toute  part  aux  affaires  publiques,  s'établisse 
un  ministère  de  bienfaisance  :». 

<c  Voilà ,  ajoutois-je  ,  ce  que  nous  attendons  de. 
la  reine  des  Français.  J'osois  luiviter  à  livrer  son 
cœur  à  l'aniour  d\iu  peuple  si  heureusement  né, 
qu'une  seule  bonne  action  lui  fLiit. oublier  cent  in- 
justices :».  C'est  donc  pour  moi  une  tâche. doyce  et 
satisfaisante,  d'avoir  à  diie  que ,  le  1 3  de  ce  n^oi^  , 

(i)  N^  Xlil,  pag.  29. 

ftotr^ 


notre  reîne  a  envoyé  à  M.  de  Boissy^  trésorier  des 
pauvi'es,  une  sommé  de  lo  m^lle  llvfes,  qui  a  ^eni 
à  délivrer  cent  vingt-cinq  DÉBiTSifiis ,  parmi  les- 
quels se  trouvent  les  pères  de  plusieurs  familles 
iiombi-euses  :  la  reine  a  rait  ce  don  sur  sa  cassette  ; 
sa  bienfaisance  est  le  fruit  de  son  économie.  •..  Jd 
voulois,  comme  tous  les  autres  écrivains,  dire  quel* 
ques  mots  à  la  gloire  de  l'auguste  libératrice ,  et  je 
n'ai  trouvé  que  cette  réflexion,  que  je  ne  peux  re- 
tenir :  Oh  !  combien  de  cent  vingt-^inq  malheu-^ 
reux  débiteurs  on  auroit  délivré  y  avec  les  quatre-- 
vingt  mille  francs  de  pension  dont  jouissoient  an* 
nuellement  les  sieur  et  dame  de  Polignac.  O  con- 
science !  ô  vérité  !  quel  est  votre  enjpire  !  puisse 
cet  acte  de  charité  maternelle  être  senti  comme 
il  doit  l'être  par  le  peuple  Français  !  Puisse  la  voix 
de  ces  débiteurs  déli'vrés  étouffer  le$  cris  qu'ils 
poussent  v^rs  le  ciel,  contre  ces  indignes  favoris. 
Et  toi,  malheureux  aristocrate,  toi,  qui  ne  crains 
pas  d'appuyer ,  par  le  récit  de  ce  beau  trait ,  les  per- 
ndes  insinuations  que  contiennent  les  écrits  que 
ton  parti  sème  au  milieu  de  nous  ,  apprends  que 
les  belles  actions  des  rois  ne  peuvent  être  bien 
senties  que  par  un  peuple  libre  ;  que  nous  saurons 
être  reconnoissans  sans  trahir  notre  prppre  cause  , 
et  que  ee  n'est  point  par  1^  sacrifice  de  notre  li- 
berté, que  nous  payerons  les  bontés  de  Louis  XVI 
et  de  son  épouse,  mais  par  notre  amour  (i). 

(i)  Ces  lo  mille  livres  nous  rappellent  que  dans 
les  grandes  rigueurs  de  l'hiver  de  l'année  derniàre^ 
les  officiers  des  chasses  représentèrent  au  roi  que 
si  on  ne  faispit  pas  distribuer  du  grain  au  gibier^ 
il  périroit  infailliblement.  Combienr^à  coûteroit* 
il  ,  demanda  le  roi  ?  A-peu-près  lo  mille  Uvres, 
lui  répondit-on.  Oh  !  ^on,  réprend  notre  roi;  il  faut 
les  envoyer  à  la  société  philantronique:  et  M.  Nec- 
ker  apporta  lui-même  les  lo  mille  \xy.  à  la  société» 

£n  1777»  Vii^pecteur  des  chasses  de  ViUejuiC 
•^oana^pMT  cet  objet,  un  Gempte  de  â7,ooe  Uv* 

N?.  XXIV.  ft 


(a6) 

Leittre  de  M.  le  président  de  rassemblée  nationale 
à  rnilord  Stanhope ,  président  de  la  société  de  la 
révolution  d'Angleterre  (i),  /e  5  décembre  1789. 

fc  II  est  digne ,  Milord ,  d'une  société  célèbre  et 
él'un  peuple  heureux  et  libre ,  de  s'intéresser  à  tous 
les  progrès  du  bonheur  et  de  la  liberté  publique. 
Depuis  long-temps  la  nation  française  exerçoit  l'em- 
pire de  ses  connoissances  et  de  ses  arts  ;  elle  diri- 
geoit  son  goui^ernement  par  ses  opinions ,  quand 
elle  ne  se  gouvernoit  pas  encore  elle-même  par  ses 
loix.  Elle  poursuivoit  avec  ardeur  des  vérités  utiles; 
et  répandant  chaque  jour  la  lumière  sur  toutes  les 
parties  de  son  administration  y  elle  semblolt  entraî- 
née ,  comme  par  un  mouvement  universel ,  aux 
changemens  qui  lui  donnent  sa  consistance  et  sa 
force.  Un  roi,  que  nous  pouvons  appeller  le  meil* 
leur  des  hommes ,  et  le  premier  des  citoyens ,  en- 
courageoit ,  par  ses  vertus ,  les  espérances  de  la 
nation  ;  et  maintenant  un  co/icowrj  unanime  établit 
une  constitution  durable  sur  les  droits  imprescrip- 
tibles des  hommes  et  des  citoyens  ». 

rc  II  appartient  sans  doute  à  notre  siècle ,  quand  la 
raison  s'étend  avec  la  liberté ,  de  faire  disparoître  à 
jamais  les  haines  et  les  rivalités  nationales  ;  il  ne 
faut  pas  que  les  guerres ,  les  erreurs  des  gouverne- 
mens  soient  l'effet  des  préjugés,  qui  sont  les  vices 
des  nations  ;  et  les  deux  peuples  \!à^  plus  instruits 
de  l'Europe  doivent  montrer ,  par  leur  exemple , 
que  l'amour  de  la  patrie  s'accorde  avec  tous  les  sen- 
timens  de  l'humanité  j). 

a  L'assemblée  nationale  a  reconnu  dans  l'adresse 
de  la  révolution  d'Angleterre  ,  ces  principes  de 
bienveillance  universelle  qui  doivent  lier ,  dans  tous 
les  pays  du  monde ,  les  vrais  amis  du  bonheur  et  de 

—  ■  I    III        ■     ■       .  I       ■       I     p I  ■■  ■      ■  .11  a 

{i)VideN^.  XIX,  l'adress»  de  ceu«  société  à 
rassemblée  nationaJ«. 
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la  liberté  des  nations.  Elle  a  consacré  les  tëmoigna* 

fes  de  sa  vive  et  profonde  sensibilité  dans  unedili- 
.  ération  solemnelie  qu'elle  mé  charge  de  vous  com* 
ïnuniquer.  Signé,  rÂrchevêque  d'Aix  a). 

Cette  réponse  ne  donnera  pas  sans  doute  à  la 
société  angloise  une  haute  idée  de  notre  véracité , 
et  de  l'esprit  de  franchise  qui  règne  dans  rassem- 
blée nationale. 

Est-ce  à  des  observateurs  ,  à  des  philosophes  an- 
glais ,  que  Ton  pouvoit  dire  que  la  France  dirigeoit 
son  gouvernement  par  ses  opinions  sous  Tancien 
régime  ?  Il  falloit  dire  ,  les  opinions  aristocratiques. 
Ce  sont  elles  qui  ont  en  effet  dirigé  cette  dis- 
sipation^ cehixe  effréné,  ce  mépris  des  droits  dii 
peuple  y  qui  l'ont  forcé  à  une  insurrection  univer- 
selle ,  par  laquelle  il  se  rétablit  enfin  au  rang 
des  peuples  libres. 

Quelles  lumières  répéindions-nous  Aonc  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration ,  avant  la  révolution? 
En  vérité  nous  ny  connoissons  encore  pas  grand 
chose  ;  et  le  gouvernement  ne  nous  laisse  pénétrer 
dans  ses  bureaux  pour  ainsi  dire,  qu'à  la  pointe 
de  l'épée.  Ne  sembleroit-il  pas  ,  selon  la  lettre  do 
M.  d'Aix,  que  notre  ancien  état  n®  fût  pas  mau- 
vais, et  que  le  nouveau  ne  soit  qu'un  peu  meilleur  ? 

J'admire  sur-tout  le  concours  unanimequi  établit 
la  constitution.  Sur  bien  des  points  la  majorité  de^ 
suffrages  est  de  4  ^  6,  ou  lo  voix. 

Anglais,  ne  nous  méprisez  pas,  à  cause  de  cette 
réponse  puérile  et  mensongère;  vous  ne  devîntes  pas 
libres  dans  un  jour;  et  avant  peu  vos  écoliers ^ 
vous  auront  appris  à  réformer  votre  inégale  repré- 
sentation ,  à  vous  défaire  de  votre  chambre-haute  , 
.et  à  ratifier  vos  loix  en  personne. 

Suite  de  l'affaire  du  sieur  Dieres. 

La  cause  des  habitans  de  Vernon  est  la  cause 
de  là  liberté  publique  ;  celle  du  district  des  Petits 
AugUstins^  est  celle  de  la.  liberté  4^^  communes* 

D  z 


L^  as  di?cembre ,  C6  district  a  pris  Tarrêt^  snîvant  r 

«  L'assemblée  iîénérale  a  unanimement  arrêté  que  f 
faute  par  M.  Eieres  de  s'être  conformié  à  î'arrété 
du  9  (le  ce  mois ,  qui lavôit  suspendu  de  ses  fonc- 
tions^ et  pour  y  a voii' contrevenu,  elle  retire  audit 
sieur  Dieres  les  pouvoirs  de  commandant  de  ba- 
taillon y  que  lui  a  ci-devant  conférés  le  district  des 
Petit8-Aui;ustins  :>;. 

tt  Arrêté  en  outre  que,  jusqu*à  la  nomination 
d'unnouveau  commandant  de  bataillon  ^  le  drapeau 
sera  dr-posé  chez  M.  de  Granval  personnellement , 
lequel  a  été  nommé  par  le  district,  pour  faire  les 
fonctions  de  commaiidant  de  bataillon  par  z/z^erz/T»  ». 

ce  Arrêté  enfin  que  la  préseate  délibération  sera 
imprimée ,  notifiée  à  M.  Dieres  ,  à  M.  le  comman- 
dant général  Ae  la  garde-nationale- parisienne  ,  à 
MM.  les  chef  et  ir:ajor  de  la  seconde  division,  et 
communiquée  aux  cinquante-neuf  autres  districts  ». 

En  exécution  de  cet  ordre,  un  détachement  s*est 
présenté  chez  M.  Dieres  ,  en  a  retiré  le  drapeau , 
et  a  fait  enlever  la  guérite. 

Le  lendemain ,  on  a  refusé  le  mot  de  Tordre  an 
détacherrent  qui  alloit  pour  faire  le  senice  à  la 
salle  de  l'assemblée  nationale. 

Aussi-tAt  une  députation  s'est  transportée  chea 
le  chef  de  division,  et  de-là  chez  M.  le  comman- 
dant eénéral,  pour  savoir  la  cause  du  refus  de  Tor- 
dre. C'est  un  point  qui  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment éclairci.  Mais  qui  pourroit  douter  que  Tau- 
teur  du  refus  du  mot  de  Tordre  ne  soit  un  mau- 
vais» citoyen,  et  un  officier  incapable  ou  dangereux? 

Il  voiiîoit  donc,  ou  que  le  district  restait  sans  pa- 
jtrouille;» ,  ou  que  ses  patrouilles  fussent  dans  le  cas 
de  se  battie  avec  celles  des  autres  districts?  Ca 
refus  étoit  une  interdiction  prononcée  contre 
toute  UH)B  section  de  la  commune  ;  et  celui  qui  ^*^%t 
permis  de  jon  clief  un  acte  aussi  illégal ,  aussi  dan- 
igereux^  est,  quel  qu'il  soit,  un  perturbateur  du  repos 
public. 

£u  supposant ,  ou  que  le  district  n'avoit  pets  I« 
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droit  de  destituer  le  sieur  Dieres ,  ou  qu'il  avoît 
omis  quelques  formalités  envers  les  officiers ,  su- 
périeurs, devoit-on,  pour  cela,  compromettre  Id 
service  public  ?  L'omcier  qui  suivoii  le  sîeur 
Dieres  n  avoit-il  pas  un  caractère  légal  pour  faire 
le  service  dans  tous  les  cas  où  il  est  empoché  de  le 
faire? 

Mais  cette  supposition  est  absurde.  Un  comman- 
dant de  bataillon,  librement  élu  ,  peut  être  librè^ 
ment  destitué  par  ceux  de  qui  il  tenoit  son  pou- 
voir. Ils  n'ont  pas  besoin  d'instruire  contre  lui  une 
procédure  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  office,  mais  dua 
simple  £frade  dajis  leurs  rangs  militaires.  Le  district 
a  dit  à  M.  Dieres  ,  nous  avons  confiance  en  vous , 
nous  vous  élisons  notre  chef.  Le  district  a  eu  droit 
de  lui  dire  :  nous  J*ï'avons  plus  confiance  en  vous  , 
n«us  vous  retirons  le  commandemenr. 

La  décision  du  district  des  Petits- Aup^iistins  est 
un  jugement  de  mœurs.  C'est  la  censure.  Il  n'a  point 
déclai^é  que  le  sieur  Dieres  fut  mauvais  citoyen , 
magistrat  indigne  ,  mal-honnéte  homme  ;  il  a  dé- 
claré seulement  qu'il  ne  jugeoit  plus  devoir  être  com- 
mandé par  le  sieur  Dieres. 

Toute  plainte  de  la  part  du  commandant  géné- 
ral sur  cette  affaire  seroit  mal  fondée.  L'état-major 
comprend  ses  hommes  de  confiance ,  ses  agens ,  et 
il  les  nomme.  Les  commandans  de  bataillon  senties 
hommes  de  confiance ,  les  agens  des  districts  ,  et  les 
districts  les  nomment.  Il  suffit  donc  que  l'homme 
qui  se  présente  à  lui  pour  faire  le  service,  soit  réel- 
lement l'envoyé  du  district ,  pour  qu'il  .^oit  tenu  de 
communiquer  avec  lui. 

Quant  à  l'officier  qui  a  refusé  le  mot  de  l'ordre; 
il  faut  qu'il  soit  casse ,  quel  qu'il  soit ,  on  n'y  perdra 
rien ,  il  aie  cœur  aristocrate.  Or ,  citoyens ,  vous  n'a- 
vez pas  sans  doute  l'intention  d'établir  l'aristocratie 
militaire.  .  .  .  J'entends  un  chef  de  patrouille  qui 
crie  à  un  autre  :  quel  bataillon  !  Eh  !  f i  ères ,  vous 
voulez  donc  séparer  les  bataillons  des  districts  ,  ec 
oublier  que  vous  êtes  citoyens  plus  que  soldats .  -  ^ 
adieu  la  liberté. 


(5o) 
Colporteurs, 

On  a  affiché  dimanche  une  ordonnance  de  polie© 
en  f)  articles ,  qui  réduit  les  colporteurs  à  3oo ,  qui 
donne  à  ceux  cl  une  plaque  distinctive,  et  qui  or- 
donne par  conséquent  aux  1200  à  i5oo  autres  per- 
sonnes qui  vivent  de  cet  état  ,  de  se  laisser  mourir 
de  fainj. 

On  a  beaucoup  fait  de  commentaires  sur  cette 
ordonnance  ,  et  il  faut  convenir  que  le  fonds  est 
très-riche.  «.  C'est,  dit-on,  3oo  mouchards  qu'on 
enrégiinenle/  On  ne  pourra  plus  ,  dit  un  autre , 
faire  publier  que  les  écrits  qu'il  plaira  à  la  polie© 
de  laisser  courir;  car  le  colporteur  qui  lui  déplai- 
îpolt,  perdroit  sa  plaque  et  son  poster  Pourquoi, 
is'écfie  un  autre,  créer  des  privilèges  exclusifs,  quand 
rasseiî'bîo'e  nationale  les  détruit.  Il  est  des  écrivains 
qui  se  sont  adressés  au  maire  ,  et  qui  lui  ont  dure- 
ment reproché  ,  tout  en  frappant  sur  son  luxe  , 
l'inhumanité  d'un  pareil  règlement.  On  a  dit  que 
les  plaques  avoient  été  vendues ,  et  que  la  liste  ëtoit 
remplie  de  3oo  noms,  avant  la  publication  de  l'or- 
donnance. Nous  avons  plus  d'une  fois  défendu  les 
colporteurs,  il  est  inutile  de  se  mettre  sur  les 
?angs  dans  ce  moment.  L'ordonnance  n'est,  ni  ne 
sera  exécutée;  il  ne  peut  y  avoir  rien  au-dessous 
d'une  ordonnance  qui  prescrit  à  des  citoyens  de  faire 
telle  chose  dans  la  huitaine,  et  qui  n'a  pas  de  date. 
Administrateurs  ,  un  règlenient  affiché  saiu  datel 
Dons  Patriotiques, 

M.  Vincent ,  ci  -  devant  major  de  la  gard© 
non -soldée  du  district  de  l'abbaye  Saint  -  Ger- 
main ,  étant  de  service  lundi>  14  de  ce  mois  , 
à  la  salle  de  l'assemblée  nationale  ,  a  trouvé  , 
le  moyen  de  remplir  un  vœu  T^ien  patriotique.  Il 
a  déposé ,  sur  l'autel  de  la  patrie  ,  pour  son  of- 
frande 96  livres  ,  qu'il  avoit  reçues  en  1 772  ,  lors 
de  son  premier  engagement  au  service  du  roi,  au 
régiment  du  roi,  dragons,  afin  de  servir  d'exem- 
ple à  tous  ceux  qui,  comme  lui  ,  ayant  reçu  uu 
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engagement,  el  qui,  par  leurs  travaux,  sont  par- 
venus à  un  état^^lus  opulent. 

Les  maîtres  de  danse  de  la  ville  de  Paris  ,  re- 
présentés par  sept  commissaires  députés  à  cet 
effet ,  ont  offert  à  l'assemblée  nationale ,  en  don 
patriotique,  leur  chapelle  de  Saint-Julien-des-Mé- 
nétriers ,  avec  tous  les  objets  mobiliers  et  immo- 
biliers qui  en  dépendent  :  il  y  a  eu  un  discours 
laconique ,  prononcé  par  M.  Perrin^  leur  président. 

Lettres  écrites  aux  Rédacteurs. 

Permettez-moi ,  Monsieur,  d'apprendre  à 
M.  l'Observateur,  par  la  voie  de  vos  révolutions  , 

Îu'il  s'e s t- trompé ,  dans  son  N^,  /\2, ,  en  disant  que 
îs  liabitans  du  bourg  de  Mervans,  en  Bresse,  ont 
députés  à  Paris  .M.  Brulliot ,  leur  commandcmt , 
pour  poursuivre  le  châtiment  du  sieur  Legey ,  leur 
curé ,  faussement  accusé  d'avoir  qualifié  d'éten- 
dard de  la  révolte  le  drapeau  nat'onal  ;  que  d'ail- 
leurs M.  BruUiot  n'est  pas  M.  Bruilliot  ;  qu'il  tia. 
quitté  son  pays  que  pour  venir  étudier  la  méde- 
cine dans  cette  ville  ,  etc. 

Seconde  lettre  au  Rédacteur^  le  2.%  décembre  ift^* 

Le  régiment  de  Vintimille  ,  on  ne  peut  plus  af- 
fecté  par  la  calomnie  la  plus  vile  répandue  sur  son 
compte ,  et  pénétré  de  tout  tems  des  sentimens 
de  fidélité  pour  son  roi,  d'attachement  pour  la 
nation  ,  et  de  respect  pour  la  loi ,  s'adresse  à  vous  ^ 
Monsieur,  pour  vous  prier  de  détruire,  par  la 
voie  de  votre  journal ,  les  faux  bniits  qui  l'affli- 
|;ent ,  et  auxquels  il  n'a  jamais  donné  lieu  ;  loin 
d'être  dans  le  Brabant,  comme  les  détracteurs  du 
bien  public  ont  osé  l'assurer  ,  il  est  encore  actuel- 
lement à  Douay ,  d'oii  il  ne  désire  partir  que  pour 
prouver  son  dévouenicnt  à  la  patrie. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  Monsieur,  Votre  très- 
humble  et  obéissant  serviteur,  L.  BpuRpKT^.ofilct^r 
ftu  régiment  de  Yijsitimiiie. 


(Sa) 
Nouvelles  étrangères. 
Le  la  décembre  j  cinq  cents  braves  patriotes- 
de  Bruxelles  ont  osé  cn^jager  le  cembat  contre 
six  mille  Autrichiens.  L'action  commença  hier 
après  -  midi  vers  les  quatre  heures  ;  vers  les  sept 
heures  entrèrent  huit  cents  hommes  de  Bender 
d'Alost  avec  deux  pièces  de  canon ,  qui  furent  se 
ranger  sur  la  grande  place  ;  vers  les  dix  heures,  le 

Sënéral  A' Alton  s'étoit  avisé  d'envoyer  un  gros 
étachement  dans  le  bas  de  la  ville ,  pour  réclamer 
&  force  ouverte  les  officiers  et  soldats  pris  ;  ce  fut 
le  signal  d*un  nouveau  combat  ,  dont  la  vic- 
toire sera  mémorable  à  jamais.  Le  détache- 
ment fut  dispersé  ,  et  les  patriotes  indignés 
ne  furent  plus  dans  le  cas  d'être  contenus  :  au  nom- 
bre de  cinq  cents  tout  au  plus ,  ils  investirent  1» 
grand  marché,  et  après  une  btitaille  des  plus  opi- 
niâtres ,  et  un  feu  rapide  qui  dura  depuis  dix  heures 
jusqu'à  minuit  et  demi  ,  ils  s'emparèrent  do  la 
place ,  du  corps-de-garde  ,  de  deux  pièces  de  ca- 
nons, et  firent  prisonniers  4oo  hommes.  Aujour- 
d'hui ,  vers  les  9  heures  du  matin,  le  combat  a 
recommencé  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  à 
la  fois.  En  moins  de  deux  heures  de  temps  ,  les 
patriotes  se  rendirent  maîtres  des  casernes,  de* 
convois  miUtaires  et  des  magasins  ,  où  Ton  a 
trouvé  sOjOOO  fusils  et  une  quantité  inorme  de 
cartouches,  munitions,  etc.  Vers  le  midi,  ils  atta- 
quèrent le  parc  et  la  place  -  royale ,  où  la  plus 
grande  force  des  troupes  étoit  concentrée  avec 
12  pièces  de  canons.  D'Alton  s'appercevant  que 
la  place  n'étoit  plus  tenable  contre  tant  de  brar 
voure ,  capitula  pour  la  retraite  immédiate  de  touto 
sa  garnison  ;  et  sa  demande  lui  ayant  été  accordée 
vers  une  heure ,  ils  partirent  précipitamment  par 
la  porte  de  Namur.  Déjà  nous  avons  aux  environs 
de  3ooo  prisonniers  ;  tous  les  canons  des  remparts 
sont  à  nous  ;  peu  de  morts  ,  rien  de  pillé. 

On  a  pris  la  caisse  militaire  ,  forte  de  quatre- 
ymgx,  mille  écus. 


iSùtite  des  papiers  trouvii  à  la  BaJIilte. 

^tnductiofi  lithèralle  d'une  lettré  écrite  en  Portu^ 
gais  par  le  sieur  abbé  Fonce  de  Léon  >  i| 
Af;  de  Surtihé. 

Monsépiéûr  téniéntè  là  poliëéj 

(^  En  marge  est  écrit  rien  à  faire  >  1  is  Sep^^ 
temhre  1769.  ) 

iiC  droit  naturel  parle  ëri  ma  faveur  j  très-illu^trd 
"feeigneiir ,  d'une  façori  à  jjénéti  èr  le  coeur  ]é  plus 
endurci  ;  nôn-séùlèmënt  la  fausse  accusation  que 
Ton  mé  fait;  exige  que  l'on  m'accorde  à  l'instant 
iin  procureur  et  un  avëcat;  liiais  il  est  nécessaire 
qu'e  je  lès  aie  pour  soutenir  ines  droits  et  mon 
innocence;  Je  ne  sais  Jioint  la  loi  de  la  France  ^ 
et  je  ne  donnois  point  eeliès  qui  doivent  métré 
favoriables  en  quàUté  d'étranger;  je  ne  sais  point 
les  termes  du  dr^it  Ijùî  poùrrôit  y  répeindre,  tant 
tjuéjesUii  enfermé  dans  une  prison;  et  persécuté  par 
une  femme  envenimée  contré  m,oi  (  pas  fiar  autre 
t>âison  que  pour  lui  avoit  dit  que  ]p  sais  le  secret 
de  sa  pommade  )  ce  qui  est  un  malfaitàde§  gens 
qui  né  vivent  qtie  de  fcéla  pour  inventer  et  m^accu- 
ser  dôs  erimé^  ^ue  je  n'ai  point  commis. 

M;  le  Commissaire  j  èi  il  étoit  tant  soit  peu  dé- 
licat ,  il  dévrdit  être  lé  premier  à  chercher  uii 
iidnlmë  lettré  ;  afin  d'éviter  les  occasions  de  s'im- 
patienter avec  inôi  dans  la  situation  où  je  m# 
trouve;  et  m'évitefr  l'obligation  d^  me  plaindra  deJ 
Ses  impatiences ,  et  de  le  voir  pancher  à  me  dé- 
truire ;  la  preuve  en  est  bien  réelle,  n'ayant  ren- 
contré aUfcun  livre  français  dans  ma  bibliothèque  i 
t,Q  qui  constate  parfaitement  que  je  ne  comprendsl 
J)éint  la  force  de  la  lângije ,  et  il  ne  devroit  pa» 
jm«  priver  des  moyens  di  iir'«a  instruire  ,  il  n'ai 
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pas  non  plus  trouvé  aucuns  papiers  contre  Vétaf^ 
ni  aucune  chose  qui  puisse  me  rendra  criminel  f 
(  que  Dieu  m'en  garde.) 

M.  le  commissaire,  il  a  fourni  des  papiers  qui 
ne  j»oBt  pas  en  règle  à  ma  partie  adverse  caatra 
la  charité  qii''il  doit  avoir. 

T    '.    Signé  dom  Louîs-Maciel  Ponce  deLeon*. 

Leure  de  M,   l'abbé  Ponce  de  Léon,  prêtre  Por^ 
cugais  ,  à  M.  l'abbé  Mazar. 

Arrêté  de  3 1  du  mois  d'août  176g.  Par  lettre  J«- 
cachet,  par  fausse  et  calomnieuse  main-basse  d'un* 
femme  et  deux  personnes  suspectes,  selon  la  loi,' 
irjferrogé  au  trois  du  mois  de  septembre  ,  et  trans- 
fêté  à  CliàriBiitoh ,  en  ayant  signé  dans  le  livre  il  est 
plus  dune  année,  je  m*en  rapporte  à  mes  lettres 
écriteis  an  révérend   père  prieur. 

'Il  y  a  deux  ans  et  dix  mois  que  j'ai  été  arrêté ,  en 
ayan^ rendu  des  services  au  roi  d'Espagne,  en  ayant 
1  lîjojineur  dés  avancés  par  son  ministre  ,  Dom  Julien 
tlé  Briage  ;  en  demandant  ce  que  je  vouloisi ,  et  sans 
avoir  rieit  demandé  dans  quioxe  jours  ;  que  faiof- 
feitt  'I^  prover  concernant  le  Paraguay ,.  et  à  sa  ma- 
jesté ,  sur  les  affaires  de  Cayenne  et  Europe ,  non 
moins  important.  Ia  prolongation  delà  prison  Hi'a 
privé  la  vie. 

€1  y  a  'deux  années  et  dix  mois  que  je  suis  pri- 
sonnier y  et  en  nécessité  de  demander  changement 
de  prison  publique  ;  se  il  ne  a  point  de  liberté  à  tua 
hcrtinêtè  prêtre.  Dom  Louis  ponce  de  Léon. 

AùaS'au  mois  de  Février,  fai  eu  l'honneur  de 
m 'annoncer  devant  vous ,  et  en  demandant  mes  ra- 
soirs et  nia  veste,  jô  vous  prie  d'avoir  la  bonté  dô 
ïne  rendre  compte  de  votre  santé,  et  l'état  de  notre 
bibliothèque,  et  comment  vous  portez-vous  ;  je  suis 
rétabli  de  ma  santé  entièrement ,  en  attendant  l'élar- 
gissement de  ma  liberté. 

Votro  présence  me  mapque,  enfin  que  je  sois 
nourri  de'  votre  esp^i  et  la  ««timauou  que  je  £aU 


Ï55)  . 
8e  vôtr« personne,  mérite  le  titre  cle  amî,  comnie 
le  préti  le  pltrs  honnête,  religieux  patriote,  ou 
non  plus  uLtrài  ce  que  jë  eeuie  honneur  de  vous 
écrire  dans  les  priomieres  de  mes  lettres.;  à  qui  ]% 
suis  trAs  obligé  ;  à  Dieu-plairet  qu'il  soiret  connu  à 
majesté. 

Et  je  vous  prie  de  me  donner  des  nouvelles  de 
mon  petit  filleule,  Pencher,  vous  me  obligerai.  Je  suis 
à  Charenton,  avec  le*  plaisir  de  vous  voir ,.  votre  ami  ^ 
JDom  Louis  ponce  de  Léon, 


ASSEMBLÉE    NATIONALE, 
Séance  du  jeudi  soir  irj  décembre. 

Au  commencement  de  la  séance  y  M-  le  baron 
.  de  Gernon,  député  de  Chanrpagne,  a  fait  la  motioit 
suivante  :  «  qu'il  soit  arrêté  que  Tarticle»  premier 
du  décret  du  126  septembre  sera  exécuté  selon  s» 
forme  et  teneur^  qu*en  conséquence ,  on  arrêtant 
par  son  décret  du  2&  novembre ,  que  les  ci-devant 

Ï)rivilégiés  sepoient  imposés  pour  1790,  nan,  (\axy% 
e  lieu  où  ils  ont  leur  do>micile,  mais  dans  le  lieu^ 
où  leurs  biens  sont  situés  ;  l'assemblée  a  également 
entendu  assujettir  aux  mêmes  formes  et  modes 
de  répartition  les  anciens  taiHables  jj.- — L'amende- 
ment,, qu'en  oas  que  la  motion  passât,  elle,  ne  fut 
étendue  qu'aux  seuls  pays  de  taille  personnelle ,  ©i* 
le  département  ne  se  tronveroit  pas  encore  fait ,, 
^  été  proposé  par  M^  de  la  Poule.  On  est  allé  anx 
voix,,etla  motio^n,  avec  ramendemenC,,ont  été  dé- 
crétés dans  les  termes  suivans  : 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
taillabjes  de  la  province  de  Champagne  ,  où  le*, 
rwles  ne- sont  pas  faits,  seront- assujettis  pour  lanné» 
1/790 ,  aux  m^.^mes  formes  et  aux  mô^mes  niodês  «t« 
répartition  qu'elle  a  fixés'  pour  les  ci-dfeya4it  pri*r 
légiés^par  son  décret  du  :î8  novembre  derpi*. 
CûJoceruaAt  rimgasitioxiv  à  assâQijr^auî]£e\x  iA 


(S6JI 
•îtuiitîojtt  de%  tiens.  Décrète  «n  outra  ,  q«e  eéMk 
disposition  aura  lieu  pour  toutes  les  provinces  de 
taille  personnelle  et  mixte,  pu  les  départemeas  m^ 
sont  pas  encore  faits  35. 

On  a  fait  ensuite  lecture  de  la  liste  d^s  dons  pa^ 
triotiques  ;  cette  liste  va  être  incessamment  rendue^ 
publique  par  la  v^oie  de  Timpression. 

M.  d'Ailly  a  proposé  d'empioyer  oes  dons,  lors-, 
qu'ils  s'élèyeront  à  la  somme  de  cinq  millions,  k 
retirer  les  contrats  les  plus  onéreux  à  l'éç^.  6ett% 
jfBLQpç^  a  été  ajournée. 

Séance  du  vençLredi  matiin  \9. 

Des  Genevois  ont  fait  offrç  ^'ti,n  4<xn  patrîotf^ 
f[ue  de  la  somme  de  900,000  livres.  M.  de  Voiiiey 
fi  présenté  quelques  observations  tendantes  à  «avoiç 
^  Ton  devoit  accepter  cette  offr«.  La  question  ^'Çté 
]ç*envoyée  à  une  séance  du  soir. 

L'ordre  du  ;our  a  ramené  la  matière  des  S— . 
](iances.  La  discussion  sur  les  diverses  proposi- 
tions qui  ont  é^é  faites  si^r  cette  questiçn  a  <jt4. 
ajournée. 

M.  de  Rhœderer  ^  combattu  le^  projet  du  oamitA 
des  dix,  concernant  la  caissç-d'escompte  \  tous  les, 
plans  de  banque  possibles,  et  toute  adoption  da 
papier-m9AtK>ie  ^    telk  courte   que   pûç  ê^re  s^ 
^\irée, 

M.  Duport  ayant  demandé  si  le  plan  du  comitA 
fivojt  été  concerté  avec  le  premier  ministre  ^ 
MM.  Anson  et  de  Cauteleu  ont  répondu,  que  oui  j^ 
quant  au  fond  dxi  pkn  ;  mais  que  le  rapport  ne^ 
lui  avoit  été  cammitn^qiié  qu'une  heure ,  eriyir<;>n ^ 
fiViJnt  qu'il  ait  été  lu  a  Ta '•.semblée. 

On  a  renyoy^  à  demain  la  suite  d^  la  dis--* 
çussiçm, 

$éancc  du  soir^ 

Le  président  a  rendu  compte  que  le.  roi^  a^'oiîj 
éouné  des  ordres  pour  la  comj>ositio|i  ^*i^e  j^qx^. 


<  57  )      , 
ireHe  chambre    des   vacations    du   parlement  J<| 
Jlannes  ;  et  qu'il  avoit  donné  son  acceptation  àSix 
î^écrets  SUT  le$  miinicipalités ,  et  son  approbatiou' 
^^  règlement  qui  y  0st  joint. 

Il  a  été  propose  d'envoyer  ces  décrets  dans  les 
provinces,  et  de  décréter  comment  il  leur  seroit 
ordonné  de  les  exéc^terf^-EtU  n'a  rien  été  décidé 
«ur  cettçî  matièrç, 

M.  le  président  ^  lu  une  lettre  de  M.  de  la  Tour- 
du-Pin ,  qui  annonce  que  le  roi  a  nommé  trois  of^ 
liciers-généraux  pour  examiner  l'état  de  THAt^l 
^es  Invalides,  et  que  sa  majesté  desireroit  que  ras- 
semblée nation^l§  leur  adjoignît  des  çQmnii^-« 
fairesi 

Séancie  ^u  ^meiii  ^X  décembre^ 

Il  a  été  fait  lecture  d  une  lettre  du  général  Paolî  ^ 
^i  remercie  rassemblée  de;  soj»  décret  en  faveui^ 
«es  Corsesc^ 

On  est  revenu ,  selon  Tordre  du  jour,  a  la  dis--* 
cus.sion  du  plan  du  comité  des  finances.  Plilsieiar^ 
membres  l'ont  successivement  combattu'. 

M.  de  Péthion  de  Ville-Neuve  a  dit  qu'il  reg^r- 
^QÎl;  la  sursé^Ace  des  six  mois  accordée  à  la  cais  e- 
d'escpmpte^ ,  comme  une  violation  des  priac^jiea 
die  l'assemblée^ 

La  question  de  savoir  si  le^  bil^efs  de  la  caisse- 
4'es compte  seroient  reçus  dans  kîs  caisses  publi-. 
ques  et  particulières  des  provinces  ,  a  donné  lient 
à  de  très -Tifs  débats  entr^  Messieurst  Maury  et: 
Pupont. 

L'assemblée  a  porté  le  décret  suivant  : 

1°.  Que  les  billets  dç  la  caisse-d'escompte  con-. 
tinueront  d'être  reçus  en  pftiement  danstoules  ïe.x 
caisses  publiques,  et* particulières ,  jusqu'au  preiriier- 
juillçt.  1790,  et  qu'elle  sera  tenue  d  effectuer  ces, 
paiemens  à  bureau  ouvert,^ à  cette  époque.. 

2.^,  La  caisse  —  d'escompte  fournira  au  trésor 
public j,  d'ici  au  premier  {wllet  prochain,  80  miî- 
%^Xk%  ÇA  $,^s  bitidMJ;^ 


"(ZS)    .       .     ..     .- 

'  5*.  Les  70  lïiillions  déposés  par  la  caisse -d'es- 
compte au  trésor  royal,  en  1787, lui  seront  rem- 
boursés en  annuités ,  portant  cinq  poiir  cent  d'in- 
térêts ,  et  trois  pour  cent  pour  le  remboursenrent 
du  capital  en  vingt  années. 

4^«  Il  sera  donné  à  la  caisse-d'escompte,  pour 
ses  avances  de  Tannée  présente  et  des  six  premiers 
înois  1790,  170  millions  en  assignats  sur  la  caisse 
derextr'aordinaire,ou  1  illets  d  achats  sur  les  biens- 
fonds  qui  seront  mis  en  vente,  portant  ints^rêt  à 
cinq  pour  cent,  et  payables  à  raison  de  5  millions 
par  mois,  depuis  le  premier  juillet  1790,  jusqu'au 

1>remier  juillet  1791  ;et  ensuite^  à  raison  de  10  niii- 
ions  par  mois. 

5^.  La  caisse-d'escompte  sera  autoriLsée  à  créer 
vingt-cinq  mille  actions  nouvelles  ,  pnygbles  par 
sixièmes,  de  rùois  ea  mois,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets 
de  caisse ,  et  moitié  en  effets  qui  i)erOîit  désignés. 

6^,  Le  dividende  sera'hxé  invariablement  à  six 
pour  cent  ;  le  surplus  des  bénéficçs  restera  en  caisse, 
ou  dans  la  circulation  de  la  caisse,  pour  former  un 
fonds  d  accumuUtion. 

7<^,  Lorsque  le  fonds  d'accumulation  sera  de  six 
pour  cent  sur  le  capital  de  la  caisse  ,  il  en  sera 
retranché  cinq,  pour  être  ajoutés  au  capital  exis- 
tant alors  ,  et  le  dividende  sera  payé  à  six  pour 
cent  sur  ce  nouveau  capital. 

8€*.  La  caisse-d'escompte  sera  tenue  deremboùr* 
ser  à  ses  actionnaires  dtnix  mille  livres  par  action,, 
en  quatre  paiemcns  de  5oo  livres  chacun^  qui  se- 
ront effectués  le  premier  janvier  1791 ,  le  premier 
juillet  de  la  mên^  année,  le  premier  janvier^  et  le 
premier  juillet  1792» 

Il  a  été  ensuite  question  de  passer  au  second  pro- 
jet, pour  la  formation  d'une  caisse  et  la  vente  d'une^ 
partie  des  biens  du  clergé. 

L'abbé  de  Montesquiou  e;,  l'abbé  Manry  s'y  sont- 
fortement  ojïppsés.  AUon^s-nous-en  rous^  s'est  écrié- 
celui-ci,  en  s'adressant  au  clergé.  Quelcpies-ttris  'd^ 


soç  parti  ont  sorti  Le  projet  a  été  mîs  aux  vok  #1   ' 
adopté.  .         " 

En  voici  los  articles  : 

Art.  î.    ]i  sera  Ibrmé  une  caisse  de  Fextraordf- ' 
xiaire,clans  l  wnielle  seront  versés  les  fonds  provenant 
dô  la  contrai aition  patriotique  ;  ceux  des  ventes  qui 
sont  ordonnaei  par  le  présent  décret ,  et  toutes  les 
autres  recettes  exti'aordinaires  de  Fêtent. 

Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  àpayer^ 
les  créances  exigibles  et  arriérées ,  et  à  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'assemblée  na- 
tionale aiira  iéerété.  l'extinction. 

Art.  II.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  Texcep*  ■ 
tion  des  forêts  et  des  maisons  rojales  dont  sa  ma- 
jesté voudra  se  réserver  la  jouissance,  seront  mis  ea 
vente,  ainsi  qu'une  quantité  de  domaines  ecclésias- 
tiques ,  suffisante  pour  former  la  valeur  d©  4^^  ^^^'^ 
lions. 

Art.  III.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  dé-î 
signer  inoessamment  lesdits  objets ,  ainsi  que  de  ré^ 
glec  la  forme  et  les  conditions  de  |eur  vente ,  après 
iivoir.reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront  donnés  . 
par  les  assemblées  de  département ,  conformément^ 
à  son  décret  du  2.  novembre. 

Art.  IV.  Il  sera  créé,  sur  la  caisse  de Textraordi-'  ■' 
naire,  des  assignats  de  1006  liv.  chacun ,  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  desdits  biens  à  vendre,  lesqiiçls  assignats  se- 
ront admis  de  préférence  dans  f  acliat,  desdits  biens. 
H  ^era  éteint ,-desdit^  assignat»,  soit  par  lesdites 
ventes  ,  soit  par  les  rentrées  de  la  contribution  pa- 
triotique, et  par  toutes  les  autres  recettes  extraor- 
dinaires qui  pourront  avoir  Keu,  cent  millions  en 
1791 ,  cent  millions  eu  l^'792 ,  quatre-vingt  millions 
en  1793,  quatre-yingt  millions  en  i794>  et  le  surplus 
en  1795.         . 

Lesdits  assignats  pourront  ^tre  échangés  contra 
toute  espèce  de  titré  de  créance  sur  l'état  en  dettes 
ijxigibles ,  arriérées  ou  suspendues ,  portant  intérêt* 


(  J{ê  )  ,      ^     ; 

il  4  ^t^  ^eeid^  que  Celle  indiquée  'j^QÙt  le  s^ii'  n^aUfdîll 
pus  ]xeué 

Séance  du  lundL 

M.  Tabbé  Maury  a  ddmamië  qu'il  fût  fait  méhtidil 
dans  le  procès-rerbal  d^samedi  dernier,  qu'cfn  avoit 
refusé  de  l'entendre.  Il  a  cité  plusieurs  faits  à  Tap- 

Suî  de  sa  demande  ^  qui  ont  été  démenties  par  M; 
'Ailly.  M.  de  Biauzat  s  e«t  également  élevé  ôdntre  les 
Teclamations  de  M.  labbé  Maury  ,-  et  il  a  été  décidi 
qu*il  ne  seroit  rien  changé  à  la  rédaction  du  procès- 
Verbal  de  la  dernière  séance^ 

On  a  fait  lecture  d'une  lettré  et  dun  procés-i^ôr- 
tal  adressés  à  l'assemblée  par  les  officiers  munici- 
paux de  Toulon ,  qui  constatent  que  MM,  <ï'AlberÉ 
de  Hiom  et  autres  officiers  de  la  marine  Ont  été  mis 
enlibert-éi 

On  a  également  fait  ïeétùre  <j'un^  délibératîcrn  âé 
la  garde  nationale  de  Marseille^  qui  exprime  le  plu» 
entier  dévouement  aux  décrets  de  l'assemblée  natic^ 
xiale.  Elle  a  chargé  son  pi^sident  d'accttser  sans  dé- 
lai'Ia  réception  des  adresses  et  du  procès-rerbal  >  et 
deiémoi^ner  aux  officiers-  municipaux  de  Toulon  e* 
à  la  gardfe  nationale  de  Marseille^  qu'elle  étoit  s&tis^. 
faite  de  leur  conduite* 

M<  le  président  a  dit  <Jue  le  roi  se  disposoit  à  enl- 
Voyer  dans  les  provinces  les  décrets  sur  les  munici-* 
paiités.  M*  Chapelier  a  &it  à  ce  sujet  utxe  motion 
pour  la  réunion  du  travail  des,  diépùtés  des  proviiÉi-f 
€es^  et  du  comité  de  constitution^  éur  la  division  dd# 
départ emens.  Sa  motion  a  été  adoptée, 

M,  le  Coultcux  a  fait  part  du  vœu  du  premier  mi- 
ïiistre  des  finances  pour  quelques  additions  et  re^ 
tranchemens  à  faire  a^x  décrejEs  de  saniedi  demie»; 
«ur  les  fînaneesi         . 

Les  çhangeméûà  qui  ont  été  adoptés  par  r«s-{ 
seijiblée  consistent ,  savoir }  i^*  k  mettre ,  dans  l'ar- 
iicle  IV  du  premier  décret ,  au  lieu  de  ces  mots  y 
payables  à  raison  de  cinq  millions  par  mois  y  depuis 
i€  frcmier  juilkc  1790  Jusqn'au  prcfnier  fuill^ 


.  <4^  ) 

i^gi,  et  ensuite  à  raison  de  lomillions  par  mots^ 
ceux-ci  :  «  payables  en  raison  de  ^dix  millions  par 
mois,  dopuis  le  premier  janvier  179  .  :2*^.  a  ajouter 
à  l'art.  Yili  :  ce  rembourseinent  toutefois  ne  pourra 
avoir  lieu  ,  qu'autant  qu'il  resteroit  à  la  cais^e  d  es-» 
compte  un  fonds  libre  en  circulation  de  5o  millions 
au  moins  r.  3^.  à  supprimer  de  l'article  IV  du  se- 
cond décret,  après  le  mot  assignats,  ceux-ci,  dd 
1000  iiv.  chacun;  et  à  mettre,  au  lieu  de  loo  mil- 
lions en  1791 ,  cent  vin^t  millions  ;  et  en  (juitrièmè 
lieu,  à  supprimer  le  paragraphe  qui  se  trouve  à  la 
lin  de  ce  dernier  article ,  commençant  par  cesmots  : 
liesdits  assignats ,  etc. 

Séanee  du  mardi  ^2.  décejnbre, 

M.  Desrneuniers  a  été  proclamé  président  ;  M.  da 
Biron ,  membre  de  l'assemblée ,  a  obtenu  congé  pomr 
aller  commander  en  Corse. 

MM.  Treilhard ,  Maslier  çt  Duport  ont  été  nom» 
mes  commissaires.  , 

La  ville  de  Marseille  demande  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes.  M.  Thouret  a  propQs4  trois  nou- 
veaux articles  relatifs  aux  assemblées  nationales  et 
administratives.  , 

ce  Art.  XXIX.  Le  premier  tiers  du  nombre  total 
des  députés,  formant  l'assemblée  nationale,  qui  sera 
attaché  au  territoire  de  chaque  département,  nom- 
mera également  trois  députés  de  cette  classe  y>, 

a  XXX.  Lé  second  tiers  sè^a  attribué  à  la  popu- 
lation; la  somme  totale  de  la  population  du  royauma 
sera  divisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers 
donnera  de  députés ,  «t  chaque  département  nom- 
mera autant  de  députés  de  cette  seconde  classe, 
qu'il  contiendra  de  parts  de  populations. 

«  XXXI.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  la  con- 
tribution directe  ;  la  masse  entière  de  ia  contribu- 
tion directe  du  royaume  seia  divisée  de  même  eu 
autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  députés  dans  ce  tiers , 
et  chaque  département  ftpjpojpiîjartmutant  de  député^ 

No;!sxiY.  E 
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de  cette  troisième  classe  qu'il  paiera  de  parts  de  coiï* 
tribut  ion  directe  >)• 

On  a  propose  d'autres  articles  qui  ont  été  ren- 
voyés au  comité  de  constitution ,  pour  être  présen- 
tés à  la  prochaine  séance. 

Une  lettre  du  commandant  à  Metz,  appuyée  de 
pièces  justificatives  porte  :que  le  cordon  de  troupes 
n'a  laissé  faire  de  ce  côté  aucune  exportation  de 
bleds. 

M.  Thouret  a  lu  un  premier  rapport  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

•  A  a  heures ,  M.  de  Montesquieu  a  dénoncé  un 
libelle  qui  lui  est  attribué.  Plusieurs  membres  ont 
demandé  une  loi  sur  les  libelles.  M.  de  Lameth  a 
dit  qu'il  ne  falloit  y  opposer  que  le  mépris ,  et  que 
Je  public  étoit  un  juge  incorruptible. 
'  M.  déClérmont-Tônnerre  a  repris  sa  motion  sur 
l'admission  dé  tous  les  citoyens  aux  places  munici- 
pales. Il  n'a  rien  été  décidé. 

-  On  a  commencé  la  lecture  des  mémoires  de  MM. 
d'Ester^  Target,  de  Bouille ,  sur  leurs  services  contre 
l'exportation  des  grains.  Ces  pièces  ont  été  ren- 
voyée» aoi  comité  de  rapport. 

M.  Gtliltotiri  a  lu  un  mémoire  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  de  Paris;  il  a  été  i-çnvoyé  au 
èomité  d'agriculture. 

-  M.  Hebrard  a  reproduit  sa  motion  tendante  à  éta- 
blir peine  de  mort,  pour  contravention  aux  décrets 
sur  la  circulation  extéi*ieure  et  sur  l'exportation  des 
^a.ins.  MM.  Chassé  et  de  Saint-Fargeau  Tout  ré- 
xutée.  Elle  a  été  rejettée,  et  les  comités  dés  rap- 
ports et  droits  féodaux  oîit  été  chargés  de  présen- 
ter des  articles  pour  la  suppression  des  droits  de 
minage,  hallage,  leyde,  etc. 

Séance  du  slS  décembre. 

L'éligibilité  de  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  profession  ni  de  culte  a  été  mandée  de  nouveau 
par  M.  de  Qermont-Tonnerre;  il  a  plaidé  *ucacs- 
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»îvcm©nt  Ir  cause  des  comédiens  ,  des  Jiiifs  ,  des 
bourreaux. 

M.  labbé  Maury  a  combattu  M.  de  Clermont-Toiï» 
nerre.  Son  discours  a  souvent  été  applaudi. MM.  l'évé» 
que  de  Nancy  et  Reubcl  ont  appuyé  M.  Tabbé  Maury. 
Ils  oHt  parlé  de  k  haine  que  1«  peuple  porte  aux 
Juifs  en  certaines  provinces. 

M.  Duport  a.  proposé  d'ôter  le  mot  de  cuUe  Ab 
la  motion  de  iVl.  de  Clôrmont-TonnôiTe ,  pour  né 
point  effrayer  les  consciences  timorées. 

La  priorité  a  été  refusée  à  la  rédactioii  dô  Mt 
ÎDuport,  par  une  majorité  de  quatre  voix.    . 


LITTÉRATURE. 

Suite  des  Confessions  de  J.  J.  Rousseau ,  troisième 
volujue  in-8«>. 

Cet  ouvrage  étoit  le  seul  qui,  dans  l'état  des  cho* 
ses ,  pût  distraire  les  esprits  des  matières  politiques^ 
éi  toutefois  c'est  s'en  éloigner  que  de  lire  [x  vie  d'un 
républicain  (i)  qui  a  puissamment  coopéré  à  notre  vit^ 


(i)Notre  manière  de  faire  des  extraits  ne  reffemble  points 
nous  l'avouons ,  à  celle  des  autres  journaux.  Parcourir 
une  table  de  matières  ou  de  chapitrés ,  découdre  ^el- 
ques  paflagcs ,  haiarder  un  jugement  ,  eft  une  méttiode 
très -commode  pour  faire  l'extrait  d'un  ouvrage,  farts 
prendre  la  peine  de  le  lire ,  A  pour  occuper  les  leéleufs 
beaucoup  plus  de  foi  &  de  ses  idées  ,  que  du  livre  6l  de 
Tauteur.  Il  nous  semble  q[unn  extrait  doit  être  fait  4e 
manière  qu'il  fuffifc  à  ceux  qui  ne  peuvent  acheter  l'ou- 
vrage ,  &  qu'il  donne  aux  autres  le  désir  de  se  le  procu- 
rer. C'eff  ainfi ,  du  moins  ,  qii*on  faifoit  des  extraits  , 
dans  le  temsoù  lesLaportc,  lesRaynal,  &c.  travailtoieht 
aux  journaux.  Nous  préférons  leur  méthode  à  celle  (^ 
•ft  à  la  mode.  Le  pùWic  jùgër^  *      '      '      ' 


Volutîon,€npùl)lîant  le  Contrat  Social^qiii  sut  flétrir 
à  jamais  l'aristocratie  genevoise ,  en  renonçant  ati 
titre  de  citoyen  de  Genève;  et  dont  toutes  les  ac- 
tions otit  prouvé  que  Tamout-  de  la  liberté  peut  s'u- 
nir dans  une  ame  lière  aux  vertus  les  plus  douces. 

On  a  vu,  dans  la  partie  des  Confessions  de  J.  J. 
qui  a  déjà  paru ,  qu  il  partit  de  chez  madame  do 
Warens  pour  ^  enir  à  Paris,  dans  le  deasein  de  faire 
fortune  par  le  moyen  de  son  système  sur  la  musique ^ 
pour  retourner  vivre  avec  sa  maman. 

J.  J.  arrive^  Paiis  en  1-41  avec  i5  louis,  sa  co- 
médie de  Narcisse,  et  son  projet  de  musique.  Il  va 
loger  rue  des  Cordiers,  près  la  Sorbonne,  à  l'hôtel 
de  Saiiit-Queiitin ,  où  avoient  logé  les  Gresset,  les 
Mably,  les  C^ondillac.  11  se  soutint  en  donnant  leçon 
de  composition  à  M.de  G  asc,  président  à  mortier  au 
parlement  de  Boi  deaux ,  et  à  l'abbé  d«  Léon. 

LepéreCastel,  jésuite,  le  fit  connoître  à  M.  de  B... 
qpui  le  présenta  à  M.  de  Reaumur,  par  le  crédit  du- 
quel il  fut  admis,  le  ai  août  i74a,àlire  un  mémoire 
«ur  son  système  de  musique  devant  l'Académie  des 
Sciences.  Il  fut  gonté. 

On  lui  nomma  trois  commUsaîres,  dont  pas  un 
tie  saçoit  la  musique;  mai:^  qui  découvrirent  qu'un 

5 ère  Souhaitti  avoit  autrefois  imaginé,  comme  4ui, 
e  notter  la  gamme  par  chiffres.  L'académie  lui  ac- 
corda des  certificats,  oii  elle  disoit  que  son  système 
n'étoit  ni  neuf  ni  utile.  Rameau  seul  fit ,  sur  ce  sys- 
tème, cette  objection  raisonnable ,  que  sa  note  ne 
se  peignoit  pas  assez  vite  à  l'œil,  et  qu'elle  exi^eoit 
tme  opération  de  calcul  que  l'esprit  ne  pouvo  t  suivre 
pendant  l'exécution.  Rousseau  fit  cependant,  en 
madenjoiselle  des  Roulins,une  élève  dotit  les  rapides 
progrès  pronvoient  la  bonté  de  sa  méthode,  (^e  suc- 
cès fut  ignoré,  et  tout  fut  opéré  par  le  libraire  qu'il 
chargea  du  mauusc  it  où  il  exposoit  son  système, 
qu*il  n'en  retira  pas  un  tiard. 

Pri\  é  des  ressources  sur  lesquelles  il  avoit  compté, 
J.  J.  s^occupa  à  apprendre  les  poètes  par  cœur  et  4 


jôaer  aux  échecs  ;  primer^  n'importe  en  efuoi ,  lui 
pairoissoit  un  moyen  sur  d'être  recherché. 

Le  père  Cartel  i  introduisit  chez  madame  deB-L.* 
où,  sur  soa  extérieur,  on  voulut  d'abord  le  faire 
manger  à  l'oflice ,  ofi  il  sut  se  faire  connoiire,  et 
bientôt  il  fut  assez  accueilli  pour  se  prendre  d'amour 
pour  une  des  dan;es  de  cette  maison.  Un  seigneur 
avec  lequel  il  s'y  étôit  lié  ,  l'ayant  mis  d'un  cours  dé 
chii.ie ,  il  vint  loger,  pour  être  plus  à  sa  portée,  au 
jeu  de  paume  delà  rue -Verdelet. 

Ce  fut  a' ors  qu'il  compqsa  soa  opéra  des  Muses 
Galantes,  Mais  le  frer«  de  son  ami  ayant  été  nommé 
ambassadeur  à  Venise,  et  n'fîyant  pas  été  content 
du  secrétaire  qu'il  avoit  emmené,  Rousseau pa:tit 
ponr  aller  occuper  sa  place. 

Son  voyiige  n'offre  rien  de  remarquable,  qu'ua 
séjour  de  14  jours  qu'ilfit dans  un  Lazaret  à  Gènes, 
seul,  sans  lit,  sans  meubles ,  et  cependant  satisfait 
de  cet  état. 

A  Venise  il  s'acquitta  de  son  emploi  de  manière 
à  mériter  l'estime  du  sénat  et  des  français.  L'am- 
bassadeur étoitun  homme  orgueilleux ,  sot ,  entêté , 
et  si  peu  capable  de  remplir  sa  place,  qu'il  faisoit 
faire,  dès  le  jeuJi,  ses  réponses  aux  dépêches  qui 
arrivoient  le  vendredi.  Les  complimens  qu'il  reçut 
Sur  les  talens  de  son  secrétaire ,  le  lui  fendirent 
odieux.  J.  X  le  quitta ,  et  vint  en  France  pour  deman- 
der justice  de  ses  procédés.  On  le  laissa  crier ,  on 
l'applaudit  même;  il  eut  toujours  raison,  et  jamais 
justice. 

Avant  de  quitter  Venise  J.  J.  rend  compte  de  ses 
bonnes  aventures.  Les  faveurs  d'une  pudouanc  lui 
inspirèrent  de  moitelles  fi(^yeurs  sur  sa  santé. 
Amoureux  d'une  cburtlsanne  charmante,  nommé» 
•ZuUiettay  il  entra  dans  sa  chambre  comme  dans  le 
temple  de  l'Amour  et  de  la  Beauté,  Des  luines  qu'il 
ne  put  s'empêcher  de  répandre  siiV  le  .«^bf  t  de  cette 
fille,  furent  la  seule  jouissance  quelle  lui  procura. 

De  retour  à  Paris  ,  le  regard  vif  et  doux  de  rhê-^ 
rès^  k  Fasscur ,  owYxièv^  chez  la  maîtresse  de^l'hô^ 
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tel  Saint-Quentin,  où  il  iogeoit  de  nouveau,  fit  svar 
lui  une  telle  impression,  qu  il  devint  son  protecteur, 
J>ui5  son  amant,  en  lui  déclarant  toutefois  qu  il  né 
l' épouserait  ^  ni  ne  V abandon neroit  jamais,  L.'étoit 
une  personne  simple  et  bornée  ;  mais  douce  ,  fi  an- 
che, et  de  bon  conseil.  Cette  liaison  lui  tenant  liett 
de  tout  autre  délassement ,  il  se  remit  à  son  opéra 
Ags.Muscs  Galantes  y  qui  fut  admiié  par  M.  de  Ri- 
chelieu, répété  peu  après  à  l'Opéra,  ma lg;é  la  jalou- 
sie et  les  menées  de  Kameau  ;  mais  il  le  trouva  lui- 
iriéine  trop  foible  à  la  répétition ,  pour  hasarder 
Une  représentation. 

M.  de  Richelieu  l'employa  à  travailler  &mi  fêtes 
do  Ramire  ,  qui  furent  jouées  à  la  cour  après  la 
tatai  Ile  de  Fonte  noy;  ce  travail,  où  il  ne  se  m  outra  au- 
dessous  ni  deVoltaire,  pour  la  poésie  :  ni  de  Rameau, 
pour  la  musique,  ne  lui  valut  aucune  récompense. 

'La succession  de  son  père,  qui  mourut  à  peu-prè& 
Ters  ce  temps  ^  lui  procura  quelques  ressources  ;  elle 
lui  donna  une  singulière  occasion  de  connoitre  le 
pouvoir  qu'il  avoit  sur  lui-même  ;  il  passa  toute  une 
nuit  sans  décacjicter  une  lettre  qui  lui  annonçoit  le 
produit  de  la  vente  de  son  héritage  ;  lettre  dont  la 
réception  lui  avoit  fait  éprouver  un  tremblenient 
d'impatience. 

J.  J.  devint  alors  secrétaire  de  M et  de 

Mad,  D  .  ,  ou  ,  pour  mieux  dire,  il  faisoitdes  ou- 
Trages^poureux,etilenrecevoitdes  modiques  appain-: 
temens.  A  son  retour  d'nn  voj"aî2;e  en  Touraine  ,  où 
il  composa  Vallée  de  Sihic ,  il  trouva  la  grossesse 
de  Thc^rèse  très-avancée  ;  le  défaut  de  fortune  ,  et 
Texemple  d  une  société  de  jeunes  i;ens  avec  lesquels 
ils  mahgeoit ,  qui  ,  quoique  fort  honnêtes  ,  se  fai- 
«oient  gloire  de  meublrlliôpitalàw  fruit  de  leur* 
amours;  l'engagea  à  prendre  ce  triste  parti,  pour 
l'èinfanc  que  Thérèse  portoit  dans  son  sein. 

J.  J.  logé  à  cette  époque  ,  rue  Jean-S. -Denis  ,  prèa 
Topera ,  étoit  en  liaisonavec  de  M  M.  Condillac  et  Di- 
derot. Celui-ci  avoit  déjà  formé  le  projet  de  Tency- 
clopédie.  J.  J.  se  chargea  de  la  partie  de  la  musique, 
qUiH  convient  avoir  fait  tràs-nml  ^  et  dont  Diderot | 
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inaîgr^  ses  pTomes«es  ,  ne  lui  fit  rien  donner  par  les 
libraires. 

■  En  1747 ,  Diderot  fut  mis  au  donjon  de  Vincennes, 
pour  quelques  phrases  qui  avoient  déplu  à  Mad.  dé 
Saiat-Miiîu- ,  et  à  M.  do  Pteauaiur.  J.  J.  lui  rendit 
de  fréquentes  visites.  Il  alloit  à  pied  ;  Tété  étoit  très- 
chaud  :  ce  qui  lui  occasiouua  une  incominodité  dont 
il  s'est  rcsseuti  toute  sa  vie.  Lorsqu'il  apprit  que  son 
Arni  avoit  obtenu  sa  liberté  ,  il  courut  se  jettera  soa 
cou  ,  avec  un  tel  sentiment  que  ses  larmes ,  ses 
étreintes  exprimoient  tout  ce  (ju'il  éprouvoit. 

ce  f^oiis  Doyez  comment  mes  am,is  maùnent  a> 
Observa  Diderot,  à  une  personne  qui  étoit  présente, 
A  sa  place  ,  dit  Rousseau  ,  ce  neàtpas  été  la  pro- 
mière  idée  qui  7/w?  serait  venue. 

Ce  fut  dans  uue  de  ces  visites  que  J.  L  com^ 
muîjiqua  à  Diderot*  Teffet  qu'avoit  produit  sur  lui 
la  lecture  du  programme  de  l'académie  de  Dijon, 
où  elle  \)ro\Hysoit  la  grande  question  de  Vu$ilitédc9^ 
sciences  et  des  arts. 

Il  travailla  le  discours  qu'il  composa  $ui;ce  suj'etn. 
«t  qui  ^emporta  le  prix,  d'une  façon  singulière, 
tX,  qu'il  a  presque  toujours  suis^ie  dans  ses  autres, 
oui^rages  ;  il  méditôit  la  nuit ,  //  tournait  et  re^ 
tournoit  dans  sa  tête  ses  périodes  ,  avec  une  peine, 
incroyable  ;  et  le  lendemain  ,  il  dictoit  de  son  lit , 
à  Mademoiselle  le  Vasseur. 

Ses  appointemens  ayant  été  augmentés  jusqu'à 
5o  louis  ,  il  se  mriten  menace  avec  Thérèse,  dans  ui| 
appartement  qu'il  loua  à  l'hôtel  de  languedoc  ,  ru«r 
Grenelle  S. -Honoré  ,  où  ils  demeurèrent  sept  an.«4 
La  tranquillité  dont  il  jouissoit  alors  fut  troublé* 
un  instant  par  une  aventure  semblable  à  celle  'd#' 
S. -Preux,  dans  une  maison  ou  il  s'enivra.  L'aveu! 
qu'il  fit  à  sa  Thésèse ,  et  findulgencé  qu'elle  lui 
montra  ,  lui  rendirent  le  .calme. 
•  Elle  devient  grosse  pour  la  troisième  fois;  et,  rér 
fléchissant  alors  sur  la  destination  de  ses  enfans^ 
le  parti  de  les  mettre  aux  enFans  trouvés  lui  parut 
ton  ^t  seii€é.  II  «n  uta  donc  pour  crélai-là  et  pout 
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jdeiix  autres  qu'il  eut  depuis ,  comme  pour  les  pre- 
miers. J.  J.  ne  ('étiiille  pas  les  motifs  qui  le  déci- 
dèrent, parce  qu'ils  en  pourroient  séduire  d'autres. 
ce  Si  je  n.e  trompai,  ajoute-t-il,  rien  n'est  plus  éton- 
nant que  ma  sécuiité  ;  si  j  étois  de  ces  Iiommes 
mal  nés,  sourds  a  la  voix  de  la  uatuie,  cet  endur- 
ci^senient  seroit  tout  îimpU  :  niais  cette  chaleur 
de  cœur,  cette  sensibilité  si  vive,  cette  facilité  à 
former  des  attachemens  ,  cett^î  force  avec  laquelle 
ils  me  subjuguent,  ces  déchiremens  cruels  quand 
il  les  faut  roii^pre  ;  cette  bienveillance  innée  pour 
jnes  semblables  ;  cet  amour  ardent  du  Lrand  ,  du 
vrai,  du  beau,  du  juste;  cette  horreur  du  mal  ea 
tout  genre  ;  cette  impossibilité  de  haïr,  de  nuire  , 
et  mêuic  de  le  vouloir;  cet  attendrissement,  cette 
y'iye  et  douce  émotion  que  je  sens  à  l'aspect  de  tout 
ce  qui  est  vertueux ,  généreux ,  aimable  :  tout  cela 
peut-il  jamais  s  accorder  dans  la  même  ame ,  avec 
la  dépravation  qui  fait  fou.er  aux  pieds,  sans  scru- 

{mle,  le  plus  doux  des  devoirs  ?  Non,  fe  le  sens  et 
e  dis  hautement,  cela  n'est  pas  possible  5). 

Je  secrétaire  de  M.  de  F J.  J.  devint  soa 

caissier  ;  l'ennui  que  lui  donna  le  travail  de  cette  place, 
îô  rendit  malade,  et  commtî  dès-lors  il  ne  voyoit 
rien  de  beau  et  de  gj'and  que  d'être  l.bre  et  ver- 
tueux ,  il  abandonna  le  métier  de  caissier  d'un 
receveur-général  des  ùnamces , .dans  lequel  il  n'a u- 
roit  pas  en  bonne  grâce  a  prêcher  le  désintéresse" 
ment ,  pour  se  faire  copiste  de  musique,  à  tant 

La  réputation  que  lui  fit  son  premier  discours  ^ 
^t  ses  réj^oriises  à  ceux  qui  l'attaquèrent,  entr  autre* 
4u  roi  de  Pologne ,  lui  attirèrent  tant  de  chalands  y 
*  etmême  de  donneurs  curieux ,  (i\\\\  auroit  bientôt 
fallu  qu'il  se  montrât  y  comme  Folichinelle ,  à  tant, 
par  personne, 

11  refusa  tous  les  cadeaux  ;  il  rudoya  les  visiteurs  ; 
il  affecta  de  mépriser  la  politesse,  qu'il  ne  savoit 
]6as  pratiquer  :  cependant  il  ne  laissa  pas  de  fiaire 
uu  très-gr^ad  nombre  de  cowoi^sauc^s,  parmi  les* 

quelles 


njueiles  il  distingue  M.  Fabbé  Raynal,  qui  tst  uit 
<imi  chaud  y  M.  Duclos,  M.  le  marquis  de  Grëqui^ 
M.  Mussard ,  qui  étoit  retiré  à  Passy ,  et  dans  la 
maison  duquel  il  voyoit  MM.  labbé  Prévôt,  Boul*. 
langer ,  Leiiieps. 

Ce  fut-làqu  après  une  conversEtîon  sur  les  Opéra-, 
Bouffe^  il  esquissa  son  Devin  du  Village^  et  com- 
posa trois  de  ses  plus  beaux  morceaux  5  qu'il  les 
exécuta  sur  le  cjiamp ,  et  xls  lui  valurent  des  éloges 
qui  l'engagèrent  à  continuer.  En  six  jours  tout  fut 
fait ,  drame^  et  musique ,  sauf  quelque  remplis- 
sage. '  . 

Duclos  présejita  la  pièce  ;  elle  fut  jouée  presque 
d'autorité  à  un  voyage  de  Fojitainebieau.  Il  assista 
dans  son  équipage  ordinaire  ^  grande  barbe  et  per^. 
ruque  assez  mal  peignée  y  à  la  première  représenta- 
tion, dans  une  loge^en  face  de  cqU^  du  roi  et  de  mads 
de  Pompadour.  Jamais  ivresse  ne  fut  aussi  com- 
plette ,  aussi  douce  ,  aussi  générale.  Il  n'y  eut  rien 
que  d'obligeant  et  d'honnété  dans  la  curiosité  dont 
il  fut  lobjet.  Après  la  pièce ,  M,  le  duc  d'Aun^ont 
lui  fit  dire  de  se  trouver  le  lendemain  à  onze  heures 
au  château  :  on  lui  ajouta  qu'il  s'agissoit  d'une  pen- 
sion. Le  roi  étoit  si  e^ngoué  de  la  pièce ,  qu'il  ne  x:es- 
5oit  de  clianter ,  avec  la  voix  la  plus  fausse  de  son 
royaume  :  ^<.  j'ai  perdu  mon  serviteur ,  etc.  » 

Après  de  mûres  réflexions,  J.  J.  prit  le  parti 
de  ne  point  paroltre  devant  le  roi.  «  Je  perdoi^^ 
il  est  vrai,  la  pension,  dit-il,  mais  j|B  m'exemptpis 
aussi  du  joug  qu  elle  m'eut  imposé;  adieu  la  liberté^ 
la  vérité ,  le  courage  ;  il  ne  falloit  plus  que  flatter, 
ou  me  taire ,  en  recevant  cette  pension  5). 

Néanmoins  ,  cet  intermède  ,  auquel  il  n'avoit. 
employé  que  cinq  à  six  semaines,  lui  rapporta  pres- 
qii  autant  que  l'Emile ,  qui  lui  coûta  vingt  ans  A^ 
m('ditations  et  trois  ans  de  travail.  Il  ne  se  d6u«- 
toit  pas ,  lors  de  son  décès  ,  qu'on  diroit  un  jour, 
quil  nétoiC  pas  V auteur  du  Devin  du  Village,' 
et  c[ue,dans  son  Dictionnaire  de  Musique,  on  auroit^ 
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dit ,  qu'il  ne  la  savait  pas,  et  même  qu'on  te  dirait 
malgré  ce  dictionnaire. 

La  lettre  sur  ki  musique  française  parut  au 
AiDment  de  la  grande  querelle  du  parlement  et  du 
clergé  :  ce  Le  parlement  Venoit  d'être  exilé, *la  fer- 
mentation étoit  au  comble ,  tout  menaçoit  d'un 
prochain  soulèvenrent.  La  brochure  parut;  on  ii« 
songea  plus  qu'au  péril  de  la  musique  franeoise. 
Quand  on  lira  que  cette  brochure  a  peut-être  em- 
pêché une  réi^o Union  dans  Fétat ,  on  croira  rêver  >:. 

Sa  liberté ,  sa  vie  furent  en  danger;  on  lui  ôta 
ses  entrées  à  Topera  ,  d'une  manière  insultante, 
•t  contre  une  convention  eîtpresse. 

Sa  comédie  de  Narcisse  fut  jouée  aux  Français 
dans  le  même-temps  ;«elle  tomba.  Il  reconnut  qu'elle 
ne  mériioit  aucun  succès ,  eu  s'en  avouant  publi- 
quement l'auteur.  La  préface  qu'ij  mit  en  tête 
est ,  à  son  avis  ,  ujn  de  ses  bons  écrits. 

Là  suite  à  l'ordinaire  prochain. 

Extrait  de  l'interrogatoire  subi  par  le  sieur  abbé 
Duplessis. 

^Aujourd'hui ^nardi  2,2,  décembre^  a  été  interrogé 
Louis- A.  Duplessis,  prêtre  habitué  à  l'église  ^ 
Gervais,  lequel  est  accusé  d'avoir  répandu  dans  !e 
public  des  lettres  incendiaires  et  anonymes ,  et  sus- 
ceptibles de  troubler  la  tranquillité  des  Parisiens* 

Ou  lui  a  fait  différentes  questions  relativement 
aux  mjE>tifs  qui  l'ont  détermmé  à  publier  les  lettres 
dont  a  conservé  les  originaux.  Il  a  répondu. qu'il 
ignoroit  entièrement  les  faits  mentionnés  dans  la 
plainte;  et ,  pour  prouver  que  ses  mœurs  ont  été  jus- 
qu'à ce  moment  pures  et  irréprochables,  il  s'est  ap- 
puyé d'un  certificat  du  vertueux  Juigné,  archevêque 
de  Paris,  qui  sembleroit  combattre  d'une  manière 
avantageuse  les  soupçons  de  public,  si  on  n'étoit 

Sersuadé  d'avance  que  la  plupart  de  ces  attestations 
ç  vie  et  moçurs  no  sont  accordées  souvent  qu  à 
TimportiUxité  ou  à  rintrigue. 
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Quoiqu'il  en  soit, il  est  à  présum^er  qu'on  ne  s^tr^ 
rêtera  pas  à  cette  première  considération ,  et  qu'on 
mettra  plus  de  chaleur  dans  la  recherche  de  ce  d^- 
lit  ,  qu'on  n'en  a  mis  jusqu'à  présent  dans  Tins-. 
truction  du  procès  de  M.  de  Bezenval. 

Vol  fait  au  Chdtelet^ 
Dimanche  dernier  20 ,  à  neuf  heures  du  soir , 
M.  Coquard ,  sons- lieutenant  de  la  maréchaussée 
de  robe-courte ,  de  service  au  poste  du  Chàtelet , 
ayant  été  instruit ,  par  le  sieur  Samson ,  brigadier 
de  garde,  qu'il  rodoit,  dans  l'intérieur  de  cttto 
jurisdiction ,  différens  particuliers  suspects ,  oJ>- 
donna  à  ca  brigadier  (Tàrertir  le  buvetier  de  io 
mettre  sur  ses  gardes ,  et  fit  faire  une  visite  scru- 
puleuse dans  toutes  les  salles  du  Chàtelet.  Tout^ 
parut,  dans  ce  moment ,  dans  un  état  de  sûreté  : 
wne  heure  après ,  te  sieur  Samson  ,  toujours  inquiet 
sur  les  soupçons  que  lui  âyoient  fait  naître  ces 
rôdeurs  ,  fugea  à  propos  de  faire  une  seconde  vi- 
site. Arrivé  à  la  porte  du  greffe,  ses  craintes  se 
trouvèrent  r'éaUsées ,  eh  trouvant  la  porte  du  greffe 
rriminel  entr'ouverte  :  au  même  instant ,  mettant 
le  sabre  k  la  main  ,  et  criant  au  secours  y  trois  qui- 
dams sortirent  du  greffe  et  gagnèrent  la  buvette  (1). 
Aussi-tôt  le  détachement  de  la  maréchaussée  de 
robe-courte ,  ainsi  que  les  volontaires  du  Chàtelet , 
les  poursuivirent  et  les  arrêtèrent  dans  l'ej^scalier. 
L'officier  de  garde  fit  ramasser  les  billet^s  de  caisse , 
bijoux  et  autres  effets  ,  évalués  à  la  somme  de 
5oo,ooo  liv. ,  que  ces  filoux  avoient  fettés  épars  en 
s'évadant  ;  puis,  sur  la  réquisition  de  M.  Coquard^ 
le  commissaire  Desmarets ,  s'étant  transporté  sur 
les  lieux  pour  constater  les  faits  ,  trouva  les  portée 
et  armoires  de  Tintérieur  du  greffe-  fracturées ,  à 
Texception  de  la  porte  d'entrée^  qu'il  a  reconnu 
avoir  été  ouverte  à  l'aide  d'une  fausse^  clef. 
.. •     i     lit      ..  ■  ■     .•■ 

(i)  L'un,  Joseph  Fargct  5  1-aatre  ,  Jacques -Loitis 
Pubekt  )  le  troisième,  Jean-François-Ant-oine  Revillc. 

Sa 


(5*). 
Le  commîssaîré ,  après  rinten'ogatoîre  du  nomm^ 
'Joseph  Fargetf  se  disant  marchand  forain  ^  le  fit 
conduire  ès-prisoHS  du  Châtelet ,  par  le  nomnié 
Adtiét,  sous- brigadier  de  la  maréchaussëe  de  robe- 
courte  ,  qui ,  par  un  pressentiment  que  lliabitude 
de  son  état  lui  suggéra,  fit  déshabiller  ledit  Farget  ^ 
et,  poussant  l'exactitude  de  ses  recherches  jusqu'à 
déeoudrela  doublure  de  son  habit,  y  trouva22,5oo  K 
en  véritables  billets  de  caisse,  qui!  rapporta  sur-le- 
champ  au  commissaire,  et  fit  remonter  ledit  Farget. 
On  .ne  peut  que  louer   ce   bas-o£ficier  de  sa  con- 
duite, ainsi  que  la  surveillance  du  .  détachement 
.de  la  maréchaussée  de  robe-courte  ;  surveilla^ncd 
d'autant  plus  grande  ,  qu'elle  a  préservé  le  Châ- 
telet d'un  incendie ,  qu'auroit  occasionné  infailli- 
blement la  poudre  ,  trouvée  dans    le  greffe     sur 
les  papiers  épars  ,  et  les  chandelles  mises  à  dessein 
sous  les  rideaux  des  fenêtres ,  au-dessus  desquelles 
est  le  cabinet  des  archives  et  des  anciens  dépôts» 
On  seroit  tenté  de  croire  que  cette  manœuvra  a 
été  tramée  par  le  sieur  Champlost,  détenu  ès-pri- 
sons  du  Châtelet  pour  contrel'action  de  billets  de 
-caisse  ,  attendu  que,  parmi  les  billets  dont  les  trois 
.quidams  et  oient  saisis ,  il  s'en  est  trouvé  33o  faux, 
et  paraphés  du  commissaire  Desmarets  ,  comme 
preuves  à  conviction  contre  ledit  sieur  Champlost  ; 
fet  qu'en  outre ,  ces  voleurs  avoient  enlevé  les  plan- 
jches  destinées  à  la  contrefaction.  A  l'appui  de  cette 
■rvérité ,  il  est  à  observer  que  ledit  Champlost ,  détenu 
ftu  Châtelet  Tannée  dernier*  pour  pareils  faits  ,  « 
pris  l'empreinte  de  toutes  les  clefs  de  cette  juris- 
dictidn ,  et  notamment  de  la  principale  clef  du  greffe- 
criminel. 

•  Nota.  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  déficit 
occasionné  par  les  vols  qui  ont  été  commis  ,  l'in- 
ventaire de  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  néces- 
saire pour  s'en  assurer. 

Daily  advertiser.  Les  peuples  des  Pays-bas  Aiir 
trichiens  ne  peuvent  être .  accusés  de  rébellion  , 
ni  se  regarder  comme  coupables  envers  leur  $ou« 
Terain 
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Par  un  ancien  traîté  entre  les  Brabajvçdns   et 
leur  duc  ,  il  est  stipulé  que ,  si  le  duc  violoit  leur» 

(privilèges  et  leur  constitution ,  ils   seroient ,  dès- 
ors  libres  de  toute  allégeance>et  autorisésàprendré 
les  armes  contre  leur  prince. 

Ainsi  TEmpereur  en  annullant  de  sa  propre  et 
privée  volonté  la  Joyeuse  entrée  ^  la  graiide  charte 
des  Pays-bas  Autrichiens  ,  après  avoir  juré  à  sont 
avènement  au  trône  de  la  maintenir  inviolable* 
ment ,  s'est  évidemment  rendu  agresseur ,  et  a 
Aéf^a,gé,ipso/acto,des  sujets  flamands  de  rallégearicé 
qu'ils  lui  avoient  promise.  Ils  ne  demandent  pas 
une  nouvelle  constitution  ,  comme  les  Français^ 
parce  qu'ils  n'en  n'ont  pas  besoin  ;  ils  réclament 
seulement  les  droits  dont  leurs  ancêtres  leur  ont 
transmis  la  possession. 

fVoodfalVs  Régùter.  Malgré  la  tyrannique  vigî-^ 
lance  du  gouvernement ,  et  les  affreux  verroux  de 
l'inquisition ,  la  liberté  de  la  pressé  commence  à 
s'établir  en  Espagne.  Il  vient  de  paroître  à  Madrid 
un  livre  qui  a  fait  la  plus  vive  sensation  ;  il  con- 
tient le  détail  des  horreurs  commises  au  nom  dé 
la  religion  :  elles  y  sont  peintes  avec  une  vérité  et 
une  énergie  des  plus  fiappantes.  L'inquisition  es- 
pagnole y  est  dévoilée ,  mais  non  colomniée. 
L'auteur  de  cet  oii\'Tage  est  détenu  dans  la  plus 
ctroite  captivité. 

Un  papier  américain ,  daté  du  môJs  de  mar» 
dernier,  rapporte  avec  grand  éloge  l'acte  d'huma- 
nité d'un  particulier ,  qui  a  volontairement  rendtl 
à  soixante-quinze  nègres  sa  propriété  :  cette  liberté^ 
droit  naturel  de  tous  les  hommes. 

The  çi^orld.  Le  roi  de  Naplcs ,  craignant  qu'und 
trop  grande  quantité  d'étrangers  rie  surcharge  son 
royaume  ,  et  ne  sachant  peut-être  pas  que  la  po- 
pulation est  une  .des  grandes  forces  politiques  ,  À 
proscrit  de  Naples  tous  les  français  fugitifs  ,  hors 
ceux  dont  le  nom  et  la  fortune  sont  bien  oonjauS;^ 
ctquil  appelU  gens  comme  il  faulu 
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La  cour  de  Rome  a  ordonné  la  même  proscrip* 
tion. 

Quand  on  considère  que  les  deux  parlemens  ont 
montré  de  la  résistance  aux  décrets  de  rassemblée 
nationale  ,  ont  ensuite  authentiquemént  témoigna 
leur  soumission  ,  que  tes  peuples ,  sous  l'influence 
immédiate  de  ces  mômes  parlemens,  se  sont  d'a- 
bord élevés  coatre  leur  conduite,  et  ont  ensuit^ 
demandé  leur  pardon,  on  doit  plutût  se  réjouir 
que  s'aftliger  de  ces  éyènemens,  parce  que,des  mou- 
vemens  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ,  il  résulte 
«ne  force  projective ,  qui  appuie  et  qui  accélère, 
à  la  fois ,  ïa  constitution.  La  correction  infligée  i 
ces  tribunaux  devient  une  leçoa  pour  tous  le^  autres. 

Jje  congrès  des  états-unis  de  l'Amérique ,  ayant 
reconnu  que  cet  état  tiroit  de  plus  grands  avantages 
de  lagricukure  que  de  ses  manufactures ,  s'est  dé- 
cidé à  augmenter  la  quantité  des  acres  de  terres 
qui  sont  mis  en  défrichement,  et  à  diminuer  les 
cirolts  sur  les  marchandises  qui  se  fabriquent  en 
Europe .  lia  aussi  résolu  d'appliquer  le  produit  de  la 
Tente  dès  terres  défrichées  à  éteindre,  le  plutôt 
'    possible ,  le  papier-monnoie  qui  est  en  circulation. 

Anecdote  sur  le  vtcomce  de  Mirabeau. 

On  se  rappelle  la  conduite  que  M.  le  vicomte  de 
M,  *. . . .  a  tenu  dans  la  séance  de  la  semaine  der- 
nière ,  efc  la  mention  déshonorante  qu'on  en  a  faite 
dans  le  proeès- verbal  de  rassemblée.  Avant -hier, 

H  M.  le  comte  de  M*. se  rendit  chez  son  frère, 

qui,  pour  le  moment ,  étoit  à  jeu,  et  lui  reprocha 
avec  douceur  les  excès  auxquels  il  se  livroit  sans 
Jîudeur  :  elc  quoi  vous  plaignez-vous  ?  répondit ,  eu 
plaisantant,  le  vicomte,  de  tous  les  /vices  de  la  fa^ 
mille  y  vous  ne  m'ayez  laissé  que  celui-là. 

.    ^  jivis  littéraires,. 

Lés  rieurs  Bossange  et  compaguio  ;  commissions 


naîres  en  librairie,  qui  ont  aeqiiis ,  par  un  acte 
passé  entre  eux  et  lauteiir ,  la  propriété  du  ma- 
nuvscrit  de  la  tragédie  de  Charles  IX ,  sont  occu- 
pés à  le  faire  imprimer.  Les  souscripteurs  peuvent 
être  assurés  que  les  conditions  énoncées  dans  Id 
prospectus  de  M.  de  Cliénier  seront  fidellemenfe 
ebservées.  11  paroîcra  en  même-temps  une  aûtrd 
édition ,  aussi  soignée  que  la  première ,  mais  qui 
sera  ornée  de  trois  belles  planches  ,  gravées  par 
les  soins  du  sieur  Berthel ,  sur  les  dessins  du  sieur 
Borel.  Le  prix  sera  de  3  liv.  i3  sols  pour  les  sous- 
cripteurs,  et  de  4  liv.  lo  sols  pour  ceux  qui  n  au- 
ront pas  souscrit.  On  ne  payera  qu'en  recevant 
Touvrage ,  qui  sera  mis  en  vente  dans  le  mois  de 
Janvier  prochain.  Les  personnes  qui  ont  souscrit 
pour  l'édition  annoncée  par  l'auteur,  pourront  se 
procurer  les  planches  séparément. 

La  souscrij4ion  est  ouverte  : 

A  paris,  chez  Bossange  et  compagnie,  ruedefi 
Noyers,  n*^.  33. 

Barrois,  l'ataé  ,  libraire,  quai  des  Augustîns. 

A  Nantes,  chez  Louis,  libraire  ,  placo  de 
Louis  XVL 

Nota,  Comme  cette  pièce  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, ces  éditions,  les  seules  légitimes,  avouée* 
par  i^auteur  et  faites  sous  ses  yeux,  seront  suivies 
de  trois  autres,  pour  lesquelles  on  ne  souscrit  pas, 
mais  dont  les  prix  différeront  peu  de  celui  des  pièces 
de  théâtre  ordinaires.  Toutes  ces  différentes  édi- 
tions sont  confiées  aux  soins  de  M.  P.  F.  Didot, 
jeune. 

M.  L.  P.  Couret  de  Villeneuve  ,  imprimeur  du 
roi ,  à  Orléans ,  et  rédacteur  du  journal  de  l'Or- 
léannais  ,  et  chez  lequel  on  souscrit  à  12  liv. 
par  an,  pour  Orléans,  et  18  liv.  pour  la  province, 
vient  d'y  ajouter  un  supplément,  contenant  l'esprit 
dés  décrets  de  rassemblée  nationale,  M.  Taboureatt 
i)E  MoNTiGNY  ,  avocat  en  parlement ,  auteur  dé 
ce  supplément ,  débutera  par  un  commentaire  sur 
chaque  alrticle  de  la  âéclaration  desdroUsck  Vhom^ 
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me.  Ensuite  il  formera  des  dissertations'  éur  chaqu« 
futicle  de  la  constitution  et  des  décrets. 

Etat  militaire  de  la  garde  nationale  de  France  , 
«contenant  le  tableau  des  troupes  patriotiques  de 
fchaque  viUe  et  gros  bourg  du  royaume  ;  le  nom 
des  officiers  ;  la  couleur  de  luniforme;  l'empreinte 
des  boutons  ;  la  devise  des  drapeaux,  et  un  précis 
de  la  rëvolutiou  particulière  à  chaque  province  ; 
fort  volume  in- 12.  Prix  3  liv.  ,  £ranc  de  port  par 
toutleroyaumç,  Onsousciit  à  Paris,  chez  le  Tellier, 
libraire  ;  quai  des  Augustins,  u^.  5o,  et  Garnery, 
même  quai ,  n^.  2,5  ,  ainsi  que  pour  fétat  civil  de 
la  France  ,  vplum^  de  même  forme ,  au  même  prix. 

Ijà  France  régénérée  par  la  plus  juste  réparti- 
tion de  l'impôt,  à  Neuchatel  1789  ,    se  trouve  à 
Paris,  chez  MM.   Bossange  et  compagnie^  rue  des 
Noyers,  n^  33,  prix  3o  sols. 
/ 

Gravures. 

Bravoure  des  femnies  Parisiennes,  k  la  fournée 
du  5  Octobre  1789,  estampe  dédiée  aux  femmes. 
Cette  estampe  est  expressive  ;  efle  est  de  Caresme, 
chez  qui  on  la  trouve,  rue  de  la  Lune,  N».  38, 
à  Paris. 

Le  sieur  Prudhomme,  propriétaire  et  éditeur  de 
ce  journal,  vient  d'établir  une  imprimerie  consi- 
iflérable,  dans  laauelle  il  n'a  rien  épargné  :  pour 
éviter  au  public  le  désagrément  de  voir  dans  ses 
jiuméros  différens  caractères,  il  n'emploie  que  ceux 
de  Firmin  Didôt. 

Ce  26  Décembre  1789 ,  Pjiuduommç. 


Pf,  l'Imprimerie  de  Prudi^oiVime,  .seul  propriétaire 

#1;  éditeur  des  Révolutions  ,  rue  Jacob  j^ 

Jfiiiuxbaiyrs  Slk-GarmiÛQ;  K^«  a8. 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 
DÉDIÉESALANATION, 

ET    AU    DISTRICT    DES    PETITS-AUGUSTIN^; 

SECONDE     ANNÉE 

DE   LA    LIBERTE    FRANÇAISE» 


Les  grands  ne  nous  paroi ssent  grands > 
Que  parce  que  nous  sommes  à  geooux. 
Levons-nous - . . . 
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DÉTAILS. 

Du  2Ù  décembre  1789  au  2  januietr  1790. 

Conjuration  DÊcoxrysRTt. 

ce  J  'en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  sentir  à  quel^ 
périls  on  vous  a  exposés*  Fasse  te  ciel  que  vous  n'en 
ayez  pas  de  preuves  plus  éyid^ates!  Car  qudi^e 


(2) 

supplice  qu'ait  i?iérité  un  traître,  si  cependant,  pour 
le  juger  coupable ,  vous  attendez  que  les  maux  pu- 
blics attestent  satraliison,  je  désire  qu'ilne  soît point 
puni  3). 

C  est  ^insi  que  s'exprimoit,  dans  l'assemblée  des. 
'Athéniens  ,  cet  orateur  immortel ,  qui  défendoit  si 
courageusement  la  "cause  de  la  liberté  contre  les 
mauvais  citoyens  qui  entretenoient  de  coupables 
iiitelligenoes-  avec  le  roi  de  Macédoine. 

J'ose  emprunter  ses  expressions ,  parce  qu'elles 
peignent  et  ma  conduite  et  mes  vœux.  Citoyens  ! 
,  je  vous  en  ai  dit  assez  pour  voua  faire  sentir  les 
périls  auxquels  vous  exposoient  les  manoeuvres 
DES  ARISTOCRATES  (i) ,  leur  manifeste^  leurs  séduc- 
tions ,  leurs  promesses  ,  leurs  menées  dans  l'as- 
semblée nationale  ,  parmi  le  peuple  y  parmi  les 
troupes  ,  dans  les  cours  étrangères  ;  et  j'ajoute 
du  fond  du  cœur':  S'il  faut ,  pour  que  vous  les 
jugiez  coupables ,  que  les  maux  publics  auestené 
leur  trahison  ,,  je  désire  qu'ils  ne  soient  point 
punis. 

Ils  vouloient  donc  qu'elle  périt  dans  la  même 
année  qui  Tavoit  vu  naître ,  cette  liberté  précieuse  .. 
pour  laquelle  nous  ayons  tout  hasardé^  tout  sacri** 
fié  !  La  nuit  de  Noël  étoit  désignée  pour  l'exécu* 
tionde  leurs  horribles  desseins»  Ils  sont  découverts; 
quelques-uns  des  che^s  ,  ou  du  moins  leurs  prin- 
cipaux agens  ,  sont  arrêtés.  Si  nous  ne  sommes  pas 
assez,  instruits  de  ce  ^ qu'ils  dévoient  faire   pour 
les  prévenir  ^  nous   sommes  assez  alarmés  pour 
nous   mettre  en  état  de  défense  ,    si  toutefois 
cette    nouvelle    secousse    peut   vous  tirer    ,    ci- 
toyens >  de  la  singulière  indolence  oh,  vous  plon- 
gent votre  confiance  en  vos  propres  forces ,  et  .vos 
triomphes  sur  l'aristocratie,  ce  Ne  vous  reposez  pas , 

(i)  t^ide  n^.  M,  page  i.  "  . 


;  ,  (5)  ,       .  

VOUS  dîrai-j6  enccvre  ,  ne  vous  reposez  pas  strr 
vos  succès  ,  dti  soin  de  l'empêcher  d'ourdir  de 
nouvelles  trames  ,  de  former  de  nouveaux  pro- 
jets ;  il  lui  reste  toujours  la  ressource  du  déses- 
poir (l)  3>. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  nouvelle  organisation 
des  municipalités  ,  im  meilleur  sort  promis  à  Tax^ 
mée ,  la  reforme  "des  pensions  forçoient  les  aris- 
tocrates et  les  mëcontens  à  précipiter  leurs 
coups  (2);  ils  avoient  tâché  de  préparer  les  esprit» 
à  une  contre- révolution  i  en  exagérant,  les  fautes 
de  nos  représentans  ^  fautes  qui  ne  sont ,  au,  reste  ^ 
que  celles  des  représentans  aristocrates ,  en  nous 
exaltant  rattachement  de  quelques  membi*es  de  la 
famille  royale  pour  le  peuple  ,  en  faisant  valoir 
certaines  actions  ,  qui ,  bonnes  en  elles  -  mêmes  ^ 
pouvoient  avoir  une  intentionperfide  #t  ùnbutplu» 
perfide  encore.  Mais  il  falloit  le  coup  de  main  qui 
changeât  Fétat  ^actuel  des  choses  ,  qui  déterminât 
l'eîcplosion. 

Leur  projet  et  leurs  moyens  étoient  absolument 
les.  mêmes  que  ceux  dont  nous  eûmes  connois- 
«ance  lors  de  de  la  commotion  du  6  octobre.  En- 
lever le  roi ,  commencer  la  guerre  eivile ,  dissiper 
l'assemblée  nationale  ,  séduire  une  partie  de  lu 
garde  nationale ,  lui  opposer  ,  dans  Je  sein  «mémei 
de  la  ville  ,  une  armée  de  trente  mille  conju- 
rés,  jeter  Je  roi  dans  une  place  forte  ,  rallier  les 
nobles  et  les  mécontens  ,  appeler  des  secours 
de  l'Espagne  ,  de  la  Savoie  ,  de  l'Empire  ,  et 
combattre  jusqu'à  ce  que  quelqu'avantage  déter- 
miné nous  forçât  à  leur  laisser  toutes  leurs  préro- 
gatives féodales  ,  ou  à  composer  avec  eux  pour 
le  sacrifice  de  leurs  privilèges  purement  pécu^'V 
niaires» 
.■,.,.  I      ,  ,   ■■.  f 

(1)  Vide  no,  i3,  page  5. 

(a)  iTide  n^.  22  9  pag,  ai  et 22. 


(4) 

'  Tefles  Soient  left  vues  de  cens  qni  tentèrent 
de  corrompre  les  gardes  da  corps  ,  et  qni  en 
abusèrent  quelques  -  uns  ;  tels  les  complots  ou 
4tvoient  trempé  les  Douglas ,  Bissy  »  Liveron  ;  td 
étoit  f  assure  - 1  -  on  ,  le  plan  tracé  par  le  sieur 
Augeard. 

L*bomme  qui  paroissoit  i  la  tête  de  cette  nou- 
velle conjuration ,  ou  plutôt  qui  suhrmt  rexécutioa 
du  premier  projet,  ëtoit  Thomas  de  Mahy,  mar- 
quis de  Faveras;  car  d'habiles  chefs  de  conjuration 
se  tardent  bien  dé  se  montrer  à  la  tourbe  des 
<toiquré$;  un  premier  échec  anéantiroit  leurs  comw 
^lots.  Qi  mettent  en  ayant  des  hommes  acti£r  \ 
ardensj  qu*ils  sacrifient  quand  il  est  nécessaire  , 
et  auxquels  ils  savent  persuader  qu'ils  auront  tout 
l'honneur  d'avoir  exécuté  une  grande  et  profonda 
entreprise. 

Il  ne  manque  jamais  dans  nn  parti  de  ces  hommes 
mmbitieux ,  qui  ne  mesurent  le  péril  que  par  les 
avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  leur  audace  : 
tel  est  ce  sieur  Paveras  ,  qui  a  été  arrêté  avec  son 
êptase  et  ses  gens ,  dans  la  nuit  de  Nûel. 

De  simple  officier  d'infanterie  ,  il  étoit  par- 
A^enu  au  grade  de  capitaine  des  gardes  suisses  de 
jftf oirsiEVR  ,  et  il  avoit  pris  le  titre  de  marquis. 
Sorti  des  ârardes  suisses  ^  il  avoit  parcouru  FAUe- 
magne  ;  u  captiva  une  princesse  de  la  maison 
d'Anhalt-Schaum bourg  ,  qu'il  épousa.  La  Russie, 
où  tous  nos  ambitieux  ont  porté  leurs  pas  depuis 
quelques  années  ,  lui  parut  un  théâtre  digne  de 
son  activité;  il  y  obtint  du  service  ,  il  s'en  dé- 
i;oûta  y  et  revint  en  France  ,  oii  la  naissance  dé 
sou  épous«i  lui  promettoit  quelque  grande  protec* 
tioa. 

Dès  qu'il  fut  arrêté ,  le  bulletin  suivant  portia  le 
trouble  et  l'effroi  dans  toute  la  ville. 

uLe  marquis  deFaYeras(placero]^ale}  aété  arrêté 


(  5  ) 
avec  madame  son  ëpouse,  la  nuit  du  24  ^^  ^S# 
pour  un  plan  qu'il  avoit  fait  de  faire  souleYer  trente 
mille  hommes ,  pourfaire^sassiner  M.  de  la  Fayette 
et  le  maire  de  la  ville ,  et  ensuite  nous  couper  les 
vivres. Monsieur,  frère  du  roi ,  étoit. à  la  tête< 
Signé  Barauzw. 

La  dame  de  Faveï^as  tenta  ,  mais^  inutilement , 
de  s'échapper  ,  lorsqu'on  alla  pourFarréten  On  se 
saisit  d'elle ,  des  papiers  de  son  mari  ;  le  comité 
des  recherches  en  a  pris  connoissance,  ainsi  que4è 
ceux  qui  ont  ëté  trouvés  sur  M.  de  Favdras;ils  ont 
été  interrogés  ,  et  voiei  ce  que  ce  comité  a  cm 
devoir  arrêter  le  a6  décembre/ 

ce  Ljs  comité  des  recherches,  informé  que  des 
.ennemis  du  bien  public  tramoient  im  complot 
contre  l'ordre  des  choses^  établi  par  le  vœu  de  la 
nation  et  du  roi;  que>  pour  assurer  le  succès  de 
ce  complot  y  ils  dévoient  introduire  la  nuit  dans 
cette  ville  des  gens  armés  ^  afin  de  se  défaire  des 
trois  principaux  chefs  de  l'administration  (1) ,  d'at- 
taquer la  garde  du  roi,  l'enlever  le  sceau  de 
l'état ,  et  même  d'entraîner  leurs  majestés  vera 
Péroné  ^k 

a  Informé  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  cor- 
rompre quelques  personnes  de  la  garde  nationale  jl  ^ 
en  cherchant  à  les  égarer  parades  promesses  et 
des  confidences  trompeuses  ^  et  par  des  distribu* 
tions  clandestines  de  libelles  incendiaires ,  et  no* 
tamment  du  Ubelle  intitulé  :  Ouvrez  donc  les 
yeux  y^, 

ce  Qu'ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers  f. 
pour  se  ménager  des  sommes  très-considérables,  et 
^vec  d'autres  pefscmneli,  pour  étendre^  s'il  étoit  ;. 
possible  y  ce  complot  dans  différentes  provinces  ».. 

ce  Estime  que  le  procureur-sjndic  de  la  commune 
doit  dénoncer  les  délits  ci-dessus;  et  les  sieur  et 


(1)  Messieurs  Necker,  Bailljr  et  la  Fayette. 
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-ésune  de  Pareras,  comme  preFenns  desdits  crimes ^ 
leurs  £inteiirs ,  complices  et  adhérens  ». 

Il  j  a  dans  cet  exposé  une  telle  précision^,  qa^il 
ii*est  pas  don  teux  qne  le  comité  a  trcnré  des  preares^, 
on  an  moins  des  indices  pressans  dans  les  papiers 
du  sieur  de  Faveras. 

Les  citojens  ne  sentent  pas  peut-être  toute  la 
reconnois&ance  qu'ils  doivent  a  leurs  administra- 
teurs ,  et  sur- tout  aux  membres  du  comité  des  re- 
cherches. C'est  le  26  décembre ,  qu'ils  s'apperçoiTea:it 
du  dang;er  du  UbeSle,  Ouvrez  donc  les  yeux.  C*est 
lorsque  nous  1  avons  dénoncé,  dès  le  12  décembre  (1), 
lorsque  nous  nous  sommes  vus  forcés  d'inculper 
Fadministration  de  n^ligence  et  dé  partialité  a  ce 
sujet  (2};  c'est  lorsqu'il  auroit  produit  soq  eEfet, 
a*il  en  eût  dft  produire ,  qu'elle  sent  enfin  la  né* 
cessité  de  le  proscrire  et  de  prémunir  le  peuple 
^  la  garde  nationale  contre  les  erreurs  où.  il  au- 
roit pu  les  plonger. 

Selon  la  dénonciation  du  comité,  les  aristo- 
crates comptoient  peu  sur  ceux  qu'ils  avèrent  sé- 
duits dans  la  ville  ^  puisqu'ilsdevoient  introduire  la 
nuit  des  sens  armés ,  aun  de  se  défaire  des  princi- 
paux che£  de  l'administration. 

Mais  d'où  seroient  venus ,  par  où  seroient  en- 
trés les  gens  armés?  C'est  encore  un  mystère; 
nous  savons  seulement  que  le  pont  de  Charenton, 
ce  pont  qui,  dans  toutes  les  guerres  civiles  ,  sous 
Louis  XI,  sous  la  minorité  de  Couis  XIV,  paroissoit 
|in  poste  si  important ,  n^toit  plusjgardé  depuis  quel; 
ques  jours ,  et  que  ,  contre  lè  vœu  de  la  plus  forte  ' 
partie  des  habitans  ,  des  cbbfs  intéressés  au  main- 
tien de  l'ancien  régime  ont  fait  cesser  le  servieb 
de  la  garde  nationâe(3).  ^        . 

(i)  Vide  n°.  sa  ,  pag.  10  et  suivantes, 
(a)  Vide  n*^.  2,5 ,  pag.  ao. 

(3)  On  nous  a  assuré  que  c'est  dans  un  dîner  qui  1 
eu  Heu  à  la  maison]  de  force;  tenue  parles  pèits  ^ 


.     (7)  • 

Les  Conjure»  deVoient ,  selon  le  comitë ,  enle-^ 
ver  le  sceau  de  l'état ,  et  entraîner  leurs  majestés 
rets  Péroné»  Dieux  !  auel$  affreux  souvenirs  ré- 
veille cette  assertion  !  C'est  dans  le  château  de  Pé-- 
ronneque  des  aristocrates  conjurés  enfermèrent  et 
firent  périr  le  trop  malheureux  Chârles-le  Simple. 

C*étoit  dans  la  Picardie  qu  Isabeau  de  Bavière , 
d'exécrable  mémoire,  avoit  pu  établir  impuné- 
ment le  foyer  de  la  guerre  civile  ;  là ,  elle  faisoit 
expédier  les  lettres  d'état  en  cette  forme  :  Isabelle  , 
par  la  grâce  de  Dieu ,  reine  de  France ,  ayante  pour 
V occupation  de  monsieur  le  roi  /  le  gouvernement 
et  administration  de  ce  royaiim,e  ;  lamelle  avoit 
établi  une  cour  souveraine  ,  pour  tenir  lieu  deparr 
lement.  ^ 

C'étoit  donc  pour  disposer  nos  f rares  de  Pi- 
cardie à  laisser  établir  dans  leur  province  le  foyer 
d'une  guerre  civile,  et  d'une  conjuration  non  moins 
désastreuse ,  qu'un  émissaire  y  répandoit ,  au  comr 
mencement  de  décembre ,  deux  pamphlets  si  in- 
jurieux aux  Parisiens ,  si  séditieux  .contre  l'assem- 
blée nationale  (i).  Ah!  nos  frères  de  Picardie  ,  ce 
n'est  pas  à  soutenir  l'aristocratie,  à  troubler  la 
France ,  k  attaquer  la  constitution ,  que  vous  em- 
ployerez  l'opiniâtreté  courageuse,  1  indomptable 
activité  qui  vous  distinguent  ;  nous  ne;  le  craignons 
pas;  et  si  les  chefs  de  la  conjuration  osoient  compr 
ter,  sur  vous,  s'il  leur  arrivoit  d'aller  arborer  sur 
vos  murs  l'étendard  de  la  révolte ,  leur  suj^lice 
vous  vengeroit  bientôt  de  l'inj'ure  atroce  que  vous 
auroit  fait  leur  insolente  confiance. 

Ce  qui  ne  permet  pas  cependant  de  croire  que  la 

^  •  .  ' 

la  charité,  que  cette  cessation  de  -service «  été  dé- 
cidée. 

(i)  L'un  est  intitulé,  FidelissinuB  Picardorum 
genti  ;  1  autre ,  h  dernier  mot  à  Louis  XVl.  .  . 
Celui  que  les  distribuoit  est  un  ex-avocat  auxcon*. 
seils  ;   il  a  été  arrêté.  ^    . 


(6) 
nuit  où  deyoit  se  f airô  riatrod ùctkm  des  gens  armés 
qui  massacreroieut  les  trois  chefs  de  .Fadiniiustra- 
tion>  fûtcielle  de  Noél  ^  comme  on  le  dit  >  et  cx^miBeh 
on  Ta  imprimé >  c'est  que  lareine  étoit  malade,  e( 
bors  d'état  de  marcher ,  qu'elle  n  a  pu  aller  à  la 
messe  les  ^5  et  a6  qu  en  chaise.  Les  aristocrates 
affectent  le  plus  grand  attachement  à  la  famille 
royale;  c'est  par- là  qu'ils  veulent  séduire  le  peuple 
et  l'armée  :,  Or,  s'ils  eussent  entrepris  d'enteyer 
leurs  majestés  la  nuit  de  Noël ,  il  est  évident  ^'ils 
exposoient  la  vie  de  la  reine ,  et  que  dès^lors  le 
peuple  ne  pouvoit  plus  croire  à  un  attachement 
prétendu  ,  qui  les  rendoit  si  inconsidérés  dans  la 
choix  des  momens^ 

Les  conférences  du  marquis  de  Paveras  avec 
des  banquiers  ,  pour  se  procurer  des  sommes  con- 
sidërahles ,  troisième  objet  de  la  dénonciation  du, 
comité  des  recherches ,  est  un  événement  d'au^ 
tant  plus  extraordinaire,  qu'au  moment  où  le  sieur. 
Faveras  faisoit  ces  démarches  ,  il  étoit  réellement 
•chargé  de  procurer  deux  millions  à  Mo]isixu|i;« 
frère  du  roi. 

.  Dès  que  ce  prince  a  été  instri^it  que  le  marquis 
de  Faveras  étoit  arrêté  ^  et  qu*on  ^'étoit  peroiis 
de  le  nommer  dans  le  billet  si^né  Barauz ,  qua 
nous  avons  rapporté  9  il  s'est  rendu  à  l'assemblée 
des  mandataires  de  la  commune  ^  le  :^6  au  sroir  : 
voicile  disicours  qu'il  y  a  prononcé. 

'M  E  s  s  I  s  u  &  s> 

,  Le  désir  de  repousser  una  calomnie  atroce  \ 
m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Faveras  a  été 
arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches,  et  fbn  répand  aujourdhui  a^^ec  affec* 
tation  que  f  ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  F^n  ma 
qualité  de  citoyen  de  la  ville  de  Paris  ,  j'ai  cru 
devoir  venir  vous  instruire  moi-même  des  seul^ 
rapports  sous  lesquels  \id  connois  M.,  dé  Faveras.^  .' 
£n  17729  il  est  entré  dans  mes  gardes  suisses; 

il 


i 


.  '(  9  ) 
il  en  est  sorti. en  iJjS,  cz  je  ne  lui  ai  pas  parkdfe- 
puis  cette  époque.  Privé,  depuis  plusieurs  iiiois  ,  de' 
Iti  jouissance  de  mi^s  revenus,  inquiet  sur  les  puic- 
meiis  considérables'  que  fai  à  faire  en  janvier,  j'ai 
désiré  pouvoir  satisfaire  à  mes  engagea; ens ,  sans 
être  à  charge  au  trésor  public.  Pour  y  parvenir , 
'avoir  formé  le  projet  d'aliéner  des  contrats  pour 
a  somme  qui  m'étoit  nécessaire  :  on  ma  repré- 
senté ({u  il  seroit  moins  onéreux  à  mes  finances 
de  faire  un  einprunt.  M.  do  Fdvera>  m*a  été  indi- 
qué ,  ii  y  a  environ  quirîze  jours  ,  par  M,  de  la 
Cliàire,  comme  pouviUit  Teffectner  par  deux  ban- 
quiers ,  M:\l.  Schaumel  et  Surtorîus.  En  coiîâé- 
quencc3 ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de-  deux  mil- 
lions^ somme  néce-saire  pour  acquitter  mes  enga- 
gemens  du  commencement  de  l'année  ,  et  pour* 
payer  jna  maison  ;  et  ,  cette  affaire  étant  pure- 
ment de  finance)  ,  j'ai  cli^irgé  mon  trésorier  de  la 
suivre.  Je  n'ai  point  vu  M.  de  Faveras;  je  ne  lui 
ai  point  éjrit  ,  je  n'.ii  eu  "aucune  Comftiunication 
avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  m'est  parfaitement 
inconnu. 

Cependant^  messieurs,  j'ai  appris  hier  que  Ton 
distribuoit  avec  profusion  dans  la  capitale  un  pa- 
pier conçu  en  ces  termes  : 

Monsieur  a  lu  le  bulletin  que  nous  avons  transcrit 
ci-dessus. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute,  que  je 
m'abaisse  jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi 
bas  ;  mais  dans  un  temps  oii  les  calomnies  les 
plus  absuides  peuvent  faire  aisément  confondre  le$ 
jïiei Heurs  citoyen»  avec  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  j'ai  cru,  messieurs ^  devoir  au  lol,  à  vous, 
et  à  moi-même,  d'entrer  dans  tous  les  détails  que 
vous  venez  d'entendre  ,.•  afin  que  l'opinion  pu- 
blique ne  puisse  rester  un  seul  instant  incertaine. 
Quant  à  mc^s  opinions  personnelles,  j'en  parlerai 
avec  confiance  à  mes  concitoyens.-  Qepuis  le  jour 
où  ,  dans  ia  seconde  assemblée  des  notables  ,  jo 
me  déclarai  sur  la  question  fondamentale  qui  dî-r 


vîsoît  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas  ce^se  de  Croira 
qu'une  grande  1  évolution étoit  prête; que  le  roi ,  par 
ses  i/ite:itions  ,  ses  vertus  et  soa  rang  supi-éme,  de- 
voit  en  être  Je  th-jf,  puisqu'elle  ne  pou;  oit  pas  être 
avantîigeu  e  à  la  nation  ,  sans  Fètre  également  au 
inonar'juj  ;  enîi'i ,  que  Tautorité royale  devoit  être  le 
rempart  de  la  libei  t»^  oationale^et  la  liberté  nationale 
la  base  do  l'autorité  royale. 

Que  Ton  ciîe  une  seule  de  mes  actions,  un  seul 
de  mes  discours  ,  qui  ait  démenti  ces  principes  , 
quia  t  montré  que,  dans  quelques  circo  istances  qù 
j'aie  été  placé,  Lt?  bonheur  du  roi ,  celui  du  pou  pie  ait 
cossvé  d'être  Tunique  cbfet  ^e  mes  pensées  et  de  mes 
vœux  :  jusque  Ik,  j'ai  le  droit  d'eue  cru  sur  ma  pa- 
role. Je  n'ai  jamais  changé  de  sentimens  ni  de  pi  in- 
cipes ,  et  je  n'en  changerai  jamais. 

M.  Bdllll,  maire,  lui  a  répondu  : 

MoKsiEua, 

C'est  une  grande  satisfaction  pour  les  représen-. 
tans  de  la  commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux 
le  frère  d'un  roi  chéri ,  d'un  roi.  le  restaurateur 
de  la  liberté  frannaise.  Augustes  frères ,  vous  êtes 
unisparlesmémessentiniens.  Monsieur  s'est  montré 
le^premier  citoyen  du  royaume  ,  en  votant  poiu" 
le  tiers  état,  dans  la  seconde  assemblée  des  nota- 
bles; il  a  été  presque  le  seul  de  cet  avis,  du  moins 
avec  un  très  -  petit  nombre  d'amis  du  peuple;  et 
il  a  ajouté  la  dignité  de  la  raison  à  tous  ses  autres 
titres  au  respect  de  la  nation.  Monsieur  estdonc 
le  premier  auteur  de  l'égalité  civile  ;  il  en  donne 
un  nouvel  exemple  aujourd'hui  ,en  venant  se  mêler- 
parTx^i  les  représentans  de  la  commune,  où  il  semble 
ne  vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentimens  pa- 
triotiques :  ces  sentimens  sont  consignés  dans  les 
explications  que  Monsieur  veut  bien  donner  à  Tàs- 
seniblée.  Le  prince  va  au  devant  de  l'opinion  pu- 
blique ;  le  citoyeijL  met  le  prix  à  l'opinion  de-  ses 
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«oncitoyens  ,  et  j'offre  à  Monsieur  ,  au  nom  de 
rassemblée,  le  tribut  de  respect  et  de  reçonaois- 
sancé  qu  elle  doit  à  ses  sentimens  ,  à  l'honneur  c^e 
sa  présence,  et  sur-tout  au  prix  cju'il  attache  kYti^ 
ti4ne  des  hommes  libres. 

-    Monsieur  a  ajouté  : 

.  Le  devoir  que  je  viens  de  remplir  a  été  pénible 
pour  un  cœur  vertueux  ;  mais  j'en  suis  bien  dé- 
dommage par  les  sentimens  que  l'assemblée  vient 
de  me  témoigner;  et. ma  bouche  ne  doit  plus  s'ou- 
vrir (Juo  pour  demander  la  §thce  de  ceux  qui  m'ont 
offensé. 

Le  public ,  qui  assistolt  à  la  séanoe,  s'est  aussi-tôt 
éorié  ,  point  de  grâce!  point  de  grâce  ! 

Le  département  de  la  police  a  aussi-tiit  fait  dé- 
ft^nses  de  colporter  et  distribuer  la  bulletin  signé 
Barauz  ,  où  le  nom  de  Monsieur  est  méchamment 
compromis ,  et  a  promis  5oo  louis  de  récompense 
à  celu i  qui  en  fera  connoitre  l'auteur. 
^  Ah  !  point  de  grâce  dans  une  affaire  aussi  dé-' 
Jicate  !  la  nation  n'en'  doit  point  faire.  Elle  doit 
juger  sévèrement  et  les  personnes  et  les  actions , 
et  les  discours;  Elle  doit  peser  tous  les  motifs  de 
crainte  ou  de  sécurité  que  cette  découverte  peut 
lui  donner  pour  lui  l'avenir. 

MtoNsiLXR  affirme  n'avoir  point  parlé  au  sieur 
de  Paveras,  depuis  ijjS  ,  et  cependant  s'être  servi 
de  lui  pour  faiie  un  emprunt  de  deux  militons  , 
.sans  lavoir  vu  ,  sans  lui  avoir  écrit  >  sans  avoir 
communiqué  avec  lui.  Ce  qui  i^  parottroit  pas 
vr assemblable  rs 'il  s'agissoit  des  affaires  d'un  par- 
ticulier ,  est  ii'ès-possible,  dès  qu'il  s'agit  des  affaires. 
d*ua  prince.  La  seule  chose  qui  soit  frappante, 
c  est  que  ce  M.  Paveras  ,  qui  s'e*it  chargé  de  faire 
cet  emprunt ,  soit  en  même  temps  le  chef  d'une 
conjuration.  Le  hasard,  il  faut  l'avouer,  a  singu- 
lièrement desservi  .Monsieur.  * 

Ceux  qui  savent  queM%  Payeras  a  un  firère^ 


assista  à  cette  séance  ;  et  <jue  sa  présence  fiit  une 
approbation  de  tous  les  attentats  qui  y  lui  ont  coni- 
inis  contre  la  liberté  nationale. 

M.  Necicer  n'assista  pas  à  cette  funesti»  séance  , 
parce  que  la  cassation  de  ce-quiavoit  éto  fait  jus- 
çi'aiors  j>ar  les  états -f;4iiéi aux  passa  au  conseil 
contre  son  avis.  Si  Monsieua  eût  iraprouvé  les  opé- 
rations du  conseil  sur  la  conserv.itioa  dçs  tiois  or- 
idres^sur  la  violation  du  pouvoir  législatif,  en  refu- 
^ntdeparoltreàc^ttc  féance,  ce  refus  eut  sans  don  te 
lait  ouvrir  les  yeux  au  u;l  son  frère  sur  la  démarche 
tgoe  lui  avoient  suggérée  des  niinistr(=îs  pervers. 

,  Notre  respect  }>our  ce  prince  nous  oblige  à  le  dire  r 
fl  se  trompa,  ou  il  fut  trompé,  à  l'époque  du  23  juin 
dernier;  rion  de  ce  qiii  se  lit  ce  jour-là  n'étoit  com.- 
Jtatible  avec  la  Iihf.rfé  nationale  ,  qii'il  reconnoit 
povLT  être  la  base  d  )  fautoî  ité  royale.  C'est  dans  le 
moment  où  il  votoit  pour  la  double  représentation; 
c'est  lorsqu'il  re5toit  avec  le  roi  son  ficre,  et  parmi 
jpousy  dans  un  temps  de  fermentation  ;  c'est  dans 
ïiissomblée  dos  représefitans  de  la  commune  qu'il 
fàudroit  considérer  Monî^ieua,  si  l'on  avoit  besoin 
(ie  se  prouver  qu'il  ne  peut  être  à  la  tête  du  complot 
clu  sieur  Faveras.  . 

Cette  dernière  démarcîie  est  équivoque,  pourront 
dire  ces  p.ariotes  fougueux  que  rien  ne  calme.  Ca- 
l?linaosa  bien  se  présenter  au  sénat.  Oui,  mais  Ca- 
lilina  n'avoit  pas  des  mœurs  douces  et  pures  ;  il  n'in- 
vita pas  tous  !es  citoyens  à  prendre  connoissance 
des  laits  qui  le  rendoient  suspect.  Il  s'enfuît  enfin 
^vt  moment  on,  s'il  eût  été  innocent,  il.  aur(>it  dû 
trouver  dans  sa  conscience  dos,  motifs  de  rester  au 
milieu  de  sos  concitoyens. 

Les  représentans  (le  la  commune  n'ont  point 
senti  la  délicatesse  de  la  démarche  de  Monsieur. 
J}  alîoit  vers  eux  en  citoyen,  et  ils  l'ont  traita  en 
prince.  Ils  l'ont  loué ,  lorsqu'ils  ne  dévoient  que  l'ap- 
plaudir. Ils  ont  enfin  transformé  le  caractère  de 
mandataires  d'un  peuple  libre  ^n  celui  dé  eour- 
tisnos  adulateurs,  par  foiïre  immorale  cju'ils  çixb 


faite  de  Soo  louis ,  à  celui  qui  découvrîroît  TauteUt 
du  bulletin  signé  Barauz. 

Une  conjuiation  met  la  patrie  en  danger  ;  vou* 
n\)ffrez  point  cinq  cents  louis  À  qui  découvrira  \^% 
conjuré" ,  et  vous  ne  mugi&sezpus  fie  les  prodiguera 
celui  qui  découvrira  l'auteur  d'un  libelle  qui  ne  coii;- 
proffiet  qu'un  seul  hon:me.  Est-il  donc  aussi  dange- 
reux que  Je  libelle,  Ouvrez  les yv,ux ^  qui  conjpi\'>- 
met  le  corf)S  It'gisJatif ,  h  constitution  et  la  nation  ? 
Et  vous  n'offrez  point  cinq  cents  louis  à  qui  en  dé* 
couvrira  Fauteur  et  ios  distributeurs. 

La  déclaration  de  Monsieur  anéantit  ce  misera-* 
ble  bulletin  ;  ce  prince-  en  méprise  assez  les  auteur* 
pour  demander  leur  grâce.  Sa  démarche  et  son  dis^ 
cour^  une  fois  connus  ,  sa  réputation  est  hors  d'aï:- 
teicjte.  Pourquoi  donc, dans  le  dés<?raie  de  nos  finan- 
ces, au  milieu  de  l'hiver,  entouré  de  pauvres  sanf 
pain  et  d'ouvriers  sans  travail,  détachez-vous  cinq 
Cents  louis  pour  faire  prtmve  ou  parade  d\in  zèl^  qu^' 
vous  n'avez  pas  montré  dans  la  cause  de  la  patrie?    . 

Offrez  '  inq  a/i/ s  louis k  ceux  qui  découvriront  de 

Ïuels  cliefs  le  sieur  de  Fareras  étoit  l'iqstrument* 
ju ployez  ces  cinq  cents  louis  à  faire  imprimer  les 
papiers  trouvés  sur  lui  ;  car  une  lecture  rapide  et  i 
voix  basse  des  pJèce$  d^  conviction  à  l'audience  du 
chàtelet  ne  rend  pas  la  procédure  publique;  et  la 
plus  grande  publicité  est  le  meilleur  moyen  de  dé- 
couvrir les  con{piots.(i). 

Ce  ne  .t  pas  la  inéfcliode  de  nos  modernes  inqui- 
siteurs. A  tes  entendre, ils  tiennent  toujours  des/ih 
qui  roiiiproient,  si  o.n  les  expo^oit  au  grand  air.  Ci? 
toyens,  il  est  évident  que  nous  sommes  dupes.  De- 
puis trois  mois  qu'on  instruit  conutre  les  crimincis^ 
de  lèse  nation,  à  quoi  a-ton  abouti.»* 

Jiem'oycr  an  chdtelet^  c'est  retwoycr  à  Voiibiî^ 
disoit  fort  bien  un  de  no»  sages  représentans  (2)- 

(1)  P^ide  No.  XIV,  page  3, 

(2)  M.  Brqstaret.     j 


(i6) 
Qu^est  devenue  l'affaire  de  Tévéque  de  Trëguîer? 
Que  fait-on  du  sieur  Augeard  ?  Qui  connolt  ce  que 
contient  le  plan  qu'il  a  voit  rédigé  pour  enlever  1<> 
roi  (i)  ?0n  veut  dTonc  laisser  ie  temps  à  leujrs  amis 
il'anéantir  les  preuves  qui  les  accablent,  ou  on  les 
réserve  jusqu'au  temps  d'une  an.nistie  qu'il  sera 
peut  erre  utilo  de  prononcer,  quand  la  constitution 
se;a  solidement  établie. 

•  Citoyens  !  il  faudroit  qu'un  juste  supplice ,  infligé 
à  ceux  que  nous  avons  eu  la  bassesse  a  appeler  des 
grands ,  et  qui  ne  sont  que  de  grauds  coupables , 
effrayât  le  génie  aristocratique  ;  et  cela  n'arrivera 
point  tant  que  nous  souffrirons  tfue  le  procureur 
du  roi  fasse  les  fonctions  de  procureur-général  de 
la  nation  (2). 

Que  le  procureur  du  roi,  le  procureur- syndic  de 
la  commune,  employent  toute  leur  activité  à  pour- 
suivre les  coupables;  mais  il  u'ya  point  là  de  quoi 
nous  satisfaire.  Une  seule  accusation  Lien  suivie 
exilée  tous  les  soins ,  tout  le  travail  dont  un  honiiiie 
ëçlairé  peut  être  susceptible.  Le  seul  moyen  de 
faire  punir  les  criminels  de  lèse -nation  est  donc 
de  rentrer  dans  les  principes ,  en  tétablissant  les 
Accusations  publiques  pour  le  crime  de  lèse  nation. 


(1)  L'avoeat  Bonnières  avoit  été  à  Turin  prendie 
les  ordres  de  M.  le  comte  d'Artois,  pour  la  vente 
de  ses  biens  ;  son  retour  a  rendu  l'espérance  aux 
accusés  de  lèse-nation.  L'avocat  aristocrate  pré- 
tend que  le  plan  rédigé  par  M.  Augea»  cl  pour  en- 
lever le  roi,  n'étant  que  pour  lui,  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  sa  pensée,  et  qu'il  ne  peut  être 
la  base  d'une  accusation.  M**.  Eonnière  tient  encore 
aux  vieux  adages  du  barreau. 

Des  réputations ,  on  na  sait  pas  pourrjuoi. 
(9,)  M.  Roberspierro. 

Suili 
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Suite  de  Vétat  des  pensions  sur  le  trésbr- royal.    * 

Seconde  classe  de  huit  mille  lii^res  inclusiç^ement , 
jusqu'à  vingt  mille  liç^res  exclusii^ement. 

Plus  ToQ  avance  dans  l'état  nominatif  des  pen- 
sions ,  et  moins  Ton  conçoit  cette  assertion  du  mi- 
nistre des  finances  (i),  «quô  la  plus  grande  partie 
de  la  dépense  des  pensions  est  répartie  en  portions 
modiques  au  soulagement  des  militaires  ou  d'autres 
serviteurs  de  Tëtat ,  et  <jue  le  titre  de  ces  pensions 
pdur  les  uns ,  Tancienne  habitude  pour  les  autres^ 
exigent  du  respect  ou  du  ménagement  3). 

La  prebière  livraison  de  Tétat^des  pensions  pré- 
sentoit  une  dilapidation  annuelle  de  nos  revenus 
d'environ  depx  millions  et  demi;  la  secorjde  livrai- 
son iie  contient  que  jusqu'à  la  lettre  L  des  pen- 
sions entre  huit  et  vingt  mille  livres  ;  et  voici  en- 
core trois  millions  trois  cents  onze  mille  Aeuf  cents 
soixante-deux  livres  qui  se  distribuent  annuelle- 
ment à  des  courtisans ,  à  des  courtisannes  et  à  des 
valets. 

Certes ,  si  tous  les  services  mentionnés  dans  la 
liste  des  pensions  étoieht  réels ,  jamais' état  n'auroit 
été  mieux  servi  que  la  France.  La  honte  de  nos  der- 
nières cafnpagnes ,  la  dépravation  de  nos  tribunaux , 
la  nullité  de  nos  agens  politiques ,  la  ruine  de  nos 
meilleurs  établissemens ,  tout  prouve  assez  combien 
cette  éternelle  cause  ,  pour  ses  services  ^  est  révol- 
tante ,  et  tout-à-la  fois  ridicule.  y 

Les  veuves,  les  énfans ,  les  petits  - enfans  d'un 
homme  qui  n'a  rendu  d'autre  service  que  de  bien 
manger  sa  pension ,  ne  sont  jamais  oubliés  ;  il  semble 
que  le  gouvernement  ue  pouvoit  trop  payer  le  ser- 
vice que  les  pensionnaires  lui  rendoient  en  aidant 

(i)  Vide  discours  douycçture  des  ^états- généraux, 
page  47,  édition  i/i-8. 
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à  opprimer  le  peuple,  t^nt  il  étoit  ardent  à  conti* 
Huer  les  pensions  de  génération  en  génération. 

Lorsqu'on  pense  que  le  peuple  m^ngeoit  du 
pain  de  cendre  et  de  poussière  ,  pendant  que  toute 
cette  noble  canaille  ne  savoit  souvent  à  quelles 
folies  elle  dépenseroit  le  superflu  scandaleux  que  le 
trésor  royal  lui  fournissoit ,  ou  est  près  d'entrer  en 
fureur  ;  mais  lorsque,  se  reposant  sur  la  douce  idée 
que  tous  ces  vols  annuels  vont  être  supprimés, 
un  citoyen  a  le  courage  de  parcourir  les  noms  des 
sangsues  publiques,  u  doit  être  tenté  de  rire  de 
la  gaucherie  ,  de  la  bêtise  des  donneurs  de  bre- 
rets. 

Voyez  page  35.  M.  Adhemar  de  Mont-Falcon^ 
16,000  lir.  en  deux  pensions.  La  première  fait  partie 
d  une  gratification  annuelle ,  accordée  à  la  distinct 
tion  de  ses  services;  la  seconde, pour  je;f^er2;ice,f. 
XJne  gratification  annuelle  est  assurément  une  pen- 
sion ;  la  première  pension  n'est  donc  ici  qu  une 
fraction  ae  pension.  Cette  fraction  est  accordée  à 
la  distinctioade  ses  services  ,  et  la  seconde  Test  à  ses 
services  :  mais  si  la  distinction  des  services  n'est  pas 
la  même  chose  que  les  services,  que  Ton  récompense 
et  la  chose  et  ses  modifications  ,  chacun  sent  011  cela 
peut  aller.  Un  homme  pourroit  avoir  unç  pension 
pour  la  distinction ,  pour  la  durée ,  pour  Tutilité , 
pour  la  célérité  ,  p6)ir  la. . .  pour  la. ..  de  ses  ser- 
vices ,  et  en  avoir  une  encore  pour  ses  service^. 

Page  36.  Madame  d'Aligre,  pour  les  services  de 
son  époux,  8000  livres.  On  étoit  étonné  que  M. 
d'Aligre  n'eût  que  3o,ooo  livres  pour  tant  de  choses 
qu'il  a  faites  ;  mais  M.  le  président  avoit  fort  bien 
vu  qu'en  divisant  sa  pension  sur  plusieurs  têtes, 
elle  frapperoit  iiioins  les  yeux,  si  jamais  Tantre  de 
Cacus  venoit  à  s'entr  ouvrir. 

Les  dames  veuves  d'Aguesseau  ,  d'Aiguillon  et 
d'Alboui,  entr'elles  trois ,  36,ooo  livres.  Qui  connoît 
les  services  des  trois  défunts  ? 

Page  37.  La  princesse  d'Henin  18,000  livres  en 
considération  dfeson  mariage,  et  pour  sojx  douaire. 
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Ce  douaire  feroît  croire  qu'elle  est  veuve  ;  point 
du  tout.  A  M.  le  prince  d'Henin  1 0,040  liv. ,  en  con-  ' 
sidération  de  son  mariage.  Il  falloit  (juc  ce  mariaga 
fut  bien  difficile  à  arranger,  et  toutefois  bien  im- 
portant pour  rétat. 

-  Page  38.  A  M.  Andouillé,  premier  chirurgien  du 
roi ,  9,900  livres.  Notez  que  le  f rater  retire  de  sa 
place  plus  de  cent  mille  livres ,  et  qu'il  a  une  forte 
part  «ans  les  sommes  que  Ton  exige  dans  tout  le 
royaume  pour  la  réception  des  chirurgiens. 

Page  39.  Le  duc  de  Villequier,  en  quatre  pen- 
sioQs  ,10,450  liv.  ;  la  première  pour  survivance  au 
gouvernement  de ....  ;  1^.  seconde  pour  survivance 
au  gouvernement  de  ....  ;  la  troisième  pour  survi- 
vance au  gouvernement  de  . . .  ;.  et  attendu  qu'avec 
trois  survivances  on  île  rend  aucuns  services ,  la 
quatrième  pour  les  services  de  sa  maison. 

Barentin,  8,000  livres.  D'Autichamps  14,708.  liv. 
Bercheny  1 5,623  liv.  Bezenval  9,180  liv.  Puisëgur 
37,770  liv.  pour  leurs  services.  Ajoutez,  pendant 
la  révolution, 

Blondel,  avocat,  ancien  secrétaire  du  sceau, 
8000  liv.  Ajoutez ,  pour  la  rédaction  de  la  cour  plé- 
nière,  grands-bailliages ,  et  autres  travaux  auprès  de 
Brienne  et  LamoignoD. 

Page  5g.  a  madame  la  duchesse  de  Bouflers  , 
16,000  liv.  en  deux  pensions.  La  première  pour  ré- 
serves sur  le  gouvernement  de  Flandre  ,  depuis  le 
décès  du  prince  de  Soubise.  Quoi  !  la  Flandre  ne 
sauroit  être  gouvernée,  à  moins  qu'une  duchesse 
n'ait  une  pension  de  16,000  liv.  O  altitude  divi* 
tiarum  !  . 

Bpurgelat ,  veuve  d'un  commissaire  aux .  haras  \ 
11,750  livres.  Cette  soqgjne  pcuroît  un  peu  forte; 
mais  le  département  des  haras  a  toujours  beaucoup 

Sroduit.  Le  prince  Lambesc,  le  duc  et  le  marqufa 
e  Polignac  dépensoient  814,000  liv.  pour  ce  »erf 
vice;  et  le  duc  seul  avoit  80,000  liv.  de  pension 
.  réversible  à  son  épouse ....  pour  les  haras; 

Page  57.  Cachet  de  Gamerance ,  intendant  de 

C  X 
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>ombes ,  iS.'îoo  livres.  L'int^ndaïit  de  Dombes  né^ 
faut,  guères  mieux  qu  un  subdétégué  :  n'iuiporte  # 

Pa^e  63,  Au  marquis  de  Choîseul  1 1  jQoo  livres. 
Au  baroa  de  Clioiseiil  8000  livres*  A  M,  Chois*^n!- 
Beaupré  iS^yao  liv.  Au  TicomteClioiseul-MeiJs« 
8,9g4  l^y*  ^Li  coiite  de  Choiseul  Meuse  i5!:^34q  Uv- 
Totiil ,  en  y  comprenant  3o,568  Uv.  pour  M.  Choi- 
S6ul-Ia  Beaume ,  poTii4  dans  le  premier  ëtat ,  pottr 
tous  les  Choiseuïs  88,5oii  \i\\  Ce  nest  giit^re  plus 
que  pour  un  Poligi>a^* 

Page  yS.  Du meidi de  Catuelan, premier  président 
au  parlemt^nt  de  Bretagne ,  i8>ooo  I.  ;  lisez,  poiir  sa 
soufTiis^innaux  dt^crats  de  rassemblée  nationale* 

Noailles ,  ducliessa  de  Duras ^  8,000  livres,  IlhOo 
Toicî  une  des  peasions-Noailles;  où  sont  donc  les 
autrfs?Oa  les  évalue  communément  à  1,800,000 
livres. 

Hanchslanden  10,000  Mv, ,  poar  le  courage  que 
son  frère  a  montré  ea  1770  ^  contre  Tunis.  Le  cou- 
rai*  e  de  son  frère  !  Oli  !  que  de  gens  qui  seroient 
fort  aises  d  avoir  un  frère  qui  ei'it  du  courage  ! 

F&i;e  P.O,  Au  vicomte  de  Gand  1 1,200  liv.  en  trois 
pen  .ions*  La  première  ,  pour  le  service  d'autrui  :  la 
seconde  en  considération  de  ^a  position;  latroisièm© 
pour  continuation  de  gratification ,  et  sur  ces  trois 
pensions ,  j  0,000  liv,  réversibles  à  la  future  ^pouso 
du  vicomte.  Quel  dommage,  si  M*  le  vicomte  n© 
se  mariojt  pas  ? 

Au  duc  de  Guiche  i6,ôoo  liv»  j  réversibles  à  la 
de/noiselle  Ptdignac  son  épouse* 

AtmeZ'Vnus  le  citron  ?  omna  mis  par  tour, 

A  M.  Geau  de  Gravelks  de  Reseï  veaux,  înten- 
dant  de  la  Rochelle,  8,ooO'iiv*  pour  ses  services  re- 
lutif^  aux  desséchemens  des  marais  de  la  Rochelle 
et  de  Rochefort.  Làsez  ^  T^^^  avoir  empêché  qu'une 
compagnie  très -riche  fît  ce  dessèchement  ^  sans 
qu'il  en  coûtât  un  sou  au  roi;  pour  avoir  fait  faire 
une  dépense  aussi  énorme  qu  inutile  ;  pour  avoir 
fait  périr  un  gr^d  nombre  de  soldats  qui  furent 


envoyés  à  ces  travaux ,  et  qui  travaîUoient  oanî 

Teau  f  iisqu  à  la  ceinture.  Ajoutez  enfin ,  pour  n'a- 
vnir  polût  desséché  ces  marais ,  et  pour  les  avoir 
rendus  un  peu  plus  mal- sain  s  qu  ils  n'étoienc  aupâ- 
ravaur.  U  n  v  a  pas  de  pension  mieux  méritée > 

Page  92.  Guinement  de  Kéralio  10,000  lir, ,  pour 
ses  sei  vices  auprès  de  Tinfant  duc  de  Panne,  Pour- 
roi  t-on  accuser  d'ingratitude  une  cour  qui  paye  les 
services  rendus  aux  cours  étrangères  f  Certes ,  le 
duché  de  Parme  devroît  pensionner  au  nioins  un 
des  précepteur  s  des  eufans  de  France. 

A  M,  Henné  |u in  lOjOoo  liv. ,  à  titre  de  retraite 
en  qualité  de  capitaine  de  Térjurpage  du  roi  pour  le 
san^lier^  6,000  livres  jeversibles  à  son  épouse-  L© 
d (Sparte ment  du  sanglier  vaut  presque  celui  des 
haras*  f  ide  sapràj  Bour^elat. 

Page  97*  Jeliotte,  vétéran  de  la  musique  du  roi, 
8»5i6  liv*  C'est  beaucoup,  Je  l'avoue,  pour  un  chan- 
teur; mais  krîqu'un  homme  a  consacré  des  talens 
extréutement  rares  aux  délasscmens  publics,  et 
qu'il  n  a  pas  été  à  portée  de  gagner  de  quoi  vivre, 
le  publc  lui  doit  une  ret  aite.  Est-ce  sur  le  trésor 
royal,  c*est-à-dire,  sur  TimpAt,  qu'elle  doit  étra 
prise,  ou  sur  la  contribution  volontaire  que  les 
spectateurs  portent  chaque  joui-  à  lopéça  ?  La 
question  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  Mais  tiint 
qu'un  ministre  sera  directeur  de  Topera,  que  Tinten- 
dant  des  Menus ,  liu  tendant  en  survivance,  le  sous- 
intendant,  le  contrôleur,  le  directeur-prête-nom, 
et  tous  les  employés  possibles ,  disposeront  des  re- 
cettes ,  et  feront  les  dépenses  à  leur  gré ,  ce  spec- 
tacle ne  foiu-nira  jamais  de  quoi  faire  un  fonds  de 
retraite  aux  sujets* 

Ne  crions  point  tant ,  une  pension  à  an  chanteur  F 
CaLeulez  ce  qu'ont  dépensé  à  Paris  tous  les  x4tiglaîsy 
tous  les  Allemands,  tous  les  Russes,  etc.  qui  sont 
venus  pour  entendra  Jeliotte  ^  pour  voir  Vestris  ;  et 
dites  si  vous  croyez  qu'ds  nayent  pas  rendu  des 
scnnces  plus  réels  que  MM*  du  sanglier  et  MM.  du 
Haras,  h^  futures  épouses ^  et  à  mille  autreSi  C'est 


006  faute  que  da  donaar  des  congés    aut  sujetè 
pour  aller  jouer  chez  1  étranger,  cesc  lui  dire  de 
gartîer  son  argent;  Les  Anglais  sont  plus  Uns  qu<5 
nous  ;  iU  payent  fort  cher  des  danseprs  frauçaiîi  et 
des  chanteurs  italiens  pour  ^l!er  à  Londres. 
'  11  n'y  a  point  de  gramles  villes  sans  grands  talens  ; 
if  faut  doue  les  accueillir ,  les  encourager,  les  ré- 
compenser ,  ijuand  on  veut  faire  affluer  dans  ua 
pays  les  étrangers  et  le  numéraire*  Mars  quand  oti 
donne  à  Tintrigue  la  lécompense  due  au  talent, 
quand  oti  confond  les  bamboches  avec  les  artistes, 
jll  arrive  mie  l'artiste  lui-même  est  forcé  d'intri- 
i/guer;  de  s  avilir  j  de  perdre  soa  talent ,  pour  escro- 
quer une  pension  comme  un  courtisan* 

Page  98.  A  M,  Joly  de  Fleury ,  avocat-gL^néral  ^ 
17,080  îi\^  pour  s^étre  démis  de  sa  place  en  faveur 
de  sou  Hls.  La  tendresse  paternelle  peut-elle  aller 
plus  loin  ? 

[      La  Markve^  du  maréchal  de  Noaîlles,  10,000  \ly, 

iJVïais,  où    sont  donc  los  grosses  pensions  ?   Ah  ! 

îMM*  de  Noailtes,  u^i  peu  de  patriotisme?  Voyez 

ce  qu'a  fait  M.   le  vicomte  dans   la   belle  nuit   du 

4  aoLiL  II  f^audroit  lappelhir  la  nuit  des  sacrijicns^ 

'*a*il  n*eùt  oublié  les  pensions. 

f      Page  103.  Veuve  Lamoîgnon  ,  1 5^ 000  livres.  C'est 
,  bien  peu  pour  la  veuve  d*ua  garde-des-scei^ux  ,  qui 
a  eu  tant  de  part  à  la  révolution,   N'est-ce  pas  lui 
qui  a  convoqué  les  états  généraux  ? 

La  dame  Laporte  de  Rians,  19,730  liv.  en  cinr| 
pensions  :  i".  pour  soti  mariage  et  les  services  do 
son  ayeuV;  ^^.  pour  gratification  annuelle  ;  3^.  pour 
accompagner  ftiadime  Sophie;  /ç*  pour  appointe- 
meus  conservés  ;  S^^  sur  la^  doiuande  do  feue  ma- 
dame Sophie,  Voilà  des  titres  clairs. 

Si  Ton  <itoît  de  la  ti^te  des  pensionnaires  toutes 
les  veuves  dont  les  maris  n*onC  rendu  aucun  service, 
et  ont  occupé  des  places  lucratives ,  tous  les  finan- 
ciers vétérans j  qui  ne  se  sont  retirés  que  gorgés 
dor,  tous  les  valets-de-chambre,  dames  pour  «c- 
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compagnerjOn  autres  gens  de  cet  acabit,  toiîs  les 
premiers  commis  qui  ont  joui,  pour  de  fort  minces 
travaux  y  d'a^poiotemens  énormes  ,  tous  les  mili- 
taires qui  attendent  des  ^^ouverneniens  qu'ils  n  ont 
point  mérités ,  il  neresteroic ,  de  cette  tourbe  d'hon- 
néces  brigands  j  que  quelques  fainéans  dont  Tabsolue 
misère  sollicite  des  secours. 

Queîles  sont  donc  ces  pensions  dont  ic  titre  pour 
les  uns  et  Y  ancienne  haùùude  "pour  li^  s  autres  exigent 
au  respeci  0X1  dn  jnénag^emt:  rit  }^  Je  ne  vies  vois  pas; 
c'est  ma  faute;  uti  écrÎFain.  qui  n'a  ffue  du  zèle  ne 
peut  juger  les  choses  en  niinistre  et  en  financier*  On 
va  voir  combien  je  suis  loin  d'avoir  des  mvna^eiïMins 
pour  l'habitude  de  recevoir  des  pensions.  *■ 

La  perceptiotî  et  l^enjploi  de  Fargent  d^autnii 
assujettit  nécessairement  celui  qui  a  fait  cet  fent- 
plol  ou  cette  percepLion  à  deux  choses;  à  en  rendre 
compte,  ou  à  le  rendte.  Dtms  le  cas  où  ni  Ton  ni 
lautre  ne  peut  avoir  lieu  ,  ses  biens  sont  censés 
-  appartenir  à  celui  à  qui  étoît  l'argent  avec  Jequel 
il  a  conservé  ou  acquis  ces  biens.  Tel  est  iesprit 
de  toutes  nos  loix  civiles:  les  bieii^  acquis  par  untu- 
teur  sont  censés  1  être  des  deniers  d  un  niineur  :  les 
biens  d'un  débit<^ur  apparti-^nnentà  ses  créanciers; 
la  chose  volée  doit  être  restituée  au  propriétaire  par 
celui  qui  la  possède  ^  lors  même  qn'il  la  acquise  de 
bonne  foi*  Toujours  enfin,  ^X  sur-tout  dans  les  cas 
d  intérêt  public ,  il  n'y  a  qu'un  titre  légitiuie  pour 
recevoir,  qui  disf>en;*e  de  Tobligatioa  de  rendre. 

Tous  ceux  qui  out  Thabîtade  de  toucher  des  pen- 
sion?* sans  titre,  et  même  saus  apparencfî  de  titre, 
doivent  doue  rappoiter  au  trésor  royal  le  montant 
des  sommes  qui  y  ont  été  tantôt  puisées  j  tantôt  dé- 
robées pour  le&  teut  donner, 

E&i-il  diificîfe  de  concevoir  qu'un  homme  cpii 

jouit  depuis  dix  aos  d'une  pension  de  iO|Oûo  liv- 
et  qui  vient  dVcheter  un«  terre  de  i  oo,ooo  liv*  no 
ne  fa  réellement  payée  que  de  nos  deniers  ?  Cette 
terre  appartient  doue  à  k  nation,  a  moins  que  lepea- 


slonnaire  ne  prouve  qu'il  aveit  mérité  la  pension. 

Mais,  dira- t'On,  son  titre  c'est  son  brevet.  Consi- 
dérez donc  que  la  nation  est  le  pupille ,  et  que  legoii- 
yernement  est  le  tuteur  ;- déciderez- vous  que  celui 
qui  a  traité  avec  le  tuteur ,  pour  dépouiller  le  pupille, 
a  acquis  par  un  titre  légitime  ? 

II  est  évident  que  ce  que  le  gouvemement  don- 
noit  aux  pensionnaires  n'étoit  point  à  lui  ;  c'^tpit 
le  plus  pur  sang  de  la  nation  dont  il.  les  abreuvoit. 
La  nation  vly  consentit^  jamais  ;  son  silence  étoit 
TefFet  de  Toppression  sous  laquelle  elle  gëmissoit. 
C'est  par  le  droit  du  plus  fort  que  le  gouverne- 
nient  abusoit  des  finances  du  royaume.  Que  l'oo 
in  e  prouva  que  le  droit  du  plus  fort  peutren4re 
quelque  acte  légitime ,  et  je  conviendrai  qu'il  a  pd 
iaire  aux  pensionnaires  des  titres  légitimes  pour 
piller  l'état. 

Mais  quels  inconvéniens'n'entrafneroit  pas  une 
répétition  contre  les  pensionnaires  ?  Ce  seroit 
porter  le  trouble  dans  les  familles.  .  •  Les  for 
milles  !  Il  semble  qu'il  ne  faille  compter  daîns  Tetât 
que  celles  des  pensionnaires.  Mais  v^ut  il  mieux  por- 
ter le  trouble  dans  huit  cents  mille  familles  de  pau- 
vres laboureurs  et  artisans ,  pour  leur  arracher  de 
quoi  combler  le  déficit  ^  ou  reprendre  ce  que  eiqq 
à  six  cents  familles  aristocrates  se  sont  approprié 
contre  toute  justice  ? 

Cette  répétition  né  seroit  pas  de  la  dignité  de  la 

nation.. .  Sans  doute  il  est  bien  plus  digne  d'elle  de 

laisser  mourir  de  faim  les  petits  rentiers  ,    et  de 

.  manquer  de  foi  aux  créanciers  publics.  Avant  d'être 

libéral,  il  faut  être  libéré. 

Ainsi,  1^.  les  biens  acquis  par  les  pensionnaires , 
depuis  un  nombre  d'années  qui  seroit  fixé,  appar- 
tiennent à  la  nation ,  dans  la  proportion  du  mon- 
tant des  pensions  qu'ils  ont  touchées,  et  des  intérêts 
à  cinq  pour  cent ,  pour  les  jouissances.  2°.  Les  biens 
patrimoniaux  des  pensionnaires  qui  n'ont  point  fait 
d'acqusitions ,  sont  assuj'ettis  à  l'hypothèque  na- 
tional» 
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tiônala  dans  la  même  propO  tion.  3».  Les  pension^ 
naîres  qui  n'ont  ni  biens  acquis  ,  ni  piitrimoine  ^ 
doivent  restituer  à  la  nation  tout  ce  qu'ils  lui  ont 
enlevé,  par  le  travaildu  reste  de  leur  vie. 

Tous  les  bienr,  des  ministres  qui  ont  accorde  ces 
pensions  abusives  ^  sont  garans  des  pensionnaires 
insolvables,  et  doivent,  comme  eux,  être  assujettis 
au  travail;  il  serait  tiès-sëvère^  mais  il  ne  serolt  • 
pas  absolument  injuste  de  former  une  chaîne  des 
<léprédateuri  de  nos  finances ,  et  de  leur  faire  re- 
nsonter  les  bateaux  de  la  Seine,  s'il  n'étoit  pas  pos- 
sible d'en  tirer  un  autre  parti  pour  le  service 
public 

Qu'une  nation  généreuse  dédaigne  ces  petits 
moyens  ;  qu'elle  laisse  même  des  aliinens  à  ceux  qua 
Vhabitiide  de  recevoir  des  pensions  a  rendu  inca- 
pables de  gagner  leur  vie,  à  la  bonne  heure.  Mais  il 
n'est  ni  juste,  ni  honnête  qu'elle  laisse  jouir  les  pen»- 
siounaires  de  ses  dépouilles  :  ce  seroit  un  vol  qu  elle 
feroitàses  créanciers;  ce  seroit  un  acte  de  tyrannie 
de  la  part  du  souverain  envers  les  sujets. 

Sentence  du  ct^âtelet  sur  lés  écrennes. 
On  se  rappelle  que  l'assemblée  nationale  a  aboli , 
par  un  décret,  les  dons  forcés  que  plusiôurs  agens 
du  pouvoir  exécutif  se  faisoient  faire  sous  le  titre 
d'étrennes.  Cette  concussion  étoit  infiniment  pré- 
judiciable aux  communes  et  aux  corporations,  en 
ce  que  ces  dons  ne  supposoient  aucune  réciprocité 
de  service. 

Leà  épiciers  de  Paris  ont  pa^rti  de  ce  décret  pour 
soliic  ter  au  chàtelet  une  sencence  de  police  qui 
leur  fît  défense  «  de  donner  aucuns  présens,  soit  enr 
argent,  soit  en  marchandises,  à  titre  détreri ries,  ou 
à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  et  dans  aucuns 
temps,  à  leuri  pratiques,  maltres^Bt  domestiques  , 
à  peine  de  5r>  livres  d'amende,  et  d'étie  déchus  de 
la  maîtrise ,  en  cas  de  récidive  ^v 

Nous  ne  parler^orts  ni  de  cette  singulière  de- 
mande, ni  de  l'étrange  sentence  qui  a  suivi,  si  elle 
ne  nous  donnoit  une  opcasion  de  faire  remarquer 
N^.  a5.  D 
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combien,  maigre  notre  régénération,  nous  sommes 
loin  de  cette  sagesse  qui  peut  maintenir  la  liberté. 

'  Si  les  épiciers  se  fussent  adressés  à  un  magistrat 
raisonnable ,  il  leur  eût  répondu  :  «Vous  me  deman- 
dez de  vous  faire  défenses  de  donner  des  étrennes 
à  vos  pratiques,  fait  es- vous  là  vous-mêmes.  Ou  vous 
devez  ces  étrenues ,  ou  vous  ne  les  devez  pas.  Au 
premier  cas ,  je  ne  puis  les  défendre  ;  au  second , 
il  est  inutile  que  j'accède  à  votre  demande  :  or , 
un  magistrat  ne  doit  jamais  faire  un  acte  inutile  ; 
il  paroltroit  une  pure  com {plaisance,  et  vous  sen- 
tez que  la  complaisance  dun  magistrat ,  envers 
des  épiciers^  préteroit  à  de  mauvaises  plaisan*. 
teries. 

Les  épiciers  se  seroient  retirés  en  se  promettant 
de  ne  point  donner  d'écrennes,  s'ils  eussent  été  d'ac- 
cord, ou  en  laissant  à  chacun  la  faculté  d'agir  libre- 
ment. Le  contraire  est  arrivé;  et  dans  un  moment 
de  liberté,  il  s'est  trouvé  un  tribunal ,  se  disant?  de 
police  y  qui  a  défendu  aux  épiciers  de  donner  des  i 
étrennesà  leurs  pratiques.  Si  la  liberté  et  !a  propriété 
consistent  à  disposer  de,  ses  biens  oclon  sa  volonté , 
sans  nuire  à  autrui,  le  cbâtelet  est  loin  d,e  s'en  douter, 
puisqu'il  vient  de  régler  qu'un  épicier  qui  pourrait 
donner  toute  sa  bouticrue  à  un  inconnu ,  ne  pourra 
pas  donner,  à  peiné  d  amende  et  de  déchéance  de 
maîtrise,  un  pain  de  sucre  à  un  voisin,  qui  veut  bien 
acheter  habituellement  sa  marchandise,  plutôt  que 
celle  d'un  autre.  £t  le  chàtelet  est  juge  aes  crimes 
de  lèse-nation. 

Finances, 

Le  décret  que  l'assemblée  nationale  a  été  Forcée 
de  rendre  en  fayeur  de  la  caisse-d  escompte,  n*a  pas 
fait  reparoltre  le  numéraire ,  comme  Fespéroient 
des  patriotes ,  qui  sont  loin.de  connoitre  l'esprit  qui 
dirige  les  opérations  secrètes  de  la  horde  financière. 
On  ne  voit  point  en  circulation  les  nouvelles  espèces 
qui  se  fabriquent  avec  les  matières  qui  sont  portées 
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tous  les  jours  aux  hôtels  des  monnoies.  Le  numé- 
raire est  plus  rare  qu'auparavant  ;  un  billet  de  caisse 
de  looo  livres  est  un  effet  presque  mort:  un  mar- 
chand coupe  de  l'étoffe ,  et  préfère  la  garder ,  s'il 
faut  qu'il  rende  le  surplus.  Le  débiteiir  de  mauvaise 
foi  présente  uh'bilet  noir  à  l'ouvrier,  ou  au  mar- 
chand à  qui  il  doit  un  compte  minutieux,  9t  il  let» 
ëconduit  par  cette  ruse  détestable. 

Le  débitant  est  allarmé;  et  les  capitalistes  ne 
peuvent  pas  être  rassurés  par  les  bruits  auxquels  ont 
dcfnné  lieu  les  roilures^  chargées  d'espèces  arrêtées 
à  Villeneuve-le-Roi  ;  celles  que  le  district  des  Cor- 
deliers  arrêta  le  3o ,  et  qui  se  trouvèrent  chargées 
de  lingots,  que  la  caisse -d'escoftipte  envoypit  à 
Orléans ,  Bourges  et  Limoges  eii  fabrication. 

Il  y  a  point  constant,  c'est  que  la  caisse  d'es- 
compte vouloit  être  caisse  nationale.  Le  nouveau 
décret  sur  les  finances  a  prouvé  à  ses  administra- 
teurs que  rassemblée  nationale  compte  pouvoir  so 
passer  de  secours  au  mois  de  juillet  prochain  ^  et 
alors  établir  une  caisse  nationale  au  profit  de  la  nii- 
tion.  Eh  bien  !  citoyens ,  la  horde  financière  travail^ 
dès  à  présent  à  faiï'e  avorter  se  projet.  Le  numé- 
raire deviendra  chaque  jour  plus  rare  ;  il  y  aui'a^d€fs 
billets  de  caisse  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ; 
ils  causeront  un  engorgement ,  et  Ton  agiotera  sur 
oes  billets  comme  sur  les  effets  publics.  Déjà  il  faut 
perdre  9  liv.  sur  3oo  liv.  pour  convertir  un  billet  en 
argent;  déjà  le  marchand  retranche  un  escompte  à 
celui  qui  le  paye  en  billets,  ou  il  augmente  le  prix  de 
sa  marchandise  en  raison  de  ce  qu'il  faut  qu'il  rcnd#  • 
en  argent  sur  cette  valeur  fictive. 

Puisque  ,,vous  éprouve*  tous  ©es  itialheurs , 
citoyens  ,  sachez  les  faire  cesser  ;  faites  suspendue^ 
cette  manière  frauduleuse  et  indécente  d'écrire  au 
bureau  des  établissemens  publics  pour  avoir  un  n^*^ 
afin  de  pouvoir  arriver  à  la  caisse  d'eàcompte  ;  veflr 
lez ,  par  des  commissaires,,  à  ce  que  cette  caisse 
paye  une  somme  convenue  en  espèces  ebaqne  jour» 
Prévenez  sur -tout  la  manœuvre  èxécrabte  de  ne 

D  a 


f   28    ) 

payer  en  espèce  qu'à  elle-même,  cest-à-dîre ,  k  de» 
gens  qu'elle  fait  pré'^enter  avec  des  billets  qui  lui 
appartiennent,  dans  Tunique  objet  de  paroltre  con- 
tinuer ses  payemens,  et  de  ne. payer  rien  du  tout. 
La  caisse  a'escompfte  veut  être  caisse  nationale  à 

son  profit  ;  elle  est  soutenue  par Si  de    ce 

moment  on  ne  s'occupe  de  prévenir  le  coup  qu'elle 
nous  prépare ,  elle  réussira. 

Adresse  de  la  commune  de  Paris  sur  là  dîi^isioii 
du  Royaume. 

Une  députatlon  de  la  commune  de  Paris  a  por»î 
une  adresse  à  l'assembiée  nationale ,  dans  laquelle 
elle  an  ' once  que  le  vœu  de  la  plui  alité  des  habitant  ^ 
in»inf^d  ateintînt  consultée,  c'étoit  que  Paris  fit 
partie  d'un  dépai  teirient. 

Il  est  donc  démontré,  par  le  fait  y  cju'une  ville', 
composée  de  huit  cent  mille  ame»? ,  p^ut  voter  un 
mériie  point ,  prendre  à  'a  pluralité  une  dérision 
commune,  et  par  coiiséquent  faire  ou  ratifier  ses 
loix  et  i  personne ,  et  statuer  sur  tous  les  cas  généraux 
qui  Tintéressent. 

Ce  fait,  ee  seul  fait,  cette  décision  donnée  sans 
tumulte,  sans  fraude,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
par  plus  dd  cent  mille  citoyens  actifs ,  est  la  plus 
jrude  objection  qui  so't  possible  contre  le  système 
de  législation  purement  représentatif,  créé  par  le 
comité  de  constitution ,  et  adopté  par  rassemblée 
xiationa'e. 

J'ai  démontré  dans  le  droii(i)que  les  représentans 
n'avoient  ni  pu ,  ni  dii  dépouiller  la  nation  fran- 
çaise du  droit  de  faire  ou  de  ratifier  ses  loix  en 
personne,  par  assemblées  primaires.  Mais  la  ville 
de  Paris  vient  de  prouver  que  les  prétextes  sur  les- 
quels on  a  réduit  à  rien  la  souveraineté  de  la  na« 
tion,  pojur  la  concentrer  entre  les  mains  de  73JO 
députés,  sont  sans  fondement.  Cet  exemple  demeu* 
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rera  ëternellement,  et  il  devienidra  quelque  jour  la 
cause  de  notre  liberté  réelle.  Jusqu'à  présent  nous 
n'avons  qu'une  liberté  représentative. 

Si  cette  adresse  nie  donne  un  moyen  de  prouver 
une  partie  de  mes  principes ,  elle  en  attaque  for- 
tement une  autre,  savoir  qu'il  est  dangereux  et  con- 
traire à  la  liberté  qu'il  existe  des  capitales  (  i  ). 
Veut-on  voir  comment  on  répond  à  mes  raisons? 
«  Pourquoi  juger  de  ce  qui  doit  arriver  sous  des 
institutions  sages ,  par  ce  que  Ton  a  observé  sous  des 
institutions  vicieuses  ?  Dans  un  état  gouverné  par 
des  loix  égales  et  justes  ,  une  capitale  régie  par  les 
mê/uesloix,  ne  doit,  ne  peut  être  que  le  centre  des 
lumières,  la  sentinelle  qui  veille  à  la  consenatioa 
des  droits  de  tous,  le  ien  commun  des  provinces, 
le  modèle  du  respect  pour  l'autorité  légale,  et  le 
boulevard  de  la  liberté  ».  8i  le  boulevard  est  em- 
porté ,  si  la  sentinelle  est  égorgée ,  la  liberté  sera 
donc  len  grand  péri^  Il  y  a  un  cercle  vicieux  dans 
ce  raisonnement.  II  suppose  que  Ton  n'a  observé 
le  danger  des  capitales  que  dans  les  pays  mal  cons- 
titués, et  que  ce  peut  être  une  institution  sage  que 
de  reconnoltre  une  capitale  dans  un  état. 

Suite  de  Vaffaire  du  sieur  Dières. 

L'affaire  du  sieur  Dières  a  fini  d'une  manière 
trop  étrange,  pour  que àous  n'en  fassions  pas  men* 
tion. 

L'assemblée  des  représentans  de  la  commune,, 
après  avoir  appris  que  le  district  des  Petits -Au- 
gustins  avoit  retiré  le  drapeau  de  chez  le  sieur 
Dières  ,  avoit  sagement  ordonné  que  le  comman- 
dant général  serqit  chargé  de  rétablir  le  sieur 
Dières  dans  ses  fonctions,  et  de  lui  faire  rendre 
le  drapeau  ;  ce  qui  étoit  charger  M.  le  comman- 
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dant  général  daller  avec   du  canon    assiéger  k 
district ,  et  le  traiter  à-peu-près  comme  le  sieur 
Dières  a  traité  avec  les  habitans  de  Vernon. 

Comptant  peu  sur  la  complaisance  de  M.  le 
commandant  général ,  le  capitaine  Dières  s'est  pré- 
senté ail  district  ;  il  a  reconnu  qu'il  n'a  voit  pas  pu 
se  pourvoir  à  la  ville  contre  sa  décision  ;  enfin  , 
il  a  demande  qu'à  cause  de  sa  famille,  on  le  réinté- 
grât, sur  sa  parole  d'honneur  de  donner  sa  dé- 
mission aussi- tôt  quHl  aiu:oit  fait  son  service  chei 
le  roi  et  à  rassemblée. 

Quelques  honnêtes  gens  sont  tombés  dans  le 
piège,  on  a  convoqué  lassemb  ée;  le  sieur  Dières 
y  a  paru  en  supplant,  et  il  a  été  réintégré.  Le 
drapeau  a  été  porté  chez  lui.  La  garde  soldée , 
précédée  de  la .  musique ,  a  parcouru  toutes  les 
rues  du  district ,  pour  célébrer  la  gloire  de  cet  il- 
lustre généra). 

Le  sieur  Dières  a  fait  le  service  qu'il  croyoît 
capable  de  réparer  toute  la  honte  dont  il  s'est 
couvert  à  Vernon  ,  et  aussi-tôt'il  s'est  disposé  à 
faire  un  voyage,  se  promettant  bien  d'emporter 
le  titre  de  commandant  de  bataillon,  et  de  laisser 
le  drapeau  sous  la  clef.  Mais  ceux  qui  a  voient  le 
plus  favorisé  sa  réintégration, ont  senti  jju'iis  étoient 
joués;  ils  lui  ont  représenté  si  élonuemment  la 
force  de  la  parole  qu'il  leur  avoit  donnée  ,  qu'il 
s'est  décidé  à  la  tenir. 

Oncroirapeutétre dans  les cinquante^neuFautres 
districts  ,  et  dans  les  provinces ,  que  l'histoire  dé 
la  réintégration  du  sieur  Dières  est  une  satire 
amère  que  nous  faisons  du  district  des^P•tit^ 
Augustins*  La  satire  est  dans  les  faits. 

Faits  intéressais. 

Le  complot  du  sieur  Faveras  aVjDit  a^ses  ëchaufFé 
les  têtes  pour  faire  accueillir  les  bruits  les  phi 
absurdes  et  les  données  les  plus  fausses.  Le  ^8 
décembre  ,  un  sieur  IVudoo  »  èoldat  de  la  gardt 


nationale  /  place  ea  faction  à  la  principale  pi^rte 
d«  la  caser  ne ,  rue  des  Quatre -Fils  ,  a  dit  an 
sergent  qui  est  venu  le  relever  qu'il  venoit  d'être 
assassiné  par  un  homme  qui  lui  aVoit  planté  dans 
le  cou  un  poinçon  de  bourrelier  :  cet  insttument 
étoit  en  effet  dans  la  guérite,  avec  un  billet  enfilé 
dans  le  fer;  il. portoit  cette  inscription:  va  t^en 
et  auan  la  Paillette.  Grands  mou  (démens ,  procès- 
verbal  au  district  des  Capucins  du  Marais, procès^ 
verbal  au  comité  des  recherches ,  adre$s#  dé  co 
comité  à  l'assemblée  nationale.  Cependant  Trudoa 
se  portoit  fort  bien. 

,On  raisonoe  au  bout  de  deux  heures  ,  et  l'on 
soupçonne  que  Trudon  a  voulu  se  rendre  intéres-  , 
sant,  en  se  faisant  une  égratignure  :  il  est  mandé 
au  comité  des  recherches  >  il  s'évade:  arrêté,  inter- 
rogé, il  ne  sait  que  répondre  :  on  l'envoyé  à  TAb- 
baye ,  où  dans  la  nuit  il  se  donne  quatre  coups  dé 
couteau  :  ses  blessures  ne  sont  pas  mortelles. 

Les  quarante  payeurs  ^es  rentes  de  r'hôtel  de  vill^ 
ont  présenté  le  3i  leurs  états  de  paiement  à  la 
chambre  des  comptes  :  l'usage  est  qu'ils  posent  sur 
le  bureau  chacun  i4ooo  liv.  en  or  ^  qui  se  distri* 
buent  entre  MM.  les  présidens ,  auditeurs  et  cor- 
recteurs. Il^étéimpossiblecetteai^née,  vula  rareté 
du  numéraire,  de  ramasser  56o,oOO  lir.  en  or;  et 
l'offrande  a  été  faîte  partie  en  or,  partie  en  argent, 
le  reste  en  billets  de  caisse.  Une  voix  s'est  élevée 
pour  proposer  de  donner  cette  somme  à  la  caisse 
nationale,  vu  l'extrême  besoin  de  l'état.  Il  n'y  a  eu 
lieu  à  délibérer^ 

IjCttre  à  M.  Prudhomme.  Paris  ,  le  Zo  décembre 

1789- 

Monsieur, 

Vos  révolutions  de  Paris  font  partie ,  en  quel- 

Îie  manière,  des  archives  du  district  des  Petics- 
ugustins.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  y  insérer 
ma  réclamation  formelle  contre  tout  ce  qui  s'est 
passé  lundi  dernier  à  l'assemblée  générale  dudit 


district,  concernant  la  rémlégration  de  M.  Dîêreâ, 
c^Ommaadant  dn  batailloci,  dacis  ses  iciactîous.  Je 
nm  point  assisté  à  ladite  assemblée  |  mais  fui  vn  ^ 
avec  la  plus  grande  peine,  que  tout  ce  qui  s*y  est  pa  se 
est  absotuint^nt  ilk^gal^  et  tendant  a  oo ni proiiit^ttre 
l'honneur  du  district  ^  qui  s*est  donné  un  détiteati. 

J'ai  l*honnear  d'être  avec  une  véritable    estime  ^  • 
moasieur,  votre  très  hotnblê  et  très-nb^issaat  ser- 
viteur ^  Jourdan  ^  notable  adjoint  du  district  dcê 
Petits- Au  gustias* 

Moi/s  a^'ons  reçu  plusieurs  auireâ  letines  ^  nom 
moins  expressives  sur  le  même  objet  ;  fe  iiéfaM 
d'espace  ne  nous  permet  pas  de  les  ittsérer. 

Réponse  de  quelques  citoyens  du  disirlct  des 
Minimes  à  la  circulaire  des  représeuiums  dû  la 
commune  de  Paris* 

M  Q  N  s  I  r  u  R , 

Nous  avons  commeuftë  et  fini  en  ofn«|  mimitei 
Texamen  et  la  discussion  du  grâad  ouvrage  dooc 
vous  vous  êtes  si  sérieusement  occupés  depuis  citi(| 
mois,  et  que  vous  avez  entamé  d'une  manière  st 
imposante  ,  non-seulement  pour  k  capitale,  mais 
Hiême  pour  les  étiangers  qui  auront  ïusi^té  à  vos 
délibérations;  ces  derniers  ont  dû  êtie  émerveillés 
du  zèle  avec  lequel  vous  avez  si  savaniuient  dis- 
cuté tous  les  articles  ,  et  de  la  profondaur  des 
conooissances  qui  y  sont  réuaies,  sur  tout  s'ils  nm- 
voient  aucune  conuoissance  de.^  décrets  de  ressem- 
blée nationale  que  uous  avons  liitéralemetit  retroa* 
vés  dans  les  cinq  articles  de  la  deuxièaie  série. 

L'on  voit  par  la  prompritude  do  ut  v^^us  aves 
terminé  daus&i  grands  travaux j  qu'il  n'ap[iart^'<*nt 
quàdesreprésenîansielacommuiÉedePiirjSjd'êira 
tout  à  la  fois  aussi  sages  ,  aussi  profouds  et  aussi 
expéditifs. 

Noua  avons  Thonneur  d'être,  messieurs,  vos 
très-humbles  et  très-obéissaus  serviteurs,  D.,.L... 
D*..  citoj^ens  du  district  des  Minimes 
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Uté  des  coaditians,  il  le  lut  à  Biderot ,  qui  le  trouva 
plus  de  son  goût  que  tous  ses  autres  ouvrages. 
C'est  aux  coiiseits  de  cet  ami  quil  attribue  le 
ton  dur  et  l'air  noir  qui  régooit  alors  dans  ses 
écrits ,  et  qu*iJs  n'eurent  plus  quand  ii  cessa  de  le 
consulter. 

En  17.54  M  ïl  partit  pour  Genève  avec  M.  Gauffe- 
courtj  un  de  sesariiis;  ilemnieaa  Thérèse  avec  lui, 
J,  X  place  à  cette  époque  le  premier  sentiment  de 
d^fiaoce  qu'il  ait  éprouvé*  Il  apprend  que  M,  Gauf- 
fecourt  j  ûgé  déplus  de  soixante  anSj  podagre, im* 
potent,  cliercheà  corrompre  sa  compagne*  ce  Quelle 
surprise  !  quel  serrement  de  cœur  pour  moi,  dit41 , 
moi  qui  jusqu'alors  avois  cru  lamitié  inséparable 
de  tous  les  sentitnens  aimables  et  nobles  sj  ! 

Il  se  sépara  de  Gauflecourt  à  Lyon^  et  il  alla  voir 
sa  maman,  (t  Je  la  revis*  ,  .  dans  quel  état ,  mon 
Dieu!  quel  avilissement  !  que  lui  restort-il  àe  sa 
vertu  première  ?  E toit- ce  la  même  madame  de 
Warens ,  Jadis  si  brillante  ^>  ?  Elle  vint  le  voir  à 
Genève  en  allant  à  Chablais  ;  il  se  contenta  de  lui 
donner  quelque  argent  pour  achever  son  voyage. 
«  Ah!  c'étoit  alors  le  moment ^  s*écrie-t-il ,  d*ac* 
quitter  ma  dette  !  il  falloit  tout  quitter  poiir  la 
suivre ,  m'attacher  à  elle  jusqu'à  sa  dernière  heure  , 
et  partager  son  sort  quel  qu'il  fut  —-  Je  ne  la 
lis  pas  ;  et  de  tous  les  reaiords  que  j  ai  sentis  da 
ma  vie ,  voilà  le  plus  vif  et  le  plus  permanent  «. 

L'enrhau^iaime  républicain  f  qui  fa  voit  conduit 
à. Genève,  lui  fit  reprendre  ouvertement  le  culte 
de  ses  pères  ,  afin  de  pouvoir  se  faire  inscrire  sur 
le  rûle  des  citoyens  ,  et  il  assista,  en  cette  qualité, 
à  un  conseil  extraordinaire. 
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L'ëtahlissement  de  Voltaire ,  près  de  Geliève  ; 
les  ennemis  que  suscita  dans  cette  république  la 
dédicace  de  son  discours  sur  l'inégalité ,  dédicace 
dictée  par  le  plus  pur  patriotisme,  fïirent  les  prin- 
cipales raison)»,  gui  lui  firent  abandonner  le  dessein 
qu'il  avoit  formé  de  retourner  avec  sa  Thérèse, 
à  Genève ,  pour  y  passer  le  reste  de  ses  jours.  De 
retour  à  Parif ,  Madame  D ....  y  le  mena  à  soa  châ- 
teau de  la  Chevrette ,  près  la  forétde  Montmorency. 
Dans  une  promenade  qu'il  fit  avec  elle  ,  il  fut  bien 
surpris  de  trouver ,  au  lieu  d'une  loge  délabrée  ap^ 
pelée  Vhermiuige ,  dont  la  situation  i'avoit  autre- 
fois frappé,  une  jolie  maison  commodément  distri^ 
buées  pour  un  petit  ménage,  a  Mon  ours,  {ui  dit  ma* 
dame  D...y  ^  voilà  votre  asile;  c'est  voiès  qui  lavez 
choisi;  cest  l'amitié  qui  vous  l'offre  >î.  Il  accepta 
cette  offre  avec  transport. 

•  Excédé  du  séjour  de  la  ville,  il  là  quitta  ,  pour 
li'y  plus  revenir.  A  la  fin  de  l'hiver  de  1^56 ,  malgré 
le  froid  et  la  neigé ,  il- visita ,  dès  le  lendéinaîn  de 
Éon  arrivée  à  l'hermitage,  jusqu'aux  plus  petite  taillis 
qui  avoisinoient  son  habitation. 

Après  s'être  livré  quelques  jours  au  délire  cham- 
pêtre ,  il  songea  ^u  travail.  Il  étoit  magnà/ùfue  en 
plans  ;  il  en  mit  beaucoup  à  exécution  dans  sa 
Iretraite.  Pendant  les  six  années  qu'il  j  resta ,  il 
composa  sa  lettre  à  M.  dAlembcn  sur  les  spec- 
tacles ,  la  nouvelle  Héloïse ,  V Emile  et  les  insiùu^ 
iions  polùiqites  qui  dévoient ,  selon  lui ,  mettre 
le  sceau  à  sa  réputation.  C'est  cet  ouvrage ,  ou 
l^lutôt  un  extrait  de  cet  ouvrage,  qu'il  donna  depuis 
sous  le  titre  d^e  contrat  social,  chef- d'ceiMrre unique, 

?u  on  a  justement  appelle  le  code  des  nations  ,  où 
aristocratie  et  le  despotisme  sont  foudroyés  àchaque 
page ,  à  l'étude  duquel  nos  meilleurs  espuits  doi^ 
vent  leurs  connoissances  politiques ,  et  dont  la  lec- 
ture a  préparé' la  glorieuse  révolution  que  lies  ré- 
présentans  lie  pourroient  peut-être  pas  consolider, 
si  le  génie  de  Kou«seau  ne  leur  marquoit  à  chaque 
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instant  la  ligne  qui  sépare  les  droits  de  la  nation 
de  ceux  du  monarque. 

Depuis  cinq  à- six  ans  ,  J.  J.  travailloit  à  cet  ou- 
vrage ,  sans  en  avoir  Fait  confidence  à  ses  afnis.  H 
craignoit  qu'il  ne  leur  parût  trop  hardi  pour  le  siècle 
et  le  pays  oà  il  écrivoit. 

Il  entréprit  aussi ,  à  la  recommandation  de  FabM 
de  Mably ,  un  extrait  des  ouvrages  deTabbéde  Saint* 
Pierre,  dont  les  manuscrits  lui  furent  remis  par  sort 
neveu.  Enfin  ,  son  dictionnaire  de  musique  lui  ser- 
voit  d'occupation  les/oUrs  de  pluie ^-ét  lorsqu'il  ne 
pouvoit  aller  composer  sub  dioAlèpf ouva  toujour* 
qu'un  changement  d'ouvrage  étoit  un  vàritablt 
délassement, 

J.  J.  ne  se  trouvoit  ni  libre  ni  content  à  Yhermi- 
tage.  Il  se  plaint  et  des  visites  fréquentes  qu'il  se 
trouvoit ,  en  quelque  sorte,  forcé  de  faire  à  ma- 
dame D. . . .  J,  qui,  selon  leur  convention ,  le  faisoit 
avertir  quand  elle  étoit  seule  ,  et  des  fracasseriez 
continuelles  que  lui  susc  toifnt  sti  amis. 

Il  avoit  excité  leur  jalousie,  en  mettant  sa- con- 
duite d'acrjord  avec  s^es  principes;  ils  ne  pôuvoient 
lui  pardonner  l'exemple  qu'il  avoit  donne.  «  Exem- 
ple, dit  il,  qui  d'abord  me  rendit  ridicule,  et  qui 
meut  enfin  rendu  respectable ,s*il  m'eût  été  pos- 
sible de  persévérer  ». 

li  avoit  plu  à  ses  prétendus  amis  de  prédire 
qu'il  ne  sOutiendroitpas  la  solitude  $  lorsqu'ils  virent 
qu'il  se  disposoit  à  demeurer  à  l'hertnitage ,  ils  ten- 
tèrent des  moyens  fort  étranges  pour  le  forcer  à  re- 
venir de  ta  ville ,  soit  qu'ils  crussent  le  séjour  de  la 
campagne  contraire  à  ses  véritables  intérêts  ,  soit 
tju'ils  fussent  fâehéà  de  l'avoir  perdu. 

Ce  n'est  ni  à  l'un ,  ni  à  l'autre  de  ces  motifs  qtfe 
Rousseau  attribue  les  tentatives  que  firent  prinoi- 
pâlemeat Diderot ,  'Grim m  et  madame  D . . . .  jr  porir 
engager  les  gnm^crnenses ,  c'est  à-dire,  Thérèse  et 
sa  mère ,  à  le  (Juitter  ;  en  leur  faisant  espérer  un  ré- 
grat  de  sel  et  urt  bureau  de  tatbac. 

'  JE  a 
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Excëdé  de  ces  tracasseries  ,  il  les  pria  de  ne  pas 
plus  se  mêler  de  ses  affaires ,  qu'il  ne  se  méloit 
des  leurs. Diàerot  et  Grimm  avoientla  prëtentionje 
le  gouverner ,  ïl  paroit  que  ce  fut  parce  qu'il  }eur 
résista  qu'ils  devinrent  ses  ennemis. 

Lorsque  Diderot  mit  au  jour  fe^if  naturel  j  il  j 
joignit  une  espèce  de  poétique ,  où  se  trouve  cette 
jnaxime  équivoque,  il  n'y  a  que  le  médiane  qui  soit 
seul.  J.  J.  trouva  choquant  et  malhonnête  qu'il 
eût  oublié ,  en  la  publiant ,  qu'il  avqit  un  auii  dans 
la  solitude.  11  avoit  déjà  des  torts  à  son  égard  : 
depuis  long  temps  il  promet  toit  de  venir  le  voir  ; 
il  se  faisoit  attendre  trois  ou  quatre  fois  par  mois 
sans  venir.  J.  J.  lui  écrivit  pour  se  plaindre  de  ce 
dernier  tort ,  mais  avec  une  douceur  ,  un  atten- 
drissement qui  lui  fit  inonder  son  papier  de  ses 
larmes, 

La  réponse  du  philosophe  fut  dure ,  il  lui  fit  un 
crime  de  laisser  madameleVasseur,  âgée  de  quatre- 
-vingts ans  9  loin  des  secours  qui  se  trouvent  à  la 
ville ,  quoiqu'elle  se  portât  fort  bien  àla  canipagne, 
de  ne  pas  venir  habiter  Paris ,  où  il  étoit  attendu 
par  une  vingtaine  de  pauvres^  à  qui  il  donnoit 
habituellement  un  liard  en  passant  sur  le  boulevard, 
ce  Vous  êtes  plàisans ,  vous  autres  philosophes  ,  » 
réppndit  Rousseau,  en  se  fâchant,  ce  quand  vous 
regardez  tous  les  habitans  des  villes  comme  les  seub 
hommes  auxquels  vos  devoirs  vouslient  ». 
. .  Malgré  le  ton  de  leur  correspondance ,  on  vint 
;à  bout  de  les  rapprocher.  Dideri^t  ètoit  malheu- 
reux ,  il  étoit  accusé  d'un  lâche  plagiat  ;  Madame 
de  Graffigny  avoit  répandu  que  c'étoit  le  sujet  de 
leur  brouiUerie.  Rousseau ,  pour  démentir  ces 
bruits  ,  vint  passer  trois  jours  chez  Diderot. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  lui  lut  quelques  parties 
de  la  nouç^elle  Héloïse.  Le  philospphe  trouva  cet 
oxiYxeige  feuillet.  Il  est  presque  impossible  de  rendre 
la  manière  dont  Rousseau  composa  ce  roman. 

Le  séjour  de  la  campagne  ^  la  belle  saison ,  le 
vide  qu'il  trouyoit  dans   son  cœur,  malgré  Tatta- 
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chement  qu'il  a  voit  pour  Thérèse ,  ses  promenades 
champêtres,  lui  faisoient  faire  de  fréquensretouis 
sur  hii-même  ;  et  en  repassant  dans  ça  tête  tous 
ses  attachemens ,  il  fut  surpris  de  n  avoir  pas  en- 
core brûlé  de  cette  flamme  pure  pour  laquelle  il 
sembloit  être  né.  Avoit-il  reçu  de  la  nature  des  fa- 
cultés exquises  pour  les  laisser  jusqu'à  la  fin  sans 
emploi  ?  Au  milieu  de  ces  méditations  ,  son  sang 
s'allume  et  pétille  :  et  le  grave  citoyen  de  Genève, 
l'austère  Jean-Jacques  devient  tout  à  coup  berger 
extravagant. 

Telles  étoient  les  dispositions  de^^  ame  ardente 
et  sensible  ,  lorsqu'il  re.çut  la  visite  de  m^ame  la 
baronne  d'Holbach ,  belle-sœur  de  ma4améD. .  •  .y. 
Elle  étoit  venue  le  voir  un  an  auparavant ,  à  la 
sollicitation  de  M.  de  Saint- Lambert ,  son  amant.  Ses 
visites  avoient  l'air  d'un  début  roman.  La  première 
fois  sa  voiture  s'étoit  embourbée;  elle  avoit  achevé 
le  voyage  àpied.  La  seconde,  elle  étoit  en  homme, 
et  quoique  Jean  Jacques  n  aimât  guère  ces  sortes 
de  mascarades  ;  il  fut  pris  à  l'air  romanesque  de 
celle-là. 

ce  Madame  d'Holbach  approchoit  de  la  trentaine , 
et  n'étoit  point  belle  ;  son  visage  étoit  marqué  de  la 
petite  vérole  ,  son  teint  mapquoit  de  finesse  ,  elle 
avoit  la  vue  basse  et  les  yeux  un  peu  ronds  ;  mais 
elle  avoit  de  grands  cheveux  noirs ,  naturellement 
bouclés  ,  qui  lui  tomboient  aux  jarrets.  Sa  taille  étoit 
mignonne  ,  et  elle  mettoitdans  tous  ses  mouvemens 
de  la  grâce  et,  de  la  gaucherie  tout-à-la  fois.  Elle 
avoit  l'esprit  très-naturel  et  très-agréable;  la  galté, 
l'étourderie,  la  naïveté  s'y  réunissoient  heureuse- 
ment; elle  abondoit  en  saillies,  qu'elle  ne  cher- 
choit  point;  elle  avoit  plusieurs  talens  agréables, 
jouoit  du  clavecin ,  dansoit  bien,  faisoit  d'assez 
johs  vers.  Pour  son  caractère ,  il  étoit  angélique.  ' 
elle  étoit  d'une  telle  sûreté  dans  le  commerce  ,  d'une 
telle  fidélité  dans  la  société ,  que  ses  ennemis  inéme 
n^avoientpas  besoin  de  se  cacher  d'e  le  ». 

ce  Elle  vint  ^  dît  J.  X;  je  la  vis,  f  etois  iyre  d'amoiir 
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sans  objet.  Cette .  ivresse  JPascma  mes  yetnc  ;  cet 
objet  se  fixa  sur  elle  ;  fevis  ma  Julie  en  madame 
d'Holbach.  Pour  m'achever  elle  me  parla  de  Saint- 
Lambert  en  amante  passionnée  ». 

Elle  ëtoit  logée  à Éaubonne,  à  une  lieue  dé  llïeiv 
mitage.  J.  J.  alla  la  voir  souvent  •;  et  telle  ëtoit  sa 
passion,  que  Fidée  du  baiser  qu'il  devoit  recevoif* 
en  arrivant  ne  lui  permit  jamais  de  faire  seul  le 
trajet  impunément. 

On  peut  prendre  une  idée  de  la  manière  dont 
ils  étoient  ensemble ,  par  lés  hommage^  que  Rous>- 
seau  rend  par%nit  à  sa  fidélité  pour  S.  Lambert. 

Une  £dîs  elle  fut  forcée  y  par  des  reproche»  qiie 
lui  fît  Î.*J. ,  d'en  T^enir  jusqu'à  marctiander,  «  Il 
est  étonnant,  il  est  unique,  dit-il,  qu'une  femme 
s'en  soit  tirée  à  aussi  bon  marché  ;  elle  ne  me  refusa 
rien  de  ce  que  la  plus  tendre  amitié  pouroit  ac- 
corder ;  elle  ne  m'accorda  rien  qui  pût  la  rendre 
infidelle  ».  Telle  fut  une  autre  fois  la  cha'eur  ,  la  ten- 
dresse ,  la  sublimité  des  expressions  avec  lesquelles 
ilpeignoit  ses  sentiméns,  qu'elle  s'écria;^  toute  bai- 
gaée  de  larmes  :  «  Non,  jamais  homme  ne  fîit  si 
aimable,,  et  jamais  amant  n'aima  comme  vous; 
mais  votre  ami  S.  Lambert  nous  écoute,  et  mon 
cœur  ne  sauroit  aimer  deux  fois  yy. 

Leur  intimité  frappa  bientôt  tous  les  yeux.  Ils 
n'y  mettoient  ni  secret  ni  mystère.  Madame  D...  y, 
jalouse  de  l'ascendant  que  madame  d'Holbach  avoit 
pris  sur  J.  J. ,  chercha  à  s'en  venger ,  en  la  brouillant 
avec  S.  Lambert.  Cette  intrigue  ÎFiat  soupçonnée  pla- 
•tôt  que  découverte.  J.  J.  ne  balança  pas  ^  tëmoi- 
•  aner  son  indignation  à  madame  D....y  pal*  des  lettres 
foudroyantes. 

Madame  D y  nia  ,  biaisa,  chercha  un  raccom- 
modement ,  et  évita  une  explication. 

S.  Lambert ,  de  retour  de  l'armée ,  vit  Rous- 
seau, sut  apprécier  ses  torts,  et  ne  cessa  pas  de 
l'aimer.  Madame  d'Holbach  devint  plus  freisle 
à  son  égard  ;  elle  redemanda  ses  lettres  :  ft.  les 
lui  irendit  avec  une   exactitude  dont  elle  lui  fii 
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'Vinjure  de  douter;  mais  elle  refusa  de  lui  rendrç 
les  siennes  ;  sous  prétejcte  qu'elle  les  avoit  brûlées, 
a  On  ne  met  point  au  feu  de  pareilles  lettres,  s'é- 
crie, J.  J. ,  on  a  trouvé  brûlantes  celles  de  Julie: 

eh  Dieu  !  qu'auroît  on  dit  de  celles-là  ? Non, 

non ,  jamais  celle  qui  peut  inspirer  une  pareille 
passion  n'aui  a  le  courage  d'en  brûler  les  preuves  w. 

La  défiance  qui  s'étoit  établie  entre  J.  J*  et  ma- 
dame D y,  depuis  que  celle-ci  avoit  cherché  à 

nuire  à  sa  belle-sœur,  avoit  ôté  toute  espèce  d^ 
charme  à  l<*ur  relation  ;  il  fit  cependant  plusieurs 
morceaux  de  musique  pour  sa  fête  et  pour  là  dédi^ 
cace  de  la  chapelle  de  son  château. 

Il  avoit  saisi  ces  occasions,  parce  que,  malgré  ses 
productions  lyriques,  et  ses  conversations  sur  la 
musique  avec  les  plus  grands  maîtres  de  l'art ,  il 
s'étoit  apperôu  que  quelqu'un  cherchoit  à  rendre 
douteux  qu'il  sût  la  composition. , 

Le  motet  qu'il  composa  pour  la  dédicace  étoit 
le  morceau  de  Santeuil  :  ecce  sedes  hic  tonands. 
La  pompe  du  début  répondoit  aux  paroles,  et  toute 
la  suite  du  motet  étoit  d'une  beauté  de  ohant  qui 
frappa  tout  le  monde.  Il  n'étoit  question  que  de 
ses  succès  harmoniques  ,  lorsque  Qrimm  arriva 
chez  madame  D. . .  .y  :  une  heure  après  on  n'en 
parla  plus.  ) 

La  présence  de  GrimniMuî  rendit  la  maison  de 
madame  D ....  y  insupportable.  Cet  homme ,  qui 
affectoit  dans  le  monde  de  paroltre  son  ami  le 
plus  chaud,  et  même  son  protecteur  ,1e  traitoit  avec 
une  hauteur ,  une  malhonnêteté  que  toutes  les  pré- 
venances du  bon  J.  J.  ne  purent  vaincre.  Il  prit 
enfin  le  parti  de  cesser  de  le  voir.  Madame.  D....y  , 
qui  étoit  avec  Grimm  dans  la  plus  grande  intimité , 
crut  devoir  les  rapprocher  j  elle  les  reconcilia ,  mais 
cette  réconciliation  ne  changea  pas  les  manières 
de  Grimm,  elle  ôta  seulement  à  J.  J.  le  droit  de  s'^à 
plaindre. 

Madame  D....y  ayant  résolu  d'aller  à  Genève 
pour  consulter  Tronchin ,  elle  proposa  à  J.  J.  d'étr# 
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du  voyage;  il  s*excusa  sur  sa  santé.  Diderot  loi 
écrivit  pour  l'engager  à  partir  ;  il  ne  put  douter 
que  cette  lettre  ne  fût  un  ricochet;  il  riposta  au 
philosophe,  par  une  lettre  viyfe,où  il  lui  prouva 
assez  clairement  qu'il  raisonnoit  en  franc  étourdi: 
Madame  d'Holbach  le  pria  d'arranger  les  choses  de 
manière  que  madame  P^...y  ne  pût  croire  qu'elle 
lui  avoit  suggéré  de  refuser  de  l'accompagner.  J.  J. 
écrivit  donc  à  Grimm ,  pour  lui  dire  ses  raissns, 
et  il' offrit  de  partir,  s'il  le  lui  conseilloit.  Grimm  et 
madame  D....y  avôient  déjà  Juré  de  le  perdre  dans 
l'opinion  publique.  Grimm  lui  fit  croire  que  le  voyage 
étoit  remis  ;  et  Rousseau ,  en  apprenant  que  ma* 
dame  D....y  étoit  partie,  en  reçut  une  lettre,  qui 
lui  signifioit  de  sortir  de  l'Hermitage. 

11  se  trouva  fort  embarrassé  au  milieu  de  l'hiver; 
mais  M.  Mathus ,  procureur-fiscal  de  M.  le  prince 
de  Condé,  lui  ayant  fait  offrir  une  p**tite  maison  qu'il 
avoit  à  son  jardin  de  Mont-Louis,  à  Montmorency, 
il  déménagea  en  deux  jours ,  renvoya  madame  le 
Vasseur  à  Paris ,  en  lui  promettant  de  payer  son 
loyer ,  et  de  ûe  pas  k  laisser  manquer  de  pain  tant 
qu'il  en  auroit. 

La  partie  de  la  vie  de  Rousseau  dont  il  nous  reste 
à  parier  est  beaucoup  plus  connue  ;  C'est  l'histoire 
de  ses  malheurs.  Le  public  n'a  pas  encore  oublié  k 
part  qu'il  prit  aux  persécutions  qu'on  fit  éprouver 
à  ce  grand  homme. 

Les  tracas  d'un  déménagement,  les  désagrémeiis 
qu'il  essuya  de  la  part  de  ses  soi-disaris  amis ,  la 
passion  qui  Tavoit  tourmenté,  lui  causèrent  une 
miakdie  grave ,  à  laquelle  succéda  un  état  de  lan- 
gueur, qui  ne  l'empêcha  pas  de  composer  en  trois 
semaines  la  lettre  à  d'Alembert  sur  les  spectacles  , 
ouvrage  dans  lequel  il  croyoit  faire  ses  adieux  au 
public. 

•  Un  passage  de  l'Ecclésiastique  ,q}i  il  mit  en  note, 
annpnçoit  qu'il  rompoit  hautement  avec  Diderot. 
Saint-Lambert,  qu'il  regard  oit  alors  oomme  le  seul 
ami  qui  lui  restât,  après  Duclos,  fut  indigné  de 

ce 
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e«  procède; il  n^ignoroit  pas  cependant  k  raisoà 
de  Jean  -  Jacques  j  puisqu'elle  n*etoit  autre  qna 
la  rév(^Iation  faite  par  Diderot  à  Saint «^ Lambert 
lui  -  même  de  plusieurs  faits  relatifs  à  madame 
d'Holbach ,  que  Jean^ Jacques  n'avoit  confiés  de  sa 
vie  qu'au  philosophe. 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain^ 


Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bastille^ 


Dossier  àt  Ponce-de-Léon ,  transféré  de  la  BasHllê 
à  Charentoiu 

A  la  Bastille,  le  18  mai  1771* 

U  a  été  transféré  le  a3  à  Ch^>ent<m« 

MottSIEVAi 

J'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  cî  •  jojutit  1(^  ^Pr 
port  de  M.  de  Lassaigne,  qui  a  vu  cet  après-mim^ 
à  une  heure,  le  sieur  abb4  Ponce-de-Léon ,  qui  est 
dans  un  état  affreux  ;  ce  prisonnier  est  .Qb&t^.é]]^ 
nevoidoir  presque  rien  prendre;  il  àe  veut  point 
prendre  lair  ni  se  proniener  ;  quant  &  .<^  Hernieir. 
article,  il  n'en  a  ,  je  crois,  pas  la  force.  Sôiiim0 
tout  y  je  pense  qu  il  lui  faudroit  une  garde  pour 
l'excîter  à  prendre  quelque  chose  ^  quand  ce  na 
seroit  que  du  bouillon  ;  et  il  ne  seroit  pas.étonr 
nant  de  le"  trouver  quelque  matin  mort  dan^  sa 
chambre.  Au  demeurant ,  je  crois  qu'il  seroit  beiftiF 
coup  mieux  à  Charenton  ou  dans  quel^ai^.tre  mai* 
'  son  où  Ton  traite  ces  sœ-tes  de  maladies  ;  car  cd 
prisonnier  tire  à  l'imbécillité ,  et  il  l'est  déjà  plus  4tl 
moitié.  .  .     i  i 

Je  suis,  avec  un  profond  respect^  motas)^iiir>  V9t^^ 
èt<f.  Chevalier*  :»    / 
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-  Lt  calotte  âa  Faits  m'a  para  être  dans  un  ëtat 
ihisérableet  d'épuisement;  le  défaut  de  nonrriture' 
depuis  plus  de  quinze  fours ,  et  Yraisemblableineut 
lé  chamn,  l'ont  mis  dans  cet  état  ;  dans  ce  moment 
éifûnja,  aucune  espèce  de  remède  à  lui  faire^  et  il 
est  absolument  nécessaire  de  lui  faire  faire  u.sage 
des  bouillons  restaurons^  sans  quoi  il  est  dans  le 
cas  de  sucèomberàla  foiblesse  et  à  l'anéantissement 
dans  lequel  fl  se  trouve.  Paris  ^  le  18  mai  1771 ,  Las- 
saigne^  médecin  ordinaire  du  roL 

Mappôrt  sûr  le  transférement  du  sieur  abbé  Ponc^- 
de-Léon,  du  château  de  la  Bastille^  en  la  maison 
^  de  chatitéà  Charenton. 

1X126  mai  1771, N<>.  6,  quartier  Montmartre.  Marais^ 
Inspecteur. 

MojrsiExrn^ 

*%i  vertu  de  vos  ordres/  en  date  du  2!5  de  ce 
vois,  fai  transféré  hier  aSy  du  château  de  la  fias- 
tille,  le  sieur  abbé  Ponce-de-Léon ,  que  fax  con- 
duit, de  l'ordre  du  roi,  en  la  maison  de  la  charité 
da  Coiarenton;  le  prieur  de  ladite  maison,  que  j  ayois 
prévenu  de  l'arrivée  de  ce  prisonnier ,  suivant  vos 
UitentionSj  à  cause  de  sa  triste  situation,  m'en  a 
dbnné  son  reçu ,  en  date  dudît  jour  2£,  à  1 1  heures 
dii.soir,  et  l'a  fait  placer  à  l'infirmerie  ;  il  a  pris  en 
WtSYUht  un  petit  bouillon.  Marais. 

<<    M  o  N  s  I  X  xr  a, 

*  Le  s^ùr  abbé  Ponce -de -Léon,  que  vous  avez 
recommandé  à  nos  soins,  et  dont  la  manie  étoit 
dé  ne  voidoir  prendre  d'aliiuens,  commence  à  pren- 
d^^e  la  nourriture.  Je  n'épargnerai  aucun  des  se- 
çbtii*s  qui  lui  sont  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  qui  est  fort  délabrée,  et  qui  exige 
des  soins. 

Je  vous  supplie,  monsiçui^,  de  faire  expédier  les 
4fdrès  quf  nous  manquent;  savoir,  celui  de  sortie 
de  M.  Vallée  ;  oelui  de  détention  de  M.  Gandet 


(43  0 

entré  le  23  avril  dei^nier  ;  et  c^Jliii  du  siétuf  AhéT 
Ponce-de-Lëon,  au  sufet  duquel  ju  Thcmneur  de 
vous  rendre  compte.  "       • 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  monsieur,  Totrê^ 
etc.  S.  Agapit  Cœur-de- Ville,  prieur  de  la  <ïharité. 
Charenton,  le  27  mai  1771- 

A  la  Bastille  9  le  ao  juillet  177 1«  Au  dossier  da 
Ponce- de-Lëon,  n*^.  60. 

Monsieur, 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  lettre  de  M.  le  gou- 
verneur, qui  vous  accuse  la  réception  du  sieur  de 
Ghoulan  de  Sairit-Cyr ,  qui  est  entre  cet  après-micH 
au  château^  à  1 1  heures  et  demie.  Ce  prisonnier  e^t 
logé  à  la  calotte  Comté. 

Vous  trouverez  de  plus  ci-induses  déuoc  lettres 
de  la  demoiselle  Morin,  une  du  sieur  Tort,  une  au 
sieur  Howins ,  et  l'autre  du  sieur  Oumont  ^  et  ui^e 
autre  du  sieur  Mànoury, 

Le  sieur  Billard  a  vu  et  psrlëi^et  aprésrmidi^i  . 
lancienne  femme-de-chambre  de  sa  femme,  siaraat 
votre. 

J*ai  remis  ce  matin  le  paquet  de  hardejs'  et  dp  Hnge , 
au  sieur  Dumorit,  apr^s  bonne  visite  faite.         ... 

Je  suis  avec  un  profond  respect  t  monsieur  ;V)Otreji/ 
etc.  Chevalier.  * 

CHATELET;DE  PARIS. 
Suiie  de  Vinterrogtuoire  du  sieur  de  JBezençaL- 

Du  23  au  28  décembre  i7$Sk 

Nous  avons  promis  y  dans  le  numéro  vin^e-troù, 
ÏA  suite  des  dépositions  relatives  à  l'affaire  de  lif .  de 
Bezenval  ;  nous  allons  l'offrir  dans  celui-ci, •Àvê#  . 
toutes  les  circonstances  particulières  qu^eUe  rem- 
ierme  (1).  •    •    ;      .  .     i 

(i)Nous  osons  nous  flatter  que  nos  lecteurs  «€•»' 
cueilleront  avec  plaisir  les  détuls  où  nous  sotRime» 
entrés  relativement  à  cette  dénouciation,  tiu^tOU 

Fa 
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TématMS 
Vn  eommanâant  de  batuOon  «  dédné  n'cvoir 

«kiiûire  ,  si  ce  nest  que,  le  i5  jmilieÊ  desnitr^ 
éétmtst  transporté  i  Saint  Denis,  et  se  trovraut  en 
£|oe  de  b  cajraloîe  »  qni  7  éroît  campée  ,  il  n  th 
on  sergent  s'approcher  d*nn  officier  ,  et  liii  deman- 
der des  cartonches.  Sur  qaoi  le  déposant  a  d«aiand^ 
emel  nsage  on  Touloir.en  £dre;  i  quoi  on  loi  répon- 
dit que  la  troupe  campée  i  Samt-Denis  deroît 
s'avancer  dans  la  nuit,  Ters  Paris ,  le  ceindre  et  bU 
louper  les  Tfwres.  De  plus ,  que  l'on  deroit  pendrt 
un  garde  française ,  qui  aroit  été  surpris  par  les 
postes  avancés  ;  qu^an  même  instant  il  vit  arriver 
un  garde-dn-coips  déguisé,  qui ,  avec  des  démons- 
trations de  joîe ,  annonça  des  cidres  pour  fiuEre  sus- 
pendre les  i^rations  projetées,  attendu  que  toirt 
m,9oit  pris  une  autre  fpumure,  et  que  les  choses 
alloieni  s'arTa^|ar. 

Jean-Louis  £eieàu^  caporal  de  la  troupe  soldée^ 
«déclaré: 

Qa*étant  le  jour  de  b  prise  de  la  Ramrille  avec 
vm  détachement  de  six  hommes  en  patrouille , 
*à  la  Villette,  il  poussa  un  peu  en  avtfnt  dans  la 
plaine  de  Saînt-Deuis,  ou  il  fat  arrêté  par  un  dé- 
tachement du  régiment  de  Vintimille,  et  con- 
duit à  la  prison  du  couvent  de  Saint -Denis, 
avec  sa  troupe  ;  qu'il  y  iut  interrogé  par  un  offi- 
cier de  la  Maréchaussée  ;  qn  un  instant  après  t 
un  commandant  vint  le  voir ,  et  que  l'ayant  recon- 
nuy  à  son  habit,  pour  un  garde  -  française ,  it  lui 
.  #yoit  dit  z<A  Tu  es  un  espion  et  un  trattre  à  ûm 
roi  9  tu  seras  pendu  sous  deux  jours  »  ;  que  lui  et  sa 
troupe  sont  demeuré»  deux  fours  dans  ladite  prison, 
a|Mrès  lequel  temps  une  brigade  de  maréchaussée 

ft'Us  donsidèrent  qu'ils  sont  tronqués  et  mutilés  dans 
la  plupart  dés  feuilles  périodiques  dont  nous 
mes  inondés. 
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Ifsareconcluits  )usqu*i  la  premi^  birrtèro,  «rM 
une  lettre  pour  le  commandait  de  k  garde  natlonaltt 
parisienne.  \ 

Le  sieur  Roben,  bourgeois  de  Paris ,  a  déclara  r 
Que  le  12  juillet ,  ëtant  sur  la  place  4e  Louis  XV  ^ 
avec  un  de  ses  amis ,  il  y  a  vu  un  dëtacheineiit 
^e  hussards  ^  et  le  régiment  Royal  «Allemand  ; 
«ue  ,  s'approchant  du  pont  tournant  pour  ypir 
un  officier  de  hussards  ^  qui  parloit  à  un  homme 
du  peuple;  il  a  vu  arriver  au  grar%d  galop  le  ré* 
giment  Royal-Allemand  ,  le  sabre  en  Vair  ;  qu'il 
n'a  eu  que  le  temps  de  se  ranger  dans  un  coia 
du  pont,  pour  éviter  d'être  foulé  aux  pieds  de» 
«hevaux,  et  qu'au  même  instant  il  a  entendu  uns 
décharge  de  mousquetons  ^èche  ,  ce  qui  lui  fit 
penser  qu'elle  étoit  à  ballas.  Que  »  jugeant  alôrJi 

3u'il  alloit  se  faire  un  grand  carnage  »  il  s'est  enfui 
u  côté  du  fiarde-meuble  ;  et,qu*à  cette  époque,  lé 
prince  Lambesc  étoit  rentré  aux  Tuileries,  etavoit 
renversé  à  ses  pieds  un  des  spectateurs.  < 

Les  autres  témoins  ont  dit  ne  rien  savoir. 
Le  même  jour  le  sieur  de  Rulhière ,  colonel  de  1k 
.garde  de  Paris,  gesticulant  comme  un\charlatan,% 
eu  Timpudence  de  dire  qu'il  n*avoit  jamais  eu  con* 
noissance  d'aucune  cohspiratiOn  quelconque;  que, 
dans  des  temps  plus  heureux ,  sous  un  gouvernement 
bien  différent  de  celui  sous  lequel  régnoit  le  désordre 
et  la  confusion ,  il  avoit  toujours  reconnu  Bezenval 
pour  un  officier  distingué. 

Du  aS  décembre^ 

Un  paysan  nommé  du  Gblombier  y  syndic  da 
O>urbevoye  ^  avoit  fait  sa  déposition  par  écrit ,  qu'on 
n'a  pas  voulu  recevoir.  Il  a  rendu ,  comme  il  a  pu , 
partie  Ae\  ordres  qu'il  avoit  reçus,  de  préparer  à 
Gourbevoye  des  logemens  pour  des  hussards  et 
jiutres  troupes  mercenaires  ;  que  le  ii  juillet  et 
jours  suivans  ,  accompagné  d'un  train  considé.r 
rable  d'artillerie ,  une  troupe  du  sieur  Bezenval 
yétoit  enfin  répUée  vers  SvntCloud;  qu'U  avoit 


M6  )       .        ^ 
l^êçu  des  ordres  âe  M.  de  Broglie  p<mr  le  logêmeat 
dlW  certain  nombre  de  cavalerie.  Il.alloit  en  dire 
davantage,  quand  le  greffier  est  venu  lui  couper  k 
parole  par  son  tout  ce^quila  dit  savoir. 

Les  autres  témeios  n  offrent  rien  de  particiilier  à 
M.  de  Bezenval.       ' 

Le  nommé  le^Fert  dit  la  JRose ,  ancien,  èommlf 
de  la  ville,  arrête  le  19  du  courant  ,  accusé  par 
la  dame  Galisand  de  Choisy  ,  de  lui  avoir  venda 
les  fusils  et  les  cartouches  dont  elle  avoitëté  trouvée 
saisie,  a  nié  les  avoir  portes  à  la  voiture  de  la  dame 
Galisand ,  si  ce  n'est  seulement  deux  fusils  démon- 
tés ,  à  la  vérité ,  parce  que  n'ayant  qu'une  pen 
mission  verbale  du  sieur  abbé  le  FeT^re  ^  garde- 
magasin  général  des  armes  de  là  ville ,  pour  aller 
faire  une  partie  de  chasse  chez  le  sieur  Galisand , 
pendant  les  fêtes  de  Noël  y  il  devoit  les  rapporter. 

II  paroit  que  l'affaire  du  chevalier  de  RuthEdie 
va  prendre  une  tournure  fitvorable  pour  lau  M.  le 

{procureur  du  roi  du  Châtelet  a  donné  durant  les 
êtes  de  Noël  des  conclusions  qui  tendent  à  la  liberté 
provisoire  de  ce  prisonnier,  et  à  une  addition  d'in- 
formation. Il  y  a4  espérer  que 9  par  cette  additiov^ 
on  découvrira  des  choses  très-intéressantes ,  qui  ont 
de  la  connexité  avec  les  intérêts  dé  la  conuimnaiité 
des  boulangers  ,  et  une  liaison  de  rapports  avec 
M.  Necker  et  le  Chevalier. 


ASSEMBLÉENATIONALK 
Séance  du  jeudi  matin  n^ 

M.  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  nationale 
d'une  lettré  des  comédiens  français  y  contenant  dei 
réclamations  sur  un  décret  qu'ils  supposoient  avoir 
été  porté  contre  leur  éligibilité. 

Cette  lettre  a  occasioimé  ^de  très-rifs  débats. 
M.  l'abbé  Maury  s'étant  exprimé  d'une  manière  ha- 
sardée, sur  ce  que  M.  le  président  avoit  reçu  et  com- 
muniqué à  l'assemblée  la  let^e  des  comédietis  ^  la 


l 
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{^résident  Tft  rappelé  foraiellement  à  Tordre.  Cette 
eçoQ  9  applaudie  d*un  c6té ,  improuvée  de  Tautre  | 
a  excité  du  tumulte.  Ce  n'est  qu'après  avoir  perdu 
une  heure  en  altercations  qqe  l'on  a  pu  s'occuper  d9 
Tordre  du  jour* 

La  motion  de  M.  Brunet  de  la  Tuque  sur  Téli* 
gibilité  des  non-catholiques  a  été  reprise.  Plusieurs 
amendemens  ont  été  propOsséâ  ;  niais,  celui  •  de 
M».Beaumé|  portant  que  rassemblée  déclareroit  que 
tout  citoyen  actif  seroit  admissible  à  tous  emplois 
civils  et  militaires ,.  a  été  seul  admis  et  décrété ,  avec 
la  motion.  Le  décret  a  été  rendu  dans  les  termes 
su  i vans  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  lo.'  que  les  non- 
catholiques  ,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  pai^-ses  précédent  décrets  pour 
être  électeurs  et  éligil^Ies ,  pourront  être  élus  dans 
tous  les  degrés  d'adâinistratibn  sans  exception  ». 

ce  2^.  Que  les  noa  catholioues  sont  capables  dd 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  coni me  les  an- 
tres citoyens,  sans  entendre  rien  préjuger  relative* 
ment  aux  Juifs,  sur  lesquels  Tasse  lïiblée  se  réserve 
de  prononcer.  Décrète,  au  surplus,  qu'il  ne  pourra 
être  opposé  à  Téligibiliié  d'aucun  citoyen  d  autres 
motifs  d'exclusion  ,  que  ceux  qui  résultent  dès  dëi 
prêts  constitutionnels». 

Séance  du  jeudi  soif.  ^ 

On  a  fait  Tannonce  d'un  grand  nombre  de  dons 
patriotiques  de  différentes  villes  et  de  différens  par* 
ticuliers  du  royaume;  Ensuite  un  membre  dé  las* 
semblée  a  demandé  si  on  accepteroit  ou  si  on  refu* 
seroit  l'offre  faite  par  une  société  de  Genève  de  la 
somme  de  9000,ooodiyres. 

M.  d'Arambureaopinépour  que  M.  le  président 
fut  autorisé  à  demanaer  si  cette  somme  est  offerte 
en  pur  don  patriotique ,  ou  comme  contribution.       , 

M.  Barnave  a  dit  que  les  étrangers  nô  devoienfi 
pas  être  admis  à  faire  oes  dons ,  ni  soumis  aux  con^ 
tributions  patriotiques. 
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M.  <l*Estoiimels  a  présenté  un  «vis  contraire  ^  et 
M.  de  Volney  a  demandé  rajournement  de  cette 
gestion,  pour  pouvoir  htire  part  des  r«iseignemeiis 
^'il  attend  sur  ce  sujet. 

L'ajournement  a  été  décrété» 

M.  Ttonchet  a  fait  un  rapport  sur  les  di£BcuIt& 
^ui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  nourelle  jubtice 
criminelle.  Il  les  a  distinguées  en  trois  classes  : 
fonctions  des  adjoints  ;  fonctions  du  conseil  des  ac- 
cusés  ;  fonctions  relatives  à  la  forme  des  jugemens. 

L'ajournement  a  été  prononcé. 
Séance  du  a6. 

Lors  de  la  lecture  du  procàs-rerbal  de  jeudi,  II 
a  été  arrêté,  sur  la  motion  de  ML  Tévéque  de  Clor- 
mont  f  qu'il  seroit  fait  une  nouvelle  réduc^tûm  pôiir 
être  présentée  à  l'assemblée. 

M.  de  Montlausier  a  demandé  si  le  décret  de  jeudi 
prononçoit  l'éligibilité  des  ministres  ;  on  ne  s'est 
pas  occupé  de  cet  objet.  M.  le  président  a  ditquo 
le  roi  avoit  promis  de  s'occuper  du  décret  en  fa^ 
.  reur  des  non-catholiques.  Il  a  mis  ensuite  en  délibé- 
ntion  s'il  y  auroit  séance  le  soir.  Arrêté  qu'il  n'v  au- 
jroit  point  de  séance  »  et  que  la  soirée  seroit  employée 
au  travail  de  la  circonscription  des  départemens  et 
^districtSà 

Une  lettre  de  M.  Lambert ,  contrAIeur-générsl, 
a  donné  lieu  à  des  débats  sur  les  impositions  pré* 
tendues  refusées  par  la  ville  de  Dreux.  M.  le  pré* 
aident  a  ramené  les  opinans  à  la  question  parti- 
culière ;  et  il  a  été  décidé  qu'il  écriroit  a  la  muÀidpt' 
Uté  de  Dreux  de  maintenir  la  perception  des  an- 
ciens impêts,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  remplacés. 

M.  le  Brun  a  proposé ,  au  nom  du  comité  dés 
finances ,  de  proroger  de  deux  mois  le  délai  des  di* 
clarations  à  faire  pour  la  contribution  patriotique 
du  quart.  Il  a  été  mis  en  question  si  dans  la  dé- 
claration on  mettroit  les  noms,  les  sommes,  et  si 
en  feroit  imprimer  les  listes  des  déclarations.  Il  a 
étéporté^le  décret  suivant  :  Il  sera  accordé  le  déki 
jAe  deux  moi$|  à  dater  du  jour  de  la  publication  du 

présent 


.  '       .  ■  (  49  )    . 

présent  dt'creî:,  pour  faire  tes  déclarations  pres- 
crites par  son  décret  du  6  octobre  dernier',  que  ce 
nouveau  délai  expiré ,  les  municipalités  appelleront 
tbus  ceux  qui  sont  en  retard,  que  la  liste  des  con- 
tribuables patriotes  sera  imprimée  avec  la  listedes 
sommes  qu'ils  se  seront  soumis  à  payer. 

M.  Camus  a  fait  une  motion  sur  les  pensions, 
poLir  qu'à  compter  de  janvier  prochain,  il  ne  pût  y 
en  avoir  au-dessus  de  12000  livrés;  on  a. demandé 
la  liste  des  pensions  sur  les  économats  et  bénéfices. 
M.  Marrineau  a  proposé  de  faire  porter  la  réduction 
luénîe  sur  les  pensions  qui  étoient  arriérées. 

La  discussion  a  été  renvoyée  à  lundi;  M.  le  pré- 
sident à  consulté  l'assemblée  sur  un  certificat  donné 
par  le  comité  des  rapports ,  dans  une  affaire  qui 
concerne  une  dénonciation  faite  contre  l'intendant 
d'Alençon ,  et  son  subdélégué  à  fiëlesmes. 

f  assemblée  a  décrété  qu'aucun  comité  de  l'as- 
semblée nationale  ne  pourra  rendre  public  son  avis  ; 
mais  il  sera  tenu  dans^  tous  les  cas  de  consulter  Ji'a$- 
semblée,  qui  seule  pourra  âécider  ce  qu'il  convien- 
dra de  faire. 

Il  Q.  été  décidé  que  I*avis  du  comité  des' rapports 
relatif  à  l'affaire  de  1  intendant  d'Alétiçon  seroit  rap- 
porté dans  le  Jour  au  secnétariat,  à  défa\it  de  quoi  le, 
président  écriroit  à  Belesme ,  parce  ,que  cet  avis  est 
regardé  comme  non  avenu. 

Séance  du  a8. 
Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de 
Rennes ,'  portant  qu'elle  n'étoit  pas  sans  inquiétude 
sur  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des  vaca- 
tions ,  nommée  par  le  roi.  Elle  prie  l'assemblée  de 
lui  donner  des  juges  en  qui  elle  puisse  avoir  con- 
fiance.. 

M.  Lanjuinais  a  demandé  que  M.  le  président 
Taloiiet  y  qui  s'étoit  présenté  à  la  municipalité  de 
Rennes ,  pour  protester  de  sa  soumission  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale,  fût  dispensé  de  se 
rendre  à  la  bai  re. 

Cette  motion  a  été  adoptée  ,  ainsi  que  celle  de 
N^.  25.  G 
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M.  Fermond ,  tendante  à  ce  me  le  président  fût 
çliai'gé  de  faire  part  au  roi  de  fadresse  de  Rennes. 

M.  Albert  de  Rioras  a  fait  demander  d'être  en- 
tendu à  la  barre  pour  se  justifier;  il  a  été  décidé 
qu'on  enteudroit  anpaiaraut  le  comité  des  rapports 
sur  l'affaire  de  Toulon. 

L'avis  du  comité  sur  l'affaire  de  Belesme  ayant 
été  rapporté  ,  il  s'en  est  suivi  une  dtscussion  sur 
l'administration  des  intendans ,  états  provinciaux 
et  autres.  Il  a  été  décrété  que  tous  les  agens  du 
pouvoir  rendroient  leurs  comptes  depuis  dix  ans, 
et  qu'ils  seroient  révisés  par  les  administrations  de 
département  ;  que  les  poursuites  résultantes  de  ces 
révisions  n'auroient  lieu  que  contre  Içs  adminis- 
trateurs vivans.  Les  comptes  jugés  par  les  cours 
supérieures  seront  exceptés  de  ce  décret. 
^  On  a  aussi  décrété  Tarticle  suivant,  sauf  rédac- 
tion. <e  Dans  les  pn)vinces  où  les  officiers  n^unîci- 
pjP4iX  sont  en  possession  d'exercer  les  fonctions  de 
îiurisdiction  volontaire  ou  contentieuse  ,  ceux  qui 
vont  être  élus  continueront  d'exercer  ces  fonctions 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire soit  organisée. 

lia  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  Monsieur  , 
relative  à  l'affaire  du  sieur  de  Faveras.  L'assemblée 
a  ordonné  que  sa  lettre  et  son  discours  prononcé 
devant  la  municipalité  de  Paris ,  seroient  insérés 
dans  le  verbal. 

Séance  du  29. 

La  garde  nationale  de  Ville-neuve- le-roi  ayant 
arrêté  une  voiture  chargée  de  numéraire ,  et  ayant 
envoyé  un  courier  à  l'assemblée  nationale  ,  deux 
membres  ont  été  vérifier  la  destination  de  ces  es- 
pèces au  bureau  des  messageries.  £Iles  étoieïit  des- 
tinées pour  le  prochain  paiement  de  Lyon, 

TUl.  1  abbé  Maury  a  demandé  que  l'état  de  la  dette 
pnblique  fût  présenté  incessamment.  L'ajournement 
a^  été  proposé  jusqu'au  rapport  que  le  comité  doit  faire 
sur  c«t  oojet. 


(Si) 

On  a  porté  le  décret  suivant  :  «  Nul  citoyen  ne 
pourra  exercer  en  même  temps  dans  la  même  ville 
ou  communauté  les  fonctions  municipales  et  les 
fonctions  nâlitaires  5). 

Le  comité  de  constitution  a  proposé  la  forme 
dans  laquelle  les  présidens  et  secrétaires  prêteroient 
serment  entre  les  mains  des  assemblées  primaires  , 
^t  celles-ci  réciproquement  ;  ce  qui  a*  été  adopté. 
On  a  rendu  le  décret  suivant  :  «  Huit  jours  après 
la  publication  des  décrets  relatifs  aux  municipalités , 
laquelle  sera  faite  sans  délai ,  il  serai  procédé  à  leur 
exécution  ,  et  en  conséquence  les  citoyens  actifs  de 
chaque  communauté  s  assembleront  pour  compo- 
ser les  municipalités ,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  de  rassemblée.  Les  an- 
ciens officiers  municipaux  ou  syndics ,  ou  ceux  q^i 
sont  eni  possession  d en  exercer  les  fonctions,  se- 
ront tenus  de  faire  ladite  convocation». 

Les  articles  sniyans  onr  passé.  c<  Le  premîer^Wii 
des  suppléans  sera  le  premier  appelé  au  remplace- 
ment ,  le  second  après  lui ,  et  ainsi  dé  suite». 

ce  Ceux  qui  seront  chargés  des  détails  de  la  wiu- 
nlcipalité  se  nommeront  par- tout  officiers  munici- 
paux». '    . 

On  a  ajourné  la  question  de  la  préséance  des  of- 
ficiers municipaux  sur  les  autres  officiers  civils  et 
militaires.  •  - 

Il  a  été  rendu  compte  de  l'attentat  c<!>mmis  «up 
le  sieur  Trudon ,  soldat  de  la  garde  nationale.  L  as- 
semblée s'en  est  rapportée  sur  ce  fait  &  la  Vigilance 
du  comité  des  reclierches. 

On  a  commencé  le  rapport  de  l'affaire  de  Toulon.. 
A  trois  heures  la  séance  a  été  levée  ,  et  le  rapport 
continué  au  lendemain. 

Le  don  de  Genève  a  obtenu  la  priorité  sur  l'af- 
faire des  subsistances  de  §aint-Domingue ,  qui  a  été 
ajournée  à  lundi.  ,^ 

MM.  Barnave ,  Mirabeau  et  Maury  ont  démon- 
tré qu'il  n'étoit  nide^la  justice,  ni  de  la  dignité  de  la 
natièn  d'accepter  le  don  de  Generois^  ' 

G  » 


52   ^ 

L*as»esub!«e  a  décméA  TxiMsiHviApqwece  éem 
De  seroir  point  accepta  ;  eîle  à  ciisAre^  i^  prêsâcent 
de  s'iàire  paît  an  décret  à  M.  le  p^nctrifer  mûdstie 
des  Ënances ,  p^r  qui  le  con  «toît  etê  aiuconcê. 

On  a  eotend  a  le  rapp:»it  de  raifaire  d«  Relesae. 
L'intendant  d\\leoçon  et  son  SBbdélêg:iiê  cnt  aâ 
avec  chaleur  contre  !es  habltans  de  Beiesaoe  qui 
soppoicient  à  l'erporfatios  de  quelques  eiiaTcesée 
pans,  ce  qui  a  doncé  lien  i  nne  procédu^  prêtO- 
tii>.  La  Qisestion  a  été  a-'onmêe  pour  eonner  k 
temps  à  dés  médiateurs  d  arransrer  ies  putîfs.  Le 
roi  sera  supp.iê  d'orionner  l'apport  de  La  pToccdma 


pxei>!ftale. 


Séance  du  So. 


M.  Gi^illacme  a  (ait  nne  motion  pour  qoelescores 
et  vicair-s  k  forv.oTA  congrues ,  fiî<.seiit  Jparës  d^a- 
Taa.e.  a*t^nda  que  plusieurs  ^ros  décân^iteiirs  af- 
feetolvrot  da  les  laif-ser  dans  le  besoin. 

M.  i'abbé  Maury  a  demandé  qn*on  dâibéràt  sar 
le  champ.  M.  Câmns  a  dit  que  délibérer  sur  le 
champ  pourroit  être  un  pièce.  La  motkm  a  éi» 
ajooméff  après  celle  qn'ilafaitt;  sur  les  pensions^ 

A  l'ordre  du  jour ,  1  assemblée  à  rendu  les  décrets 
snivans. 

«  Les  administrations  de  département  et  de  do* 
trict ,  et  les  corps  municipanx  auront,  cbacan  dans 
leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publique,  oomme 
représeiitant  le  peuple  ,  la  préséance  sur  les  ofr 
ciers  et  corps  civils  et  militaires  «. 

a  Le  conseil  municipal  »  lorsqu'il  recevra  l|s 
comptes  des  bureaux ,  sera  présidé  par  le  premier 
élu  de>  membres  qui  composeront  le  conseil  ». 

Le  comité  a  proposé  ensuite  une  exception  eo 
faveur  des  officiers  de  justices  seigneurinies  ,  que 
M.  Prieur  a  proposé  d'étendre  aux  officiers  royaux 
actuellement  en  charge. 

Vo-ci  l'article ,  tel^qu'il  a  été  décrété. 
a  Les  juges  et  les  officiers  de  justice  ^   tant  df« 
sièges  royaux  y  mime  de  ceux  d'exception  »  qnedts 


.    .  ..    .  (53) 

junsdictions  seigneuriales, pourront,  aux  prochaines 
élections,  être  choisis  pour  les  places  de  mu^iicipa- 
litës  et  des  administrations  de  département  et  de 
district  ;  tnais  s'ils  restent  juges  ou  officiers  de  jus- 
tice ,  par  l'effet  de  la  iiouvelle.organisation  de  Tordre 
judiciaire,  ils  seront  tenus  d'opter  ^j. 

D'après  une  lettre  du  garde  des  sceaux ,  relative 
au  péage  affermé  17,800  livres, lequel  se  perçoit  à 
l'île  Barbe,  pour  Tentretien  de  la  navigation  de 
la  Saône,  l'assemblée  a  décrété  que  le  péage  se- 
roit  perçu ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

On  a  repris  le  rapport  de  l'affaire  de  Toulon.  La 
lecture  des  pièces  ayant  durée  jusqu'à  trois  heures  | 
la  discussion  n'a  pas  été  ouverte. 

Séance  du  Zi. 

'    Lès  maîtres  en  fait  d'armes  de  la  ville  de  Paris  onti 
,  présenté  un  don  patriotique*    ,  * 

M.  Bouchera  demandé  que  les  médailles  d'or  que 
M.  l'abbé  Ray n al  a  fondées  pour  prix  d'agriculture 
et  des  mœurs  dans  la  Haute-Guienne,  soient  dépo- 
sées dans  ses  archives,  comme  un  témoignage  qu'elle 
approuve  cette  institution.  L'aissemblée  a  aôcédé  à 
cette  proposition. 

M.  Nerac  a  présenté  un  don  de  18,900  livres  , 
provenant  des  boucles  d'argent  des  citoyens  de 
Bordeaux. 

Il  a  été  annoncé  que  mercredi  il  seroît  rendu 
compte  à  rassemblée  de  la  circonscription  des  dé- 
partemens. 

A  l'ordre  du  jour,  MM^  d'Harambure ,  Camus  et 
de  Wiempfen  ont  présenté  divers  projets  de  décret 
sur  les  pensions» 

L'assemblée  nationale  considérant  combien  il  est 
urgent  de  réformer  les  abus,  que  celui  des  pen- 
sions est  le  plui  pressant  à  corriger ,  a  prononcé 
sur  cet  objet  un  décret  en  sept  articles ,  que  la 
place  ne  nous  permet  pas  de  donner  aujourd'hui. 


z 


■(■54) 
Le  sieur  de  Comejras ,  chevalier  de  Saint-Louis , 
li,  sur  la  dénoiiciatioa  du  sieur  Paireau ,  décoré 
u  même  ordre,  fut  arrêté,  ily  aenviron  un  mois, 
dans  son  appartement,  rue  Pagevin,  et  conduit  de- 
vant le  comité  des  recherches  de  la. commune  de 
Paris,  sous  prétexte  d'enrôlemens  faits  pour  proté- 
ger la  retraite  du  roi  à  Metz,  et  dissoudre  Vas  semblée 
nationale,  et  qui  fut  a! ors-reconnu  innocent,  sa 
croyoit  à  Tabri  de  tonte  ii^quiétude,  lorsque  quel- 

3ues  jours  après ,  il  apprit  que ,  dans  FiaforrRation 
e  la  demoiselle  de  Bissy  ^  de  l'abbé  Douglas  et  du 
sieur  Régnier,  ce  même  Paireau,  l'un  des  témoins, 
ayant  renouvelé  contre  lui  les  mêmes  calomnies,  il 
ayoit  été  décrété  de  prise  de-corps.  " 

Loin  de  se  soustraire  à  la  rigueur  d'un  pareilj'n* 
gement,  il  crut  devoir  en  prévenir  la  signification, 
en  se  constituant  volontairement  prisonnier.  Son 

Srocèsa  été  instruit  avec  autctnt  de  scrupule  que 
'activité  ;  et ,  convaincus  de  son  innocence  et  de 
l'absurdité  de  l'accusation  ,  les  juges  du  çh^telet 
lui  ont  rendu,  le  mardi  29  décembre,  sa  liberté, 
dont  le  premier  usage  sera  de  prendre  le  sieur 
,  Paireau  à  partie,  et  de  faire  examiner  de  près  le^ 
^pouvoirs  conférés  aux4iommes  armés  qui  ont  violé 
jBon  asyle ,  et  si  ces  pouvoirs  avoient  été  légalement 
donnés. 

anecdote. 

Au  mois  de  novembre  dernier ,  un  particulier 
ayant  entendu  crier  au  secours,  vers  les  neuf  heures 
du  soir,  dans  la  rue  Plàtrière,  conduit  par  un  mou- 
vement naturel ,  suivoit  une  foule  de  personnes , 
et ,  parvenu  à  un  second  étage ,  fut  frappé  ^  voir 
un  homme  étendu  sur  le  plancher  ,  tout  ensan- 
glanté et  comme  mort,  entouré  de  trois  ou  quatre 
personnes  qui  étoient  dans  là  consternation.  Deux 
chirurgiens,  mandés  pour  secourir  le  blesse  ,  anî- 
vent  à  ia  fois,  l'examinent  et  lui  tàtent  la  pouls, 
lui  trouvent  une  ouverture  à  la  poitrine ,  se  font 
présenter  le  couteau  qui  l\  faite.;  ils  «e  consultent 


(55)  ■ 
et  décident  que  leurs  soins  sont  inutiles,  que 
l'homnie  est  expiré.  La  garde  nationale  arrive,  s'em- 
pare des  portes  de  la  maison.  Le  commissaire 
Pienne y  de  la  rue  Montmartre,  va  verbaliser;  un 
particulier  paroît ,  examine  le  blessé,  lui  tàte  1^ 
pouls  avec  scrupule ,  lui  découvre  la  poitrine  ,  lui 
arrache  se«  habits  ,  demanda  un  lit ,  de  la  lumière 
et  de  Teau  chaude.  On  Tinterrogd  sur  ce  qu'il  veut 
faire  :  «  Je  suis  chirurgien,  répond-il;  je  fais  mou 
devoir ,  je  veux  .saigner  ce  hJessé  j).  Les  deux  autres 
chirurgiens  lui  déclarent  qu'ils  sont  maîtres  en  chi- 
rurgie du  collège ,  et  l'interpellent  de  dire  ses  noms 
et  quaHtés  ,  s'opposant  formellement  à  la  saignée 
qu'il  veut  faire  sans  en  avoir  le  droit.  Pour  éviter 
les  débats,  il  se  nomme,  dit  qu'il  est  Willaume ; 
chirurgien  ordinaire  du  comte  d'Artois  ,  malgré 
les  bravades ,  poursuit  son  système ,  et  donne  la  vie 
au  mort ,  qui  déclare  qu'il  est  l'auteur  lui-même  de 
sa  blessure.  Le  commissaire  dresse  procès  -  verbal 
de  sa  déclaration,  à  la  satisfaction  de  tous  les  té* 
moins  ,  excepté  de  ceux  animés  de  l'esprit  de 
,corps. 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint -Remy- 
les-Chevreuses ,  élection  de  Paris,  va  dénoncera 
l'assemblée  nationale  le  prieur  de  Saint-Paul-des- 
Aulnois,  qui,  désolé  de  ce  que  ses  décrets  vont 
diminuer  ses  revenus  ,  dégr^rfe  son  prieuré,  en  fai- 
sant couper  des  lisières  de  bois  âgés  de  sept  ans , 
déraciner  des  chênes,  jeter  à  bas  une  avepue  d'or- 
mes, une  «illée  de  tilleuls,  ^et  couper  deux  arpens 
de  bois  de  vingt-cinq  ans. 

Paragraphes  des  papiers  Anglais, 

L'homme  qui  fut  pris  armé  d'un  poignard  dans 
l'antichambre  de   l'empereur,  au   moment  où  ce 

grince  sortoit  de  son  appartement,  est  devenu  fou. 
>n  Fa  conduit  dans  la  maiso;a  des  fous  ,  que  l*em- 
pereur  à  fait  construire  à  Vienne ,  et  pour  laquelle 
quelqu'un  a  composé  cette  inscription  : 
Hoc  monumentum  it^stituic 


*■'    T*-  «.•-:.  - 
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7 // /'  ^<// IjdAje  r.-^,'.  r ^,  1  r  f t  ? ■:  ir - fc c  f  t  je  r:" - 

f<"-,i  'J/f '>...'.  f.îr,  ti  i.  *:.  t-'er-'c-T  niir  nihi^on  ?!■  fi- 
'  ' .  ' .'  f  0  ;'  'y  ■  •  '  ;  ].•:  •  r<:  *": L! V    <: î,  aii: .- :.^nr  r-^t  > .  i  *xc.:ri:z:. 

ttOi/yri!.*:ui  t^Mit  ra*jVr;:jbl-re  K^t'ona^e  de  Fra.-:e 
j/M  Mji  <1i;»  ||J':^JJM;^  oour  ^ïr.ij^cher  crue  ce>  rj:ri- 
///'/')  /'l,J<-/jl  iiik\}'<**tm::.(iat  une  pareille  it? acnii:- 
ftt.tt',   Uàin\.%  f|u^  l<;ur  natioa  e&t  dans  lesplci 

!.«•%  hi'iunttnt'.h  h  l.i  suife  dos  dairif^s  de  Poli^nac 
ftf;fii  M.  f\'i  Min*|)o!x,  le  corn re  de  la  Rochelle, 
M.  l'Mh%  M.  iSiiiiit-l'ar^rne,  M.  Giaze ,  le  )\une. 

(  li'-i  <!'  Il  <  rlrnii«îr.s  sont  à  la  charge  du  caidiaalde 
liitMii^  ;  I    »  iiiirnf:»  uoiii  au  jjalais  Stoppani. 

(i)(I««iht  iiiJUNori  H  <ti«?  biUie  par  Joseph  second 
|iui  itMil  «illiMirri,  ri  iMc:iiicrici. 


I>M  i'iiiipi  iiiiriir  i!<»s  Kt'voliirions  de  Paris,  rue  des 
Mm. lin,  l'iiul'oiiiv,  Sùint-Geriiiaiu  ,  Ko,  ao« 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 
DÉDIÉES   A   LANATION, 

ET    AU    DISTRICT    DES    PET  T'PS-A  dClTST  INS, 

SECONDE     ANNÉE 

B  £    t  A    L  I  B  1  a  T  £   F  K  A  K  Ç  A  1  S  £. 


Les  grands  oc  nous  paroissçnt  grands  # 
Que  p^rce  que  nous  sommes  à  genoux. 
, . . .  ♦  Levons-nous 


V^ 


gABÏS  '  SFjJI 


"iMmâïïM  J^ 


DÉTAILS 

Dît   55  Air  9  Janvjek    1790. 

Criminels  de  k'^fi- nation. 

§.    1er,    M,    DE    Be^ENVAI.. 

1 L  n  y  a  des  peuples  efclaves  que  parce  qu'il  # 
exifté  des  criminel*  de  lèfe-nariûd.  Ceft  parce  que 
les  aéles  qui  tendoient  à  établir  ou  à  malûteQir  le  aef- 


pdtifme  ,  font  demeurt^s  impunis ,  qu'un  ou  plufieurs 
hommes  font  parvenus  à  fubftituer  leurs  voîontei 
particulières  à  la  volonté  publique  ,  &  leurs  caprices 
aux  loix.  Le  defpote  eft  dans  un  ëtat  habituel  de 
crime  de  lèfç-natica  ;  fa  punition  eft  légitime  en  tcur 
temps ,  &  par  toute  forte  de  voies  ;  il  eft  permis  de 
n'opposer  que  la  force  à  celui  qui  veut  gouverner 
par  le  droit  du  plus  fort.  Mais  ^lorfqu  une  nation  reu- 
nit la  -juftice  à  la  force  ,  pour  fe  venger  des  attentats 
commis  contre  fa  liberté'  ,  &. quelle , envoyé  au  sup- 
plice ceux  qu'elle  auroit  pu  maifacrer  ,  fa  conftitution 
s'affermit  fur, des  bafes  inébranlables.' 

Les  Orientaux  égorgent  leurs  maîtres  ou  fes  prin- 
cipaux officiers  ,  &  ils  demeurent  efclavcs.  S'ils  al- 
loient  jufqu  a  donner  des  juges  à  un  vifir  ou  à  un 
aga  y  avant,  de  s'en  défaire  ,  ils  feroient  libres  le  lende- 


Au  moment  où  la  république  roi^iaine  fut  fon- 
dée ,  les  enfans  de  Brutus  furent  juges  ,  _  copdani- 
nés ,  conduits  au  fupplice  ,  &  les  Romains  furent 
libres, 

La  conftitution  romaine  n'étoit  peut  -  être  pas 
auffi  avancée  à  cette  époque  ,  que  Tëtoit  la  nôtre 
au  moment  où  quelques  mauvais  citoyens  eotit- 
prirent  de  vider  la  liberté  publique  ,  &  de  faire 
palier ,  fous  le  nom  .  dû"  roi  ,  &  par  la  force  des 
armes  ,  leurs  volontés  particulières  -pour  la  volonté 
générale. 

Le  peuple  romain  n'avoir  fait  autre  chofe  qu'élire 
des  confuK  &  les  charger  d'agir  en  fon  nom  ,  lorfqu'un 
parti  de  fiigneurs  (i)  entreprit  de  maintenir  le  del- 


(xylfoA  in  tùnui  laùo  o/tn 


(  3^) 

potifme  des  Tarquins  ,  fous  les  mSmes  prétextes ,  dc 

pour  les  mêmes  caufes  (  i  )  que  la  fadîion  ariftb^ 
cratique  a  tenté  de  diffîper  ou  de  forcer  au  parjuré 
les  repréfentans  que  le  peuple  français  setoit  choi- 
f}s  ,  &  qu'il  avoit  chargés  de  dreffer  des  loix  en 'foin 

nom. 

Depuis  qu'un  comité  pourfuivoit  ceux  qui  font  cou- 
pables de  ce  crime  énorme ,  je  m'étois  impofé  filence 
fur  cette  affaire ,  parce  qu'il  me  paroiffoit  peu  géné- 
reux de  forcer  un  accufé' à  faire  tête  à  plufîeurs  ac- 
cufateurs  ,  &  que  je  ixe  fuppofois  pas ,  dans  un  cas  fi 
évident  ,  qu'on  pourroit  entreprendre  de  fauver  un 
coupable,  &  de  le  proclamer  innocent.  J'en  avois  dit 
affez  cependant  fur  l'affaire  du  fieur  de  Bezenval , 
pour  donner  à  connoître  que  û  l'on  cherchoit  pair 
quelque  intrigue  à  fruftrer  la  nation  de  la  jufte  ven- 
geance ,  qui  lui  eu  due  ,  je  m'emprefferois  de  l'é- 
clairer ,  avant  que  la  prévarication  fût  confomméè. 

Le  moment  eft  venu  de  ne  rien  taire  fur  une  ac- 
cufation  dont  l'événement  touche  de   près    au  •  fàlut 


(i)  Ils  se  plaignoient  que,  «  par  régalùé  des  droits^ 
ils  ne  pou  voient  plus  se  livrer  à  la  licence  ^  que  la  li- 
berté du  reste  de  la  nation  les  avoit,  réduits  en  servi- 
tude ;  qu'un  roi  étoit  ëtpit  un  homme  de  qui  Ton  bb- 
tenoit  un  acte  de  justice  ou  d'irijustice  ,  se^on  qu'on 
en  avoit  besoin;  qu'il  pouvoit  accorder  des  grac«s  et 
des  pensions,  se  courroucer  et  s'appaiser  ,  tet  faire 
une  différence  entre  ses  favoris  et  s^s  ennemis  ;  que 
les  loix  étoient  sourdes  ,  inexorables  ,  plus  salutaires 
et  meilleures  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche  ;  qu'elles 
ne  se  ploient  ni  se  prétoieut  k  rien  ,  lorsqu'on  étoit 
devenu  coupabh),  et  quil  étoit  trop  dangereux  de  vivre 
*  au  milieu  das  erreurs  des  hommes  ,  sans  autre  appui 
que  l'innocence  ?\  Ce  passage ,  traduit  moc'à^raot  de 
Tite-Live,  prouve  que,  dans  tous  les  temps  j  Fari^to- 
*  cratie  a  teuu  le  même  langage.  ^        ■  v 
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-puhlit.  La  h&ion  viftocratique  ^  tellement  pris  fes 
snefures  en  faveur  du  fieur  de  Bezenval ,  qu'elle  ofe  in- 
viter, par  Timpunité  qu  elle  lui  promet  publiquement, 
tous  fes  complices  à  conrinuer  ^  ou  à  recommencer 
leurs  complots  contre  la  nation.  Elle  veut  les  con- 
vaincre par  un  grand  exemple  qu  elle  faura'^les  fouf- 
traire  aux  loix  s'ils  e'chouent ,  pour  ne  leur  laifTer  ap- 
.  percevoir  que  les  avantages  du  fuccès. 

Elle  vient  de  publier  ,  par  le  miniftère .  de  Favo- 
cat  de  Sèze  ,  un  mémoire  où  elle  prétend  qu'il 
n^exîfte  aucune  charge  contre  le  byon  de  Bezenval; 
et  qu  au  lieu  d  être  décrété  ,  il  doit  être,  renvoyé  à 
t audience  ,  comme  dans  les  affaires  de  peu  d  im- 
portance ,  ôc  qu'on  appelle  au  palais  caufis  de  petit 
criminel. 

H  n  eft  donc  vrai  qu'il  ne  s'eft  point  encore  fait 
une  reVolution  dans  les  idées  des  gens  de  robe;  ils 
vont  toujours  alliant  la  gloire  à  la  foupe  ,  et  em- 
braflknt  une  cau(e  quelconque ,  dès  qu  elle  doit  faire 
parler  d'eux  ,  &  leur  procurer  de  Targent.  Une 
cauje  d^édat  !  voilà  de  quoi  faire  extravaguer  tous 
le»  avocats  de  France;  &  celui  qui  efpéreroif  en  être 
chargé  ,  nieroit  qu'il  a  exifté  une  conjuration  contré 
la  ville  de  Paris  ^  eiit-il  même  été  préfident  du 
diftridl  des  Capucms  du  Marais  ,  dans  la  révolution 
de  juillet  dernier  ,  eût-il  eu,  dans  ces  triftes  &  diffi- 
ciles conjonélureS)  des  prouvée  évidentes  des  dangers 
auxquels  nous  expofoient  les  cnn^es  atroces  des  arif- 
tocrates. 

• 

Je  demande  qu'en  lifant  lexamen  que  je  vais  faire 
des  obfervations  de  Tavocat  de  Sèze  pour  le  baron 
Beafehval,  fur  le  rapport  du  comité  dès  recherches  , 
on  veuille  bien  ne  pas  oublier  que  j*ai  dit  depuis  long- 
temps :  4*  Si  le  fieur  de  Bezenval  eft  déclare  coupaWe, 
il  fera  de  notre  générofité  de  le  rendre  à  fa  nation.». 


(5)  . 

Je  perfifîe  dans  cette  opinion  :  je  ne  fuis  point  altëré 
du  fangxlu  fieur  de  Bezenval  :  mais  il  cft  ëvidbmnient 
coupable;  &  û  fon  fupplice  ne  peut  rùin  clouter  au 
bonheur  4es  Fronça^  ,  fa  condamnatioh  ir^iporte  à  ifi 
.  liberté  publique. 

Le  défenfeur  du  fieur  de  Bezenval ,  plus  adroit  que 
touslesariftocratesquife  font  chargés  de  plaider  fa  cauîe 
dans  les  clubs,  dans  les  cafës  Sç  dans  les  fociëtes ,  com- 
mence par  avouer  que  le  baron  de  Be2c;nval  feroit  bien 
coupable  ,  s'il  ëtoit  entre  dans  une  confpiration  for- 
mée contre,  la  liberté  du  peuple  français ,  Vajfemhlée 
nationale  et  la  ville  de  Paiis  en  particulier  ;  \[  a 
fenti  que  ce  n*ët#it  pas  un  fyftêmé  loutenable  de  dire' 
qxïela  refponfabilitë  n'ëtoit  pas  encore  décrétée  à  l'é- 
poque du  blocus  de  Paris.,  &  que  Ton  ne  reconnoif- 
foit  alors  d'autres  adcs  d  autoyité  légitime  que  les  or- 
dres^abfolus  du  roi. 

M  Le  fieur  de  Bezenval,  dit  lavocat  de  Seze  ,  faî- 
foit  5  vers  )fL  fin  du  mois  de  juillet  dernier,  un  voyage 
en  Suifl'e  ,x  fa  patrie  ,  ayec  la  permiffiori  du  roi ,  k>r(i 
qu'il  fut  afrêté  par  la  Jmilice  de  Villenox.  Aucune  voix 
ne  s'étoit  alors  élevée  contre  lui  ;  aucun  attentat  ne. 
Jui  a  voit  été  reproché».  Pourquoi  le  fieur  de  Bei^en- 
val  pren oit-il ,  pour  faire  z//2  voyage  en  Suiife  ,  un 
moment  où  la  province  dans  laquelle  îl  commaride 
étoit  en  combuftion  ?  Etoit-ce  le  cas  -,  pour  un  c:hef 
innocent  y  de  quitter  fon  pofte  ?  Innocent,  devoit-II 
faire  un  voyage  enSuiiïe,  au  moment. où  M.  Je  comte 
d^\rtois  faifoit  un  voyag»  à  Turin  ,  madame  de  P<^ 
lignac^n  Italie ,  où  les  fieurs  de  Broglie ,  de  Barentin, 
Berthier,.  tous  ceux  enfin  que  la  vxmx  publique  acçu- 
foit  d'avoir  confpiré  contre  la  nation  &  la  capitale  , 
,faifoient  auiîi  des  voyages}  Et  certes^  avant  l'époque 
du  12  juillet,  toutes  les  voix  reprochoient  au  fieujrde 
Bezenval  d'être  Je  plus  iiélif  des  confpirateurs ,  d'être 
l'agent  de  la  confpiration*.     '  v 


Page  4.  «  Uaflemblëe  nationale  qui  ne  voycit 
pas  de  coupable  ,  parce  qu'elle  ne  Voyoit  pas  d'jc- 
cufateur  ,  alloit  prononcer  la  '  liberté  du  baron  de 
Bezenval  9\  L'affemble  narioniile  n  a  jamais  pu  faire 
le  pitoyable  raifoîinement  que  lui  prête  le  fieur  de 
Sèze.  Il  peut  exifler  un  coupable  fans  accufateur. 
I-e  crime  eft  indépendant  de  4'acciifation*  ;  &  le  dé- 
faut d'accufateur  n'anéantit  pas  un  corps  de  délit 
exiftant.  Si  laflemblée  eût  prononcé .  la  liberté  du 
baron  de  Bezenval  ,  elle  auroit  fait  un  adle  de  clé- 
mence comme  elle  s'eft  permis  d'en  faire  ,  fans  en 
avoir  le  droit ,  envers  le  parlement  de  Metx  &  de 
Rouen  w. 

Page  8.  4«  Nous  demanderons  au  comité  des  re- 
cherches dé  cruel  droit  il  n  cru  pouvoir  fe  permettre 
de  pourfuivre  le  baron  de  Bezenval  jufqu'aux  pieds  de$ 
tribunaux  ,  &  s  y  coriftitùer  ^  non  pas  feulement  fon 
ennemi ,  mais  en  quelque  forte  fon  airaffin  ,  en  préfence 
même  de  la  loi  w? 

,  •        ■    ■     -    -  '^ 

•     Se  confiituer  affdffin  ^  en  préfence  de   la  loi  !  Ceft 

bien  avec  ce  fatras  que  l'on  peut,  dans  une  falle  du 

•palais,  faire  crier  bravo  à  des.  auteurs  inattentifs;  mais 

il  ne  fera  pas  fortune  auprès  des  lecteurs   qui   fenti- 

ront  la  néceflité  de   ne  pas  fe  payei\  de  mots ,  dans 

la-caufe  de  la  liberté.  , 

Vous  demandez  de  quel  droit  le  comité  •  des .  re- 
cherches a  pourfuivi  le  fieur  de  Bezenval  -  jufqu aux 
pieds  des  tribunaux  ?  je  vois  bien  que  vous  euffiez 
voulu  n  avoir  pour  accufateur  quun  procureur  du 
roi  5  avec  lequel  vous  euflîez  pu  tranfigér  à  votce 
aife ,  à  nos  dépens  ;  mais  comme  il  feroit  abfurde  & 
fot  que  là  pourfuite  d'un  crime  de  lèfe-nation ,  c  eft- 
à-dire  ,  d'un  attentat  du  pouvoir  exécutif  contre  le 
pouvoir  légiflatif  ,  fût  confiée  au  pouvoir  exéciU^ 
lui-même ,  c  eft-à-dire ,  à  un  officier  du  /x)jL^  conve- 
nez qu'il  faut  bien  que  quelque  autre    que  cet  offi- 


...     .   ■     ^7  y       ,     . 

tier  ait  le  droit  de  poûrfuivre  un  accufé  de  cnme  de 
ièze-nation.  .     *  • 

'»  <<  Il  n'y  a  point  d'exemple  ,  dites-vous,  que  des 
dénoDciateUrs  qui  ont  confié  au  minijïêre  public  la  , 
recherche  d'un  dëiit ,  fe  foient  eux-mêmes  emparés  des 
fonélions  de  ce  n^iniftère  ,  &  foient  devenus-  avec  lui 
les  parties  de  l'accufé  •».  Voilà  le  mot ,  vous  ne  vou- 
driez avoir  pour  p^artie  que  le  minipère  public  ,  c'eft- 
k'dlxt ^\q  procureur  du  roi  ^.un  agent  du  pouvoir)exi-  ~ 
cutif;  &  il  s'agit  d'un  crime  commis  par  un  agent  du 
pouvoir  exécutif  !  Croyons  à  fon  inrpartialité  ,  à  fon 
adlivité  ^  à  la  fincérité  de  fes  pourfuites. 

Ne  dites  point  :  Il  n'y  a  pas  d! exemple  de  cela.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  auffi  que  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
ayent  été  jugés,  &  que  la  narion  ait  été  vtngé,^  de 
leurs  attentats.  Il  fe,  peut  que  le  comité  ^des  récherches 
ait  pafle  les  bornes  que  la  commune  avôit  niifes  à  fes 
fonctions;  mais  ceneft  pas  parce  qiie  ceux  qui  le 
compbfent  font  membres  d'un  comité  d'ijiquijition  , 
dont  réredion  eft  immorale  ,  &  toutefois  puérile; 
qu'ils  ont  le  droit  de  poûrfuivre  le  fieur  dé  Beze^ival  :, 
c  eft  parce  qu'ils  font  citoyens  ^  &  queplufieurs  citoyens 
peuvent  faire  conjointement  ce  que  chacun  d'eux  à  le 
droit  de  faire  feul. 

Tout  citoyen  ,  indiftinélement ,  a  le  droit  de  /70i/]r- 
y2/iv/r  5  c*eft-à-dise,  d*accufer  juridiquement  les  cri- 
minels de  lèfe-nàtion  }  il  Ta  comme  homme  &  commue 
citoyen.  Tout  homme  a  le  droit  de  repouffer  ce  qui  lui 
nuit  perfonnellement  ;  tout  citoyen  à  le  droit  de  de- 
mander vengeance  à  la  loi  du  crime  de  lèfe-natipn  , 
parce  qu  il  nuit  à  tous  les  individus  perfonncUement  ^ 
&  qu'il  renferme  autant  de  crimes  particuliers  qu'il  y 
ades  fujet  dans  l'état.  -     / 

Des  citoyens  pervers  forment   le  projet  d'afferyir 
leurs  concitoyens  ;  les  uns  fe  chargent  de  tromper  le  . 
monarque  fur  les  aélions  &  les  dilpofitions  du  peuple  ; 
les  autres,  de  rendre  fufpecle  au  peuple  la  fpi  du  mo-  ^ 


^^ 


(  8  ) 
hatque.  Le  but  de  la  conjuration  '  eft  dé  difliper  i 
force  ouverte  TaffAiblée  nationale ,  ou  de  forcer  fa 
opérations.  Tout  Tapparieil  de  la  guerre  eft  lâchement 
déployé  contre  une  ville  fans  armes.  Peu  raflurçe  par 
cette  précaution  ,  car  le  crime  eft  fans' courage  ,  la  fac- 
tion appelle  à  £on  fecoursle  pUis  terrible  des  fléaux, 
la  famine.  Elle  arrête  ,  enlève  ou  fait  difparoitre  li 
fubfiftance  de  huit  cents  raille  hommes ,  afin  de  ne  kor 
laiflèr  que  le  choix  de  Tefclavage  ou  d'une  mort  fans 
honneur. 

Et  ce  plîfn  exécrable,  dont  les  auteurs  furpaffent en 
fcélératefîe  tous  les  grands  fcélérâts  des  fiécles  paÛes, 
fie  me  donneroit  pas  le  droit  perfonnel  de  les  accufer, 
eux  ,  leurs  complices ,  leurs  vils  agens  LN'ont-iis.  donc 
pas  armé  des  aflaflins  contre  moi }  Ne  m'ont-ils  pas 
expofé  aux  horreurs.de  la  faim  6c  aux^crimes  qui  les 
fuivent  ?  Dieu  !  j'aurois  pu  égorger  mon  père  pour  un 
morceau  de  pain  !  je  me  ferois  repu  de  la  chair  de  mon 
époufe  !  j  aurois  bu  le  fang  de  mes  enfans  !  &  ils  ne 
ièroient  pas  coupables  envers  moi  ?  Je  remèttrois  à  un 
officier  public  le  foin  de  les  pourfuivre  !  n'eft-ce  donc 
pas  aflez  que  renoncer  à  celui  de  me  venger  ï 

Les  meilleures  inftitutioiis  fociales  font  celles  çri 
tiennent  de  plus  près  à  la  nature;  eiï6.\ donne  à  ch^ 
cun  le.  droit  inaliénable  de  veiller  à  fa  propre  confer- 
vation  ;  reftreignez  ce  droit ,  réglez-en  Tufage  ;  mais 
traitez  de  me  Tôter ,  la  nature  briferoit  vo^  inftitutions. 

Si  tout  citoyen  n  avoit  pas  eflentiellement  le  droit 
de  pourfuivre  les  criminels  de  lèfe-nation  ,  il  faudrotf 
fe  lui  accorder.  Quel  nombre  prodigieux  de  furTeîllans 
on  donneroit  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  !  Quelle 
facilité  d'acquérir  des  preuves  contre  les  coupables! 
Quelle  certitude  que  le  crime  ne  feroit  jamais  caché ^ 
ni  Taccufation  afloupie  !  Comment  acheter  le  âlence  de 
vingt^trois  millions  d'honimes  ?  Comment  les  effrayer 
tous?  Comment  les  féduire  tous  ?  Il  y  auroit  donc  pour 
noUs  une  caufe  publique ,  où  tous  ceux  qui  aiment  la 

patrie 


^ 


patrie  poiirroient  déployer  leur  ame,  &  apprendre 
à  la  nation  qu'ils  font  dignes  de  s'afleoir  parmi  fes 
repréfentans. 

Je  fais  que  racciifatiùn  publique  ^eni  donner  lieu 
à  de  grands  abus  ;  mais  on  peut  les  prévenir  par  des 
réglemens.  Je  voudrois  que  laccufation  du  crime  de 
lèfe-nation  ne  fut  permife  qu*à  un  'citoyen  fôlvable 
&  bien  famé;  que  laffemblée  nationale  (i)  ne  s'oc- 
cupât d'une  accufation  ,  que  quand  elle  auroit  été 
jugée  admiffible  par  une  des  afîemblé;^s  de  départe- 
ment 5  ou  après  qu  un  -comité  lui  auroit  fait  un  rap- 
port, fur  lequèlle  elle  rendroit^un, premier  jugement 
d'admiffion*ou  de  réjeélion  ;  je  voudrois  ennn  que 
le  calomniateur  fut  puni  ,  &  qu'on  affurât  une  répa- 
ration authentique  à  l'innocent  accufé. 

Je  propofe  avec  confftnce  le  feul  moyen  qui  puifle 
nous  mettre  à  l'abri  d'une  nouvelle  conjuration  ,  le 
feul  qui  puifle  opérer'  la  punition  des  trames  qui 
font  découvertes ,  &  de  celles  qui  commencent  à 
l'être  5  le  feul  qui  puiiTe  foumettre  les  grands  à  Tac- 
tion  des  loix.  Tant  que  l'accufajtion  ne  fera  per- 
^  mife  qu'à  des  officiers  publics,  ils  compoferont  ^^u- 
jours ,  pour  leur  avantage  particulier ,  avec  lesillu^Lies 


(i)  J'ai  prouvé  ailleurs  que  rassemblé!  nationale 
ëtoit  le  seul  tribuital  compétent  pour  prononcer  sur 
les  crimes  de  lèse-nation.  F'îde  N^.  17,  page  ^4  ®^ 
suivantes.  On,  pensera  peut-être  que  ces  jugement 
feroient  perdre  beaucoup  de  temps  à  rassemblée  na.^ 
tionale.  Mais  observons  que  la  constitution  une  fois 
établie,  les  travaux  des  sessions  suivantes  seront 
bien  moins  considérables:  ils  se  borneront  ordinaii©- 
nient  à  statuer  sur  l'impôt , .  à  faire   quelques    loi* 

{générales  que  les  circonstances  exigeront,  et  à  juge^ 
es  causes  nationales.  Espérons  aussi  que  les  crimféS 
de  lèse-nation  seront  très-rares ,  si  la  constitution  les 
soumet  au  jugement  de  la  jiation  et  à  raccusdaion 
publique. 

N^  26.  B 
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coupaWes  ;  &  les  priçices  fur-tout  pourront  împn- 
nt^ment  attenter  aux  droits  de  la  nation. 

En  ëtabiiilant  le  droit  de  chaque  membre  da  co- 
mité' des  recherches ,  pour  pottrfuivre  l'afFaire  du 
baron  de  BezenVal ,  j*ai  ëtabli  celui  que  j'ai  de  dif- 
jcuter  fon  mémoire  ;  &  jV  reviens. 

Page  10.  «  On  voit  d'abord  que  Fauteur  du  rap- 
port le  tourmente  beaucoup  pour  établir  qu'il  y  aea 
une  ve'ritable  confpiration  contre  le  peuple  français. 
Ce  rapport  fi  long  ,  fi  pénible  ,  fi  envenimé ,  n'eft, 
pour  ainfi  dire  ,  au  moins  à  Tégard  du  baron  de  Be- 
.  zenval ,  au  un  long  menfonge  )>. 

Ce  n'eft  qu'à  l'aide  de  ces  deux  diminutifs ,  au  moins ^ 
&ipour  ainfi  dire  ,  que  le  fieur  de  Sèze  ,  ofe  mettre 
en  doute  le  corps  de  délit  dontîc  fieur  de  Bezenvaléft 
accufé.  C'eft  bien  la  le  trigaiMage  d'un  avocat. 

Page  II.  Il  n'entre  pas  dans  fadéfenfe  d'examiner 
s'il  y  a  eu  uae  conjuration  ou  non.  «  Quoi  !  le  fieur 
de  Bezenval  eft  accufé  d'être  le  compUce  &  l'agent 
d'une  confpiration  !  &  il  feroif  étranger  à  fa  défcnfe 
d'examiner  fi  le  corps  de  délit  exifte  ou.  n'exifte  pas  î 
L'inexiftence  du  corps  de  délit  eft  cependant  tou- 
joCTi  la  première  &  la  plus  forte  exception  d'un  ac- 
cufé. Ah!  c'eft  que  la  confpiration  une  fois  avouée, 
Us'enfuivroit  néceflaircment  que  le  fieur  de  Bezenval 
eft  coupable». 

«<  Les  premiers  obftacles  apportés  à  la  liberté  de 
la  preffe ,  le  raflemblement  des  troupes  autour  dq 
Paris  ,  les  armés  fournies  à  ces  troupes  ,  la  fufpen- 
ûon  des  féances  de  l'aifemblée  nationale ,  la  féance 
royale  du  2  3  Juin  ,  les  grains  coupés  avant  leur  ma- 
turité ;  il  préfente  tous  ces  faits  enfemble  cotnriiedes 
iîgnes  en  quelque  forte  éclatans  de  cette  confpi- 
ration ». 

En  quelque  forte  !  encore  un  diminutif.  M».  Sèze, 
ia.  confpiration  eft  évidente ,  les  faits  font  conftans 
&  pubUcs  :  vous  perdrez,  à  nous  infpirer  des  doutes, 
votare  temps ,  vos  diminutifs  &  votr»  réputation. 


Voyez  comme  vous  détruirez  les  faits  qui  prwivent 
que  le  fieur  de  Bezenval  éioit  initié^  dès  le  mois  diî 
mai  5   dans  cette  conjuration. 

Premier  fait.  Le  commandement  donné  au  Won  de 
Bezenval  des  troupes  qui  ëtoient  aux  environs  de  Paris. 
Page  12.  Ces  troupes  étoient  néceflaires  pour  pro- 
téger Tapprovifionnement  de  Paris.  Quoi  !  il  fauç 
30,000  hommes  ,  &  lartillerie  la  jplus  formidables^ 
pour  protéger  des  appravifionnemens  ;  et  c'eft  au 
champ  de  Mar§  que  font  cantonnées  les  troupes  def- 
tinées  à  ce  fervice  ,  &  avec  cette  protetîlion ,  Paris 
fe  trouve  dans  la  plus  affreufe  difette  ?  Il  n'y  avoît 
pas  pour  trente  heures  de  provifions  dans  la  ville ,  au 
moment  où  elle  sefl:,  décidée  à  pourvoir  elle-mêm^ 
à  fa  fureté.  Il  faut  avoir  beaucoup  de  front  ^  ou  avoir 
reçu  beaucoup  d'argent,  pour  ofer  mettre  fon  nom 
au  bas  de  pareilles  affertion s. 

«  Les  troupes  étoient  néceflaires  pour  réprimer  les 
brigands  qui  avoient  déjà  caufé  dès  défordres  dans 
Paris,  &  qui  pouvoient  ert  projeter  d'autres.  On  fe 
rappelle  entre  autres  le  défaftre  de   M.  Réveillon  ^. 

Une  armée ,  de  lartillerie  ,  30,000  hommes  dan^ 
un  pays  où  il  y  a  fanîîne ,  pour  réprimer  des  bri- 
gands !  Mais  les  bourgeois  de  Paris  ont  offert  de 
le  charger  de  leur  propre  garde,  L'affémblée  natiô- 
mle  a  appuyé  leur  demande  ,  &  le  fiége  de  Paris 
n'en  a  pas  m»ins  été  formé  à  grands  frais: 

Ces  brigands ,  dirots-je  au  fieur  de  Bezenval  & 
fif  fes  complices ,  étoicnt  vos  aflbciés  i  &:  il  n  en  faut 
d'autre  preuve  que  ce  même  défaftre  flu  fieur  Ré- 
veillon ;  puîfqu'on  ofe  s'en  f^ire  une  preuve  ,  il  faut 
la  réduire  à  fa  jufte  valeur. 

Depuis  trois  jours  ,  un  petit  nombres  d'ouvriers 
avoît  été  ameuté  contre  le  fieur  Réveillon.  Des 
hommes  relâchés  tout-à-coup  de  Saint-Denis  &  de 
Bicêtre  fe  mêlent  à  eux.  Ils  brûlent  là  maifon  du 
fieur  Heririot ,  falpêtrier.  Ils  avertiflTçnt  hautement  que 
le  lendemain  cejer$  le  tour  de  RfyeUlon. 


C  T»  )        . 

Le  lendemain  matin ,  la  bande  de  mu  tins  pailê  dans 
le  faubouFij  Saint -M  arceau  ,  pour  aller  chercher 
d'autres  ouvriers.  Une  s'agiffoit,  pour  protéger  la  mai- 
fon  du  fieur  Re'veillon  ,  qui  eft  au  faubourg  Saint- 
Antoine  5  que  de  faire  garder  les  ponts  ^  &  de  ne  plus 
laifftr  pafler  des  hommes  attroupes.  On  néglige  cette 
précaution. 

'  Vers  neuf  heures ,  la  bande  des  mutins  s'engage  dans 
Tile  Louvier ,  pour  s'armer  de  bûches.  Rien  n'étoitplus 
facile  que  d<*leurcouperle  partage,  de  les  afîîégerdans 
cette  île  ,  &  de  les  faire  capituler.  On  néglige  cette 
précaution. 

Le  fieur  Réveillon  avoit  fait  demander  fecours  & 
prote(flion.  Sa  maifonefl  immenfe;  elle  a'plufieurs  en- 
trées &  un  vaft^  jardin,  dont  le  mur  extérieur  n eft 
pas  fort  élevé  ;  &  Ton  fe  contente  d'envoyer  un  dé- 
tachement de  cinquante  hommes.  Lamaréchaufleede 
nie  de  France  eft  commandée  ;  mais  on  la  fait  fta- 
tionner  aux  barrières.  On  donne  aux  mutins  la  temp$ 
de  s  attrouper,  de  pénétrer  jufqu'à  la  maifon  de  Ré- 
veillon, dont  il  eût  été  fî  facile  de  les  empêcher  d'ap- 
procher. 

Des  officiers  de  la  maréchauflee ,  accoutumés  à  pré- 
venir les  émeutes  populaires ,  &  qui  connoifTent  bien 
la  taélique  née efîaire^ dans  ces  occafions,  vont  chez  le 
^  fieur  de  Crofne  pour  lui  repréfenter  que  la  maifon  de 
Réveillon  n'eft  point  aflez gardée; qu'il  feroit  à  propos 
de  faire  aviancer  la  maréchauflee ,  dontrafpeélenim- 
pofe  au  peuple  ;  qu'il  vaut  beaucoup  mieux,  prévciàf 
que  reprimer  ks  défordres  qui  vont  avoir  lieu.  Que  ré- 
pond le  lieutenant  de  police?  Qu^il  va  Jortir^  qiii 
ri* a  pas  le  temps  de  les  entendre;  &  la  maifon  de  Ré- 
veillon eft  aiîaillie  une  heure  après. 

Puifque  le  projet  des  mutins  étoit  annoncé,  & 

ihême  commencé  ,    il"  étoir  prévu  ;    puifqu'il  étdt 

prévu,  il  étoit  pofîîble  de  le  prévenir;  puifqu  il  étoit 

.  poflîble  de  le  prévenir  ,  &  quon  ne  la  pas" fait, on 

vouloittuer  des  citpycns  par  des  foldats  j  faire  doa- 


t 


iier,  par  des  gardes  ftançaifes ,  ce*  cruel  exemple  au 
Tcfte  de  l'armée;  on  vouloir ^  à  roifverture  des  e'tats- 
généraux  5  intimider  ceux  qu'on  avcit  l'infolence  dap- 
ler  le  Tiers-Etat,  On  vouloit  irriter  le  roi  contre  le 
peuple ,  avoir  de^  prétextes  pour  lui  extorqyer  Tordre 
du  raflemblement  dea  trcîtpes  ,  au  moyen  defquellés 
on  fe  flartoit ,  ou  de  faire  plier  l'aflemblée  nationale 
aux  volontés  de  la  faéîion ,  ou  de  là  di/Toudre  ,  fi  elle  ne 
s'y  prêtoit  pas. 

Second  fait.  Les  armes  fournies  aux  troupes. 

Page*  12.  «Les  taupes  ne  vont  peint  fans  armes, 
&  G  ell  au  commandant  de  la'  province  à  ordonner 
qu'on  les  leur  fourniffe  w.  Les  troupes  ne  vont  point 
fans  leurs  armes  ordinaires ,  fans  doute;  mais  les  fol- 
dats  n'ont  point  habituellement  des  cartouches.  Et 
quel  nombre  de  cartouches!  Elles  n'ont  point  à  leut 
fuite  des  canons  ,  des  boulets  &  des  grils.  J'ai  vu  des 
villes  où  il  y  a  conftamment  garnifon ,  &  où  il  n  y 
a  pas  un  feul  canon,  pas  même  un  afût.  J'ai  vu  lès 
régimens  changer  de  garnifon  ,  marcher  ,  s'arrêter  , 
féjourner  ,  fans  canons.  J'ai  vu  un  cantonnement  de, 
fix  à  fept  mille  hommes  ,  fans  canons.  J'ai  vu  dies 
troupes  allant  rétablir  l'ordre  dans  des  provinces  & 
dans  des  villes,  fans  canons,  parce  que  c'eft  beaù-^ 
.  coup  trop,  contre  un  peuple  défarmé.&  exténué  par 
la  faim  5  que  des  bayonnettes,  des  fabres,  des  fufils, 
&  les  pieds  des  chevaux.  Voyez  combien  fe  combat 
fut  égal  entre  le  vieillard  des  Tuileries  &  le  prince 
de  Lambefc,  quoique  celui-ci  n'eût  point  de  canons. 

w  Les  ordres  du  baron  de  Bezenval,  du  12  juillet, 
portent  de  donner  les  ordres  les  plus  modérés  ^  pour 
éviter  avec  le  plus  grand  foin.,  de  fe  cornpromettre/ 
&  d'engager  avec  combat  avec  le  peuple  ,  à  moins 
qu'on  ne  fe^  portât  à   des  excès-  &  à  des  pillages  w. 

Mais  rien  ne  prouve  que  cet  ordre  foit  celui  qu'a- 
voit  reçu  le  baron  de  Bezenval.  II  a  été  bien  facile 
d'en  fuJbftituer  à  ceux  ^^îX  àvoît  réellement.  C'éft 


lai  qui  repréfentc'cet  ordre,  qu'il  peut  avoir  fait  fafie 
comme  il  a  vouVa ,  &  qui  aura  été  antidaté.  Met» 
tons  donc  de  côté  cet  écrit ,  dont  rien  ne  prouve  k 
fincéritë ,  ni  Tauthenticité.  Attachons-nous  aux  faici. 
Ces  faits  font  des  a(Sles*de  violence  y  des  affaffinats, 
tant  que  les  troupes  ont  wulu  obéir;  car  on  ne  tien- 
dra furement  pas  compte  au  fieur  de  Bezenval  Je 
ce  que  les  troupes  ont  ouvertement  refufé  de  no» 
égorger. 

Que  le  baron  de  Bezenval  naît  point  fait  arrêter 
deux  éledleurs  à.  Sèves  ,  à  la  bonne  heure  ;  mai 
qu'il  n'Y  commandât  pas ,  c'eft  line  fauâete.  Il  y  avoii 
un  officier  qui  commandoit  ce  pofte,  &  il  coxnixiaà- 
doit  à  cet  officier  (i). 

Troifième  fait.  Il  ^  donné  ordre  au  gouverneur  de 
k  Baflille  de  faire  feu  fur  les  citoyens.  Page.  14.  %*Li 
procédure  prouve  qu'il  n'a  point  donne  d'ordre  isa^ 
blablew.  Les  lettres  à  Delaunay  Sl  Dupujet  prouve^ 
qu'il  a  donné  l'ordre  de  tenir  jufqu'à  Isn  dernière  tX" 
trémité.  ,  .    ^^ 

«*  Cet  ordre  honore  la  fidélité  du  baron  de  Bt 
zenval ,  &  juftifie  fon  zèle.  Delaunay  a  dâ  fe  mais- 
tenir  dans  fon  porte ,  dit  l'accufé  ,  comme  je  k  fr 
rois  aujourd'hui  fi  l'hôtel  de  ville  étoit  confié  à  10 
garde  ». 

(1)  Ce  fait  nous  rappelle  un  avis  qu'on  nous  a  bk 
parvenir.  Le  14  )ui  let  j  jour  à  jamais  mëiuorable, 
des  citoyens  partirent  pour  Versailles  aussi  -  tôt  'k 
prise  de  la  Bastille.  Ils  furent  arrêtés  un  moment  1 
Sèves  ;  ils  y  entendirent  un  officier  général  suisse 
et  un  autre  offîc  cr  disserter  ^ur  le  moyen  de  rf 
duire  Paris  ,  et  d'y  Jeter  des  bombes.  L'un  de  ces  ci- 
toyens est  M.  Lafon  de  Ladebat ,  fils  .  négociant  A 
Bordeaux  et  homme  de  lettres  ,  alors  député  par  iuJ0 
partie  de  la  noblesse  d«  Bordeaux.  Ne  pourroit-cia 
pas  savoir  par  M.  de  Ladebat  quels  ëroieijt  sescom- 
pagnons  de  voyage ,  et  si  cet  officier  suisse  n'^toit 
pas  le  hiem  de  Bâenval  ? 


»  Il  n'etoîrpas  poiîîble  de  biaifer  fur  l'ordre'  ionm 
à  de  Launay  ;  ^il  éroit  moins  poffible  encore  de  le 
faire  difparoître;  Il  a  donc  fallu  affronter  le  danger;. 
&  fe  glorifier  du  crime,  en  lui  donnant  un  vernis  dé 
point  d*honneur  >?. 

-  On  a  cru  qu  une  nation  genëreùfe  feroit  facilement 
dupe  de  cette  tournure  ;  &  peut-être  pourroit  -  odi  . 
croire  que  le  fieur  de  Bezenyal  a  été  égaré  par  le  fe- 
natifme  militaire ,  s'il  fe  fût  contenté  de  dire  à  de 
Launay  :  Ce  pofte  vous  eft  confié  ;  vous  tiendrez  juf- 
gu'à  la  dernière  extrémité. 

Mais  le  fjeur  de  Bezenval  favoit  bien  que  la  Bat; 
tille  étoit  menacée  :  il  doutoit  fi  peu  que  dès  que  les 
bourgeois  .de  Paris  entreprendroient  leur  propre  garde  ^ 
là  première  chofe  qu'ils  feroient  feroit  de;  fe  rendrç 
maîtres  de  la  Baftille,qu  il  y  avoir  envoyé  une  garfiî- 
fon  extraordinaire ,  une  garnifon  de  foldats  étrangers  , 
de  SuiJJes  ;  &il  difoit  au  fieur  de  Làunay  \je  vous  ai 
donné  des  forces  fuffifantes. 

'"  Jai  dit  que  puifque  le  fieur  de  Bezenval  afSrmok 
qullavoit  donné  02$  forces  /Iiffijàn  tes  ^  il  cofinoîfTçit 
rétendue  des  dangers  de  de  Launay,  Tétat,  la  force  , 
les  moyens  dés  affaillans.  , 

Or,  ce  point  démontré  que,  dès  le  lundi  13  juillet,' 
les  bourgeois  de  Paris,  affemblés par  diftriiSts ,  ayoient 
f  éfolu  de  fe  garder  eux-mêmescontre  les  ennemis  qu  a- 
voit  répandus  au  milieu  d'eux ,  autour  d  eux ,  la  fac- 
tion qui  trompoitle  roi;  &  ce  fait  étant  connu ,  autant 
qu'il  pouvoit  &  devoit  lêtre,  d'un  commandant  pré-»v 
pofé  à  la  fureté  d  une  ville  ,f oit  par  le  tocfîn  continuel 
du  1 3 ,  fc«it  par  les  patrouilles  qui  commencèrent  par- 
tout dès  ce  même  loir,  il  s  enfuit  inévitablement  que 
Tordre  donné  par Be^nval  à  de  Launay,  le  14  de  te-* 
nir  jufqua  lextrémité,  étoit  un  ordre  défaire feujuf 
les  citoyens. 

Page  16.  tf  La  jufKce  înflruit  encore  le  procèsl 


(  i6) 
^u  fieur  de  Bezenval  ;  &  fes  dénonciâtetifs  ofcnt 
imprimer  qu'il  faut  le  condamner  ».  Ne  voudriez- 
vous  point  qu'ils  imprimaient  qu'il  faut  Vabjbuiréi 
Tout  accufateur ,  par  cela  feul  qu'il  accufe,  ne  dit-il 
pas  qu'il  faut  condamner  ? 

«.  La  plume  tombe  des  mains   à  PafpecS  d'une 
cr>iauté  aufli  meurtrière  ». 

Ce  que  cefi  quà  propos  toucher  h  fajfion  l 
Les  Plaideurs. 

.  «  Tel  a  été  Tafcendant  de  la  vérité  &  de  Finno- 
fccnce.  Les  préventions  populaires  fe  font  appaife'esy. 
En  effet ,  que  peut  le  gros  bon  fens  du  peuple  contre 
k  vérité  du  mémoire  de  M®,  de  Sèze  oc  Finnocencc 
du  fieur  de  Bezenval  ? 

«  Le  fieur  de  Bezenval  n'eft  plus  accufé  par  Topi- 
.  lûon».  Erreur.  Le  fieur  de  Bezenval  eft  accufe' par 
,  tous  les  gens  raifonnables ,  par  tous  les  patriotes^,qui 
ne  veulent  pas  fermer  les  yeux  à  la  lumière. 

Tous  les  citoyens  s'* honorent  snijoiivd  hui  de  prendre 
fa  défenfe.Lifez,2bz/^/«f^  ariftocratéss'  emprejfent^^a... 

'    «  Les  libelles  mêmes  femblent  gémir  de   n'avoir 
4îlus  de  mal  à  lui  faire  ».  Des  libelles  qui  fembltni 
gémir  l 

«  Le  pubUc  a  entendu  la  dépofition  de  tous  les 
témoins».  Et  de  quels  témoins  ?  De  modeftes  ci- 
tadins, de  fimples  villageois  ont-ils  pu  fe  trouver 
entre  le  fieur  de  Bezenval  &  les  minières  îorfqiril 
faifoit  fes  rapports  ,  entre  lui  &  fes  officiers  infé- 
rieurs ,  lorfqu'il  donnoit  fes  ordres  ?  On  a  cherché 
.  \t%  preuves  où  elles  n'étoient  pas.  Auflî  ^  malgré  le 
courroux  apparent  de  Me.  de  Sèze  contre  le  comité 
des  recherches ,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  lui  en  veuille 
au  fond  du  cœur,  &  que  le  peuple  feul  ne  foit  pas 
4ans  le  fecret  de  la  comédie. 

Vouloit-on 


Vouloit-on  lavpir  la  vérité?  C était  le  roi  qu'il  fal- 

loit  faire  entendre  en  âépofîtion.  Oui,  le   roi;   car 

ydépofer  de  yérité  ell   un  devoir  de  citoyen ,  &  lé 

roi  n  eft  que  le  premier  des  citoyens.  S'il  étoit  autre  ^ 

"  ii  ne  feroit  rien  du  tout. 

Le  f@i  feul  fait  &  peut  dirje  qm  Fa  trompé  ^  qui 
\\\i  a  fait  des  rapports  infidèles  ,  d'après  leiquels  il 
a  ordonne  le  raffemblement  des  troiipes  autour  d'unei^ 
ville  affamée.  Le  roi  feul  fait  d  ce  raffemblement  a 
été  fait  fans  ordre  précis  de  fa  part.  L^  roi  feul  fait 
&  peut  dire  fi  on  lui  avoit  repréfenté  le  peuple  de 
Paris  comme  un  amas  de  révoltés ,  prêts  à  le  détrô- 
ner,  à  l'attaquer  (ï)  ,  &  quels  étoient  les  auteurs  de 
ces  exécrables  rapports.    Le  roi  n  a  point  lé   droit 
de  taire  à  la  nation  le  nom  des  coupables  qui  ont 
pu  le  faire  paroître  un  inftant  l'oppreffeur  &  4'en- 
nemi  de  fon  peuple.  Le  roi  doit  à  la  vérité ,  à  la  juf- 
tice,  à  fa  gloire,  il  doit  à  la  nation  une  dépofition 
détaillée  de  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  auprès  de  lui,  au- 
tour de  lui ,  dès  le  voyage  de  Marly  qui  précéda  k 
féance  du  13  juin,  jufqu'au  moment  où  il  s'eft \rendu 
(  le  ij  juillet  )  à  l'affemblée  nationale.  Il  eft  témoin 
néceflaire  dans  cette  accufation  de  lèfe-nation.  Un 
témoin  qui  connpîtroit  l'auteur  d'un  crime  ,  &qiu 
ne  voudroit  pas  le  faire  connoître,  feroit  néceffaire- 
ment  préfumé  être  le  coupable.        , 

Mais  les  convenances  5  dira-t-on?  Les  convenances 
,  font  que  ceux  qui  ont  trompé  un  roi  &  opprime  un 
peuple  ,  foient  connus  &  punis. 

J'achève  donc  par  ce  feul  dilemme,  auquel  j'invite 
l'avocat  Sèze  de  chercher  une  réponfe. 

Ou  Louis  XVI  a,  de  fon  propre  mouvement^  or- 

*  ^     ■         ■,.,■.,,■,  «■        — 

(i)  Et  ce  peuple,  après  avoir  enlevé  les  gardes  fran- 
çaises des  prisons  de  Tabbaye,  outils  auroi^nt  été  vîc- 
.  times  de  larhtdcratie,  les  réintègre  dans  ces  prisons., 
dès  que  le  roi  est  instruit  de  c^tte  affaire.  Le  roi  de- 
mande que  Tordre  se  rétablisse  avant  tout,  et  Ji  ordre 
.  se  rétat^tit.  Quel  peuple  !       -  ^  ,,         .. 
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donné  tons  les  faits  qui  (f tabliflênt  la  con^umon ,  k 
raÂcmblement  des  troupes,  le  camp  devant  Paris ,  la 
défenfe  de  la  Baftille  contre  les  citoyens ,  &c. ,  ou  il  a 
donné  ces  ordres  fur  des  rapporta ,  ou  ces  faits  ont  eu 
lieu  fans  fes  ordres. 

Si  c  eft  fans  ordres  ,  ou  par  les  ordres  qu'il  a  don- 
nés fur  des  rapports  ,  le  fieur  de  Bezenval  eft  coupa- 
ble d'avoir  agi  fans  ordre  du  roi ,  ou  de  Tavoir  trompe 
Ear  fes  rapports  ;  car  c  eft  lui  feul  qui  a  pu  les  faire. 
!  eft  bien  (urement  le  commandant  ae  la  province  qui 
a/ait  les  rapports  fur  lefquels  on  a  ordonné  les  expé- 
ditions qui  y  ont  eu  lieu. 

Si  le  roi  a  donné  tous  ces  ordres  fans  rapports  defti* 

nés  à  le  tromper il  eft  inutile  d'en  dire  plus 

Le  jugement  qui  lavera  le  fieur  de  Bezenval  flétrira  le 
monarque. 

Nous  invitons  tous  les  membres  du  cbâtelet  à  ré- 
fléchir fur  cette  alternative  ;  &  ils  n'auront  peut-être 
pas  le  courage  de  renvoyer  le  baron  de  Bezenval  à  l'au- 
dience, 6c  de  lui  épargner  la  honte  d'un  décret. 

II.      D  E   L   C   R  O    S    T. 

On  s'indignoit  à  Paris  &  dans  les  provinces  de  h 
lenteur  des  procédures  du  châtelet;  on  accufoit  ce  tri- 
bunal, en  pleine  aflemblée  nationale ,  d'une  négligence 
coupable ,  funefte  à  la  liberté  publique  ^  &  qui  le  ren- 
doit  indigne  des  hautes  fonctions  auxquelles  il  a  été 
élevé  contre  toute  raifon.  Le  châtelet  a  voulu-  fe 
juftifier^  il  a  prefle  ,  il  a  confommé  une  înftruéhon 
fur  une  accufation  de  crime  de  lèfe-natîon;ïlaîugé,il 
a  condamné . .  .un  innocent,&  auffi-tôt  les  rues  ont 
retenti ,  toutes  les  oreilles  ont  été  frappées  d'un  jugi?- 
ment  en  dernier  ressort  ,  rendu  au  châtelet  de 
Paris ,  contre  un  enrôieur  pour  le  pays  étranger. 

Oui ,  citoyens  !  celui  que  le  châtelet  a  immolé  à  la- 
vidité  que  vous  avez  montrée  pour  le  fuppUce  des  cri-* 
tninelsde  lèfe-nation ,  eft  un  innocent j  tout  le  prouve, 
la  procédure  Ôcle  jugement. 


(  ^9  ) 
Ecoutez ,  citoyens  ;  ëcoutez  avec  attention  ;  car  cette 

liberté  dont  vous  vpiips  targuez ,  &  dont  on  vous  berce , 
^ft  tellement  chimérique ,  que  1  arbitraire  des  jugemens 
fubfifte  encore  dans  toute  (aforce.  Eh  !  quelle  eft  cette 
liberté  qui  ne  me  met  pas  l'honneur  &  la  vie  d'un  ci- 
toyen à  labri  des  paftons  des  juges  ? 

Bonaventure-E tienne- Jacques  Delcroft,  âge  de  vingt- 
huit  ans ,  dodeur  en  droit,  né  de  parens  honnêtes ,  à 
Perpignan  ^  étoit  venu  à  Paris,  pour  engager  M.  Fabbé 
Marie  5  confeiller  au  grand  confeil,  fon  parent ,  à'iui 
procurer  une  place  ou  un  état. 

Il  ne  lui  en  a  point  procurJ.  Le  fieur  Delcroft  s  eft 
trouvé  au  milieu  de  la  révolution ,  furie  pavé  de  Paris , 
à-peu-près  fans  reifource.  Il  s*efl:  retiré  à  l'hôtel  du 
Lion  a  Argent,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  dans 
une  petite  chambre  à  laquelle  il  ne  parvenqit  qu'en 
paflant  à  travers  une  autre  chambre,  occupée  par  des 
foldats  qui  avoient  quitté  leurs  corps  poui:  fe  rendre 
dans  la  capitale.  Il  leur  a  parlé  une  fois.  Une  fille  de 
joie  éroit  préfente.  Elle  a  dit ,  dans  un  cabaret  de  la  rue 
Jean-Saint-Denis ,  qu'elle  connoiflbit  un  officier  qui  enr 
gageoit  pour  TEfpagne.Cinqàfix  foldats  ont  été ,  4'a" 
près  fes  indications  ,  trouver  le  fieur  Delcroft  pour 
s  engager  pour  TEfpagrie  ;  ils  font  revenus  à  la  charge. 
Il  n'en  a  engage  ^ucun.  Le  diftriél  des  Filles  -  Diei* 
l'a  arrêté  &  interrogé  fur  le  champ  ;  il  a  été  conduit 
à  la  ville  ;,  nouvel  interrogatoire'.  Il  eft  transféré 
aAi  châtelet }  troîfième  interrogatoire  ,  dans  lequel , 
ainfi  que  dans  ceux  qui  l'ont  fuivi ,  il  n'a  pas  varié 
fur  la  plus  légère  circonftance ,  &  où  il  a  démontré 
toute  l'abfurdité  de  laccufation. 

Ses  papiers  ont  été  faifis  fur  lui-,  chez  lui  ;  il  ne 
s'y  eft  pas  trouvé  la  plusjiégère  preuve,  le  plus  léger 
indice  qu'il  fût  chargé  de  faire ,  qu'il  fût  dans  l'inten- 
tion de  faire ,  qu'il  pût  faire  des  enrôlemens  pour  l'Ef- 
pagne;'&  ce  dangereux  enrôleur  s'eft  trouvé  nanti 
d'une  énorme  fomme  de  fix  livres  pour  remonter  les 
fiftrdes  wallonnes.  Il  avoil  éié  forcé  de  vendre  fuccef- 


(  ^o  ) 

fivement  tous  fe^  efFets  pour  fubfifter^  en  attendant 
qu'il  reçût  des  fecours  de  fes  parens,  pour  retourner 
dans*  fon  pays. 

Le  principal  témoin  de  l'information  a  été  Vi6loire 
Sainte- Même  ci-devant  cuifinière ,  acSuellement^/n/TZ^ 
du  monde  ,  qui,  pour  établir  la  (incérité  de  fon  récit , 
met  au  nombre  des  circonflances ,  jufqu'au  nom  du 
foldat  avec  qui  elle  avoit  couché.  Quelques  ioldats, 
aujourd'hui  de  la  garde  nationale,  dépofent,  que,  fur 
l'avis  de  la  proftituée,  ils  fefont  préfentéschezlefieur 
Dclcroft  5  pour  s'engager  pour  TEfpagne  ;  (Ju'il  les  a 
refufés ,  qu'ils  ont  infifié;  qu'il  leur  a  dit  de  revenir; 
qu'il  verroit  un  lieu tenant-général,qùiétoit  au-deflus  de 
lui;  qu'il  donnoit  \\v\  louis  d'engagement  ;  mais  que  le 
voyage  jufqu'à  Madrid  coûtoit  50  louis,  &  qu'il  leur  a 
fait  donner unebouteille  de  vin. 

Il  n'y  avoijtdonc  pas  de  corps  de  délit  ^  favoir,  un 
enrôlement  pour  l'Efpagne ,  fait  par  le  fieûr  Delcroft. 
Cette  accuiation  n'etoit  qu'une  fable  ourdie  par 
une  proftituée  dans  une  fureur  bachique ,  ou  dans  l'é- 
tat hors  de  fens  où  eft  toujours  &  prefque  néceffaire- 
ment  le  dernier  ordre  de  ces  fortes  de  femmes. 

Mais  le  châtelet  avoit  à  cœur  de  fe  laver  de  l'im- 
putation d'infouciance  fur  les  crimes  de  lèfe-naribn. 
'Delcroft  étoit  foible  ,  ifolé^  &  ,de  fon  aveu  ,  brouille 
iavec  {es  parens.  Une  condamnation  contre  lui  étoit 
en  quelque  forte  experimentum  in  anima  viU.  Leino- 
ment  étoit  fl^orable;  les  têtes  étoient  échauffées  d'i- 
dées èieT^rolemens  clandejîins. 

Le  châtelet,  par  jugement  en  dernier  reiTort  ,  a 
cendamné  le  fieur  Delcroft  w  au  bannifîenient  pour 
neuf  ans,  pour  avoir  écoute  des  propofîiions  d'en- 
rolemens  pour  le  pays  étranger ,  &  pour  avoir  tn- 
tretenuQ^nx  qui  fe  font  préfentés,  dans  Vejpoirc^t 
_  l^fdits  enrôlemens  pourroient  s'eiFeduer  »?. 

Infortuné  jeune  homme!  où  que  tu  fois,  non ,  Tin- 
^'  famie  ne  t'atteindra  point. 


(21) 

Je  te  proclame  innocent.  Je  de'montre  ton  înno- 
nocence  (i). 

Il  n'y  a  point  eu  d'enrôlement  fait  par  le  fîeur  Del- 
croft  pour  rEfpagne;  il  n'a  point  fait  de  proportions 
d  enrôlement.  D'après  le  jugement ,  le  corps  du  délit 
confifte  à  avoir  écouté  des  proportions  qui  lui  ont 
été  faites  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  coupable  d'avoir  des 
oreilles  ,  ou  de  n'être  pas  fourd.  Le  fecon(J  corps  de 
délit  eft  tout  auffi  raifonnable  rd^'avoir  entretenu  ceu^ç 
qui  fe  font  préfentés,  dans  Xefpoir  que  lefditsenrô- 
lemens/70z/rn>/Vi^/s'eft'ecluer.  Entretenir  l'efpoir  d'une 
poiîîbilité ,  voilà  ce  qui  s'appelle  un  délit  clair,  conf- 
iant, &  non  pas  les  vétilles  dont  on  accufe  les  fieurs 
Bezenval  &  Lambefc.  Afiàflîner  un  homme  çn  plein 
jour  dans  les  Tuileries ,  en  préfence  de  quatre  mille 
perfonnes  l-JC?eindre  Paris  de,  troupes,  l'affamer*,  gar- 
nir la  Baftille  de  foldats  qui  puiffènt  foudroyer,  & 
qui  de  fait  foudroyent  les  habitans  de  Paris  !  com- 
ment conftater  des  cireonftances  auflî  idéales  par  une 
procédure  ?  Oh  !  s'ils  étoient  accufés  d'avoir  écouté^ 
d'avoir  entretenu  Yefpoir  d'une  poJfibiUt^  ,  la  chofe 
feroit  claire;  ils  feroient  jugés  .  .  v^ citoyens  ! 

Pourfentir  la  profonde  iniquité  dé  ce  jugement, 
il  faut  fovoir  que  le  fieur  Delcroft,  ayant  entendu 
les  foldats  qui  logeoient  près  de  lui ,  parler  de  Per- 
pignan ,  il  leur  adrefla  la  parole,  &  qu'il  catifa  avec 
î'ùn  d'eux,  qui  avoit  fervi  dans  les  gardes  wallonnes,, 
du  fervice  d'Efpagne.  La  proftituée,  qui  étoit  pré- 
fente ,  dit  le  même  foir  à  fix  dragons  qui, n'étant  pas 
certains  alors  d'être  incorporés  dans  la  garde  natio- 
nale ,  fe  trouvoient  dans  l'embarras ,  qu  elle  les  fe- 
roit  engager  pour  l'Efpagne ,  foit  qu'elle  l'eût  ainfî  com- 
pris ,foit  qu'elle  voulût  fe  faire  valoir  auprès  d'eux. 
.  Quelques-uns  y  allèrent ,  le  fieur  T)elcroft  leur  dit 
qu'il  étoitfaux  qu'il  eût  chargé  une  femme  de  lui  en- 
voyer de§  foldats;  qu'iln'engageoit  point  pourl'Efpagîie, 

(i)  J  ai  la  procédure  entière  sou»  les  yeux. 


Qu  on  fe  place  un  inftanr  dans  a  position  du  /teur 
Delci'ofl:,  dans   ces  jours  de  défiance  &  d'alannes  : 
aflailli  par  des  foldats  qui  font  ou  qui  feignent  d'être^ 
dans  le  défefpoir,  qui  veulent  à  toute  force  qu'il  foitfl 
racoleur  pour  rEfpagne  ^  &  Ton  fentira  combien  le  ~ 
pas  étoir  difficile.  Etoit-il  fur  qu'un  refus   ne   Itii  at- 
tirât pas  quelque  brutalice' ,  &  même  une  derronda* 
tion  comme  enrôleur?  Que  fait-ii  l  lorfqu*après  avoir 
nié  fa  mifHon  &,fes  eii;*5lenrens,  il  trouve  de  Tobiti- 
nation  dans  ces  foldats,  ii  tergiv^rfe,  il- leur  dît  de 
revenir ,  qu'il  verra  quelqu'un  ^  il  s  en  défait  par  ccM 
moyen  ;  &  le  voilà  coupable  de  lèfe-nation  !  ^ 

voilà  tout  ce  que  l'on  a  acquis  de  preuves  contre 
le  fieur  Delcroft,  d'aprè-^  les  dépofnions.  Quelles  dé- 
poficions,  d'une  pwjfuu:e  de  la  claCe  la  plus  crapu- 
îeufej  de  quelques  loldats  qui  k  hantoîent,   &  qui 
penfoient  avoir  befoin  d  aller  au-devant  des  occafions^ 
de  faire  preuve  de  parrioiifme  Dour  être  incorporés'"™ 
dans  la  garde  natiomle.  Des  hommes  qui  vont  temcf 
un  citoyen  par  à^faujjhs  fïropofitions ,  qui,  pour  IVn-^ 
gager  dans  un  crimo ,  affeftent  de  vouloir  et  ce  fis^ 
complices^  méritent-ils  beaucoup  de   confiance  î  & 
faifoientHU  de  pireilJcî  démarches  fans  rintérêt  des 
éloges  que  cette  dénonciation  leur  rnériteroit  k  la  ville 
ou  dans  un  diftrit^T:,  À 

Delcroft  ,  dès  fon  premier  interrogatoire ,  qu'il  n*a-™ 
voif  pas  eu  le  temps  de  préparer  ;  puifqull  Fa  fubi 
chez  lui,  arrêté  à  fimprovifte,  foible  Se  malade  ^a  nié 
qu'il  eût  invité  ces  foldats  à  revenir.  Toutes  fes  re'- 
ponfes  ont  été  franches,  claires,  cohérentes.  A  la  ville 
&  au  chitelet,  il  n'a  pas  varié  un  înftant. 

Voltaire  avoir  raifon  de  dire  qu'une  chofe  abfurde, 
niée  par  Taccufé,  ne  doit  pas  être  crue  quand  elle  fe- 
roit  aîteftée  par  un  premier  préfidenr  &  un  arche- 
vêque, parce  que  labfurdité  d*un  fait  équivaut  à  Tim- 
pombilité*  Or  ^  n  eft-il  pas  abfurde  quVn  jeune  homme  ^ 
qui  n  a  que  fix  livres,  qui  vend  fon  linge  &  fes  effets 
pour  fubfifter,  en  attendant  la  foc«ité  de  partir,  qui 


[T  a  aucun  papier  relatif  à  l'accufarion ,  à  qui  l'on  ne 
découvre  aucune  relation  ni  en  Efpagne ,  ni  avec  un  - 
Efpagnol ,  ait  5  ni~ la  volonté,  ni  reipérance  ,  ni  la 
faculté  de  faire, ou  de  faire  faire  des^ recrues  pour 
TEfpagne? 

Abfence  d'un  corps  de  délit ,  nullité  des  preuves  , 
témoins  fufpeâs  ,  bonne  foi  de  Taccufé ,  abfur^ité  de 
l'accufation,  tout  fe  réuoit  en  faveur  du  jeune  Del-J 
croft,  &  contre  le  jugement  dont  il  eft  viftime./^ 

Je  le  répète ,  un  jugement  de  lèfe-narion  contre 
un  enroleur  de  voit  faire  beaucoup  d'honneur  au  châ- 
telet,  dahs  le  moment  oîi  le  peuple  n'entend  parler 
que  de  crimes  de  lèfe-nation  &  d'enrôlemen»;.mais 
ce  qui  eft  étrange  ,  c'eft  que  ce  jugement  en  der- 
nier reffort  ne,  foit  précifémentpas  de  la  compétence 
qui  eft  attribuée  pour  les  crimes  de  lèfe-nation. 

Un  enrôlement  pour  l'Efpagne,  pays  allié, feroit- 
il  un  crime  de  lèfe-nation?  Non,  fans  doutes  car  non- 
feulement  un  citoyen  eft  libre  d'aller  fervir  hors  de 
fon  pays ,  mais  même  de  renoncer  à  fon  pays  (  i  ). 
Celui  qui  l'engage  hors  de  fon  pays  ne  fe  rend  donc 
point  coupable  de  lèfe-nation  ;  car  il  feroit  abfurde 
qu'un  citoyen  n'eût  pas  le  droit  de  coopéi^r  à  un 
aéte  qu'un  autre  citoyen  a  le  droit  de  faire. 

Ce  jugement  eft  donc  illégal  ,  puifqu'il  ne  s'agît 
point  de  crime  de  lèfe-nation.  Le  châtelet  a  pro- 
noncé en  dernier  reffort ,  fans  pouvoir.  Le  fieur  Del- 
croft  fe  pourvoira  devers  le  roi  &  l'aflemblée  natio- 
nale, &  l'infamie  ne  retombera  que  fur  la  tête  de 
ceux  qui,  contre  le  vœu  le  plus  fage  des  repréfen- 
tans  de  la  nation ,,  ont  érigé  le  châtelet ,  un  tribunal 
non  régénéré,  fouillé  de  tous  les,  vices  de  l'ancien 
ordre  judiciaire  &  de  l'ancien  régime  ,-  en  tribunal^ 
fuprême  pour  les  crimes  de  lèfe-nation. 

(i)  Fide  Contrat  social,  chap,  18,  liv.  3. 


_.  (  ,^4  )  , 

Si  le  iîeur  Delcroft  et  oit  prince   oti   Baron  , 

n'aurois  pas  eu  la  peine^'t?Iever  la  voix    en    fa  h 

yeur ,  il  neût  point  ete  condamné*  U  eft    inalheii_ 

reux  ,  innocent  ,  condamne  ;  nous  lut  devons   tous 

lés  fecours  quun  citoyen  doit  à  un  citoyen. 

Cette  procédure  (t)  fait  époque  dans  la  révolu" 
tîbn  ,  fur-tout  en  la  comparant  à  celles  qui   s*inf" 
truifent  contre  les  fcélérats  titrés  qui  VDuloienc  noqfl 
affervir.  ™ 

Citoyens  ,  ce  n'eft  pas  du  fieur  Delcroft  qyll 
s'agit  feulement,  c'eft  de  vous  ^  ceft  de  moi,  de 
norr^honneur  ^  de  notre  vie,  de  notre  liberté.  Reu- 
Tuflex-vous  dans  Ics^diflri^its  ,  dans  les  cotrimunes ^ 
faites  dç  jtijles  pintions  contre  le  cliâtclet  ;  deman- 
dez fut  le  champ  Fétabliffement  des  jurés  &  d'u^ 
tribunal  national  Sans  les  jurés  ,  il  n'y  aura  poînfl 
de  liberté  individuelle  \  fana  tribunal  national  ^  qui 
frappe  tous  les  coupables  indirtinélement ,  nousavor 
tout  à  craindre. 


I  II,     Le  Chevalier  de   R  u  t  h  i-  i  d  g  i 

Le  chevalier  de   Ruthlidge  eft  accufé  d  avoir  ai 
tourné  les  boulangers  d'ufer  du  crédit  qui  leur  étoij 
offert  par  la  ville  ,  pour  s'approvifionner;  de   tenil 
un  regiftre  où  il  les  faîfoit   foufcrire   à  des   com 
rions  qui  auraient  mis  Tapprovifionnement  de  PâJ 
à  fa  drfcrÉmon;  d  avoir  abufé,  pour  tromper  les  bou 
Angers ,  du  nom  de  M,  Necker.  Uiiç  partie  de  ce 
faits  font  prouvés  py^  des  dépofitions.  Le   bureau 
oîi  il  fbifoit  foufcrire  les   boulangers  eft  découvert^ 
mais  le  fieur  de  Ruthlidge  demande  que  monfiet 
Necker   GomparoiiTc'%    il   lui    dcnne    en    pleine 
audience   les  noms  les  plus   durs  ,    lés  plus   outrai 
geans;  il  s*obftine  à   ne   répondre  qu'en    préfence 


(^5) 
ie  M.  Necker.  Le  mlniftre  ne  comparoît  point  ; 
on  laifTe  àppaifer  les  bruits ,  refFervefcence  que  caufe 
un  objet  auffi  délicat  ;  &  le  chevalier  de  Ruthlidge 
eft  élargi.  Réfléchifl'ez  fur  de  texte  ,  citoyens  ï  il  nous 
faudroit  du  temps  &  de  l'efpace  pour  le  développer, 
nous  y  reviendrons. 

Nouvelles   m/es  des  arijlocmtes. 

Omnibus  locis  umbra  adero* 

Les  mauvais  fuccès  qui  fuivirent  le  projet  d*en- 
traîner  larmée  par  lexemple  du  régiment  de  Flandre 
&  des  gardes  du  corps  ^  na  point  dégoûté  les -^^fto- 
crates  de  chercher  4  foulever  cette  belle  poïrtioh  de 
la  nation  contre  lafTemblee  nationale  &  tous  leurs 
autres  frères.  Une  lettre  partie  de  Givet  eft  parve- 
nue dans  tous  les  régimens ,  elle  les  exhortoit  a  em- 
braffer  la  défenfe  de  leurs  camarades,  le  prince  de 
Condé  &  le  maréchal  de  Broglie.  On  penfoit  éblouir 
des  hommes  auffi  fenfés  par  l'aiFedlation  de  les  mettre 
de  pair  avec  deux  généraux  ^  dont  l'un  n  a  pas  be- 
foin  de  défenfeur ,  puifqu'il  n  eft  pas  accufé  ,  &  dont 
l'autre  ne  peut  être  défendu  par  perfonne  ^  pidfque 
le  jugement  porté  contre  lui  par  lopinion  publique  , 
éclairé  fur  des.  faits  certains,  eft  plus  fletriffant  & 
plus  irrévocable  que  celui  qu  auroit  pu  prononcer  le 
plus  févère  tribunal  de  lèfe-nation. 

Cette  lettre  n'a  produit  aucun  effet  ;  elle  a  même 
été  dénoncée  par  des  foldats  à  divers  comités  muni- 
cipaux ;  elle  l'a  été  par  les  grenadiers  du  régiment  de 
Beauce  au  confeil  de  Breft ,  quia  voté'  des  remer- 
cimens  à  MM.  les  grenadiers  du*  régiment  de  Beauce. 
La  lettre  (i)  contenoit  beaucoup  d'idées  femblables 


(i)  Elle  nous  a  été  envoyée  par  un  soldat  patriote, 
avec  un  mémoire  contenant  des  observations  qui 
nous  ont  paru  bonnes.  Il  s'est  égaré  dans  nos  papiers^ 
et  nous  n'en  pouvons  faire  usage  dans  ce  moment^ 

N  .  z6.  .       I>.     .     • 
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î  celles  au  libelle  :  Ouvrrf  donc  les  feux^  Ces  Jeux 

produélions  auront  le  même   effet. 

Le  difcours  de  M.  Dubois  de  Cranté  vient  de  don- 
ner lieu  à  une  troifième  tentative  fur  rarniée.  Des 
correfpondances  parties  de  laflemblee  natienale  ont 
répandu  dans  lesregimens  que  M.  Dubois  de  Crancé 
avoit  infulteFarmee  ^  &  qu'il  etoit  de  leur  honneur 
d'en  demander  vengeance.  Les  officiers  du  régiment 
d'Auvergne  ,  &  non  pas  le  régiment  d'Auvergne  » 
©ni  écrit  dans  cet  objet  à  r^iflemblée  nationale  une 
lettre  ^  au  bas  de  laquelle  je  me  gtrderois  certaine- 
ment^  fi  j'étois^  officier,  de  mettre  ma /jgnarure, 

M.  Dubois  de  Crancé  a  écrit  à  rarmée  pour  fe 
difculper  :  quoique  fa  lettre  foit  un  modèle  d*élo- 
quence  fimple  &  fublîme ,  ce  n  eft  pas  là  que  nous 
prendrons  la  preuve  delà  perfidie  des  infinuatiom  que 
Ton  a  fait  circuler  parmi  nos  frères  de  larmée,  ceft 
dans  fon  difcours.  Après  l'avoir  lu  &  relu  ,  nous  n'y 
avons  pas  trouvé  un  feul  mot  offenfant  contre  elle , 
contre  les  foldats  en  général.  Il  a  pîirléen  leur  faveur: 


que  le  lort  du  loldat  fût  amé- 
Boré.  Il  a  fait  leloge  du  miniflre  qui  avoitadoptt^le 
beau  projet  de  ne  donner  les  places  qu'^ii  mente  ^  à 
l'ancienneté.  Sur  quoi  a-t-6n  donc  inculpé  M,  Dubois 
de  Crancé  \  Le  voici  :  il  a  dit  que  les  foldats  qui 
avoient  brifé  les  liens  de  la  difcipline  ,  étoient  des 
hommes  fans  patrie  Se/ans  domicile  fixe.  Eh  l  nos 
firères  ^  n'eft*il  pas  vrai  que  le  déferteur  eft  étranger 
dans  fon  pays  ;  qu  il  erre  fans  ceffe  ^  qu*il  eft  toujours 
prêt  a  fuir  ,  que  cet  état  affreux  lelivreauxbefoins ,  & 
que  les  befoins  rinvi ten tau  crime  !U  a  parlé  des  foldats 
ijuî  violent  les  loix^  &  non  pai  ceux  qui  les  obfer- 
vent ,  qui  les  refpecîlent  ^  &  qui  dormeroient  lepr  vîe 
pour  la  liberté,  L'ancienne  organifation  é toit  vicieufe. 
On  y  admettoit  îndiftinétement  toutes  fortes  de  lu* 
jets*   Gétoit  la  taille  qu'on  ejeaminoit^  &  non  lei 
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mœurs  &les  qualités.  Un  homme  bas ,  flatteur,  par- 
venoit  facilement  aux  grades  fubalternes ,  &  le  foldat 
^oble  &  fier  ne  parvenoit  qu'à  recevoir  des  coups 
de  plat  de  fabre  de  la  main  d'un  homme  qu'il  avoit 
le  droit  de  méprifer.  Et  c'eft  Fhomme  qui  veut  vouj 
délivrer  de  tous  ces  fléaux  qu'en  voudroit  vous  rendre 
odieux?  On  vous  perfuaderoît  qu'il  efl:  permis,  dans 
l'aflemblée  naidonale  ^  de  vous  méprifer  ou  de  voUs 
outrager  !  Braves  foldats  ,  imitez  vos  frères  les  gre- 
nadiers de  Beauce.;  dénoncez  lés  monfl:res  qui  veu- 
lent vous  tromper^  &  vous  priver  des  grands  avan- 
tages que  vous  allez  recueillir  de  la  cpnftitution  (ï)i 

^     Sdireaucratie  de  tajfemhléc  nationale. 

Les  manœuvres  odieufes  qui  fe  pratîquoient  dans 
les  tribunaux  ,  &  dans  les  bureaux  des  miniftres  & 
adminiffrateurs ,  pour  étouffer  le  bon  droit ,  pour  con- 
,  fommer  une  injuftice  ,  dévouent  difparoître  avec  Uaiv- 
cien  régime  ;  mais  il  faut  que  ce  loit  un  mal  incu- 
rable ,  puifqu'il  a  furvécu  à  la  révolution  ,  &  qu'il 
a  gagne  les  bureaux  de  l'aflemblée  nationale. 

W  eus  avons  rendu  compte  (i)  d'une  difcuflionquî 
s'eft  élevée  entre  l'ancienne  municipalité  de  Saint- 
Jean-d'Angély ,  &  un  comité  qui  s'étoit  érigé  en 
municipalité,  contre  le  décret  de  ralîemblée  nationale. 
Cette  ufurpation  efl:  protégée  par  les  deux  prétendus 
députés  de  cette  ville  à  l'aflemblée  nationale ,  les  fieûrs 
Regnaud  &  Bonnegens  (3). 
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(i)  Nous  invitons  nos  abonnés  à  communiguer 
cet  article  dans  toute  les  garnisons  ,  et  à  nous  nim 
savoir  les  fraudes  qui  pourroient  se  commettre  pour 
Ater  connoissance  à  quelques  rëgimens  de  la  lettre 
M.  Dubois  de  Crancé,  et  de  celle  qu€t  leur  a  écrite  !• 
président  de  l'assemblée  nationale. 

(a)  No.  ao  ,  page  9. 
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Le  rapport  de  cette  affvre  âvoît  été  diilribué  à 
M.  Tabbé  Joubert,  qui  Tavoit  approfondie  par  h 
leélure  des  pièces  qui  lui  avoient  ëtë  mifes  fous  les 

Îreux  par  un  de'pute  de  cette  commune  ,  auprès  de 
affemblée  nationale.  Tout  à  coup  M.  Tabbé  Joubert 
cft  dëpouillé  de  ce  rapport.  M.  Heberard  en  eft 
chargé,  fe  trouve  fur  le  point  delà  rapporter  fans 
être  inftruit  du  contenu  aux  pièces  portées  par  len- 
Toyéde  cette  commune  ;  il  lapprend  ,  il  inftruit  M. 
Heberard  ,  &  foudain  ,  celui-ci  fe  trouve  dépôuillef 
Je  ce  rapport,  qui  paflê  entre  les  mains  d'un  autre 
membre  ,"le  lieutenant  général  de  Mantes  y  à  Tinfu 
de  la  partie  intéreffée^  delà  feule  qui  puiffe  mettre 
un  rapporteur  à  l'abri  des  préventions  que  peuvent 
lui  infpirer  fes  confrères  ^  parties  dans  la  caufe. 

Il  eft  bien  certains  que  de  telles  g^ntillejjes  n'entrent 
point  dans  les  vues  de  TafTemblée  nationale.  Mais  fi 
elle  ne  veut  jpas  que  la  bureaucratie  pullule ,  il  faut 
qu'elle  recherche  îevèrement  ceux  qui  tentent  d'en 
infeder  fes  opérations.  lien  faudroit  peu  d'exemples 
pour  nous  faire  ceflcr  de  haïr  l'ancien  régime. 


Nouvel  établijjement. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  fancSlîonncr  un 
plan  d'établiflement  en  faveur  d'une  clafte  du  peuple, 
fur  les  mœurs  de  laquelle  l'exemple  des  granà  n  a  ea 
jusqu'à  préfent  que  trop  d'influence. 

Les  réglemens  portent  qu'il  y  aura  une  caifle  com- 
mune dont  les  fonds  feront  formés  par  une  contri- 
bution annuelle  &  volontaire  de  fix  livres  parckaquc 
domeftique ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  &  que  ce$ 
fonds  feront  deftinés  aufoulagement  des  contribuables 
«dans  le  cas  de  maladie  ou  d'événemens  malheureux 
qui  n  auront  point  pour  caufe  une  mauvaife  fcondirite. 
>—  Il  y  aura  lui  bureau  chargé  du  foin  de  placer  ceux 


qui  feront  hors  de  maifon  ,  de  furveîller  leur  mœurs,' 
&  de  repondre  de  leurs  talens  &  de  leurs  qualités 
aux  maîtres  qui  les  engageront  à  leurfervice, 
H^  Les  articles  de  ces  réglemens  nous  ont  paru  géné- 
ralement bons  &  bien  vus.  —  Cependant  nous  regar- 
dons comme  injufte  i  article  portant  «  que  nul  con- 
tribuant ne  pourra  prétendre  âu  fecours  de  lacaiffe  , 
ni  aux  avantages  de  FétabliiTement ,  sHl  ne  repré- 
fenre  fbn  titre  d'alTociation  m  ,  comme  fi  les  regiftres 
^e  dévoient  pas  fuppléer  à  cette  repréfentation  en 
cas  de  perte  de  leur  titre. 

Il  en  eft  de  même  d&  celui  qui  borne  à  lefpace 
d'un  mois  les  fecours  accordés  pour  maladie  ,  comme 
s'il  étpit  pûflible  de  fixer  le  temps  &  les  progrès 
d'une  maladie.  Ceux  qwi  feraient  malades  au-delà 
d'un  mois  ferQient  donc  cxpofés  à  mourir  fans 
fecours.  * 

Pourquoi  obliger  tbut  aflocié  à  prendre  un  certi- 
ficat du  direéleur  de  Tétabliffement,  pour  fe  pré- 
fenter  chez  un  maître  ?  Chacun  d'eux  ne  devroit-il 
pas  être  libre  de  faire  ou  de  ne  point  faire  ufage  de 
ion  droit  d'afiociation  ï 

Mais  ces  légers  défauts  font  bien  compenfcs  par 
d'autres  articles^  entre  autres,  par  celui  qui  porte  que 
le  bureau  d'examen  auquel  feront  portées  les  plaintes 
contre  les  domeftiques ,  «  prononcera  fur  ks  fautes 
auxquelles  les  loix  n  ont  point  alTigné  de  peine  ». 
Cenfure  avantageufe  à  la  fureté  des  maîtres  &  aux 

»  mœurs  des  domeftiques  !  On  doit  pre'fumer  que  cette 
cla/fe  ne  devant  pltts  qu'à  fon  travail  &  fa  bonne 
conduite  des  fecours  qui  la  mettront  à  l'abri  de  la 
crainte  décourageants  de  fe  trouver  a  la  merci  de  la 
charité  publique  ,  fera  animée  de  la  louable  ambirion 
de  rendre  fon  allbciâtitn  recommaadable  à  tous  les 
b$ns  citoyens* 


Fait  €t  ohfervation, 

hefafil  d'un  garde  nadonâl  a  parti  dimanche  1 
Topera*  La  balle  a  porté  dans  un  plafond  ,  &  ni 
blefle  perfônne.  Ces  accidens  fe  mnltiplienc  tous  les 
^ours  ,  &  font  appréhender  des  malheurs.  Il  y  a  un 
moyen  d^  obvier  ,  c  eft  d'adapter  aux  fuîlls  les 
platines  inventées  par  le  fieur  Pelletier.  Ce  méchtni- 
cîen  eu  né  &  domidhé  à  Paris ,  rue  dt  la  tablet- 
terie Sainte-Opportune.  Il  s'eft  principalement  appli- 
que' à  lapartie  des  armes  à  feu  ,  &  fur-tout  à  perftc» 
tionner  les  platines.  Il  en  a  exécute  de  très-curieufes, 
qu  on  peut  voir  dans  fon  cabinet.  Cet  arrifle  labo- 
rieux &  bon  citoyen  a  demandé  aux  diftriéls  de  le 
nommer  infpe(fleur  des  ar^es  dans  les  diftridls ,  en  i 
lui  accordant  feulement  le  logement  dans  Thotel  on 
les  cafernes  d  un  des  diftricîs;  fa  demande  n*a  pas 
été  accueillie.  Il  s  eft  adrefle  au  comité  militaire  ; 
mais  un  ennenoi  qu'il  a  au  comité  ,  ôc  avec  lequel 
il  eft  en  procès  ,  a  fait  rejeter  fa  demande  ^  même 
fans  qu'elle  ait  été  examinée. 


Lettres  au  ridaâeun 

Monsieur, 

J  ai  lu  5  dans  un  numéro  JA  du  mercure  ,  qit\îjs 
bruit  qui  couroit  ne'toit  pas  sïiême  digne  cToccuptr 
des  palefreniers.  Si  vous  voulez  que  je  puîflc  dire, 
dans  votre  livre  j  à  cet  écriveur  qye  je  nm  ptux 
refondre  à  fon  coup  de  plume  que  par  un  coup 
d'étrillé  ^  &  qae  nous  ferom  quittes  ;  or  donc  ,  jt 
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ras  Yy  donner,  un  palefrenier  eft  un  citoyen ,  &  il  y 
*  en  a  qui  font  très-bons  dcoyens  ^  &c 

Sign  ^;  Fr  A  N  q  O  l  S  5  pale fro  ni  er ,  patriote  pour  la  vie, 
I     Le  refte  de  cette  lettre  contieitt  de  grands  raifon- 

nemensj  pour  prouver  qu  un  palefrenier  ne  mérite  point 

detre  traité  avecniëpris,  fur-tout  par  des  écnveutsi 

ce  qui  n  efl  pas  douteux. 

Monsieur, 

Vos  fevolurions  ^  que  je  lis  fans  celfe,  m*©nf  donné 
une  il  grande  idée  de  vos  lumières  &  de  votre  pa- 
triotifme  ,  que  c'eft  avec  la  plus  grande  confiance 
que  je  m'adreiîè  à  vous,  perfuadée  que  celui  qui  fait 
fi  bien  dévoiler  les  droits  de  Tliomme  ,  voudra  bien 
défendre  ceux  de  mon  fexe.  Le  plus  malheureux  a 
befoin  d'un  plus  fort  foutien  ;  je  dis  maRieureux  ^ 
juifque  c*eft  prefque  toujours  fur  nous  que  tombent 
les  injuflices*  Un  homme  commet  impunément  \t$ 
^  excès  les  plus  fcandaleux,perfonne  ne  le  condamne  ; 
une  femme  fait-elle  une  démarche  imprudente  ^  elle 
eft  perdue  de  réputation  :  oii  ell  la  juftice  ? 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire  changer  les  opinions; 
ce  font  les  loix  que  je  réclame.  Il  en  eft  une  qui  ne 
peut  avoir  été  créée  telle  qu'elle  eft  aujourdliui  ;  un 
Ta  fans  doute  mal  interprétée  :  autrement  elle  ne  fe- 
loit  pas  honneur  à  fon  légifiateun 

Je  veux  dire  la  coutume  de  INormandie  &  beau- 
coup d'autres;  ces  coutumes  barbares  ne  doivent  plu« 
exifter  5"puifque  Thomme  connoît  fes  droits.  Nous 
fommes  tous  égaux ,  dites-vous  :  pourquoi  donc  une 
différence  aufli  cruelle  ?  de  deux  enfans,  Fun  a  coût, 
l'autre  n'a  rien.  Parce  que  je  fuis  fille,  je  nai  au- 
cunes prétentions  fur  le  bien  de  mes  parens^  Se  il 
faut  que  je  refte  dans  la  misère ,  tandis  que  mon 
frère  jouira  paifîblement  d'un  bien  que  le  droit  na- 
turel devroit  me  faire  partager  avec  lui* 

moniieur  y  ma  récbniation ,  je  la  crois  jufte  ; 
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Paris  ^  le  7  janvier  1790. 

Monsieur, 

L'anecdote  inférée  dans  votre  n^.  25 
cft  vraie.  Je  crois  devoir  ajouter  que  ,  noi 
le  rôle  adif  &  éclairé  du  fieur  Willaume 
la  vie  un*homme  jugé  à  mort  par  fes  ce 
encore  écarté  le  glaive  de  la  juftice  de 
fîeurs  têtes  que  la  calomnie  avoit  déj^ 
comme  auteurs  de  lattentat. 

Je  vous  prie ,  monfieur,  d'inférer  cette 
dans  votre  prochain  numéro. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  monfieur,  votre  1 
&  très-obéiffant  ferviteur , 

Grejeî 

Le  marquis  de  Paveras  ayant  été  déci 
de  corpSj  a  été  transféré  desprifons  de  l'at 
Germain  au  châtelet.  Dès  le  commence; 
procédure,  on  lui  a  fait  leélure  de  plufieurs 
a  reconnues.  Leur  contenu  ne  permet  pa 
ou*il  n'v  ait  un  complot  formé  pour  enle 
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LITTERATURE. 

Sïute  lies  confiions  de  J.  Jm  Rouffeau» 

Jean- Jacques  entra  en  corrèfpondance  avec  M.  L^- 
jnoignon  de  Malesherbes ,  direéleur-gënéral  de  la  li- 
brairie, qui  lui  rendit  quelques  fervices>  &  qui  vou- 
lut lui  procurer  au  Tournai  des  Savans  une  place  à 
laquelle  étoient  attachées  800  liv.  d'honoraires.  Le 
produit  de  Julie  &  de  la  lettre  à  d'Alembert  avoient 
remonté  lès  finances  de  Jean- Jacques.  Il  travailloit  {é-  ^ 
rieufement  à  TEmile;  &  fon  intention  étoit  de  placer 
ce  qu'il  en  retireroît ,  ainfi  que  de  fon  Dictionnaire  de 
Muifi^Be^  de  manière  à  fe  faire  une  rente  qui  le  difpen- 
fât  de  tout  autre  travail  que  celui  de  la  copie. 

Il  avoit  abandQnnë  la  motalefenfitive-,  &  il  fe  pro-  ^ 
pofoit,  pour  occuper  fes  loifîrs  dans  la  retraite  qu'il me- 
ditoit,  de  compofer  les  mémoires  de  fa  vie.  Il  travail- 
loit déjà  à  exécuter  ce  projet  de  retraité  abfolue,w/z 
des pliLS  Jinfù  qu'il  eût  faits ,  lorfque  M.  &  madame  de 
Luxembourg,  qui  venoient  paffer  les  étés  à  Montmo- 
rency ,  le  firent  inviter  à  dîner.  Il  n  y  alla  pas.  M.  le 
maréchal  vint  le  voir.  Jean-Jacques  fe  trouva  forcé  de 
lui  rendre  fa  vifite;  &  dès  la  première  vue ,  il  fe  trouva  ' 
fubjugué  par  rtiadame  la  maréchale ,  dont  il  avoit  re- 
doute la  préfence,  fur  fa  réputation  de  malignité. 

Il  prit  au  mot  M.  &  madame  de  Luxembourg 
fur  TégaUté  qu'ils  lui  proposèrent  ;  il  devint  fami^ 
lièrement  leur  ami  ;  ils  lui  donnèrent  un  appartement 
dans  le  petit  château  ^  pendant  qu'on  faifoit  des  répa- 
rations dans  la  maifonqu  illouoit  de  M.  Mathas.  Lorf- 
Î[ue  fon  logement  fut  rétabli  5  il  garda  cet  appartement, 
l  y  alloit  quelquefois  coucher,  ou  pafler  plufieurs' 
jours ,  comme  à  une  maifon  de  campagne. 

L'amitié  deM.ôc  de  madame  de  Luxembourg  valut  i 
Jean  -Jacques  des  vifites^  des  perfonnages  les  plus  diftin* 
N^  a6,  E 


gués  de  k  cour;  mais  cet  ëckt  ne  réUoinc  pas  uninf* 
Xanc  Après  avoir  dinëan  ààiexat^parcamplaifince^ 
il  venoit  avec  cmprrjfcnunt  toupet  le  foiraTeckboQ' 
faoïmne  Pileu,  maçon  de  fon  voifinage. 

Dans  le  même  temps ,  M.  le  prince  de  Conti  FaSa 
voir  deux  fois.  Tune  à  Moni-lA^uîSy  l'autre  an  petit 
château ,  dans  un  moment  où  M.  &  madame  de 
Luxembourg  ëtoient  abfens  :  ib  jouereac  deux  par- 
ties d'ëcbecs,  &  Jean-Jacques  eut  la  fierté  de  gagner 
le  prince,  qui  lui  en  fut  gré.  ' 

Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  devînt  le  rival  de  ce  prince 
Madame  de  Boufflers  étoit  fa  maitrefle  ,  &  Jean-Jacques 
rignoroit  :  elle  e'toit  belle  ,  jeune  encpre  ;  elle  vencrit 
le  voir  fouvent  ;  elle  affeâoit  tefprit  romain  ^  ûtâ- 
voit  romane f que ,  ce  quife  tenait  (TaJJe^  près  ;  il  fiiiilit 
fe  prendre  :  mais  pour  le  coup  il  fut  fage ,  et  fit  fit 
adieux  à  T amour. 

La  nouvelle  Héloïfe  parut  en  1760,  &  fit  grand 
bruir.  Les  femmes  fur-tout  s  engouèrent  du  livre  et  à 
T auteur ^  au  point  qu'il  y  en  avoir  peu,  même  dans 
les  hauts  rangs  ^  dont  il  ri  eût  fait  la  ccrfiqiiête^s'd 
Feut  entrepris.  Au  milieu  de  fes  fuccès ,  il  fe  fentoit 
décheoir  à  l'hôtel  de  Luxembourg,  Plufîeurs  balour* 
di/ès  a  voient  refroidi  madame  k  maréchale  à  fon  égàri 
Cependant  elle  voulut  retirer  un  de  fes.enfans;  elle 
fit  faire  aux  Enfans-Trouvës  des  recherches  qui  furent 
Vaines  :  elle  fe  chargea  auiîî  de rimpreffion  de  l'Emile, 
&  le  marche  en  fut  conclu  avec  Duchefne  pouriîi 
mille  li\Tes ,  fomrae  qui  devoir  faciliter  la  retraite  que 
Jean- Jacques  méditoit,  &  pour  laquelle  M.  de  Luxem- 
bourg lui  propofa  fon  château  de  Merlou  ,  à  quinze 
lieues  àjâ  Paris. 

Le  libraire  Rey,  qui  reconnoifloit  lui  devoir  fa  for- 
tune, offrit  de  lui  en  faire  part;  fur  fon  refus ,  il  fit , 
fans  ojlentation  ,  une  rente  de  joo  livres  à  Thérêfi. 

L'iniprefHcn  de  l'Emile  n'avançoit  pas.  Rouifeau 
craignit  uu  qu'elle  ne  fût  arrête'e  par  les  menées  tantôt 
des  Jéfuites,  tantôt  des  encyclopédiftes ,  ou  qu'ils  vit 


Talt^raflent  par  des  retranchemens  &  des  additiGnSr 
M.  de  Malesherbes  qui  protégeoit  cette  affaire ,  exigea 
quelques  cartons  pour  les  premiers  livres  ;  il  daigna 
aller  voir  Roufféau  pour  le  raffurer  fur  les  craintes 
chimériques  qu'il  avoit  conçues  ;  &  cet  ouvrage  parut 
enfin  peu  après  le  contrat  fociat ^  qui  ne  s'ëtoit  intro- 
^  duit  en  France  que  parce  que  quelques  curieux  en  ' 
j    avoieht  tiré  des  exemplaires  de  Hollande. 

Au  moment  où  ces  ouvrages  parurent,  le  parlement 

«'occupoit  de  la  deftruélion  des  Jéfuites.  Rouifeau  avoit 

^    rffufé  d'écrire  contre  eux  ,  &  le  parlement  croyoit  ^ 

"   pour  parpître  impartial ,  ne  devoir  aucun  ménagement 

aux  auteurs  qui  attaquoient  la  religion. 

Il  fe  forma  contre  Jean- Jacques  un  orage  qui  ne  l'ef- 
fraya point;  la  part  que  M.  de  Malesherbes  avoit  eue 
'  à  la  publication  de  l'Emile ,  la  protedlion  de  la  maifon 
-'  de  Luxembourg ,  celle  du  prince  de  Conti  ^  fa  con-» 
,;  fcience,  tout  augmentoit  fa  fécurité,  tandis  que  tout 
•'  ce  qui  lapprochoit  chcrchoit  à  lui  perfuiftler  qu'il  de- 
voit  fuir. 

M.  le  prince  de  Conti  fe  donna  beaucoup  de  mou- 

?  vement.  Madame  de  Boufflers  lui  proppfa.  quelques 

"*  femaines  de  Baflille,  pour  le  fouftraire  à  la  jurifdic- 

■:'  tiqn  du  parlement.  Un  libraire  lui  écrivit  qu'il  avoit  vu , 

.    cliez  le  procureur- général ,  le  projet  des  conclufions 

^  /jui  dévoient  être  données  contre  lui. 

^       Dans  k  nuit  du  8  au  9  juin,  il  reçut  une  lettre  de 

^   madame  de  Luxembourg ,  qui  en  renfermoit  une  du 

2  prince  de  Conti  ;  il  marquoit  que  l'on  étoit  déterminé 

f;  à  procéder  contre  Jean-Jacques  à  la  rigueur,  «i^coz/r 

^I*  exige,  le  parlement  lèvent;  à  fept  heures,,  il  fera. 

'•  Mcrété  de  prifi  de  corps.  Silperjifie^à  vouloir  refier  ^ 

,  il  fera  pris  v^^ 

*'  Jean-Jacques  fe  leva,  &  fe  rendit  au  château;  il 
H  refufa  d'abord  de  partir  ;  il  y  confentit  enfuite  ,  pour 
j^  irai^quîllifer  madame  de  Luxembourg' ,  qui  craignoit 

*  ^'ê.re  co  npromife  par  fcs  réponfes. 

*  t      Pour  comprendre  commenti  la  coup  pouvoît  s'inte- 


(  3«  ) 
refier,  à  cette  affaire  ,  Il  faut  favoir  mie  madame  cb 

Pompadour  n'ignoroit  pas  qu'il  avoit  eut  dansl'Hëlotfe 
que  la  femme  (Tan  charbonnier  efl  plus  nJpeâahU 
que  la  maitrejje  d'un  prince ,  quoique  dans  IcxcriH 
plaire  que  M.  de  Malcsherbes  lui  avoir  envoyé,  il  avcà 
eu  foin  de  faire  faire  un  carton  où  cette  phrafe  ne 
fe  trouvoit  point  ;  d'un  autre  côté  ^  M.  le  duc  de 
Choifeul  s'étoit  ofFenfé  d'un  paffage  du  contrat  focial, 
que  Jean-Jacques  avoit  mis  précife'ment  dans  Tinten^ 
tien  de  le  louer  (i). 

Madame  de  Boufflers  confeilla  à  Roufleau  d'aller  en 
Angleterre,oùelle  luiofïriik  connoiflance  deM.Him; 
mais  il  naimoit  ni  t Angleterre  ,  ni  les  Anglais.  Il 
dëfira  fe  retirer  en  Suiflè  pour  attendre  le  parti  que 
Genève  prendroit  à  fon  égard. 

M.  le  maréchal  fit  faire  les  préparatifs  de  fon  dé- 

Îart,&  fe  chargea  des  papiers  qu'il  ne  put  emporter, 
ean-Jacques  paroît  beaucoup  douter  qu'il  eût  été  dé- 
crété ,  fi  5  au  lieu  de  prendre  le  parti  de  la  fuite ,  il 
eût  perfifté  à  refter  :  rien  de  plus  touchant  que  fes 
adieux  à  Thérèfe  &  à  M,  le  maréchal. 

Il  partit  &  traverfa  Paris  dans  un  cabriolet  ouvert; 
il  prit  la  route  de  Lyon,  &  oublia  fi  bien  ,  dès  le  len- 
demain ,  toute  cette  affaire ,  qu'il  cpmpofa  de  tête, 
pendant  fa  route ,  le  Lévite  cTEphraïm. 

En  arrivant  fur  le  territoire  de  Berne  ,  il  fe  profterni 
pour  faluer  une  terre  de  liberté.  Il  alla  à  Yverdunfe 


(i)  ce  Le  peuple  se  trompe  bien  moins  sur  le  choix 
que  le  prince;  et  un  homme  dun  vrai  mérite  est 
presque  aussi  rare  dans  la  ministère  qu'un  sot  à  h 
tête  d  un  gouvernement  républicain.  Aussi ,  quand) 
par  quelque  hasard  ,  un  de  ces  hommes  nés  pour 
gouverner  prend  le  timon  des  ^faires  dans  un*  mo- 
narchie presque  abîmée  par  ces  tas  de  jolis  régis- 
seurs ,  on  est  tout  surpris  des  ressources  qu'il  trouyei 
et  cela  f^it  ^po^uo  dans  le  pays  »« 


(  37  ) 
jeter  entre  les  lar.as  dé  fon  bon  vieux  ami,  M-  Roguin^ 
\qui  s'y  ëtoit  établi. 

Jean-Jacques  ne  fut  pas  long-tenips  incertain  furlac-* 
cueil  qui  Tattendoit  à  Genève  ;  il  y  fut  décrété  le 
18  juin ,  neuf  jours  après  lavoir  été  4  Paris.  Ces  dé- 
crets furent  le  Jîgnal  du  cri  de  malédiction  qui  ^l- 
hva  contre  lui  dans  V Europe.  En  cherchant  la  caufe 
de  cette  animofité  générale  ,  il  fut  prêt  à  fcroire  que 
tout  le  monde  étoit  devenu  fou. 
'  Il  fe  difpofoit  à  demeurer  à  Yverdun ,  dont  les  at- 
tentions dé  la  famille  Roguin  lui  rendoient  le  féjour 
agréable,  lorfqu'iJ-  fe  forma  contre  lui  un  orage  i 
Berne.  Le  bailli  l'ayant  prévenu  qu'il  devoit  lui  figni-* 
fier  de  la  part  du  ïenat  un  ordre  de  fortir  des  terres 
de  l'état,  il  accepta  lofFrë  qu'une  amie  lui  fit  d'une 
maifon  qu'elle  avoit  dans  le  Val  de  'travers ,  comté 
de  Neuchatel,  dont  le  roi  de  PruiTe  étoit  fouveraîn. 

Jean-Jacques  avoit  mis,  au  bas  du  portrait  du  roi  djp 
.    Prufle  j  ce  vers  : 

Il  penfe  en  phllofophe^  &  il  agit  en  roi. 

n  l'avoit  aufîî  défîgné  dans  l'Emile  fous  rei^^blêmc 
^ Adrajîe ^roi des  Dauniens  :  il  avoit  donc  à  craindre 
^  fon  reflëntiment.  Il  n'héfîta  pas  cependant  à  fe  mettre 
à  fa  merci,  w  Quand  Jean- Jacques  s'élevoit  à  côté  A^ 
Coriolan  ,  Frédéric  pouvoit^-il  être  au-deifouç  du  ge- 
Tiéral  des  Volfques  »>  ^ 

Jean-Jacques  s'étoit  apperçu  depuis  quelques  an-, 
liées  que  l'attachement  de  Thérèfe  s'étoit  refroidi; 
mais  la  manière  forte  dont  elle  qu'elle  défiroit  le  re- 
joindre l'engagea  à  la  rappeler;  elle  vint,  &  le  mp^ 
ment  de  fon  arrivée  à  Moitiers  fut  un  des  plus  doux 
de  la  vie  de  Jean-Jacques, 

George  Keit ,  maréchal  héréditaire  d'EcofTe  ,  corn-* 
mandoit  alors  pour  le  roi  de  Prufle  dans  le  Neucha- 
telois.  Jean- Jacques  alla  le  voir,  s'àflît  fans  façon^dè^ 
)a  première  viute  ,  fur  fqn  fopha  ;  George  devint 


fon  amî ,  fon  prote(fleur  ,  fon  bienfaiteur;  3  écrivît 
à  Frédéric  en  fa  faveur.  La  réponfe  fut  favorable; 
elle  portoit  même  un  ordre  de  lui  donner  douze 
louis.  Le  bon  lord  tâcha  (T exténuer  Tinjaltc^  en  la 
transformant  en  un  ordre  de  lui  fournir  fa  provifion 
de  bois  &  de  charbon.  Mais  Jean- Jacques  fe  vengea 
quelque  temps  après,  en  faifant,  au  fujet  de  la  paii, 
une  illumination  qui  coûta  autant  d^argent  que  le  nû 
avoit  voulu  lui  en  faire  donner. 

Dégoûté  des  lettres ,  ce  vafte  génie  s'occupoit  à 
fairç  des  lacets ,  qu  il  difbibuoit  aux  jeunes  femmes 
des  environs  ,  à  condition  qu'elles  alaiteroient  leurs 
cnfans  ;  &  il  eût  volontiers  négligé  tout  autre  tra- 
vail ,  fî  le  mandement  de  Tarchevêque  de  Paris  ne 
Veut  forcé  à  reprendre  la  plume.  Comme  il  n'aimoit 
pas  les  difputes  brutales'^  à  la  Voltaire ,  il  honora 
l'auteur  &  foudroya  Touvrage. 

Il  écrivit  quelques  temps  après  ,  fis  Lettres  a  la 
Montagne  ^  en  réponfe  aux  Lettres  de  la  Champagne 
publiées  par  le  procureur-général  de  Genève.  11  fe 
trouvoit forcé,  en  quelque  forte, à  les  réfuter, puifque 
cet  ouvrage  avoit  été  compofé  contre  les  citoyens 
qjpî  réclamèrent  en  fa  faveur ,  lorfqu'ils  furent  avertis 
par  fon  abdication  du  titre  de  citoyen  de  Genève  da 
danger  que  couroit  leur  liberté. 

L'explofion  que  fit  cet  ouvrage  fut  telle  cyiunp 
compagnie aveclaquelle  Jean- Jacques  avoit  traité  pour 
une  édition  générale  de  fes  œuvres  ,  moyennant  une 
penfion  de  1600  livres,  &  une  fomme  de  6000  li- 
vres, une  fois  payée,  fut  aflez  épouvantée  pour  aban- 
donner Tentreprife.  De  VerfaiUes ,  de  Genève  ,  de 
Berne,  le  foyer  d'effervefience  i^^Sk^  \  Neuchatel;*  de- 
là à  Motiers-Travers.  On  ameutoit  le  peuple  contre 
lui  par  des  pratiques  jouterraines  ;  il  étoit  infulté 
en  pleine  rue ,  en  plein  jour  ,  par  ceux  à  qui  il  avoit  iFait 
le  nlus  de  bien  par  fes  confeils  ,  par  fes  aumônes. 

Le  pafteur  Montmolin  ,   qui  lavoit  admis  à  la 
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39) 
tommumon  avant  cet  ouvrage^  vint  chez  lui  ,   lui 

•déclarer  qu'il  ne  radmettroir  plus.  Jean- Jacques  ne  fe 
fentic  pasaffezdepréfence  defpritpour  fubîr,  devant 
la  clajje  compofee  de  quelques  payfans  ^  un  examea 
fiT  fon  orthodoxie.  La  prore6lion  du  colonel Pury,& 
du  bailli  du  lieu  5  les  fréquerts  refcrits  durci,  les  lettres 
êit  communier  qjiç:  la  commune  de  Couver  loi  avoir 
expédiées  ,  ne  purent  le  garantir  de  la  rage  popu- 
laire. Le  coftume ,  arménien  que  fes infirmités  Tavoient 
forcé  de  prendre,  fervoic  de  renfeignement  à  ceux 
qu'on  exitoit  contre  lui*  On  lui  lançoit  des  cailloux; 
on  le  menaçoit  de  le  tuer  \  on  le  regardoit  comme 
FantechriJ},  Enfin  ,  une  fois  fa  maifon  fut  airaillie 
avec  une  telle  fureur  ,  que  Tofficier  du  prince  qui  vint 
à  fon  fecours  ,  frémit  des  dangers  qu'il  avoit  courus  ^ 
&  finit  par  lui  confeilier  de  cherclier  une  autre  re- 
traire. Il  céda  avec  peu  de  peine  ;  car  le  fpeâack  de 
la  haine  du  peuple  lui  caujoit  an  déchiremtni  qu'il 
ne  pouvoir  plus  fupporter. 

Pendant  fon  féjour  dans  le  Val  de  Travers,  Jean- 
Jacques  avoit  peçdu  h  Bon  maréclial  de  Luxembourg^ 
Jon  ami^  madame  deWarens,  la  meilkuns  desfim^ 
mes  et  des  menés '^  le  lord  maréchal  s'étoit  éloigné.  Ce 
ne  furentpas  fesfeuls  chagiîns;  1  abbé  de  Mabli,  qu'il 
avoit  toujours  eftimé  ^  écrivit  contre  lui  à  madame 
Saladin,  à  Genève  ,  une  lettre  qui  courut  le  mnnde  ; 
ÔL  quelque  temps  après  pamrent  les  dialogues  dePho- 
oii  je  ne  vis ,  dit-il ,  qa^une  compilation  de 
y  faite  fans  retenue  ik^fans  honte.  Je  fencis 
que  je  naurois  point  déformais  de  pire  ennemi.  Je 
<?rois  qu'il  ne  m'a  pardonné  ni  le  contrat  focial  ^  trop 
au  deiJusdefes  tirces,  ni  la  paix  perpétuelle  ». 

Jean-Jacques  s'étôit  iié  à  Motiers  avec  le  colonel 
Pury  ^  M.  D. . . .  u ,  Ôc  avec  un  nommé  Sauterhn ,  qui 
eroit  venu  s'y  établir  pour  fe  former  à  la  f^gefle  par 
fes  leçons.  Il  reçut  plufieurs  avis ,  entre  autres  de  Di- 
vernois,  que  Sauternnétoit  un  efpion^  8l  qu'on  cher- 
choit  à  Tattirer  fur  k  territoire  de  France,  pour  lui 


cion  :  ** 
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dans  une  terre  de  lord  Maréclial,  ou  à  f 
près  de  lui  ;  mais  il  préféra  aller  habiter 
de  Saint-Pierre  ,  au  milieu  du  lac  de  Biei 
enchanteur ,  où  The'rèfe  le  fuivit ,  où  ils 
aux  détails  de  la  vie  champêtre.  Jean-Jacc 
tellement  de  finir  là  fes  jours  dans  les  doui 
fœuvrement ,  qu'il  avoit  pris  d'avance  des 
pour  pouvoir  y  fubfifteri 

Un  traité  avec  M.  du  Peyrou  ,  qu'il  fi 
de  fes  manufcrits ,  &  à  qui  il  promit  de  i 
mémoires  de  fa  vie  ,  lui  afluroit  une  j 
réunie  avec  celle  que  lui  faifoit  lord  M 
celle  de  300  liv.  qu'il  avoit  fur  Duchêne  ^ 
Tefprit  d  autant  plus  en  repos  du  côté  c 
ou  après  fa  mort  Thérèfe  avoit  700  liv. 
ia  penficn  de  Rey   &  celle  de  lord  Ma 

A  peine    Rouffeau   commençoit-il  à 
chimère  ,  'que  le  Bailli  de  Nideau  lui  in 
de  fortir  de  l'île  &  de  1  état  de  Berne  , 
fût  rentré  qu'avec  Tagrément  du  Souvef 
ment  fut  affreux  pour  lui  :  ITiiver  étoiç 
il  ne  favoit  où  fe  réfugier ,  lorfque^  les 
tations  de  quelques   Biennois  ,  auxque 


Ion  nom.  jean-Jacqiies  le  procura 
lure  diaîfe,  SiL  croyant  partir  pour  Berlin  ^  il  partit 
en  ^ffet  pour  t  Angleterre. 

fci  finit  le  récit  de  Jean-Jacques,  Il  promet  d  expli- 
quer les  c^.ufi^s  de  fon  départ  pour  TAngle^erre,  dins 
une  troiiîème  parric  qui  n'exifte  point  ,  ou  du  moins 
qui  n'eft  pa-i  encore  publiée  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
ainfi  appeler  un  recueil  de  lettres  qui  compolent  le 
troifième  volume  qui  fuit  fes  Confeilionà.  t  lies  font 
fans  ordre  y  fans  fuite,  &  la  plupart  faïisdate;  mais 
toutes  fervent  à  faire  connoître  JeanJncqutîS  ,  &  à 
prouver  combien  il  futefîimable  &  malbeureux. 

II  dur  fes.preniiers  chagrins  à  la  jaloufie  6c  aux  tra- 
cafleries  de  ses  prétendus  amis  -^Çes  malheurs^  à  la  ven- 
geance d'un  miniftre^  à  la  politique  du  parlement  de 
Paris;  &fes  infortunes,  à Imdifcretion  a\^ec  laquelle  il 
annonçaquHlcompofoîtfe^Confefrions.Cetteenrfeprife 
connue  fut ,  autant  qu'U  en  put  juger  y  h  véritable  caufe 
de  roragequ'onexcirapourrexpulfer  dekSuifTe,  et  h 
livrer  entre  des  mains  qui  tempêchûjfent  de  T exécuter, 
I  Parmiles  écrivains  qui  ont  prononcé  furie  caraélère 
•  de  Jean  Jacques,  depuis  que  cet  ouvrage  en  a  donné 
la  clef ,  aucun  n':i  approché  des  lettres  que  madame  la 
baronne  de  Staël  a  publiées  Tannée  dernière  fur  ce 
fujec,  Lorfqu  oi^  IItt:n[r'auîres  traifs  celui-ci :«  Je  fuis 
certaine  que  Julie  efl  la  personne  du  monde  dont  il  a 
été  le  plus  épris  v^.  On  feroir  tenté  de  croire  que  la 
fuite  des  Confelfiotis  ne  lui  ëtoir  pas  inconnue,  fi  une 
certaine  analogie  de  fentimens  n  etoit  pas  un  moyen 
plur  fiir  de  juger  un  homme  que  (^^  propres  aveux ,  & 
,  fi  on  ne  tFouvoie  dans  ces  leares  une  calomnie  auiïi 
îcruelle  qu'involontaire  contre  la  femme  de  Rouâeau  , 
fur  les  Jbllicitations  atroces  que  cette  mère  dénaturée 
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tut  fii pour  meurt  fis  enfans  â  rkSpital  Jeao^Jacquei 
affirme  au  contraire  qu'il  eut  foutes  les  peines  d' 
mondée  vaincre  les  fcrupules  de  Therèfe  &à  luifaii 
adopter  ce  moyen.  La  ledïure  desLenrts  de  macUr 
de  Staël  neii  prouve  pas  moins  ^  aînfi   que  celle  d 
ConfcJJions^  combien  on  eft  heureux  de  reffeiiibletL 
Jean-Ja€que5  en  plufieurs  points  ^  &  combien  il  ferou 
malheureux  de  lui  reflembler  parfaitement. 


Plaintes  eontrt  h  defpodfmc  militai re^ 

Monlieur,  je  vous  prie  de  mettre  cet  évënei 
dans  vos  feuilles.  ' 

Un  particulier  5  bourgeois  de  Paris,  enrôlé  dar 
diftriéî  Sain t-Jean-en-G rêve  ,  ayant  une  maifon 
terrain  au  bas  de  la  butte  Chaumont  y  le  tout  ëtartiâ 
louer  depuis  long-temps,  ny  alknt  point  ,  plufieiin 
perfonnes  de  fes  amis  vinrent  à  Paris,  l'avertir  ou  une 
troupe  de  gens  armés  étoient  venus  plufieurs  fois  in- 
veflir  fa  maifon  ,  8c  quil  étoit  menacé  d'être  arrête 
par-tout  où  Ton  le  rrouveroit. 

Le  particulier  n'ayant  aucune  affaire  ,  fut  a  cetpe 
endroit^effeélivement^ilvit  venir  à  lut  des  gens  arroes, 
en  furie,  craignant  d'être  maltraite,  ill^  fauva  par  une 
brèche  dans  le  jardin  de  fon  voiftn  ,   toute  la  troupe 
entra  par  cette    brèche ,  fe  mit  à  crier  de  tirer  & 
faire  feu  fur  lui;  il  entra  dans  la  maifon  de  fon  voi- 
fin  5  où  tous  les  autres  entrèrent  ,  il  fut  obligé  de  U 
rendre  ,  &  conduit  au  corps  de  gar^e  ,  où  un  foldat 
dit  qu'il  fâlloii  le  lier  &  garotter  ;  mais  le  parriculief  | 
leur  déclara  qu'il  les  fuivroit  par-tout  où  ils  vouloîcnt 
le  conduire,  au  milieu  de  la  troupe  ,  il  fut  conduit 
comme  un  criminel  ^  de  commandant  en  commandant  \ 
qu'ils  ne  trouvèrent  point  ^  de-là  à  h  chambre  de  juf- 
tice  à  la  ba  fie-Cour  tille  5  où  unofficier^e  la  garde  05-  1 
tionale,  très-honnéte  ,  lui  lut  un  papier  ecrir  a  la  maîii,  j 
qu'il  falloit  qu'Opayâtfur  Theure  une  quantité  de*»ardef,  I 
que  foi-difant  on  a  voit  fait  monter  pour   lui     &  i 


chaque  garde  ëtoit  joint  trois  livres  d'amende,  ouquil 
alloit  être  conduit  en  prifoh  ,  que  ce  jugement  ëtoit  en 
dernier  reflbrt,  qu  il  ne  conpoîflbit  point  les  com- 
munes de  la  ville  de  Paris. 

N ayant  point  d'argent,  &  ne  pouvant  fe. faire 
rendre  juftice ,  cet  honnête  officier  voulut  lui  fervir 'de 
caution  ,  &  on  lui  fit  figner  un  papier  ,  qu'il  confen- 
toit  payer  toutes  les  gardes  qu'on  lui  demanderoit,  n  en 
fâchant  point  le  nombre  ;  car  depuis  les  révolutions , 
le  particulier  a  é:ë  demande  tous  les  dimanches ,  jugez 
quel  impôt  on  à  mis  fur  fon,  bien  ^  il  demande  s*il  doit 
payer  fon  obligation  comme  une  dette  bien  légitime , 
ayant  ëtë  foufcrite  par  la  force;  il  eft  impoffible  qu'il 
monte  fa  garde  dans  plufieurs  endroits  à  la  fois ,  deTi- 
rant  la  monter  lui-même  ,  ne  pouvant  fupporter  un 
impôt  il  lourd ,  &  e'viter  qu'on  exerce  lui  de  pareil 
traitement,  qui,  dans  le  temps  où  le  plus  grand  def- 
potifme  régnoit ,  on  n'auroit  pas  traite  de  cette  ma- 
nière  un  honnête  citoyen. 

Signés,  Rabier ,  rue  Saint- Jacques  de  la  Boucherie  ; 
Dumont,  rue  de  Bondi;  Porte,  rue  de  la  Mortellerie  ; 
Richard,  rue  Saint-Avoie  ,  n^.  16;  Monteret,  baffe- 
Courtille.  . 

Dans  la  nu'tdu  14  décembre  dernier,  à  une  heure  du 
matin, unbruit  affreux  annonce  laprëfence  d'une  troupe 
armée. Ue  domeftique  defcénd,  apperçoit  la  troupe 
efcaladanr  les  murailles  :  le  chef  fe  préfente ,  monte 
dans  les  endroits  ouverts ,  effaye  la  force  des  portes  qui 
font  fermées ,  fait  lever  à  la  hâte  mon  commis  ,  & 
l'emmène  avec  m©n  domeftique  ,  à  peine  habillés,  laif- 
fant  seulement  un  journalier  jardinier  de  foixanteans, 
o ue  je  couche  lorfque  je  l'occupe;  après  les  avoir  traînés 
de  maifon  en  maifon ,  on  les  dépofe  au  corps  degarde  ; 
du  corps  degarde  on  les  mène  en  prifon  ,  dans  la  pri- 
fon  on  vent  les  précipiter  dans  le  cachot,  dont-  leur 
réfiftancc  leur  a  épargné  les  horreurs. 

Je  fuis  averti  le  matin  du  fcandale  &  de  la  violence 
de  la  nuit  :  cette  maifon  que  je  loue  de  M.  Rabier  ^ 
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eft  fur  le  territoire  de  Belleville ,  &  la  prifon  à  la 
Ccuvtille  ;  d'une  part,  j'envoye  lever  Tecrou  de  mes 
«gens,  pour  connoîtrece  dont  ils  fontaccùfés,  point 
d'ecrpu  ;  de  l'autre ,  j'écris  à  M.  Rouveau ,  perfonnage 
qui  mérite .  de  là  conûdëration  ;  jexpofe  Thorreur  de 
la  conduite  tenue  chez  moi^  par  des  gens  dont  il  doit 
connoîtré  les  chefs  :  je  ieprie  de  les  engager  à  me  rendre 
mon  monde,  pour  prévenir  toute  vengeance.  M,  Rou- 
vçau  fe  trouve  être  le  préfident  decedifïricîl  ,  il  repare 
la  faute  par  une  prompte  liberté.  M.  lejuge  de  Belle- 
ville  étoit  prefent  aux  explications  faites  lors  dçla  for- 
tie  de  mes  prifonniers. 

La  caufe  d'une  vexation  qui  pouvôit  caufer  la  mort 
à  plufieurs  hommes ,  eft  la  prétention  que  Ton  a  d« 
mç  faire  monter  des  gardes  à  Belleville ,  moi  enrôlé  & 
ofHcier  dans  Tun  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
parifienne.  Cette  commune  annonce  que  fes  violences 
font  autorifées  par  une  décifion  de  celle  de  Paris  :  je 
n'^i  pu  le  croire  ,  &  pour  le  vérifier ,  j'ai  été'  plufieurs 
fois  au  comité  militaire,  que  je  n'ai  janiais  trouvé  dans 
le  lieu  de  fes  aflemblées.  Je  m'en  fuis  entretenu  avec 
un  des  repréfentans,  c'efl-à-Jire,  députes  de  l'hôtel 
de  ville,  qui  a  eu  la  bonhommie  de  me.  dire  que  rien 
n'étoitplus  jiifte;  il  a  la  judiciaire  allez  folide  pour 
çonnoître desdevoirs  publics  mixtes,  8ç  concevoir  que 
la  garde  vei!la?u  fur  les  perfonnes  &  les  biens ,  les  vil- 
lages ontledroit  derançonner  leurs  vcifiiis^  &ç  de  s'en 
prendre  à  leur  corps,  fans  leur  rien  garantir  que  l'af- 
furance  de  payer  lyo  liv.  par  an. 

Signes^  Knbier,  rue  Sainr-Jacqncs-de -la-Bouche- 
rie ;   Monteret ,  Baflè-Courtille  ;  13 avocat  au 

parlement. 

Çaiffe  d'Efcompte. 

Monsieur, 

La  circulation  des  billets  de  la  caiHe  d'efcomprç 
fubftituée  prefque  totalement  à  celle  du  numéraire^ 


&  reftreinte  i  la  capitale  ieulement ,  fi  elle  n*eft  pa.^ 

H  Fouvrage  delà  cabale  ariftocrarique,  peut  au  nioitiiîliu 

"  fournir  4^  grands  moyens,  &  favoriferlaconTie-revo- 

lution,  en  nous  failant  éprouver  de  nouveau  la  difetre 

defubfiftances  :  le  fait  que  je  vais  mettre  fous  yo5  yeiiK 

»vous  en  fera  juger. 
J*entrai  hier  chez  un  boulanger  ,  au  moment  oiiil 
^  avoir  une  cenieftauon  tiès*we  entre  lui  &  un  meu- 
nier :  j'en  demandai  la  caufe.  Le  boulani^er  me  répondit 
qull  ofFroit  des  billers  de  caifTe  en  paiement  au  n^eû- 
nier  ,  &qiîe  celui-ci  faifoit  difficislte  deles  acceprer; 
_^le  meunier^  de  fon  côté,  foutenoit  qu'il  avoir  vendu 
WÊk  condirion  d'être  payé  en  argent  ,  &  iullftoir  pour 
que  cette  condition  fût  remplie.  Les  billets  de  c.iiîlè, 
difwji-il ,  îie  peuvent  nf  être  d'aucun  ii(lige  ^  irni-je  me 
préfenteravec  cette  monnoxe  furies  marches!  Les  la- 
boureurs ne  connciffent  que  l'argent.  Comment  pour* 
rai- je  donc  donner  de  l'argent,  répondoitle  boulanger, 
quand  je  n'en  reçois  pas  moi-même  ?  je  puis  prouver 
que  ,  depuis  un  mcn  5  je  n  ai  pas  reçu  cent  e'cus  ^  quoi- 
que ma  renrrie  ait  paffe  quatre  mille  francs  :  toutes 
mes  pratiques  ne  me  payent  qu  en  billets  de  caiffe  ^  fur 
lefquels  je  fuis  fouVent  forcé  de  leur  rendre  de  Targent. 
Il  m  eu  arrivé  de  le  refufer  à  quelques  perfonnes  ^j'en 
ai  pirdu  leur  pratique  ,  &  j'ai  encore  été  oblige,  pour 
en  être  paye,  de  prendre  leurs  billets,  j^près  d'aflèz 
longs  débats  encore  j  le  meunier  fe  détermina  à  accep- 
ter les  billets  de  cailfe  ;  mais  ,  en  lefaifant,  il  déclara 
au  boulanger  que,  s'il  vouloit  avoir  de  la  farine^  il  eût 
-    à  la  lui  payer  d  avance  en  argent,  &  forrit  en  le  mena- 
■^ant  d'infarm.er  tous  les  meuniers  de  fon  canton  de  la 
^înnnièie  dont  il  avait  été  payé. 

É  J'entrai  enfuite  dans  quelques  détails  avec  le 
ioulanger;  il  me  dit ,  qu'il  avoir  tous  les  jours  de 
lemblahks  contdlarious  avec  les  meuniers ,  &  que 
les  chofes  en  e'totent  venues  au  point  qu'il  n  en 
rrouvoit  plus  un   feul  qui  voulût  lui  vendre  de  la 


Vous  terez ,  monlieur ,  de  ma  lettre^  1 
vous  jugerez  à  propos;  je  vous  reconunande 
la  caufe  que  je  vous  y  expofe ,  &  vous  pr 
croire ,  avec  la  plus  parfaite  confideretion  , 
votre  très-humble  &  obëifl'ant  fe^^iteur  ,  É 
citoyen  du  diftrid  Saint-Roch. 

Paris  y  le  6  janvier 

Une  lettre  que  nous  avons  reçue  dernièn 
cette  efpèce  d'épigraphe  : 

Ufùus  scabie  grex  totus  in  • 

Corriimpitur. 

nous  apprend  que ,  le  5  de  ce  mois ,  à  Ch 
commandant  en  chef,  &  le  conlmandant  en 
lamilice  bourgeoifede  cet  endroit,  ilfilf.  Ch 
valier  de  S.  Louis, ancien  commandant  des 
litaires    de  l'école   vétérinaire  ,  Daix  , 

{)ofte ,  ont  aflcmblé  tous  les  chefs  de  divifîc 
eur  avoir  dit  que  tout  maintenant  étant  c 
n  ayant  plus  rien  à  craindre,  ces  MM.  ont 
congédier  les  foldats  chacun  chez  eux  ;  { 
lieu,  nous  dit  cette  lettre,  makré  les  odiî 
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Une  autre  lettre  de  Lille ,  en  date  du  17  de'cemtre , 

sexprimeainfi  :  Leraal,monfieur,  eftplus  grand  que 
Vous  ne  le  pensez.  Plus  ^  portée  que  vous  de  juger 
des  fentimens  qui  ag^jent  les  provinces ,  je  vois  avec 
chagrin  que  lamour  de  la  patrie  &  de  la  liberté  n eft 
que  fur  les  lèvres ,  tandis  que  les  coeurs  ne  font  que 
de  glace  :  on  va  faire  inontre  de  l'habit  uniforme ,  avec 
des  ëpaulettes  ou  d  or  ou  d  argent  aux  fpedacles ,  & 
on  faH|fon  fervice  en  payant  des  mercenaires  qui, 
tout  déguenillés,  remplacent  les  patriotes  uniformes, 
moyennant  25  ou  30  fous.  Les  affembiées  de  dif- 
tnâ:s  font  tumultueufes  :  on  n'y  fait  que  des  difcuf- 
fions  inutiles  ;  on  ny,  décide  rien.  Beaucoup  d  appa- 
rence de  bonne  volonté ,  nulle  exécution,  ni  fermeté, 
point  de  caractère.  Il  femble  que  le  feu  qu'infpiroit^ 
dans  le  jH-incipe,  les  mots  de  liberté ^  de  patrie^  n'é- 
toit  fimplement  qu'un  feu  de  paille,  qui  n  annonce 
ju*une  épaiffe  fumée,  fans  force  m  vigueur.  Les  nobles 
oîit  toujours  ce  qu'ils  ont  été  ;  les  eccléfiaftiques  ne 
cefl'ent  de  regretter  comme  eux  les  prétendus  privilège^ 
dont  ils  jouiiioient,  &sèn4ent,  parmile  peuple,  les  bruits 
les  plus  faux ,  les  plus  calomnieux ,  contre  les  gens  vé- 
ritablement animés  du  patriotifme.  La  plus  grande 
partie  des  bourgeois  riches  ,  voulant  s'aHimiler  à  eux , 
ou  les  imiter ,  fe  font  gloire  de  prodiguer  leur  or ,  afin 
de  fe  faire  des  créatures ,  plutôt  que  d'en  faire  le  facri- 
fice  à  la  patrie ,  &c. 

Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bajlille, 

En  avril  1 7  6 1 ,  un  domeftique  fans  condition  forme 
le  projet  d'efcroquer  mille  loui^  d'or  à  la  marquife  de 
Fompadoury-pout  parvenir  à  fon  but,  il  imagine  d'é- 
crire à  cette  dame  plufieurs  lettres  (  fans  nom  ) ,  par  lef- 
quclles  il  lui  fait  confidence  du  prétendu  complot  formé 
par  un  parti  nombreux  &  puiiTant ,  de  l'enlever  de 
Verfkilles,  &  de  l'emmenét  en  pays  étrangers.  L'ef- 


?; 


croc  donne  une  couleur  de  vérité  à  sa  fable  ;  il  indique 
des  circônftances  afTez  bien  inventées  ,  &  il  finit  par 
dire  quHl  a  befoin  de  24,000  4ivres ,  priant  la  marquife 
de  taire  placer  cette  fomme  à  un  endroit  bien  défigné; 
&  il  ajoute  que ,  dès  qu'il  aura^iommé  les  auteurs  dû 
comploÇ,  il  fe  trouvera  forcé,  pour  mettre  fa  vie  en 
fiyreté ,  de  s'expatrier,  &c.  Cet  homme  ,  nommé  Chrif- 
tophe  Lardenois  ,  écrit  auflî  afi  duc  dt  Cfioifeul,& 
toujours  fur  le  même  ton.  Pour  débarrafler  la  marquife 
&  le  minifî^re  de  cette  importune  correfponaance, 
M.  de  Saint-Florentin  charge  le  lieutenant  de  police 
(  de  Sartine  )  de  faire  tous  fes  efforts  pour  découvrir  Te- 
crivain. 

Après  quelques  recherches^  X^Jîeur  d'Hemery^  inl- 
pccîîeur  de  police,  le  dépifte,  rarrête  au  boulevard  le 
18  juillet  176 1 ,  &  le  mcriC  chez  le  commiflaire  de 
Rochebrune ,  où  Ton  dréffe  procès- verbal  de  cette  cap- 
ture, ainfi  que  du  nom  &  du  pays  de  Tefcroe ,  natif 
delaparoiiîe  du  Chaujjby  Epagny^éi^iXion  de  Mont- 
didier,  diocèfe  à' Amiens  ;  après  quoi  Lard  enois  eft  con- 
duit à  la  Baftille.par  le  même  d'Hemery,  qui,dansle 
jour,  rend  compte  defon  expédition  au  lieutenant  de 
police.  Cet  homme  eft  conduit  à  Bicêtre. 


C  H  A  T  E  L  E  T. 

Samedi ,  à  trois  heures  après  midi  ,  le  chevalier 
de  RuthUdge  a  -été  élargi  des  prifons  du  châtelet.  Le 
caraétère  fier  de  cet  homme  dor.ne  l'idée  qu'il  n  en 
reftera  pas  là  dans  la  çaufe  publique ,  &  qu*il  cher- 
chera les  moyens  d'obtenir  des  réparations  contre  l'es 
calomniateurs. 

Pliîfîeurs  témoins  entendus  le  5  de  ce  mois  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval ,  ont  dépofé  ,  &  aucun 
n'a  rien  dit  à  fa  charge  ;  feulement  des  canonnière 
fe  font  trouvés  d'accord  pour  dire  qu  ils  étoient  ar- 
rivés de  Douav  à  Courte  voie  avec  y  a    voitures  & 

dix 
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&x  pièces  de  canon;  qu'il  y  en  a  eu  de  diftribu^s  à  NeUUy 

k  12  juillet  ^  &  le  13  à  Verfailles  ,  &  que  le  même 
jour  1 3  juillet ,  pareil  coiivoi  eft  arrivé  à  Saint-Denis. . 
Tous  ces  tëmoignagesferéduifent  feulement  à  faire  ' 
connoître  que  le  but  que  Ton  fe  propof^it  écoit  d  af- 
fîéger  Paris,  fans  avoir  d  autre  intention  que  deboule- 
verfer  les  projets  utiles  de  Faifemblée  nationale.  ^ 

Suite  de  tinterrogatoirc  dujîeur  de  Be^enyal^,  du 
lundi  4  au*  y  janvier  1790. 

Chaque  jour  eft  maqué  par  de  nouvelles  dépofi- 
tipns ,  &  chaque  jour  aum  les  dernières  démentent 
les  précédentes.  Par  quelle ' étrange  fatalité,  M.  de 
Bezenval  ,  regardé  d'abord  cohime  coupable  de  lèfe- 
iiation  par  le  cX)miù^àt%  recherches  de  la  commune, 
pourl^uivi  comme  tel  parles  tribunaux,  échappe-t-il,. 
ou  eft-il  fur  le  point  d'échapper  à  la  jufte  punition 
réfervée  à  ceux  qui  ont  trahi  les  intérêts  de  la  pa-'. 
trie  ?  Seroit-ce  parce  que  ,  dans  ces  temps  d'anar- 
chie &  de  defpotifme  ,  Tordre  feul  d'un  fouverain 
abufé  fuffifoit  pour  autorifer  les  manœuvres  dont 
on  nous  menaçoit  d'être  les  victimes?  M.  de  Bezen- 
val  ,  dit-on  ,  n'a  pas  dû  connoître  ,  refpeder  & 
fuivre  d'autres  ordres  que  ceux  du  roi  ;  la  patriî 
n  exiftoit  point  alors ,  le  gouvernement  feul  étoit  le. 
chef  ic'étoit  donc  à  lui  feul  que  cet  illuftre  accufé 
devoit  rendre  compte  de  fa  conduite.  Ainfi  ,  il  n'eft . 
point  coupable. .  .  il  n  eft  point  coupable  !  .  .  . 

Des  fept  témoins  qui  ©nt  dépofe  aujourd'hui ,  il 
n'y  a  vraiment  de  remarquable  que  la  depofition  de 
MicheUFrançois-Nicolas  Champagne  de  Bermont^ 
procureur  au  parlement ,.  qui  déclare  avoir  vu  des 
troupes  fur  pied  à  Courbe  voie  ,  &:  avoir  entendu 
dire  à  un  fergen't  dès'  Suiflcs ,  qui  s'adrefloit  à  fa 
troupe  :  Défaites  vos  paquets  ,  et  préparei  vos  car- 
touches 5  afin  que  tout  Joit  prêt. 

Le  7e.  5  à  l'exemple  du  premier  dépofant ,  le  fieur 
NS    16.  ^       -        "         G 


Louis -Antoine  Bourdon  ,  aubergifte,  demeurant  i 
Courb€voie,<îépofe ,  qu'à  Yéjfoque /u/Hiu  ,  il  avoit 
remarqué  dés  canons^  &  qu'il  avoit  vu  en  outre  im 
grand  nombre  de  Suifles  fc  promener  à  Courbevoie. 
A  1  égard  de  Louis  Hanaque,piqueurchezh reine, 
de  Pierre  Réel ,  fon  cocher,  &d*  Alexandre  Jourdain, 
cordonnier;  comme  leurs  dëpofitions  font  abfolument 
étrangères  à  lafFaire  ,  nous  avons  cru  devoir  les  épaî" 
gmer  a  nos  leckurs. 


ASSEMBLEE   NATIONALE 
Séance  dufamedi  2  janvier. 

Sur  la  motion  de  M.  Duport ,  M.  le  pr^^idenci 
été  chargé  d'écrire  à  tous  les  rëgimens  conipofant 
Parmëe  ,  une  lettre  qui  fera  lue  a  la  tête  de  tous  k$ 
dorps  &  dans  les  chambrées ,  afin  de  diffiper  les  im- 
preilions  fâcheufes  qu^a  pu  faire  l'opinion  attribuée  à 
M.  Dubois  de  Crancé. 

M.  le  préfident  a  auffi  été  chargé  d'écrire  au  dif- 
triét  des  Cordeliers ,  pour  faire  relâcher  les  voitures 
de  métaux  arrêtées  par  k  garde  de  ce  diftriél. 

A  Tordre  du  jour  ,  M.  dé  Montefquiou  a  fait  fe 
rapport  du  travail  du  comité  des  finances;  auifi-tôc 
Al.  Camus  a  demanddé  la  difcuffion  de  fk  motion 
fur  les  penfions.  M.  Duport  a  fait  celle  de  fup[^er 
le  roi  de  fixer  lui-même  la  lifte  civile.  La  motion 
de  M  de  Camus  a  obtenu  la  priorité  après  de  lones 
débats;  &  Ton  n'a  pu  s'occuper  que  de  Taffidre  oc 
Toulon  ,  fur  laquelle  il  n'a  encore  rien  été  ilatué. 

Séance  du  Jbir. 

On  a  repris  la  motion  de  M.  de  Caflellanè  for  les 
lettres  de  cachet.  MM.  Dillon,  Mongin  ,  Dionis, 
Bouche ,  Freteau  &  Grégoire,  ont  prc^ofé  difôtns 


amendemelîs ,  dans  lobj^t.  de  faire  rendre  la  lîfeerté 
à  toutes  les  vkîlimes  du  defpotïfme ,  foit  miniftériel , 
foît  eccléfiaftique  ;  on  a  porté  le  décret  fuivânt  : 

«  L'aflemblée  nationale  ,  confîdérant  qu'il  eft  de 
fôn  devoir  de  prendre  les  informations  les  pIusexa<Sles,^ 
pour  connoître  la  totalité  des  prifonniers  illégalement 
détenus  99  : 

«  Que^  malgré  les  éclats  qui  ont  été  remis  à  fe* 
commiflaires  ^  par  les  miniftres  du  roi ,  plufieurs 
détentions  anciennes  peuvent  être  ignorées  des  mi- 
niftres mêmes,  fur-tout  fi  elles^  ont  eu  liçu  en  vertti 
d*ordres  des  commandans  ,  intendans  ,  ou  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif  ;  décrète  que  ,  huit  jour^ 
après  ta  réception  du  préfent  décret ,  tout  gouvcç- 
neur ,  lieutenant  de  roi ,  commandant  Àts  prifons 
d'état  j  OH  fupérieurs  de  maifons  de  force ,  fupérieurs 
de  maifons  religieufes  ,&  toutes  autre  perfonnes  char^ 
géçs  de  la  garde  des  prifonniers  détenus  par  kttresde  car 
chet,  ou  par  ordre  quelconque  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cttôf ,  feront  tenus ,  à  peine  d'en  demeurer  refpon- 
fables ,  d  envoyer  à  Ta^mble  na,tionale  un  état  cer-  ^ 
tiiié  véritable ,  contenant  les  noms ,  furnom^  ÔC  âges 
des  difFérens  prifonniers ,  avec  les  caufes  &  la  lïate 
dfe  leur  détention ,  &  l'extrait  des  ordres  en  vertu 
defquels  ils  bnt  été  emprifonnés  »?. 

M  Le  préfent  décret  fera  envoyé  aux  municipali- 
tés ,  avec  ordre  de  le  faire  exécuter  chacune  dans 
fon  reiTôrt  *^. 

«  L  aflemblée  nationale  charge  en  outre  fes  com- 
/mifliîres  de  lui  propofer  y  le  plutôt  qu'il  fera  pof^ 
'fiifle  ,  les  moyens  les  plus  prompts  de  vider  fuccef- 
fivement  toutes  les  prifons  illégales  ^  en  prenant  ce^- 
pendant  les  précautions  héceffaires  pour  ne  pas  cont- 
promettre  la  fureté  publique  ». 

«•  Et  fera  le  préfent  décret  porté  ^  psrr  M.  le  pré- 
fident ,  à  la  fanéîion  de  famajefté». 

G  a 


C  yO 

Séanct  dît  lundi  ^janvier, 

L*abbe  de  Monte fqu  ion  a  été  proclame  prefîdent, 
MM,  le  duc  d'Aiguillon,  le  chevalier  de  BoufflerrJ^ 
Barère  de  Vieuzac  ,  ont  été  nommés  fecrétaires.  j 
-  On  a  flic  leblure  de  la  lettre  que  M,  lex-preW 
dent  étoit  chargé  d^etrire  à  Tarmée]  l'envoi  en  a  éti 
ordonné*  ' 

M.  le  Chapelier  a  repris  la  motion  de  M.  Ou  port 
fur  la  Hfle  civile;  elle  a  été  adtiptcc  fans  contradiéïion. 

On  a  repris  la  dilcufîion  lur  les  penfions,  &  on  a.^ 
porté  le  décret  fuîvant,  dxînt  le  dernier  article  a  ex-fl 
cité  des  débats  qui  ont  prolongé  la  féance  jufqu'à  lijfl 
heures.  ^k 


Art,  ï**^,  ce  Que  les  arrérages  écÎKis  jufqu^au  pre- 
mier janvier,  prefent  mois,  de  toutes  penfions^  trai- 
temeiîs^  conferves,  dons'&  gradficadooss  annuelles ,   ■ 
qui  n'excéderont  pas  la  fomnie  de  3000  livres,  le^| 
ront  payés  conformément  aux  règles  exiflances  ,  & 
que,  fur  ceui  qui  excéderont  ladite  fomme  de  3000 
livres^  il  fera  payé  provifoirement  pareille  fomme  de 
jooo  livres  feulement  ^  à  Texception  toutefois    desj  ' 
perfonnes  âgées  de  foixante-dix  ans^  dont  les  pen- 
fions  5  dons  &  g^aîifi cations  feront  payés   proVifcî- 
rement  jufqu'à  concurrence  de  i2,coo  livres  x>. 

2.  *«Qifàconipter  du  premier  janvier  préfeiît  mob^ 
le  paiement  de  toutes  penfions,  traitemens^conferves, 
dons  &  gratifications  annuelks  à  écheoir  en  la  pfé-l 
fente  année  ,  ft:ra   différé   jufqu'iu    premier  juillet | 
prochain  ,  pour  être  payés  à  ladite  époque  ^  fitivajU 
ce  qui  fera  décrété  par  l'aflemblée  nationale  ^^, 

j.  %•  ïl  fera  nommé  un  comité  de  douze  perfonnes; 
qui  préfenrera  inceilammer^t  à  laiTemblée  nadonnle] 
un  plan,  d'après  lequel  les  penfions ,  dons  &  rraiie-^ 
mens  devront  être  réduits,  fupprimés  ou  aygmonté*|| 
&  le 3   règles  d'après  lefquelles  li?  prions  dcVîonr 
être  accordées  à  Ta  venir  ,^, 
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4-  ^H  ne  fera  payé ,  même  provjfoîrement ,  aucunes 
penfions ,  dons  ,  traitemens  &  approvifîannemens 
^ttiribue's  à  quelque  foné\ion  publique^  aux  français 
îiabitant  orcUnaireraent  en  France  ,  &  aiîluellement 
abfens  du  royaume  ,  fafts  miiîîon  exprefle  du  gouver- 
nement ,  antérieur  à  ce  jour  w. 

Séance  du  mardi  5. 

A  la  leélure  du  procès-verbal  de  la*  veille ,  on  a 
propofé  des  exceptions  en  faveur  des  penfions  accor* 
dées  à  la  famille  du  chevalier  d^AJfas  ,  deChamloray, 
&  du  général  Louckner^  de  Mefdames  de  Muy^  de 
Lautrec^  de  Couèdic.  Ces  demandes  ont  été  ajournées. 

M.  Bôuche'a  propofé  un  décret  relatif  aux  revenus 
des  bénéfices  fugitifs.  Malgré  tous  les  efforts  du  parti 
'  à  la  tête  duquel  étoit  l'abbé  Maury  ,  Taffcimblée  a 
décrété  w  Que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu- 
laires abfens  du  royaume  le  feront  encore  trois  mois 
après  la  publication  du  préfent  décret ,  fans  aucune 
miffion  du  gouvernement ,  antérieure  à  cç  jour  ,  fe- 
ront misen  fequeftre  ». 

M.  Deftoûrmela  propofé  ,  par  fous-amendement, 
,  ùlne  exception  en  faveur  ce  ceux  qui  ont  une  permiffion 
du  roi  de  s'abfenter;  ce  qui  a  été  rejeté  par  l'appel 
nominal.  —  Le  décret  a  été  rendu,  quoique  les  oppo- 
fans  à  la  motion  principale  fuffent  fortis  pendant  l'ap- 
pel fur  lamendement  ^  &que  ceux  qui  refioientvoii-' 
luflènt  faire  renvoyer  la  décifion  à  une  autre  féance, 

Séance  du  jeudi  7. 

M.  Camus  a  fait  excepter  les  bénéficiers  étrangers 
du   décret    concernant  les  biens  eccléfiaftiques. 

Il  a  été  lu  une  adrefl'e  du  Dauphihé  ,    coutre  un 

imprimé,  diftribué par  la  commiffion intermédiaire  de? 

cette  province ,  pour  s'oppofer  à  la  nouvelle  divifion. 

du  royaume. 

•   M.  Target  a  donné  quelques  explications  fur  le 
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jtcrfit  in  comité  à*  conmanosL,  M.  é  Eprêrae&fl 
a  £iLi£  la  motion  qce  I  er.  délibérât  fur  Tcxercke  du 
pcm'oirj  cdîcûire.  Mais  la  piidriré  aeié  accordée  à  ]a 
en  du  travail  fur  Yor^zriïixian  des  miusîcipalitfs. 
M.  Target  a  propofé  trois  Articles  qui  ont  ete  reoToyes 
aux  aflemblte*  adxririiftratives.  Il  a  cte  dit  n  y  avoir 
lieu  a  délibérer  quant  à  preient. 

M.  Target  a  propofé ,  qu*aiiffi-toc  les  é^abMemens 
des  municipaliciés  ,  les  imlices  nationales  ,  en  anen- 
dant  leur  future  organifadon ,  precaâênc   proTifoire- 
ment  ferment  de  maintenir  la  conftimtion.  MM.  k 
comte  de  Mirabeau  &  Qermont-Tonnerre  ont  dit 
qu'il  falloir  fubiHtuer  les  mots,  d*etre  fidèles  a  la  conf-* 
titution^  à  celui,  maintenir  ^  attendu  qu*ii  pourroiry 
être  fait  des  changemens. 
On  a  porté  le  décret  fuivant  : 
M  £n  Attendant  que  raflèmblée  nationale  ait  déter- 
miné ,  par  fes  décrets ,  Vorganifation   définitive  da 
milices    &     gardes    nationales ,  les  citoyens    qui 
rempliflent  aftuellement.  les  fondlions   d'ofiîciers  ou 
de  foldats  dans  les  gardes  nationales,  même  ceux  qui 
fe  font  formés  fous  le  titre  &  Ja  dénomination  de  vo- 
lontaires ,  prêteront  par  provifion  5  entre  lesmainsda 
maire  &  des  officiers  municipaux^  en    préfence  de 
la  commune  affemblée  5  aufli-tôtque  les  municipalités 
feront  établies ,  le  ferment  d  être  fidèles  à  la  nation, 
a  la  loi  &  au  roi,  de  maintenir,  de  tout  Jeur  pou- 
voir ,  fur  la  rcquifition  des  officiers  municipaux  & 
corps  adminiftratifs ,  la  conftitution  ,  &  de  prêter, 
fur  ladite  réqiiifition,  main-forte  pour  l'exécution  d« 
jugomens  &  des  décrets  deTaflemblée  nationale,  ac^ 
ceptés  &  fandionnés  par  le  roi  «. 

Une  lettre  de  M.  Necker  a  annoncé  que  M.  de 
Cauteleu  étoit  nommé  caiftier  de  rextraordinairc. 
On  a  rappelé  le  décret  de  Texclufion  aux  phces  ds 
pouvoir  exécutif  pendant  la  durée  des  légiflatnres. 
Xi.  le  maire  de  Paris  eft  alors  arrivé,  &  a  démenti  le 
rrpn:.^   aviiir*' pir   M.  il'Eprémcfnil  ,  que  M.  l'ar^ 
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chcvêque  de  Paris  ne  s'étoit  éloigne  que  fur  les  avis 

qui  lui  avoient  été  donnés  parla  municipalitë  de  Paris, 

M.  le  préfîdent  a  annoncé  larrivée  de  la  chambre 

des  vacarions  de  Rennes,  On  a  fixé  l'heure  pour  la 

recevoir  à  Tordre   2  heures  du  lendemain. 


Suite  des  paragraphes  anglais. 

Le  Roi  d'Efpagne  a  écrit,  à^nns  les  termes  les  plus 
pofitifs ,  au  gouverneur  de  Barcelone  en  faveur  de  la 
xiobleffe  fugitive  de  France  quipourroit  fe  réfugier 
dans  fes  états  &  réclamer  fa  prote<Slion. 

Les  patriotes  brabançons  forment  trois  partis 
prefque  également  puiflans  ,  qui  diffèrent  en  fyf- 
têmes  poUtiques ,  &  qui  agiflènt  félon  leurs  diverfes 
opinions. 

Le  premi«r  parti  regarde  la  France  comme  un  mo- 
•  dèle  de  la  plus  fage  politique  ,  &  voudroit  que  la 
conftitution  de  la  Flandre  fût  réglée  d'après  les  dé- 
crets de  laffemblée  nationale. 

Le  fécond  parti  tient  pour  l'ancienne  conftitution 
du  Brabant,  la  Joyeufe  Entrée ,  &c. 

Le  troifième  parti  eft  porté  pour  Tindépendance  , 
&  a  un  fyftème  de  gouvernement  oppofe  aux  deux 
/autreV. 

The  Diary.  Nombre  de  papiers  publics  s  efforcent 

à  jeter  une  forte   de  ridicule    fur   l'influence  qu'a 

M.  le  comte  île  Mirabeau  dans  l'affembléfe  nationale 

de  France.  On  ne  peut  que  regretter  fans  doute  que 

:"le  çaraélère  de  ce  membre  nefoit  pas  hors  de  toute 

:  imputation  défavorable }  mais  on  ne  fauroit  r^fonna* 

blement  nier  la  fupériorité  de  fes  talens. 
:-      Dans  la    notnbreufe , ^emblée  des  repréfentans 
',   d'une  nation ,  des   connoiffances  profondes  ont  ua- 
>  droit  inconteftabie  à  la  confidération  publique  ;  & 
^:s  Français  devront  une  partie  de  leur  connitutiQû 
à  M.  de  Mirabeau. 
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Akkojnces    de    livres» 

Apologie  des  juifs  j  en  rpponfe  à  U  queftiOTÎ 
EJ^-^l  d^s  mùyens  de  rendît  les  juifs  plus  keunuTn 
plus  utiles  en  France  ?  Ouvrage  couronne  par 
fociere  des  arts  6c  des  fcieiices  de  Metz^  par  M.  Zal 
leind-IIoanviq  ,  Juifpolcnais  )  à  Paris  ^  chez  Cûitij 
libiaire,  au  PaUi3:-Rcjyal5  n**,  i-j.;  ScRoyer^  Ubrair^J 
quai  des  Auguflins:  prix  ,  i  liv.  i6  fous. 

Lettres  philo fophiques  &  poliriqties  fur  ITiiftyif^ 
deTAngleterre  5  depiiis  fon  origine  jufqu'à  nosjoiir!, 
traduites  de  l'anglais  ^  &  enrichies  de  notes  fur  furi* 
ginal;par  M.£/-{^/ J^  Warville^  deuxième  ëdiiion^ 
2.  ^o\,  in-%^.  Londres,  &  fe  trouve  à  Paris,  cht:t 
Renault  j  libraire  ,  rue  Saint-Jacques ,  vis-à*^is  celle  d^ 
Plâtre  ]  7  liv.  lo  fous  broclié  ,  pour  Paris  ,  &  fl  Hr. 
xofous,  franc  de  port.  Nous  ne  pouvons  afÏÏ  '' 
reloge  de  cet  ouvrage  ;  la  ledure  la  plus  j  . 
y  fait  rencontrer  a  chaque  pas  des  beautés  fur  l'htfloire 
la  plus  conîpîbte  &  la  plus  philofophique  de  TAnd^ 
terre,  &  plaira  ,  on  peut  le  dire  à  tout  le  monde. 

Plan  de  révolution  ,  concernant  les  finances^  ou  d^* 
couverte  confolantc  de  rinipôt  unique  du  Toifë,  par 
M,  Bîanc'GilU^  de  Marfeillej  Paris  ^  1790  ;  chez 
Morin  ^  libraire  ,  rue  Saint- Jacques ,  n"^.  ^50  ,  ac- 
compagné d\m  mémoire  fur  la  découverte  derimpôt 
unique, 

NoiA^eau  plan  d  adminiflradon  de  la  juHice  civile 
avec  une  fuite  ;  à  Paris ,  ci:cz  Caiikau  ^  imprimeiî»-^ 
libraire  ,  rue  Galande,  n<'*  6^.  ~  1769, 

Almanach  des  patriotes  français  j  ou  précis  de  la  iH 
volutionde  1789;  Paris  I79^J  <^hez  LagrŒngeJiht^\ 
rue  Saint-Honoré  ,  vis-à-vis  le  Palais-rtoyâL 
avec  le  dithyrambe  far  Fûjfimblie  nationale. 

Ce  9  jançier  1 790 ,  signé ,  Pa  o  d  xf  o  m  M  it. 

De  f imprimerie  des  Rérolutions  de  Paris,  ru<^  dei| 
Martii.'»,  faubourg  S.^iat-Geriï3aio  .  N^,  ao. 
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Saint-Priest ,  n**.    15  ,  3J  et  suiv. 

Mémoire  de  i*évâque  d'^Autun  sur  les   finances,      ibiéL 
Loi  criminelle,  en  28  articles,  ibid. 

De  l'information,  '  ibid. 

Des  décrets  de  prise  de  corps  et  d'ajournement,  ibid. 
Du   conseil  aux  accusés,  ibid. 

Du  procès  criminel  à  l'extraordinaire,  ibid. 

De  la  condamnation  à  peine  fictive  ou  infamante^  ibid. 
Abrogation  de  la  sellette  y  ^ibid. 

De  Tordonnance  de  1670,  ibid. 

Séance  de  la  nuit  du  10  au  11. 

Dépuration  de  la  commune  de  Paris ,  à  l'assemblée  natio- 
nale à  Versailles.  iJbià. 

Séance  du  lundi  la  octobre.. 

Motion  de  Tévêque  d'Autun  sur  les  tiens  ecclésiasti- 
ques^ n^  16,  J.6 

Discussion  sur  le   titre  à  prendre  par  le  roi ,         ihid. 

Décidé  de  tenir  les  séances  à  Tarchevêché  de  Paris» 
jusqu'à  ce  que  la  salle  du  manège  soit  achevée,  i^ii., 

Séance  du  soir. 

Discussion  sur  les  lettres  de  cachet ,  et  sur  le  pouvoir 
ecclésiastique  >  ibid^i 

A  a 


Prisîcîencc  de  M.  l'archevêque  d'Aîx ,  et  décret  sur  les 
assemblées  de  départemens ,  n°.  20 ,  pages  41 

Ûecret  siir  l'organisation  des  municipalités  ,  ihîd 

-. sur. là  réclamation  des  milices  nationales,  4^ 

<fui  supprime  les  étrennes  aux  agens  des   adnûnis- 

■    trations ,  46 

Discussion  du  plan  de  finance  de  M.  Necker  >  47 

Du  34  novembre  au  3  décembre  178g. 

Projet  de  décret  sur  les  fonctions  d^administration  des 
départemens  ,  n°.  21 ,  45 

Décret  sûr  la  protestation  du  Cambresîs  ,       ^  47 

Commissaires  nonunés  pour  Texamcn  de        caisse  d'es- 
compte, Ibli. 
Rapport  du  travail  du  comité  des  finances  zvec  M.  Necker, 

ihiL 
Décret  sur  les  impositions  des  cî-devant  privilégiés ,  49 

qui  déclare  Tîlc  de  Corse  faire  partie  dé.  Tcmpire 

français,  ibid. 

Plan  de  municipalité,  articles  décrétés ,  j3 

Du  Z  au  12  décembre  178g» 

Décret  sur  Torganisation  des  municipalités  ,  n".  22 ,  41 
Discussion  sur  rétablissement  d'un  comité  colonial,  43 
Démission  d'un  député,  45 

Discussions  sm:  les  finances^  ih'il 

Suite  des  discussions  sur  les  finairces,  et  décret  qui  nomme 
des  commissaires,  ibid. 

Fait  arrivé  à  Angouléme,  discuté  à  l'assemblée  ,  44 
Présidence  de  M.  Fréteau  ,  45 

Décret  sur  les  municipalités,  ibii. 

Affaire  de  Toulon ,  itO, 

Décret  sur  les  municipalités  ,  46 

relatifs  à  la  division  de  la  France  ,  47 

relatif  aux  procureurs  généraux  -  syndics  et  prc>- 

cureurs-syndics ,  '  .  0^ 

sur  l'organisation  et  élection  des  municipalités,    4S 

Rapport  d'une  insulte  en  propos ,  contre  la  garde  natio- 
'    nale  parisienne  ,  5» 


(7) 
Du  11  HZ/  19  décembre  178g. 

Décret  qui  met  sous  la  sauve  -  garde  de  la  uatîon  les 
forêts,  iois  d'arbres  des  grands  chemins  et  autres , 
n°.    25,  ^  pages    4a 

Rétractation  du  fèurnal  de  Paris  ^  sur  l'objet  des  piqiintes 
de  M.  de  Bonneval ,  43 

Divers  projets  à  proposer  sur  la  constitution  militaire , 

ihid. 

Décret  sur  la  répartition  de  l'impôt  des  ci-devant  pri- 
vilégiés, 44 

sur  la  prorogation  des  impôts  de  la  province  de 

Bretagne ,  ibl^, 

"         sur  les  impositions  de  Paris,.  47 

Conduite  indécente  du  vicomte  de  Mirabeau ,        iKl 

Décret  sur  le  recrutiment  des  troupes,  48 

Du  17  au  34  décembre  1789. 
Décret  sur  les  impositions  des  provinces  taillabics,  i^\  24, 

Of&e  de  900,000  livres  par  les  Genevois  »    .  36 

Discussion  sur  le  plan  du  comité  des  finances ,         ihid. 
Acceptation  du  roi  aux  décrets  des  municipalités,       37 
Demande  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  commissaires 
adjoints  à  lui  pour  l'examen  de  l'hôte)  des  invalides, 

ibîd. 
Décrets  sur  le  plan  du  comité  des  finances,  ihU, 

Second  projet  pour  la  formation  d'une  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, 39 
Réclamation  de  M.  l'abbé  Maury ,                               40 
Changemcns   proposés  par  le  ministre   des  finances   à 
rariicle  6  du  décret ,  etc.                                         ihâd. 
Décret  proposé  par  M.  ïhouret  sur  les  assemblées  na- 
tionales administratives,  et  autres,  renvoyé  au  comité 
de  constitution ,                                                           4$ 
Demande  de  M.  de  Clermont-Tonncrre  ,  pour  l'éligibilité 
de  tous  citoyens  sans  distinction.de   religion  et  de 
culte,                                                                            43 

Du  a4  décembre  178g,  au  2  janvier  1790. 

Discussion  sur  la  lettre  des  comiédiens  français ,  et  sur 
Its  non-catholiques,  n**.  «5,  4^^ 


(8) 
Décret  sur  les  non  catholiques ,  n".  25  ,  pagts  47 

Discussion  sur  Toffrede  900  mille  livres  par  les  Genevois , 

ihid. 

Décret  sur  les  déclarations   de  contributions    patriote 

ques,  .  ibid. 

—  sur  les  comités  de  l'assemblée  nationale ,  49 
Décrété  que  les  agens   du  pouvoir  rendront    compte 

depuis  10  ans,  p 

Décret  sur  les  justices  de  municipalités  ,  ihiJ, 

— ^  sur  Tadministration  des  départemens  ,  ibid, 

'  ■'  ■  sur  les  justices  seigneuriales,  ibld, 

• ;  sur  Tincompatibilite  des  fonctions  municipales  et 

militaires,  51 

—  sur  les  municipalités ,  ibi3. 
Produit  des  boucles  d'argent  des  citoyens  dé  Bordeaux . 

et  don  patriotique,!  i^ia. 

Décret  sur  les  pensions  »  ibid. 

Du  2  au  j  janvier  1790. 

Le  président  chargé  d'écrire  à  tous  les  régimens ,  n^.  16 , 

50 
Rapport  du  travail  du  comité  des  finance»  ,■  ibli. 

Décret  sur  les  lettres  de  cachet,  51 

Présidence  de  M.  Tabbé  de  Montesquiou  ,  51 

Décret  sur  les  pensions ,  ihid. 

— ^  relatif  aux  bénéficicrs  fugitifs,  53 

sur  la  formule  du  serment  de  la  milice  nationale, 

54 

Lettre  de  M.  Nccker,  qui  annonce  que  M.  de  Cantelcu 

est  nommé  caissier  de  l'extraordinaire  ,  ibid. 

Arrivée  de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes,       55 

Assertion  singulière  du  comité  de  constitution^  n*".       a4 , 

19 

Avis  (  divers  )  des  dépurés  de  rassemblée  nationale  sur  !e 

plan  de  finance  de  M.  Neckcr  ,  h*.  23 ,  21 

B 
PAPIERS    DE    LA    BASTILLF. 

LETTRE  du  sieur   Dànry ,  prisonnier  ,  à  fnadame  dj 
Pompadouf;  le  17  octobre  1760,  n"*.  14,  ^4 

Lccti- 


C9) 

Lettre, du  sîçui:  Daary  à  M.  de  Sàrtjtte^  le  ii.  scptembi;e 

1760,11°.  16,  .        P^gf*33 

^— -  d'un  prisonnier  de  Ik  Bastille  à  M.  de  Sariinc , 

— —  de  révêque  de  Senlis  à  ]VÏ.-ti'Albert  ,  lieutenant 
de  polico,  n.  vj ,  ^  34 

Histoire  d'un  vipe-foi  du  Br<6sil,.  sieur  Ponce.de  Lèoa, 
détenu  prisionnierj  n°.  18,  î| 

Suite  du'sieui:  Ponce  de  Léon  ^  n**.  19  ,         "  \% 

Interrogatoire. du  sieur  Pqnce'  de  Léon  ,  n**.  %o>^y  j| 
Suite  de  Tintbrrogaioire  du  sieur  Ponce  de  Léon,  n®.  ir 

Lettre  de  Tanibassadéuf'  de  Portugal ,  n°.  â2 ,  jj 

.^ du  sieur  Ponce. de  J^éon,  n?.  25,  \% 

Dosjier  du  sieur  Ponce  He  Léon ,  transfépé  de  la  Bastîuc 
à  Gharenton,  le  i^mai  1771,  n!*,  28  ,  i^t 

Le  sieur  Tardenois ,  prisonnier ,  et  transféré  à  Bicêtrc  eu 
.     1761,  n^  26,  47 

Batterie   de  canons  établie  au  Pont-Njçuf  ,    n°.   21, 

.Bezenval' au  chitelet  y  et  sa  correspondanee  «   n^.   18, 

.".■■.      ^5 
Bienfaisance  du  roi ,  n^.  14,  .  22 

—7- de  la  reine,  0^24,  24 

Boulanger  pendu  p^ar  le  peuple,  îi°.  15,    ,  20 

Bureaucratie  de  rassemblée  nationale,  n°.  26,  27 


Cambrésiens  (les)  séduits  par  les  pçêtres  dominant  dan^ 
là  pnovince ,  n*.  19,  7/ 

CHATELET    DE    PARIS; 

Le  çbàtelet  est  nommé  tribunal  de  lèse  -  nation ,  n^.  14 , 

,  14 

Inculpation  publique  faite  à  deux  ofBl^iers  du  châtelct , 

n^  17,  .  19 

Interrogatoire  du  sieur  Bezenval  du  2  décembre  1780, 

n°.  21,  3^î 

Dénonciation  delà  joupé^  du  6  octobre,  'ûnd. 

M.  Camiçus,  l'abbé  Douglas  et  mademoiselle,  de  Bissy. 

accusés  par  Topinion  publique,  (h'JL 

B 


(  I^  ) 

Suite  de  la  Hénônciarion  du  6  octobre,  n*,  %i ,  pages  30 
Imcrroçatoirc-du  sieur  de  Ruthlidge,  n^  aa,  52 

.faterrogatoire  de  la  demoiselle  de  Bissy,    -  ibid, 

"*         de  M.  de  Bézcnval ,  43 

.  Observation  sur  la  conduite  indécente  des  juges  et  du 
gref5cr^  54 

.  InterrogitoVe  du  sieiJr  alîbé  buplessis ,  n^.  24 ,    '     50 
'  îlite  de  interrogatoire  du  sieur  de  Bezenya.! ,  n*.  25 , 

45 

Elargissement  du  cbevaliêr  cfe  Rutfaîliâge  ,   et  sentence 

du  châtelèt  surles  étrehntt ,  k**.  25 ,  2j 

;bterrogatoire  du  skur  deBezeQval)  n''.  26,  40 

-Contesta  ion  .des  chirumensjie  la  maison  du  roi  et  ducol- 
\    lége  de  chirurgie ,  n  .  14,  26 

■  Colporteurs  (  les  )  ne  peuvent  proclamer ,    n^.  14  , 

20 

Comité  périodique  des  gens  de  lettres,  et  auteurs  dra- 

martiaucs ,  11°.  ij,  -,     ^        39 

^•^^ —  (le  systêtnc  du)  de  constitution  développé  montre 

qu'il  est  destruaîf  de  la  4a>trté  publique  et  indivi- 

':    duelle,  n*'.  21,  6 

Comparaison  des  qualités'  éminentes  dû  duc   de  Lian- 

^     court  avec  la  bassesse  de  celles. du  vicomte  de  Mirabeau, 

n"*.  24,     .       '  15 

JCcmmune  (  suite  de  l'affaire  Yles  représentans  de  la)  avec 

le  district  des  Cordeliers,  n°.  2Q,  11 

Conduite  des  agers^du   pouvoir  exécutif  pour  opérer 

une  contre-révolution ,  n**.  22 ,  ^ 

r— —  de  .M^.:de  Maissemy/n^  14,  21 

Conjuration  contre  là  liberté  de  Ig  presse ,  n®.  X5  ,       .6 

—  (  suite  des  preuves  de  la  ) ,  n°.  14 ,  '2 

.- découverte,. n°.:25^  .  .  2 

Contradiction  entre   l'âge  du  serment  civique  et  celui 
.  dêtre  admis^  aux  élea:ons  ,   n**.  17,  g 

Xontestàtion entre  les  comédiens ,  p®.  23 ,  ^y 

Coupables  de  la  cdptjuration  cachés ,  n°.  14 ,     .  3 

.^-~ — {deux  )  sont  pendus  sur  la  grève  pour  dés  émeutes , 
n^'.tô,  <  27 

Ci:éàtion  d'un  corps  de  chasseurs ,  n**.  1 5 ,  12 

Criminels  de  lèse-nation,  premier,  M.  Bezenval,  n**.  25, 

2 

Curés  ('es)  de  Normandie  jettent  Talarme  parmi  ^  peupfc 

sur  les  dangers  dû  manquer  de  subsistance ,  n"*.  22 ,     9 


D 

Danger  de  ne  point  accélérer  la  suj^prèssion  des  yaget 
iacmels,  n**.  24^  pages  act 

de  détruire  les  loix   générales  de^  1^  cotistitutioir 

par  des  loix particulières,  n®.  «4,  % 

Déclaration  dé  Louis  XIII  en  faveui;^  des  comédiens . 
n^.  z^y  0 

r — •  (  la)'  d^s  droits  de  Phomme  semble  interdire  1ï 
peine  de  mort  ,  ri°.  14,  1% 

Décret  de  Talsssemblée  nationale  ,  qui  ajourne  indéfini- 
ment l'affaire  des^iistricts  et  de  la*  municipalité,  n°.  20, 

—  (le)  de  l'organisation  des  municipalités  détruit 

.    par  lc5  fpndj^niens  les  droits  de  rhommc    et  du  ci-.  ' 
toyen,  ^^  âi,  *  t 

- —  (le)  pfésenté  par  le  comité  de  constitution  est  imc 
spoliaticto  dé   la   Ubçrté   publique ,  n^.  21  ,  lï 

l)éfense  des  gardes  du  corps  par  le  chevalier  de  Jougcçcs  ^ 

Districts  X  juste  défiance  des  )  sur  la  conduite  delà  muni- 
cipalité de  Paris  ,  n°.  ia3 ,  \     aj 

Définition  du  mot.  gouyernement ,  n®.,  ao ,  3 

Pekr6;5t  condiamrié  sans  preuva  au  bannissenient ,  pour 

prétendu  crime  d'enrôlement  pour  Tétrangei^ ,  n^  a6. 

Délibération  de  la  province  de  Navarre,  qui  demande  sa 
réunion  à  la  constitutiojtf  française,  n**.  20,  3 

'  Démarcl^e  de  monsieur^  frère  du  roi,  auprès  des  man- 
dataires de  la  commune ,  n**.  25 ,  $ 

Dénonciation  du  comte  de  Sàint-Priegt  par  le  comte  ds 
Mirabeau  ,  n°.  14,  8 

—  des  coupables  de  lèse-nation ,  n^.  16,  3a 
du  journalde  Paris  aux  difFérens  districts  par  celui 

des  Minimes,  n°.  20,  *^       i^ 

•! des  sieur^et  dame  de  Favras,  par  ordre  du  tômité  des 

recherches, n°.  25,  /•  ^ 

Dépuration  desAméricains ,  dit$  de  couleur ,  à  rassemblée 

nationale,  n^  16,  lî 
delà  commune  à  rassemblée  nationale  ,  n^.   15  , 

■      4 
1  B  1 


Députation  de  rassemblée  nationale  au  roi  et  à  la  reine  , 

n^.  i^,  ^    poffs  2% 

Difficulté  cLe ressource  de  circulation  numéraire^  parla 
,  tyrannie  des  capitalistes  agioteurs ,  n**.  ^3  ,  11 

Discours  de  M.  Lavoisier ,  président  d'administration  de 

la  caisse  d*escompte ,  n^  %\ \  7 

Discussion  des  représen tans  de  la  commune  avec  le  district 

des  Cordeliers,  n°.  19,  24 
(  ridicule  )  de  rassemblée  nationsie  sur  la  motion 

de  M.  de  Clermont-Tonnerre,  "**' ^4>  ^ 

Don  patriotiçiuc  de  M.  de  Saint-Priest,  n*.  14,  8 

——  patriotiques ,  11**.  19 ,  p.  41 ,  n**.  ao ,  p.  ao ,  etn**.  24 , 

30 
Duc  (le)  d'Orléans ,  soupçonné  de  conjuration^  n**.  14^ 

M 

Désaveu  du  comte  de  Saint-Priest ,  sur  Timputation  du 

comte  de  Mirabeau,  n**.  14,  8 

Despotisme  (  plaintes  contre  le)  militaire^    n^  26, 

« des  Turcs,  n**.  14,       .^  15 

Dette  (  la)  de  l'arriéré  monte  i  878  millions  ,  n*.  23  , 

6 
Développement  du  plan  de  conjuration  y  dont  Beztnval 

est  un  des  principaux  agens,  n°.  â6,  7 

— i^-  des  causes  des  dégâts  cojouDis  chez  le  sicùr  Ré- 

.veillon^  n°.  a6 ,  '  il 

Devoirs  des  districts,  n^  14,  tç 


EME0TE  pour  le  pain,  n**.  15  ,  â6 
JBnregistremens  conditionnels  des  dédrets  de  rassemblée 
,  nationale  par  le  parlement  de  Rouen ,  h^.  ao  ,  5 
Esprit  des  législations,  des  préjugée  ,  des  cofticdicns, 
des  Juifs,  dés  bourreaux ,  de  la  peine  de  mort  et  du 
duel ,  n°.  24,  )  .  ^ 
Etat  actuel  de  la  Commune  et  de  la  municipalité  de 
V  Paris,  n°.  18,  2 
actuel  de  rassemblée  nationale  et  du  ministre,  n**.  19^ 

'-^— ^  des  provinces  ,   et  leur  adhésion  aux  décrets  de 
■^  rassemblée  nationale,  n°.  20 ,  1 

Etablissement  nouveau  pour  les  domestiques ,  n^.  16,    a8 


Exemple  de  rapacité  judiciaire  envcts  le  sîeur  Vmcé 
Guesdon  ,  meunier  à  Saiat-Jean  d'Angély ,  n**.  ^4,' 

Exposé  de  la  conduite  de  M.  Mounicr  ,  et  inotifs  de 
son  reteur  en  Da^uphiné,  brochure  in-S®.  <k  12^  pages',- 
sinalyse  de  cet  ouvrage,  n**^  19  ,  i^ 

l^xtrait  d'un  arrêté  du  district  de  la  Trinité  ,  sur  la  loi 
martiale,  n^  16,  45 


Faits  et  observations  sur  un  complot  de  conspiration , 
n^  19 ,  13 

ÎF  A  ï  T  s     R  E.M  A  R  Q  U  A  B  L  E  S. 

Aveilture  de  Tabbé  Maury  ,  n**.  19,  46 

Dépuration    des  dames  poissardes  ,  pour  inviter  leurs 

majestés  à  venir  au  spectaclç,  '{3m/. 

Médaille  à  décerner  aux  cultivateurs  ^  ibid. 

Assassinat  de  M.  ic  président  du  district  des  Prémontrés, 
,     '  '    '  -     ib'uL 

Recherches  du  mémoire  de  la  dame  de  la  Motte  ,        rj 
Mot  de  iWocat  général  Séguier  ,  qui  prouve  l'indignité 

des  parlement  ^  ihid. 

Arrêté  du  district  des  Prémontrés,  ibûL 

Faits  et    observations   de  M.  Tabbé  Gouttes,   sur  les 

articles  des  dépenses  de  TOpéra  de  Paris ,  à  la  charge 

du  gouvernement ,  n°.  ao  ,  31 

Un   de5    frères  Agasse   veut    se    sauver  du  châtelet , 

n^,  ij ,  '  a8 

Faits  et  observations  sur  le  sieur  Arné  ,  l'un  des  héros 

dfi  la  bastiUc ,  n^  23 ,  *7 

— *—  sur  le  marquis  de  Favras  et  sur  la  chambre  dés 
•  '  comptes,  n^  ^5  ,  ^.  30 

sur  les  armes'  fournies.aux  troupes,  n^  a6,         15 

Ordre  donné  par  Bezenval  au  gouverneur  de  la  Bastille  , 

de  faire  feu  sur  les  citoyens,  n°.  â6  ,  14 

Faits  et  observations  sur  le  danger  des  armes   à  feu, 

n**.  a6 ,         .    - .  .  30 

Faux  ^billets  de  caisse  d'escompte,  n^  18  ,  ^7 

Fragmens  dune  lettre  écrite  au  rédacteur  par  u»hbellistc 

aristocrate,  n^.  a^ ,  .   ,     -   ..  16 

Finances  et  pensions/  n^  ao ,  ».  ai 


ei4) 

JTittticcs  (  état  actuel  des) ,  .n°.  ^3  ,  ,  pa^  3 
Réffexions  sur  le  décret, en  faveur  de  la  caisse  d'es- 
compte, n^  25 ,  26 
Eunestes  effets  du  marc  dVgcnt  ^  n^  2.1»  1 


GMe  des  sceaux  mandé  à  la  barré  de  rassemblée  (iV« 
tionale,  n^  15^  ,  18 

H 

Habîtatts  de  Lixheim,  en  Lorraine ,  opprimés ,  n*.  14, 

——(réclamation  des)  de  Lixheim,  n®.  18,  29 

Hommes  (  deux  )  renversés  par  le  cabriolet  d*un  député, 

et  mémoire  siir  Itf  validité  de  l'élection  de  ce  député  , 

ii°.i8>  17 

I 

Inquisition  du  comité  de  police  >  n°.  18 ,  12 

Interroeatoire  du  sieur  Liverôn,  n^  16,  21 

Invocation  à  Louis  XIV  pour  sauver  la  naùon,  n^  21, 

J 

Jtiges  de  paix  à  Londres,  n®.  16,  7 

Juifs  pillés,  n°.    14,  si 

Jurés  (des),  h^  18  ,  13 

Justification  du  sieur  Comeyras  >  vChevalier  de  Sainc*- 

Loùi^,'n^,  at5,  ^  54 
-^ —  du  sieur  Mettereau ,   capitaine  de  la  garde  nayo- 

Haie  de  Versailles,  n^  17,  44 


Lettre  de  Mademoiselle  Saint-Val  rainée , .  n*.  14 ,  }8 
•—  de   Rouen  sur  des  munitions ,  n*^,  14,  44 

•— ^—  de  Bretagne  sur  rinfluence  des  aristocriues ,  n^.  14, 

•^ de  M.  Necker  aux  sieurs  Leleu  et  compagnie, 


\ 


"Lcture  de  M.  dé  Maissemy^  n*.    i^,  péges'^ 

sur  rétablissement  des  moulins  à  can:,  6^.  15  ,    43 

au  rédacteur  sur  U  loi  martiale,  n**.    16,         4 

• sur  les  subsistances  et  les  privilèges,  n^  16,       35 

^dressée  à  M.  de  la  Fayette,  par  MM.  dela^arck 

nationale  de  Besançon ,  n**.  .  16 ,  a^ 
de  M.  Sucy  contre  le  mercure  de  France ,  n^.  tî; 

sur  les  faillis  exclus  des  fonaions  publiques ,  n^  16 , 

— ^  de  M.  de  Perlé,  adjoint  aux  juges  crjminek,  n*.  17, 

*— -  de  M.    de  VauviUiers ,  président  du  comité  des 

•  ^  subsistances  ,  n**.  17 ,  ^9 
'     " •  sur  la  réclamation  des  curés,  comme  étant  les 

premier^  qui  se  sont  réunis  à  f asseqiblée  iiafic»iale ,  > 

»°-  ï7>  .  ^  *r 

^ au  rédacteur  sur  Bezenval ,  n^.   19  ,  42 

— • —  du  curé  de  Saint-Godart,  près  Gvray  e»  Poitou, 

à  son  confrère ,  n"*.  19  ,  41 
des  citoyens  de  Lyon ,  qui  envoyent  au  rédao- 

•  teur  copie  de  leurs  adresses  a  adhésion  aux  décrets  di 
rassemblée  nationale^  n**.  19,  saj 

sur  labus  des  privilèges  du  corps  des  chirurgiens, 

h^  19,  3x 

' au  rédacteur ,  sur  l'aristocratie  ,  n®.  ao  ,  49 

-T — '  de  M.  Couturier  du  Halton  j  sur  la  rareté  du  nu- 
méraire ,  n**.    20  ,  50 

de  M.  le  Brun  sucTabus  du  pouToir  tyratinîque  de$ 

districts,  /       51 

' — ; —  de  M. . Vaudin  sur  le  pritcndu  refus  de  M-  Maron'^ 
de  subir  interrogatoire  au  chltelet  ^^  54 

'  ■■      au  rédacteur,  sur  les  dons  pamoticpies>nV2i ,  2I 

— —  au  rédacteur,  sur  la  lègisianon  et  la  jurisprudence , 
n^    21,  41 

'    '      deM.  Tirel  de  la  Martinière,  curé  d*Angers-Saifit'* 

.    Vincent,  ^t. 

de  M.  de  la  Bergerie ,  contre  Tabbe  Fàuche^,  ^ 

de  M.   Soiilard  ,  trésorier  de  France.,  de   Sois* 

sons,  sur  les  décoratioils'  civiques,  38. 

- —  au  rédacteur  sur  Tinviolabilité  de  membres  d9 
rassemblée  natiopalfe  ,  n^  23  ,  ï8 

^ de  l'agent  général  des  capucins,  sur  la  déposition 

de  l'abbé  Douglas,  n^  aa,  jX 


(  i6  ) 
Lettre  au  rédacteur  sur  la  contrifaadfond^iui  marc  d'ar-« 

.gciit/n°.  aa,  paffs  31 

—-sur  les  dépenses  de  Técole  vétérînaire  ,  n^.  aa,  j6 
— ^  du  comité  de  Senlis  à  Tasseoiblée  rationale ,  sur 

Tattentat  commis  contre  la  garde  nationale ,  n^  23  ^ 

*— — *  du  ministre  des  affaires  étrangères»  à  M.  le  pré- 
sident de  la  nation^  sur  le  maniieste  des  Brabançons , 
n?-  ^3  ,  31 

— *-  de  Rocroy  ,  du  i  décembre  1780  ,  n**.  23  ,     ]o 

d*un  député  de  rassemblée  nationale  /  sur  les  réclâr 

mations  des  propriétaires  et  locataires  ,  n*'.  23 ,         5c 

— — -  de  M.  le  président  de  l'assemblée  natiotuUe  à  milord 
Staidiope ,  n**.  24,  "  a6 

—  d*un  officier  du  régiment  de  YmtiaiUle  ,  du  ai  dé- 
cembre 1789,  n°.  24,  .      .      î^ 

—  et  réponse  de  quelques  citoyens  du  district  des 
Minimes ,  à  la  commune  de  Pasis .  n^.  25  y  31 

— —  d'un  palefrenier ,  n^.  a6,  30 

de  mademoiselle  Justinadc  sur  Tinégafeé  des  droits 

des  enfans  du  même  père,  31 

—  de  M.  Greneval  sur  M.  Yillaume ,  3a 

—  sur  la  caisse  d'escompte  et  sur  la  garde  nationale 
de  Charenton,  n**.  a6,  aa 

Liste  des  administirateiursde  la  commune  de  Paris  >  n**.  10, 

47 
Libelle  qui  dénonce  une  conjuration^  n^.    15  y         30 

L  I  T  T  É  R  A  T.  U  R  E. 

Suite  des  confessions  de  J.  J.  Rousseau»  n^.  2^fpog,  43; 

?''•  ^5  > /'ûg'-  33  •>  n^-  ^6,  -33, 

^oix  favorables  aux  mœurs .  par  rinscription  civique , 

n^  i^,  ,  ^ 

—  (  les  )  anciennes  contre  l'adultère ,  en  contradiction 
avec  les  loix  françaises ,  n^  24 ,  14 

—  martiale  demandée,  n®.   15,  27 

—  maniale,  comparée  à  celle  d'4Lnglcterré,  n\  16, 

a  et  suir, 
M      • 

Maisons  marquées  de  craiç  pendant  la  nuk,  n*.  14    4 
Mandement  incendiaire  de  l'évêque  de  Tréguier,  n*Ci6; 

3* 
Manœuvres 


(17)  ■     ^ 

Itfartœuvres  pour  retarder  le  payement  de  la  caisse  d^es- 
'  compte,  n^  ^3 ,  .  pages  10 

— [ — des  aristocrates,  il*,  12  ,^  z 

Manque  de  subsistances,  n°.  ij,  aj 

Marqueurs  de  portes  arrêtés,  n  .  15  ^  ^9 

Médaille  à  frapper,  n°.  18,  ^31 

Mémoire  des  minibîres  sur  les  subsistances,  n®.  16 ,        53 

-signé  Thibault  de  la  Touche  Bernardais,  contre  Ici 

sieurs  le  Noir,  Bachois  et  Brun  ville,  n°:  17,  20 

du  sieur  Maillard  de  la  ville  de  Chartres  ^  ,n^.  22  V 

%  ,  •        51 

— =-de  Tavocat  Sèzç  en  faveur  de  Bezenval,  n°.  26,     4 
Mercure  de  France  anti-patriotique,  n°.  15  ,  17 

Ministère  (le)  doit  être  déclaré  coupable  de  la  réponse 
obscure  du  roi,  n^  14,  5 

Ministres  conjurés,  n°.  14,      .  .6 

Mœurs (dei)  des  municipalités,  et  des  biens  ecclésiasti- 
ques, n^  17  ,  n     \,  '       ^ 
Moyen  d'assurer  les  subsistances ,  n  .  16,  26 

de  découvrir  les  conjurés,  n°.  14 ^  vz 

de  savoir  si  un  peuple  est  libre  ou  esclave ,  n**.  21  , 

4 
——  de  rendre  les  ville?  florissantes ,  n**.  14 ,  23 

Mot  (le)  finance  est  utï'mot d'esclave ,  n°.  23 ,  3 

Mort  de  M.  de  Varicpurt ,  garde  du  roi ,  n°.  14 ,         15 

Motifs  de   consolation   de  la   dette  pubHc^ue  >  puisque 

c'est  à  elle  que  nous  devons   la  révolution ,  n"*.  23  , 

12 

sur  lesquels  la  cais§e  d'escompte   exige  la  recon- 

noissance  publique  ,  n°.  23  >  9 

des  manœuvres  de  l'aristocratie ,  n°.  2a ,  21 . 

Motion   de    Saint-Etienne-du-Mont  pour   demander   I9 
mariage  des  prêtres ,  n**.  22  ,  40 

Municipalité  de  Paris ,  /n**.  21  ,  22 

.N 

Nécessité  de  s'affranchir  des  intérêts ,  npn-  seulement  d« 
la  dette  de  arriérée ,  mais  de  toutes  les  rentes ,  n°.  23  , 

.6 

Necker  (  M.  )  notifie  à  l'assemblée  nationale  les  be«oins 

de  l'année  1790,  n^  -23,  é^ 

G 


NOUVELLES    D  E  S    PR  O  VIN  CES. 

Sur  une  lettre  de  Chaumont  en  Bassigny ,  n**.  lO,  pa^s  45 

Rumeurs  et  divisions  excitées  à  Bourges  par  la  loi  mar- 
tiale ,  n^  ao  ,  5  a 

Aventure  du  procureur  du  roi  de  rélection  cHssoudun  ^ 

ibid. 

Idée  des  paysans  de  Valençay  sur  l'égal* té  parmi  les 
hommes ,  ib'ii. 

Lettre  sur  l'affaire  de  Vernon  ,  Ibid. 

Lettre  sur  Texpérience  faite  d'uâ  pain  imposé  moitié 
riz,  moitié  troment,  -         w  5î 

NOUVELLES   ÉTRANGÈRES. 

Fermeté  des  Brabançons;  désertion  des  Autrichiens;  et 
l'affreux  projet  du  comte  d'Alton  découvert  ,  n".  %i , 

32 

Combat  des   patriotes  Brabançons   contre  les    troupes 

Autrichiennes,  n®.  24,  ibid, 

O       • 

Observations  du  district  des  Prémontrés  sur  les  mu- 
nicipalités, n°.  17,  i^ 
•*— —  sur  la  haute  conr  nationale,  n^  24  ,  ly 

'  sur  la  nouvelle  organisation  des    mvinîcipaliiés  , 

n^  21,  .     .       .     ^  ^  "  3 

— ~  sur  les  trente  six  imprimeurs  privilégiés,  n**.  23, 

.  17 

Ordonnance  de  police  qui  réduit  les  colporteurs  à  300 , 

Organisation  de  la  commune  de  Paris  ,  n*.  14,  i<j 


Pamphlets  et  assertions  contre  les  décrets  de  Fassem- 
'  blée  nationale,  n^  2a  ,  - 

~—  i  analyse  d'im  )  intitulé:  Omnri  ks  yeux     «*•   22 


(  19  ) 

Paragraphes  esatraits  des  papiers  anglais. 

Le  prince  évêquc  de  Liège  fugitif  de  son  pays ,  n**.  14 . 

pages  2Ô 
Princes  réfugiés  à  Spa ,  .    '     •  ibid, 

M.  Necker  veut  se  retirer ,  ibi^. 

Reine  de  Portugal,  n°.  15  ,  46 

Garde  du  roi  de  Pologne ,  47 

Sur  la  révolution' de  France,  n**,  16,  47 

Sur  le  départ  de  M.  le  duc  dX)rléans,  n'.  17,         45 
Arrivée  du  duc  d'Orléans  à  Londres,  40 

Sur  la  loi  martiale  en  France,  n''.  18 ,  j^y 

Mission  dû  duc  d'Orléans,  ibid. 

Sur  ras:emblée  nationale  et  sur  la  cour  de  Rome,  n°.  19 , 

■  47 
Extrait  d'un  discours  sur  la  liberté  prononcé  par  l'ins- 
pecteur  gén/tral    des    troupes   d'Irlande  ,     n°.    ao  , 

Sur  le  séjour  du   duc  d'Orléans  à  Londres,   n°.   21 

56 
Sur  les  discussions  que  cause  dans  le  cabinet  de  Saint-- 

James  la  commission  du  duc  d'Orléans ,  ibid. 

Sur  les  Quakers  ,  ibid. 

Avantages  que.  tire  TAngleterre  des  émigrations  de  France, 

n°.  22,  51 

Interprétation  du  mot  lantemiser  en  Angleterre,  5* 

Bénéiice  des  anglais  sur  la  monnoie  française ,  ibid. 

Sur  la  liberté,  n^  23  ,  54 

Sur  les  Brabançons ,  n°.  24,  5« 

Etablissement  de  la  liberté  de  la  presse  en  Espagne  , 

Liberté  rendue  à  75  Nègres ,  ibid. 

Déclaration  du  roi  de  Naplcs  sur  les  Français  réfugiés , 

ibid, 
'  Sur  U  Duchesse  de  Polignac  et   l'empereur ,  n°.  25  , 

54 

Sur  les  fugitifs  de  France  en  Espagne,  et  sur  le  comte 

de  Mirabeau ,  n°.  26 ,  55 

Parlement  et  sutsi stances ,  n*'.  17 ,  '  -       27 

(  le  )  de  Bretagne  refuse  d'enregistrer  les  décrets  à,c 

l'assemblée  nationale^  n".  22  ,  6 

Pensions  (  suite  de  l'étst  ies)  sur  le  trésor  royal,  n**.  25  , 

C  t 


(   âO  ) 

riicnomcnc  politique ,  n®,  14,  faffs  30 

Phrase  despotique  du  ministre    des  finances  ,   n^.   23 , 

Picgc  du  plan  de  1?  municipalité  de  Paris ,  n**.  14^  10 

Portrait  de  M.  Mounier ,  n''.  16,  28 

Pouvoirs  donnés'par  les  distrijcts  sur  le  plan  de  municipa- 
\      liié,  n^   14,  .  •  16 

-—  (nouvelle  organisation  du  )  judiciaire,    n?.  24, 

17 

Preuves  que  Bczenval  étoit  initié  dans  la  conîuration , 

n^.  26  ,  II 

Proclamation  de  la  commune  de  Paris  pour  Tinviolabilité 

des  députés  de  l'assemblée  nationale ,  n°.  15  ,  2 

" du  roi  sur  lesprinles  accordées  à  rimportationdcs 

grains,  n?.  20,  '  ^] 

—  du  roi  pour  la  tranquillité  des  provinces  ,   n^  14, 

Profession  de  foi  de  M.  Target,  dépusiS  à  rassemblée  na- 
tionale ,  n*^.  17 ,  ,  28 

Projet  (  le  )  de  conspiration  est  de  même  forme  que  celui 
du  6  octobre  ,  n  .  25  ,  3 

•; de  diviser  les  finances  en  deux  caisses  ,  Tune  na- 
tionale et  l'autre  d'administration  ,  n**.  23  ,  14 

— —  d'organisation  du  département  de  Paris  ,  par 
M.  Mulot ,  25 

" d'ordre  à  établir  pour  la  distribution  des  subsistances, 

Proposition  de  M.  Ncckcr  de  conrertir  U  caisse  d'es- 
compte en  caisse  nationale,  n°.  20,  21 

Protestation  de  M.  de  Bézenval ,  et  liste  des  accusés  de 
•  crime  de  Icze-nation ,  a 

■^ —  du  clergé  d'Auch  1;.  coMrc  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale,  4 

Provinces  (  les  )  d'Auvergne  et  du  Bourbonnois  deman- 
dent des  poudres,  n^.  14,  y^ 

■Publicité  (la)  n'est  plus  regardé?  <:oxnmc  la  samve-gard« 
du   peuple,  3 


Question  sur  la  peine  de  mort ,  h**.  24 ,  8 

r^ et   apostrophe  insolente   de  l^avocat    de  Séze  au 

comité  des  recherches  ,  n^  26,  6 

Quêté  pour  la  yewvç  du  boulanger  pendu ,  u**.  1 5 ,        2Î 


Réclamation  des  officiers  du  bataillon  de  Saint-Rpch  , 

n".  14,  P^33 

Recompense  offerte  pour  découvrir  les  conjurée  >  n**.  15  ^ 

30 
Réflexions  sur  les  maux  que  doit  opérer  la  contribution  * 

directe  d'un  marc  d'argent,  n°.  17 ,'  '   9 

— • — '  sur  la  formation  des  municipalités ,  n**.  if,         iS 

su^  Tancietine  police  de;  Paris ,  n*'.  21 ,    ,  37 

spr  la  conduite  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi  à 

regard  des  Brabançons ,  n°.  aj  ,  ^3» 

,-3 — hurles  deux  millions  que  le  sieur  de  Faveras  étoit^, 

chargé  d'emprunter  pour  Monsieur ,  n°.  25  ,  11 

Rcprocjies  que  Ton  peut  faire  à  l'assemblée  nationale , 

n°.  19  >  '  10 

Réserve  ministérielle  dans  la  réponse  du  roi  sur  le  décret  ^ 

des  droits  de  l homme, n°.  14,  4' 

Respect  admirable  d'un  ministre  et  d  un  commandant  pour 

les  décrets  de  l'assanbldç  nationale  ,  n**.  \ào ,  8 

Rétractation  du  Parlement  de  Metz  de  son  arrêté  du  ai  , 

n^  20 ,  6 

Revue    du   roi  d'ime  division  de  la  garde    nationale , 

Roi  (le)  devoît  être  cntçndu  en  déposition  dans  l'affaire 
de  Bezenval ,  n°.  26 ,  '  17 

Ru»c  du  comité  de  constitution  pour  enlever  aux  com- 
munes le  droit  de  citoyens,  n°.  ai  ^  /  " 


Sicgq  oral  fixe  pour  augmenter  la  force  de  la  voix  , 
n^2i,     _  .,     '  ao 

Système  politique  convenable  à  là  France ,  n®.  15  ,         14 

• (  le  )  du  comité  de  constitution  pour  les  élections  est 

contraire  à  l'article  6  de  la  constitution  française  , 
n°.  21,      '  9 

Spectacle  français.  Analyse  de  la  comédie  :  Il  y  ë  bonne 
justice ,  ou  U  Paysan  Maffstraf,  n°.  aj  ,      »  3.3 

Subsistance,  n°.  18,  aa 


(  ^o 


,   Tragédie  de  Charles  IX  représentée  le  4  novembre  178^ 
n^  20,  ^  pages  2^ 

Tentaûve  du  comité  de  constitution  pour  modifier  Tab- 
surdc  décret  du  marc  d'argent ,  n"*.  ai ,  24 


Vcrnon  (  affaire  de  ) ,  et  conduite    du   sieur   Dières  , 
n^  %o  y  p.  19 ,  n^  a3  ,  p.  aa  ^  n^.  24 ,  p.  zj ,  n°.  45 , 

pag?s  29 

Voitures  chargées  d'or  et  d'argent  arrêtées  ,  n**.  21 ,     29 

Vol  fait  au  châtelet ,  n°.  a^,       ,  51 

'   Vues  sages  et  politiques  du  district  de  Saiht-Gerniairi-des- 

Prés  sur  la  conservation  des  districts ,  n**.  17  ,  6 

Vues  ambitieuses  des  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, n^  23,  S 

Voix  (manière  de  recueillir  les)  dans  les  assemblées  des 
cantons  Suisses  de  Uri ,  Undervaldet  Schwitz  ,  n^.  ai , 

M 
Vauvillicrs,  chef  du  comité  des  subsistances  ,  n**.  15  ,      35 

Fin  de  la  table  du  second  trimestre. 


-  : . . .4^    ■■■'    m . 4— •     >    .M 

Avis      av     JB.iL~iMtjii, 
PoiêT' placer  les  gravures  dié  second  ttiM^sirc. 

V'\  La  vue  des  Champs  -  Elysées  > 

no.   i5,  pages  la 

IL    La  mort  du  Boulanger ,  le  a  i  oct^ 

no.  i5,'  >  ?iÇ 

ni.  La  promulgation  de  la  loi  mar- 
tiale ,  n^.  i6  ,.  5 

IV.  L'anecdote  arrivée  à  Louis  XVI, 

à  la  placç  de  Louis  XV,  n^  i6,  ai  ètaa 

V.  Le  siège    oral  fixe   et  mobile , 


ERRATA 

De  Vavis   au  Relieur  pour  le^s  figures  du 
premier  trimestre.  • 

La  prise  des  armçs  chez  les  fourbis- 
seurs  et  armuriers,  la  nuit  du  la 
au  i3  juillet,  n^  i*' ,  pages  ^ 

La  délivrance  des  gardes  frajpiçaises 

de  la  prison  de  l'Abbaye ,  n*.  4 ,  ao 

L'origine  de«  dons  patriotiques ,  n*.  9 ,  1^ 


(  «4) 


AVIS   ET   ANNONCE. 

Tailsau  kationàl  peint  à  gduacliel  Qa  la 
•irarra  jusqv'au  16  juin,  cnez  M.  Hamon,  sous  les 
areadès  du  pakis  royal  j,  n^.  a!5,  depuis  neuf  heures 
ilu  matin  jusqu'au  soir. 


-  iToutes  réclamations,  l  demandes  ,  annonces  >  et  tout 
«e  qui  pourra  être  relatif  à  hion  histoire  de  France  im- 
partiale ,  en  la  volumes  ot-8*.  ,  doivent  être  adressées 
directement  franches  de  port  à  mon  Bureau,  rue  des 
Xfcrsis,  F.  S.  G.  Nî.  ao.  ^     ; 


/• 


